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N" 581. — Cour de cassation (Ch. réunies). — 3 avril 1867. 

Oommaney action en jottice, maire f refos d'agir^ 

préfet, délégué. 

La décision du conseil de préfecture qui autorise une commune à 
défendre à une action dirigée contre elle n^a pas d'effet obligatoire et coeV' 
citif et ne donne pas au préfet le droit de contraindre la commune à suivre 
rinstance malgré la volonté du conseil municipal, et de charger^ sur le 
refus du maire, un délégué spécial ûk. /<j. représenter en justice : le maire, 
en se conformant à la volonté du conseil municipal, ne refuse ni ne 
néglige de faire un acte qui lui soit prescrit par la loi, et ne se trouve 
point, par suite, dans l'un des cas où le préfet peut agir en son lieu et 
place (L. 18 juin. 1837, art. 15 et 52) (1). 

(Pirel el autres c. corn*» ùe Job et Leddet.) 

Nous avons inséré au tonrie II de ce recueil, p. 546, Tarrêt de la Cour de 
Riom du 27 juin 1861, qui a résolu la question en sens contraire, Tarrêt 
du 30 novembre 1863, par lequel la Ciiambre civile a cassé cette décision, 
et enfin Tarrèt du 26 juillet 1864 par lequel la Cour de Bourges, statuant en 
vertu du renvoi que lui avait fait la Chambre civile, a adopté la jurisprudence 
de la Cour de Riom. — Sur le pourvoi des sieurs Pirel et consorts contre ce 
nouvel arrêt, Taffaire a été portée devant les Charnbres réunies de la Cour 
de cassation. 

M. le conseiller Legagneur a, dans un rapport des plus approfondis, exposé 
les arguments invoqués à Tappui de Tun et de l'autre système. Nous croyons 
devoir placer sous les yeux de nos lecteurs un extrait de cet important travail: 

a Précisons d'abord" qu'il ne s'agit, en aucune sorte, d'étendre, pour les 
cas ordinaires, le droit accordé à l'administration supérieure de s'ingérer 

(0 Voir au (onie II, p. 31.6, ad notam, Texposé de la jurisprudeoce el de la doc- 
trine sur celle grave question. — Ajoutons, dans le sens du nouvel arrèi, Le Ber- 
quier, Le corps mun., p. 130 et 131 ; Smilh, Adm. corn., n^ 537 ; BraCT, Id., t. IH, 
p. 644; Serrigny, Org. et comp. adm.,ïi^iOi' (2« éd.) ; Hérisson, Rev. cn^ t. XXXI, 
p. 07; Baibie, Dr. adm», t. IV, p. 278, el Précis du cours de dr. adm., p. 177. — 
Contra, Davergier, Coll. des lois, année 1837, p. S50. 
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dans la gestion des intérêts çomfnunan^. Qn*il y ajt pent-ètre même parfois 
excès du droit dUnterventîoii ou de réglementation des ftréff ts dnns les affaires 
municipales, c'est une question en ce moment à l'étude devant le pouvoir 
législatif, et que nous n*avons pas à aborder. Notons encore qq'il n^! s^qgît 
pas ici de la perception et de Temploi des fruits et revenus communaux, maïs 
de l'abandon d'une propriété immobilière. 

a Quel doit être, en principe, et quel est en fait, aux termes de la loi du 
18 juillet 18(7, le droit du conseil municipal et du maire sur ces sortes de 
biens? Les particuiiers ont la pleine et entière propriété de leurs biens mobi- 
liers on immobiliers. Les m^jeiirs ont à leur égard une entière liberté d'ac- 
tion. Ils peuvent les aliéner en tout ou en partie, les détruire même, les 
crever d bypoibèi|ues. plaider comme ils le trouvent bon, en demandant ou 
défendant, sans surveillance et sans contrôle. Au mineur, il ne manque que 
la faculté d*agir, qu'il acquerra au jour de sa majorité. — Il n'en est pas de 
même des communes. Une commqnuuté d*liabUants constitue nn être moral 
qui n'a sur ses immeubles que' des droits d'une nature restreinte. Si la com- 
mune, prise dans son ensemble, envisagée au double point de vue de la géné- 
ration présente et des générations à venir, a également la plénitude du droit 
de propriété, ses membres actuels ne sont en réalité que des sortps d'usu- 
fruitiers. Chaque année, les fruits récoltés peuvent, suivant les cas, être par- 
tagés entre eux en nature, ou être vendus à leur profit, ou à celui de la caisse 
cçmmunale, distraction faite des cliargiis ; mais le fond de l'immeuble doit 
être conservé, et la jouissance des fruits être réservée aux habitants qui leur 
succéderont dans la commune. Ce n'est donc pas seulement la capacité 4'9gir 
qui se trouve restreinte par la loi; c'est le droit même de propriété. 

« Dans cet état de choses, ne semble-t-il pas évident que le conseil muni- 
cipal et le maire, qui peuvent avoir, comme les habitants actuels qui les ont 
élus, des intérêts opposés à ceux de la population future, ne doivent pas être 
investis du pouvoir de sacrifier f avenir au présent? Eu effet, quand un plai- 
cjeur réclamerait à la connnuue un iipnieubie sous des conditions qui seraient 
proijtabics aux habitants actuels et qui ne préjudicieraieut qu'aux générations 
futures, ou bien, quand, comme dans l'espèce, la demande serait formée par 
un grand nombre d'habitants, ayant inévitablement leurs liens de jiarente et 
d'intérêt avec le surplus des domiciliés, conviendrait-il de laisser le conseil 
municipal et le maire souverains maîtres de décider que la commune ne se 
défendra pas? Dans certaines provinces de France, toutes ou presque toutes 
les communes sont propriétaires de biens-fonds, particulièrement de forêts. 
Ce sont ces bois et ceux de l'Etat, placés sous le régime forestier, oui procu- 
rent à la marine et à l'industrie lés arbres de futaie néces2»aires à leurs coq- 
structions. Si les habitants actuels pouvaient, au moyeu d'un procès, transfor- 
mer la propriété communale en propriété privée, non-seuleineui ils feraient 
leur profit au préjudice des populations à venir, mais le terrain ne devrait 
p^s moins demeurer eu nature de bois, interdit au défrichement ; exploit^ 
dans le seul intérêt présent des nombreux propriétaires, ouvert au pâturage^ 
il ne serait bientôt plus qu'un mauvais taillis, des broussailles sans ressources 
pour les bqis de charpente. Sous ce rapport, n'y a-t-il pas encore un intérêt 
public à ce que les forêts communales ne soient pas indûment soustraites 9U 
régime forestier, et ne comprend-on pas 1 intervention et finsistance de fau- 
torité préfectorale et de radmiuistraliou forestière pour faire maintenir à \% 
forêt de Mon trodez son caractère communal? — Dans la cause, les préten- 
tions des demandeurs ont été consacrées par le Tribunal d^Ambert et parles 
Cours impériales de Riom et de fiourges. Elles se présentent donc sous des 
auspices favorables. Mais en supposant qu'elles soient mal fondées, que la pro- 
priété no soit communale sous aucun rapport, et qu'elle appartienne aux der 
mandeurs à titre privé, ce serait bieu le cas de t^ire gaguer à ceux-ci leur 
procès au fond ; mais ce motif ne devrait pas moint rester sans InBuence soir 
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la forme de procéder. Aux termes ^es arlipies 49, ^ e( M d^ |ft loi du 
18 juillet 18^7, la commune, par son conseil municipal e( soû ip^jr^t ^s^ 
chargée de représenter en justice aussi bien une section que la çomi^junauté 
entière. Dès qu'un particulier demande à faire juger qu'unq prôprj^^ q'est 
communale à aucun titre, qu'elle 'n'appartient ni à la commune ^\ à uuq de 
ses fractions considérée comme section de commune, c'est contre la cbqimune 
que son action doit èlre dirigée, et celle-ci est chargée de proléger ^t de 
défendre le caractère communal de celle propriété. Si la section i)ldidai( 
contre la communaulé entière, il devrait être nommé une commission syndi- 
cale, en vertu de Tarticle 56. Dans le procès actuel^ Pirel et consorts ont 
inlroduit contre la commune de Job une action tendant à ce qu'ils fussent de- 
clarés personnellement propriétaires de la tbrèt liligieuse, traitée pendaqt 
bien des années comme forêt communale, et à ce que cette comniune lei|c 
restituât les fruits par elle pt-rçus. Bien ou mal fondée, cette demande devait 
être suivie dans les formes tracées par la loi du 18 juillet 1^37. Ajoutons, en 
passant, qne l'arrêt de Bourges allrioue le droit d'usage et, par suite Ja portiofl 
de forêt qui en tient lieu depuis le cantonnement, non à la commune entière, 
mais à des mas oucections de la commune, et que'c'est la commune qui re* 
préseule le mas en justice. Le conseil municipal pouvait-il dire: Le procès 
ne me concerne pas ; je refuse de défendre ? Pouvait-il ainsi forcer la section 
à être jugée par défaut^ sans que le conseil de préfecture pût réformer cette 
délibération? 

a Après ces considérations préliminaires, entrons dans l'examen de la Io|. 
Voire attention suivra peut-être plus facilement la discussion que M. le préfet 
du Puy-de-Dôme va vous présenter par noire organe, en trouvant les ques- 
tions classées dans l'ordre suivant : 1^ Est- il dans la nature des choses et dans 
l'esprit de l'article 19 de la loi du 18 juillet 1837 que le conseil -municipal 
dise le dernier mot sur le point de savoir si la commune poursuivie en justice 
doit ou non se défendre ? ^^^ Le te.\le el l'esprit de l'arlicle 5â, et sa discussion 
devant les Chambres législatives, n'allribucnt-ils aux délibérations du conseil 
de préfecture, au cas prévu pur cet article, qu'une influence d^avis et de per- 
suasion, ou bien y atlachent-lls une autonié prépondérante ? 3^ Si la com- 
mune est obligée de se défendre quand le conseil de préfecture l'a décidé, le 
maire n'est-il pas obligé de la représenter ? N'y a-t-il pas alors lieu à Tapplica- 
lion (le l'article 15 de la même loi ? 

a Sur la première question, nous devons vous rappeler les trois articles de 
la loi de 1837 qui régissent les délibérations des conseils municipaux. — 
L'article 17 porte : a Les conseils municipaux règlent par leurs délibérations 
«les objeUi suivants: 1** le mode d'administralion des biens commuuaux; 
«2** les conditions des baux...; 3° le mode de jouissance des pâturages...; 
« A^ les affouages. » Il ne s'agit là que de fruits el revenus communaux \ à leur 
égard, le conseil municipal a le puuvoir de régler ta matière, sauf toutefois le 
droit du prélet d'annuler ta délibération dans les cas prévus par l'article 18.— > 
L'article 19 est ainsi conçu: a Le conseil municipal délibère sur les objets 
a suivants : l** le budget de la commune; 'i^ les tarifs et règlements de per- 
te cepiion; Z^ les acquisitions, aliénations, etc.|4°...; 10^ les actions judiciaires 
tt et les transactions... » Ici, le conseil municipal ne règle pas ; il prend seu- 
lement une délibération, que l'article 20 soumet à l'approbation du préfet. — 
L'article 21 détermine ensuite' les cas où le conseil municipal donne un 
simple avis. 

« Dans les termes et l'esprit de l'article 19, qui ne confère pas au conseil 
municipal le droit de régler ce qui a rapport aux actions judiciaires, mais 
celui de délibérer, y a-t-il rien oui s'oppose â ce que la même loi, dans une 
disposition particulière, celle de l ariic.e 52, ait pu aiiribuer au conseil de pré- 
fecture compétence pour substituer, en ce cas, sa propre décision à la délibé- 
ration du conseil municipal? C'est, messieurs, ce que vous vous demanderez. 
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Si le législateur a pu, sans se mettre en contradiction avec lui-même, faire 




que 

statuant que sur l'hypothèse d'une action introduite contre la commune, peut 
bien ne pas s'appliquer aux actions exercées pur elle^ et qu'il est douteux que 
l'article 49, portant : a Nulle commune ou section de commune ne peut intro- 
ce duire une action en justice sans y èlre autorisée par le conseil de préfec- 
« tnre, » attribue à la délibération du conseil de préfecture, en ce cas, le 
pouvoir de forcer la commune à se constituer demanderesse, lorsque son con- 
seil municipal est d'avis de ne pas exercer la poursuite. A Pappui de ce doute, 
on peut dire qu'il y a moins d'urgence que quand il s'agit de défendre. Au 
premier cas, la demande qui n*est pas introduite aujourd'hui peut l'être dans 
un an, ou dans dix, dans vingt ans, jusqu'à l'expiration dos délais de la pres- 
cription ; tandis que l'action introduite |>ar un tiers contre la commune doit 
suivre immédiatement son cours, eu 1 absence comme en la. présence de la 
commune assignée. Si le tiers demandeur poursuit l'audiepce, il doit obtenir 
jugement. Toute la question, alors, est de savoir si les moyens de la commune 
seront ou non proposés au Tribunal^ si elle sera jugée contradictoirem^ntou 
par défaut. 11 peut donc y avoir une autorité plus grande attachée à la décision 
du conseil de préfecture qui autorise la défense, toujours in^gente, qu'à celle 
qui autorise la commune à former une demande. 11 n'y aurait que dans le cas 
où il faudrait, par exemple, interrompre une prescription, qu'il pourrait être 
utile de donner à l'autorisation du conseil de préfecture un effet de contrainte^ en 
présence d'une délibération contraire du conseil municipal. Mais vous n'avez 
.pas, messieurs, à entrer dans l'examen de celle hypothèse, qui n'est pas celle 
' de Tespèce.Yous devez vous renfermer dans l'application des articles 51 et 52 
à une commune demanderesse. — Nous replaçons le texte de ces deux arti- 
cles sous les yeux de la Cour. Art. 51 : a Quiconque voudra intenter uneac- 
<c tion contre une commune ou une section de comumne, sera tenu d'adresser 
« préalablement au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation... 
a Le préfet transmettra le mémoire au maire^avec l'autorisation de convoquer 
« immédiatement le conseil municipal pour en délibérer. » Art. 52. a La dé- 
« libération du conseil municipal sera, dans tous les cas, transmise au conseil 
« de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en 
a jugement. La décision du conseil de prélecture devra être rendue dans les 
« deux mois. «.Puisqu'on ne peut empêcher le demandeur de poursuivre 
l'instance, il n'y a pas à rechercher-s'il eût été plus convenable et plus utile 
à la commune que le procès n'existât pas. 11 existe. Ni le conseil municipal, 
ni le conseil de préfecture ne peuvent l'empêcher de continuer, à moins d'a- 
bandon de l'immeuble réclamé, abandon que le conseil municipal ne peut 
consentir, aux termes des articles 19 et 20, qu'avec le consentement de l'ad- 
ministraiioQ supérieure. La différence qui ressort des deux délibérations, celle 
du conseil municipal qui refuse et celle du conseil de préfecture qui accorde 
Tautorisation de plaider, consiste en ce que la première force la commune à 
se laisser juger par défaut, tandis que la seconde veut qu'au moins la com- 
mune soit défendue. Quand la délibération du conseil municipal proclamait 
le bien-fondé de la demande et refusait de défendre, n'était-ce pas de fait 
donner un acquiescement, ce que le conseil municipal ne peut faire qu'avec 
l'approbation du préfet? — Mais, objectent les demandeurs, la commune peut 
gagner son procès par défaut. C'est même ce qui est arrivé en première 
instance. — Oui, mais elle peut aussi le perdre, et, en présence de la recon- 
naissance par la commune des droits de ses adversaires, il n'est guère pos- 
sible qu'il en soit autrement. Dans l'espèce, une condamnation par défaut est 
intervenue, eu effet, contre la commune devant la Cour impériale de Riom. 
ai le délégué du préfet n'eût pas été là^ muni de l'autorisation de plaider^ 
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émanée du conseil de préfecture» et n^eût pas formé opposition. la condam- 
nation par défaut serait devenue définitive et le procès de la commune était 
perdu. 

a A le prendre en lui-même^ dans les termes où il est conçu, Tarticle 52 
veut que la délibération du conseil municipal, « dans tous les cas, » c'est-à- 
dire quand elle refuse rautorisatiou de détendre, aussi bien qiie quand elle 
raccorde, soit transmise au conseil de préfecture, qui « décidera, » c'est le 
terme dont Tarticle se sert, si la commune doit être autorisée à ester en ju- 
gement. N'en ressort-il pas que, même après une délibération du conseil 
municipal qui refuse, le conseil de préfecture peut a décider » que Tautori- 
sation doit élre accordée ? Qu'entend faire le pourvoi de cette « décision » 
d'une autorité publique? Une consultation, un avis, qui pourra éclairer le 
conseil municipal et le maire, et les amener à changer d'opinion, mais qui 
restera sans force coercitive, et ne laissera pas moins le conseil municipal 
souverain maître du terrain. Si le législateur eût voulu que la délibération du 
conseil de préfecture n'eût un caractère obligatoire que quand elle serait 
d'accord avec le conseil niunicipal, ne devait-il pas dire : a La délibération 
a du conseil municipal, si elle autorise la défense, sera transmise au conseil 
(( de préfecture, qui décidera si la commune doit être autorisée à ester en 
a jugement ? En donnant, u dans tous les cas, » au conseil de préfecture le 
droit de a décider r> la question d'autorisation, l'article ne dit-il pas suffisam- 
ment que sa décision produit les mêmes effets dans l'un et l'autre cas? 

« Pour attribuer à rarlicle 52 un autre sens, le pourvoi invoque' la discus- 
sion de la loi et notamment les paroles de M. Vivien, rapporteur, à la séance 
de la Chambre des députés du 16 mai 1837. Le moment est venu d'examiner 
à fond les diverses phases par lesquelles est passée la rédaction des articles 51 
et 52 maintenant en discussion. ^ En 1834, le gouvernement proposa un 
article unique ainsi conçu : .a Quiconque voudra intenter une action contre 
(( une commune ou section de commune sera tenu d'adresser préalablement 
« au préfet un mémoire exposant les motifs de sa réclamation ; il lui en sera 
a donné récépissé, et l'action ne pourra être intentée que deux mois après la 
a date du récépissé. »(Pr.-verb. des séances de la Chambre des députés, 1834, 
t. II, p. 705.) L'article fut voté dans ces termes. (Pr.-verb., t. ill, p. 126.) Il 
n'était question ici ni de communication au conseil municipal, ni d'interven- 
tion du conseil de préfecture. 

(( Le 27 janvier 1836, la loi fut présentée de nouveau à la même Chambre. 




qui convoquerait le conseil municipal pour 
Cette rédaction est à peu près celle de l'article 51 actuel. Venait ensuite un 
article 44 s'énonçant ainsi : a Lorsque le conseil municipal sera d'avis qu'il 
Qc y a lieu à défendre, le conseil de préfecture autorisera la commune à ester 
a en jugement, à moins qu'il ne prononce qu'elle doit céder à l'action. » 
(Pr.-verb., 1836, p. 360, 383 et 386.) La commission de la Chambre des dé- 
putés ne voulut pas de cette addition. Voici comment s'en explique le rapport 




tt &lais elle s'est demandé s'il convenait d'imposer 
tt d'une autorisation spéciale pour défendre aux actions dont elles sont l'ob- 
« jet. 11 est tout simple qu'on empêche une commune de former une action 
tt sans l'aveu de l'autorité supérieure ; dans ce cas, le refus d'autorisation 
« arrête l'action. Mais quand la commune est défenderesse, la difficulté se 




« sister l'action..^ U empêche seulement la commune Je se défendre. Il l'ev 
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« pose ii une condamnation par défaut presque infaillible, au lieu d'une déci- 
à sion contradictoire qui pourrait lui être favorable. C'est là son seul résultat... 
« La commission a ponsé que, quand la commune est défenderesse..., il con- 
(K vipnt seulement que Tadministration soit appelée à lui donner tous les 
<c avertissements propres à Téclairer sur sa situation, et à la détourner d'une 
a mauvaise cont^^station. À cet effet, un mémoire sera remis au préfet, et 
« Faction sera suspendue pendant deux mois. Ce délai passé, si la commune 
« persiste h plaider, si son adversaire saisit l'audience, elle pourra se défendre, 
« Elle ne sera pas obligée de subir une condamnation par défaut. L'équité 
tt veut qu'il en soit ainsi, et nous avons modifié dans ce sens le projet du 
€ gouvernement. » 

« Plus loin, dans le cours de la discussion, M. Vivien insiste sur ce qu'en 
cette matière, le rôle de l'administration supérieure doit être simplement un 
rôle d'intervention officieuse et morale, et il conclut h ce que le concours du 
conseil de préfecture soit écarté en ce cas. Celte proposition fut appuyée par 
M. Odilon Barrolen ces termes: a Quand une commune actionnée eu justice 
« veut se défendre, l'intervention du conseil de préfecture venant lui dire: 
et, Vous ne vous défendrez pas, » serait la chose du monde la plus exorbitante » 
Divers orateurs furent entendus dans les deux sens, et la proposition faite 
par M. Vivien et par M. Odilon Barrot, de supprimer la délibération du con- 
seil de préfecture quand la commune défenderesse consentait à plaider, fut 




que Parlicle disait bien ce qu'il fallait faire quand 
de préfecture accordait à la commune Fautorlsntion de se défendre, mais 
qu'u gardait le silence sur le cas où le conseil municipal refu.serait cette per- 
tnission. La Chambre admit en principe que le conseil de préfecture devait 
être appelé à prendre une décision dans l'un comme dans l'autre cas. La 
commission et son rapporteur revinrent à cet avis, et proposèrent, en ce sens, 
une nouvelle rédaction dont M. Vivien donna l'explication suivante : « Nous 
« avons reconnu que l'objection était fondée ; qu'il fallait que^dans tous les 
i( cas, la demande allât au conseil de préfecture, qui examinerai! si le conseil 
« municipal avait eii raisoii d^adhérer à celte demande ; et c'est pour faire 
« droit à cette objection qu'au lieu dé dire : Lorsque le conseil municipal 
« sera d'avis qu'il y a lieu de défendre, le conseil de préfecture autorisera la 
c commune à ester en jugement, nous avons dit: a La délibération du con- 
« sèil municipal (dans tous les cas, qu'elle soit favorable ou contraire) sera 
« transmise au conseil de préfecture, qui décidera s'il y a lieu d'autoriser la 
a. commune à ester en jugement... Il ne s'agit là que d'un acte de tutelle 
« administrative, qui ne préjuge rien sur le fond du procès en lui-même. Si 
« le conseil de préfecture a autorisé la commune à plaider, on ira devant les 
« tribunaux; s'il a refusé, on restera dans la situation où l'on était; la com- 
«( mune fera tous les actes qui pourraient résulter de la demande formée 
« contre elle, et ces actes seront soumis à toutes les fonnalités prescrites par 
« la loi. )) Le rapporteur semble ici admettre que l'autorisation de plaider 
oblige la commune à aller devant les tribunaux, et que le refus d'autorisation 
impose la nécessité d'un accommodement ou d'un acquiescement, comme le 
payement de la somme demandée, la livraison de Timnl^uble revendiqué^ 
délivrances qui ne devront se faire que dans les formes prescrites par la loi. 
a Quand Te rapporteur ajoute : « il ne s'agit là que d'un acte de tutelle 
« administrative qui ne préjuge rien sur le fond du droit, » il s'exprime avec 
une parfaite exactitude, et, en effet, la décision du conseil de préfecture n'est 

I)as un jugement statuant au fond. Il ne fait pas titre pour ou contre celui qui 
'obtient. Ce n'est qu'un acte de baule tutelle admiuislrutive qui décide si la 
commune doit se defendro, ou si elle doit rènbucerauprjdcès et recourir. aux 
voies d'accommodement. Plus lôiii, lé rapporteur^ irépbndaflt à une interpel- 
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latlûh de M. Patilille, ajoute: « Mèmb dans le cas où le conseil miiriicipà) 
« aura déclaré que Taciion est bien fondée, et qu'il entend céder, le conseil 
«t de préfecture pourra ne point partagpr cette opinion et dire : ie ne regarde 
« pas Taction comme bien fondée, et il faut que les tribunaux statuent. Je 
« voii^ autorise à ester en jugement i> — - M. Chnramaule objecté : « Autoriser 
(t 9i plaider, ce n'est pas enjoindre de ptaidof. Que fera le maire? y> Il déve- 
loppe ensuite cette idée et demande quel sera le moyen de contraindre la com- 
mune â plaider^ quand le conseil de préfecture sera convaincu que paclion 
intentée contre elle est mal fondée. Le commissaire du gouvernement inter- 
vient: « 11 est parfaitement vrai, dit-il, que, d'apr&s le projet de loi^ comme 
é diaprés Ift législation actuelle, aucune autorité n'a le moyen de forcer direc- 

ëteinent une commune à plaider; mais il peut y avoir des moyens indirects... » 
t le commissaire les indique. Remarquons, en passant, que le projet de loi, 
tel qu'il était présenté par le gouvernement, ne proposait le renvoi au conseil 
dé préfecture que auand le conseil municipal avait accordé à la commune 
raiitorlsalion de plaider. D*où suivait que, comme renonçait le commissaire 
du gouvernement, ce projet ne donnait pas le moyen de contraindre une 
Commune à plaider malgré elle. Aussi la question actuelle s'élève, non sur lé 
projet primitif, mais sur Tarlicle 5S amendé par un vote qui n'existait pas 
encore au inoment où pariuil cet orateur. 

« On eu était là de fa discussion, lorsque lif. Gillon^ membre de la coni- 
tniésion, demanda la parole : a On se préoccupe, dit-il, d'une question qui a 
« beaucoup de gravite, mais qui heureusement^ dans la pratique, est d une 
« rareté exlrèiiie... Voici la dillicutté toute nue : La commune, par Torgane 
« de fton conseil municipal^ refuse de soutenir un procès où le boii droit 
é seuiblé être de son côté. Le conseil de préfecture reconnaît la justice qu'il 
jf y aurait pour la commune à soutenir sa défense, et, eii conséquence, il 
« n'approuve pas la délibération du conseil municipal. De là ou conclut que, 
ft le conseil municipal étant contrarié par cette décision, personne en son 
«t nom ùese nréseuléra devant les tribunaux pour défendre les intérêts de la 
« commune. Nais, encore une fois. me.ssieurs, rem«'irqnezque ce cas e.st Irès- 
« rare, et j'ajouterai que les anienclements qui ont été proposés de toutes parts 
« ne remédient pas au mal qui vous n été signalé. Où doue découvrir le yéri- 
« toble remède î Mais il se trouve bien facilement; il réside dans les dispo- 
« sitions que vous avez déjà votées. Ma. preuve, ta voici : Comment? par I ar* 
« ticle 40. vous avez voulu que la commune fût représentée en justice par le 
«magistrat qui exerce le pouvoir municipal, c*esl-à-dire par le maire ^ et 
« lorsque ce magistrat, le maire, n'agit pas, c'est au préfet à agir. Ainsi le 
« veut l'article (5, article éminemment utile, car le pouvoir municipal ne 
« peut défaillir. Que suit-il du rapprochement de ces deux textes? La cunsé- 
« queiicé logique et irrésistible que, dans la supposition du mauvais vouloir 
« de l'autorité municipale, le préfet aura le droit et mêîne le devoir de ^ou- 
à tenir l'acliou en jUsUce. Mais jamais préfet, vous le concevez, n'usera d'un 
<j pareil pouvoir, si ce n'est dans le cas où il y aurait injustice flagrante, for- 
et fuiluré, pour ainsi dire, à ne pas soutenir les droits de la commune, il n'y 
a donc rien de nouveau à introduire dans la loi : la nouvelle i^édaction de 
« la commission, rapprochée du texte des deux articles précités, suftlt à toutes 
« les nécessites. Celle rédaction, j'en déduis iieltement le sens, et je le dis 
« en termes formels : c'est que^ quel que soit le vœu du conseil municipal, sa 
k délibération est portée au conseil de préfecture, qui décide si la commune 
ce doit ou non ester en jugement. Vous le voyez, si le conseil municipal a mal 
«jugé, ie cbudéil de prélecture réforme sa délibération. Et si dans la corn- 
« muue ni maire ni adjoint ne veut désobéir au conseil municipal, qui re- 
« pousse le piocès, et refuse de se conformer à la décision du couseil ue pré- 
« fep^ure qui a décidé qii'ii y avait lieu de soiileuir l'iusiaiice, le préfet se 
« siilit albré dû pouvoir municipal, et devieiit, devant les tribiinaux, le i*épré- 
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« sentant delà commune. (Très-bien!) Je le dis encore, le préfet peut inviter 
« le maire à agir, il peut lui en intimer Tordre ; et si le maire n'agit pas, 
et malgré Tintérèt évident de la commune, s*il commet cette injustice criante 
« de ne pas soutenir la cause que nos lois lui confient, le préfet sera appelé, 
« dans cette rencontre véritablement malheureuse, à suppléer le maire. Il 
« n'y a donc aucun des dangers que les honorables préopinants, surtout 
a M. Caumartin, ont redoutés. Nos deux articles pourvoient a tout, et je prie 
« la Chambre d'accepter Tamendement du la commission. — Un membre : Il 
a faudrait dire que la délibération sera transmise dans tous les cas. — 
« M. GiLLON : Pour lever tous les scrupules, on pourrait, en effet, se conformer 
« au vœu exprimé par quelques-uns de nos collègues, et dire : La délibéra- 
« tion sera, dans tous les cas, transmise, etc.. — M. le président : Je lis 
« Tarticle avec cette modification. (Il lit.) — Les termes de cet article sont 
cr adoptés. » (Séance du 10 février 1837. Moniteur du 11, p. 286 et 287.) 

« A ce moment, Tarticle 52, ainsi voté, ne Tétait-il pas avec cette signifi- 
cation, que le conseil de préfecture n'avait pa» à donneixun simple avertisse- 
ment, un conseil, mais à rendre une véritable décision, s'imposent à la com- 
mune et au maire, et obligeant ce dernier à venir plaider en défense et 
soutenir les droits des générations futures? — Chacun admet que ce vote de 
la Chambre des députés donnait au conseil de préfecture le droit de forcer 
la commune à plaider eu défense, malgré Tavis contraire du conseil muni- 
cipal. Les jurisconsultes qui soutiennent actuellement la thèse du pourvoi, 
M. Âucoc notamment, le reconnaissent, mais ils pensent que l'article 52 a 
été postérieurement expliqué dans un autre sens par les deux Chambres, et 
notamment par M. Vivien, rapporteur à la Chambre des députés. 

a Voyons donc ce qui s'est passé ensuite. Après le vote de Tarticle 52,. tel 
que Tavait proposé et fait adopter &1. Gillon^ cet article fut reporlé à la 
Chambre des pairs, qui le rejeta, et qui reproduisit et vota sa proposition anté- 
rieure de laisser la commune maîtresse de ne pas se défendre, si elle ie'vou* 
lait; ce qui rentrait dans la pensée primitive de M. Vivien et de la commis- 
sion de la Chami)re des députés, sur laquelle ils avaient été battus. La loi 
revint une dernière fois à la Chambre des députés. En présence de la per- 
sistance de la Chambre des pairs, il semblait probable que la commission et 
M. Vivien proposeraient de se soumettre et d'accepler Tarticle de Tautro 
Chambre. Us n'en firent rien. Le souvenir de la discussion précédente sur 
Tarticle 52 et du vute de la Chambre des députés, à la séance du 10 février, 
détermina la commission à reproduire purement et simplement, dans tout sou 
texte, Tarticle voté sur les ex|)lications de M. Gillon. Comprendrait-on qu'en 
reprenant ainsi cet article et eu proposant à la Chambre de Tudopler de nou- 
veau, la commission et M. Vivien eussent voulu faire en définitive un article 
différent? Si telle était leur pensée, ne fullait-il pas proposer un changement 
dans le texte même de Tarticle? 

« Mais, dit-on, le changement que 31. Vivien n'a pas fait dans le texte, il 
Ta imposé par les explications in (réduites dans son dernier rapport. Avant 
de vous lire ce rapport, nous rappelon^^ que M. Vivien avait soutenu le sys- 
tème que la haute adminislraliou et le conseil de préfecture ne devaient 
exercer ^r les actes judiciaires des communes qu'une tutelle morale et offi- 
cieuse, et qu'ils ne devaient pas avoir le droit d'empêcher la commune de 
plaider en défense, si elle voulait le faire. Nous ajoutons que le vote de la 
Chambre Tavait condamné. C'est à la suite de ces précédents que M. Vivien, 
préoccupé de son ancien système, introduit dans son nouveau rapport une 
idée qui lui était' restée dans l'esprit. Voici en quels termes il s'exprime sur 
le retour à Tarticle 52 : a L'article 52 veut que le conseil de préfecture soit 
(( appelé à se prononcer sur toute délibération du conseil municipal relative 
tt à un procès inlenté contre la commune. Quand le conseil est d'avis de 
« plaider, le conseil de préfecture doit décider s'il convient de doaoer 
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« raotorisatiou nécessaire. Mais quand le conseil municipal refuse de se dé* 
t fendre, y a-t-il encore lieu pour le conseil de préfecture de statuer sur 
< Tautorisation, et pourrait-il raccorder, malgré ce refus ? Vous vous êtes 
« prononcés potir Taffirmalive. La Chambre des paii-s a adopté Topinion con- 
« traire. Dans son intention, quand le conseil municipal refuse de plaider, 
« le conseil de préfecture ne peut intervenir pour permettre une défense à 
« Kiquelle la commune renonce ; ce serait imposer à celle-ci une obligation 
« qu elle ne peut pas être tenue de subir. Malgré cette objection, nous per- 
« sislons dans Popinion que vous aviez adoptée. Le conseil municipal n^est 
« pas plus souverain pour renoncer à se défendre que pour s*y engager. A la 
« vérité, la décision du conseil de préfecture ne pourra pas contraindre la 
« commune à prendre un avoué, à intervenir activement dans le procès; 
« mais elle pourra atténuer auprès des juges, si une transaction régulière 
« n*arrète pas Tinslance, Peffet que produirait le refus du conseil municipal. 
« Elle fera peser sur cehii-ci et sur le maire une responsabilité qui pourra 
« les engager à rcfléchir^t les faire revenir de leur première détermination, 
« en leur laissant prévoir qu'un acquiescement n'obtiendrait pas Taveu de 
a Tadministraiion. y> (Moniteur du 18 mai 1837, p. 1i26.) M. Vivien pose 
d'abord en principe que le conseil municipal n'est pas plus souverain pour 
renoncer à la défense que pour s^y engager ; c'est dune que, dans l'un et 
l'autre cas, il a au-dessus de lui une autorité qui peut le contraindre. Cepen- 
dant le rapporteur contredit immédiatement après son principe, en attribuant 
à la décision du conseil de préfecture Tciïet d'un simple avertissement, que 
le conseil municipal pourrait ne pas suivre, et qui ne porterait ainsi aucune 
atteinte à sa souveraineté. Cet e.xposé semble donc peu logique. Il est con- 
traire à la pensée exprimée par la Chambre dans son vote précédent. N'est-il 
pas insuffisant pour loflacer? S'il n'a pas été contredit à la tribune, n'est-ce 
pas parce que la Chambre, touchant au terme de la session, avait hâte d'en 
inir; que le passage que nous venons de rapporter faisait partie d'un long 
rapport, lu trois jours avant le vole^ et dont beaucoup avaient pu perdre le 
souvenir, ou pouvaient croire qu'il n'était pas nécessaire d'en signaler les 
inexactitudes, et que, dès que la coinmission reproduisait Tarlicle voté précé- 
demment, c'était avec le même sens? L'article a été voté sans discussion. 

a Voyons aussi comment la Chambre des pairs, à qui la loi est revenue, a 
compris cet article 52 ainsi rétabli. La commission a délibéré, et M. le 
baron Meunier , son rapporteur , a rendu compte de son travail. Le rapport 
s'exprime ainsi : « H se présente à l'article 52 une question plus délicate» 
« Les délibérations du conseil municipal, relatives aux procès intentés contre 
« une commune, doivent, dans tous les cas, être soumises au conseil de pré- 
«t fectore. Vous aviez pensé que si le conseil municipal n'était pas d'avis de 
« soutenir la contestation, on ne pouvait contraindre la commune à plaider: 
« en conséquence, vous aviez rédigé l'article de manière à montrer que ce 
« n'est que lorsque le conseil municipal est d'avis de se défendre que le 
« conseil de préfecture peut autoriser la commune à ester en jugement. 
% Mais la Chambre des députés n'a point adopté ce système. Elle a pensé 
« que, de même que le conseil de préfecture avait le droit de forcer la corn- 
« mune à céder à une demande légitime, de même il devait avoir le droit de 
« coHtraindre le conseil municipal à refuser de céder à des prétentions mal 
« fondées. Nous ne saurions méconnaître que la décision de l'autre Chambre 
a ne soit plus conforme aux principes de l'administration supérieure, qui 
« doit toujours être investie du pouvoir de les proléger contre les empiète- 
« mentsetles usurpations. » (Procès-verbaux de U Chambre des pairs, 1837, 
t. V, p. 3356 et 3367.) — Rien de plus n'a été dit sur ce point à la Chambre des 
pairs. L'urticlo 52. ainsi expliqué, a été voté par elle sans discussion. Cette 
Chambre nVl-elIc pas mis ainsi en relief le véritable sens de cet article, et 
dé&aittvemeiH consacré comme parait l'avoir fait l'autre Chambre le 10 février. 
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que la Héchioh du cdtiseil àc préfecture accordant rautorisation de plaider i 
la commune, à qui le conseil muiiicipal l'avait refusée, a pour effet de con.'^ 
traihiire la cd'nmurie à présenter sa défense? L'article 92 n'est-il pas ainsi 
resté jusqu'à la un ce qu'il était lé 10 février? 

« Nous arrivons à la question de savoir quelle est la portée de Tarticle 1S, 
et si, en admettant qun la commune soit tenue de se défendre , le maire ne 
doit pas èire tenu de la représenter. Le préfet du Puy-de-t)ôme soutient 
raffinnative , el il en conclut aue si le maire s'abstient , Tarlicle 1K deyien| 
applicable. Nous remeitons d'abord sous vos yeux les termes de cet article ; 
c Dans le cas où le maire refuserait ou négligerifit de faire un dos actes qni 
« lui sont prescrits par la loi, le préfet, api-ès I eu avoir requis, pourra y pro- 
d céder u'offlce par lui-même ou pdr un délégué spécial, » Le pro- 
jet du gouvernement contenait, comme l'article 11, une disposition 
textuellement conforme, avec cette seule différence qu'à ces mats : refuserajt 
de faire un des actes, il ajDulait : ou de remplir uire des obligations qui lui 
sont prescrites par l.i loi... La commission de la Chambre des députés proposa 
et tu voter la suppression de ce membre de phrase : ou de n^mplir une des 
obligations... M. Yivioti, rapporteur, explique ainsi l'article et le retranche- 
meni (procès-verbaux, année 1836, t. IV, p. 75i et 767]'. « Il faut que le préfei 
« ne soit admis à user du droit que le projet lui confère, que pour les actes 
« formels précisément exigés par la loi, et qu'à l'aide de ce Urolt, il ne 
« puisse annuler l'autorité municipale. Pour prévenir toute incertitude, nous 
« avons eff'acé de l'article tôus les piols qui présentaient une signinoalion 
« vague , et nous limitons le droit du préfet aux seuls cas où le maire à 
« relusé ou négligé de faire un acte prescrit par la loi. > 

« Le reirancne nient opéré avait un effet important, ai la loi eût permis au 
préfet de se substituer au maire qui ne remplirait pas l'une des obliptiou^ 
que la loi lui Impose, le. préfet eût ainsi été appelé a remplir les foucbons (Je 
maire dans la ptupart des cas : ainsi, aux tenues des lois des 16-24 août. 179(1 
et id-n juillet 1791. et des articles 10 et H de lu loi du 18 juillet «837, le 
maire est (enu de fuite jouir la commune qu'il administre d^une bonne police, 
d'assurer la bûreté, la liberté et la commodité du passage dans les rues et les 
lieux publics, et de pourvoir à tous les be^oins locaux que prévoit l'af^ticle 3, 
tîL 11, de la première de ces lois. C'est bien là une de ses obligations. Lacdm- 
tnlssioii n'a pas voulu que le préfet pût faire lui-même les actes de cette 
nature que le maire négligerait de formaliser. Il en résulte qu'aujourd'hui le 
préfet ne peut, dans les cas ordinaires, prendre des arrêtés itc police au lieu 
et place du maire qui s'abstient. C'e^t' ce que juge invariablement votre 
cliambre criminelle. Mais si, au lieu de se bornera imposer au maire une 
obligation générale, indéterminée quant à ses effets, comme est celle de pour- 
voir aux besoins d une bonne police municipale, ce qui ne précise, ni direc- 
tement, ni implicitement, aucun acte spécial que le maire doive accomplir, 
le législateur a ^ulftsamment édicté, par une disposition quelconque, que, 
dans tisl cas donné, le maire sera tenu de faire tel acte spécial; si, par 
exemple, eu matière de voirie^ la loi a dit au maire : Dans telle circon- 
Blanceà, vous prendrez tel arrêté, une pareille injonction devient nue près- 
cripiion dans le sens de l'article 15> et si le maire requis tehbe d'agir, le 
brelet peut procéder lui-inéme ou par un délégué. 11 semble qu'il en devrait 
être de même en tout autre cas analogue. 

« àlais ici se dresse la grande objection qui a servi de base à Iii jurispru- 
dence de vos chambres civiles. L'article 15 ne permet au |)réfet de be substi- 
tuer au maire que pour raccomplissement des actt:s d'ordre public éuumérés 
eu l'articie 9 ne cette loi. Cette faculté ne s'étend pas aux actes d'inlérèt 
communal prévus par Tarticle 10. Ou se demande naturellement où et coin- 
mem la luicousacro cette distinction. Elle u'eat point écrite dans farticlej^^ 
doàt la ré4i«ctio& «et aa contraire conçue en termes gékiéniut et ilé contiSot 
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«ucune restriction. « Dans le cas, porte cet article, où le maire refuserai t de 
« faire un des actes qui lui sont prescrits par la loi , le préfet, après l'en nvolt 
« requis, pourra y procéder (Pofflce. » Ce texte est clair ; il n'établit ni con- 
dition d*ordre public, ui limitation. Il ne parle pas même de Tarlicle 9. Com- 
ment les tribunaux pourraient-ils se refuser à rappliquer comme il est écrit ? 
En vertn de quoi exigeridenl-ils des coUditions dont Partielle ne parle pas? 
Par respect, dira-t«on, pour l'indépendance des corps municipaux. Sans 
doute, la loi de 4837 a voulu, avec raison, laisser aux administrations muni- 
cipales leur personnalité et une assez grande liberté d*action ; mais elle n^a 
Jamais entendu le< rendre vpdépendanles et les laisser maîtresses souveraines 
des actes même d'intérêt purement communal. Comme nous Pavons rappelé 
précédemment, les intérêts communaux comprennent de doubles droits, ceux 
du présent et ceux de Pavenir. L^adminislration supérieure est pincée près 
des communes avec son haut patronage « sa tutelle protectrice, non pas seu- 
lement ofltcieuse et morale, chargée d'avertir et d'éclairer, mais avec une 
mesure d'autorité qui lui permet d'annuler certains actes des adininisiralions 
municipales, d'en empêcher d'autres, de s'opposer à de mauvais procès que 
voudrait faire la commune, et de veiller à ce qu'elle se défende contre d'in- 
justes revendicaiions. C'est pour Pexéculiou de cette pensée qu'a été pro- 
clamé Particle 15, et qu'au cas où la loi a imposé au maire d'accomplir un 
acte déterminé, et que le maire refuse sou concours, le préfet est chargé 
d*agir lui-même. L'obstination du maire ne peut jamais avoir pour résultat 




puDItc. Une seule distinction ressort des termes de rariiciei:>, ceiie qut 
«xiste entre les actes facultatifs quMl est dans le libre arbitre du maire de 
faire ou de ne pas faire, et les actes à lui prescrits. , 

, « Voyons muinlenaut quels sont les actes qui ont ce dernier caractère , et 
rechercnons quelle est la portée des articles 9 et 10 de la loi de 4837. H 
existe réelletneut; comme le fai^remarquer le pourvoi, une différence Impor- 
tante entre eux : Particle 9 intéresse plus OU moins Pordre public. En ce cas, 
c'est le préfet qui a t'autorilé primordiale sous laquelle agit le maire. Puiscjne 
Tautorité appartient au préfet, il a par cela même te pouvoir d'agir d^oftice. 
Le ntiuiéro 3 de Particle 9 permet au niaire d'exécuter les mesures de sûreté 
générale. La jurisprudence de votre chambre cruûinélle en a conclu que le 
préfet, qui ne peut prendre des arrêtés de police ordinaire ^ a compeience 
pour prendre des arrêtés de sûreté générale. Mais ce droit lui est conféré 
implicitement par l'article 9 11 n'a pas besoin de recourir à Particle 15; 




bt ... 

rarticle 9, sa disposition eût été superfl«ie. L'article iO^ au contraire, ne 

donne au préfet, >ur les actes du maire dont il contient 4a noidenclature, 

Sipuu siiuiile dioit de surveillance. 11 est incontestable et incontesté que ce 
roit de surveillance n'emporte pas par lui même la faculté pour le préfet de 
se substituer au maire qui s'ab»tient. Si Particle 10 était seul , jamais le 
préfet ne pourrait prendre sur lui d'agir à la place du maire pour les actes 
euumérés dans cet article. 

« Mais n'est-ce pas en vue des devoirs qui lui sont prescrits par Particle 10 
qu'a été édicté Particle 157 Sans rechercher quelles sont les obligations tra- 
cées au maire par plusieurs des dispositions de Particle 10, nous devons nous 
attacher aux devoirs du maire par rapport aux actions portées devant la 
Justice. H est à remarquer que le maire n'a pas à délibérer sur les actions 
judiciaires qui intérebSent lu comniuue. Ce droit n'appartient qu'au conseil 
municipal et au conseil de préfecture, eti vertu des articles 19. n** 10, 49, 
t^l et n de la loi du 18 juillet 1831. Le maite n'a qu'Aude mlssloii on mandat 



42 BAUX £T FORBTS. 

à remplir : quand la commune a été légalement autorisée à ester en justice, 
le maire est chargé de la représenter à Taudience, et d'exécuter ces autori- 
salions. Serait-il de bonne administration , serait-il légal que ie maire, par 
esprit de contrariété , ou même parce qu'il ne partagerait pas Tavis du con- 
seil municipal et du conseil de préfecture , restât maître d'empêcher l'action 
de se suivre ou de forcer la commune à se laisser juger par défaut? On est 
porté à répondre négativement à celte question. N*est-ce pas pour ce cas, 
entre autres, qu'a été admis le principe posé en l'article 1.*$? Et le recours à 
cet article ne devrait- il pas être assuré, même quand il ne s'agirait que d'une 
demande formée par la commune , de l'avis des deux conseils? Ne doit-on 
pas considérer comme étant prescrite au maire par la loi Taciion do compa- 
raître en justice pour la commune dûment autorisée; en d'autres termes, 
Taccomplissement du mandat que lui impose l'article iO, n*^ 8^ de représenter 
la commune en justice, soit en demandant, soit en défendant? Lors même 
qu'il n'en serait pas ainsi, au cas de rarlicle 49, la comparution ne devient- 
elle pas un acte prescrit au maire par la loi, lorsqu'il s'agit, comme dans 
l'espèce, de défendre à une action intentée contre la commune «dès que le 
conseil de préfecture a pris une décision qui doit prévaloir sur la volonté 
même du conseil municipal ? Serait-il admissible que l'autorité du conseil de 
préfecture dût l'emporter sur la résistance de la commirne et du conseil , et 
cependant qu'elle vint échouer contre Tobstacle du maire? Dans le système 
de l'administration, l'article 52 renferme implicitement cette double prescrip- 
tion : A La décision du conseil de préfecture , en ce cas , impose à la corn- 
« mune l'obligation de se défendre et au maire celle de la représenter en 
« justice. » SU en est ainsi, n'y a-t-il pas là un acte prescrit au maire par la 
loi, et son exécution n'est-elle pas placée sous la sanction de Tarticle 15? 
N'oublions pas que c'est dans ce sens qu'a élé volé l'article 52 par la 
Chambre des députés le 10 février 1837, et plus tard par la Chambre des 
pairs. 

« Le pourvoi insiste. En supposant que le maire doive légalement exécuter 
la décision du conseil de préfecture, s'il s'y refuse, le préfet pourra,, sans 
recourir à l'article 15, charger l'adjoint et successivement les membres du 
conseil municipal, dans l'ordre de leur inscription, de le rem[)lacer. Ne con- 
fondons pas avec les attributions du préfet le droit du maire , puisé dans 
l'article 1^ de la loi du 18 juillet, de déléj^uer une partie de ses fonctions à 
un ou plusieurs de ses adjoints, et, en l'absence des adjoints, à ceux des 
conseillers municipaux qui sont appelés à en faire les fonctions. Ce droit 
n'appartient qu^au maire, tant qu'il reste maire. L'adjoint ou le conseiller 
municipal, ainsi délégué, agit pour le maire et en son nom. Si le maire garde 
ses fonctions, et s'il refuse de faire un acte à lui prescrit, l'article 14 ne peut 
aider, semble-t-il, le préfet à sortir d'embarras. 11 ne lui reste que l'article 15. 

a Le pourvoi et vos arrêts, qui ne se dissimulent pas les dangers de leur 
système, cherchent en équité des palliatifs; on dit d'abord que tes communes 
sont plutôt pordles à intenter de mauvais procès qu'à renoncer à défendre 
leurs justes droits attaqués par des tiers. Sans doute, l'habitant de la campagne 
abandonne difûcilement ses prétentions; mais il s'entête parfois aussi sur de 




préfecture le pouvoir de le contraindre; le préfet usera du droit de le faire 
dissoudre et d'en appeler à de nouvelles élections ; comme aussi le préfet 
n'aura qu'à faire révoquer le maire qui refuserait son concours. Mais d'abord, 
ce sont là des mesures bien acerbes, et auxquelles un préfet qui agit avec 
circonspection se résignera diflicilement, surtout si le maire et le condfeii 
ont été de bonne foi. Ajoutons que si les habitants actuels de la commune 
sont sous une influence prépondérante» si môme ils ont quelque intérêt présent 
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à ce que la demande formée contre la commune réussisse, et qu^il ne s^agisse 
que de sacrifier les générations à venir aux convoifises actuelles, à quoi 
servirait -il de dissoudre le conseil municipal? De nouvelles élections 
n'auraient-elles pas toute chance de ramener un nouveau conseil animé du 
même esprit? Est-il certain que la révocation même du maire aurait plus 
d'efficacité? Le préfet, qui ne peut vaincre la force d'inertie du maire actuel, 
serait-il assuré de trouver, parmi les contribuables du village, un iremplaçant 
bénévole et courageux qui consentit à se charger, même aux frais de la caisse 
municipale, de soutenir une lutte contraire peut-être uses propres inclinations, 
et qui 1 exposerait à encourir Tanimadversion publique? Qu'adviendrait-il si 
le préfet ne découvrait pas un brave citoyen qui acceptât ce fardeau? Pour- 
quoi, d'ailleurs, s'imposer la nécessité de ce circuit d'expédients, dans le cas 
d'urgence de l'article 52? Si cet article oblige !a commune à plaidef en défense, 
quand le conseil de préfecture l'a décidé, n'est-il pas plus simple, plus 
convenable d'user directement de l'article 15 pour l'exécution de cette 
mesure? 

« Mais le pourvoi peut invoquer encore un autre remède. Vous avez, 
dira-t-il à la commune, le ministère public, toujours présent à l'audience, à 
qui le préfet communiquera ses observations, et qui les fera valoir. Sans 
doute, le ministère public pourra éclairer le tribunal par ses argumentations. 
Mais il sera sans attribution pour faire des sommations, des articulations, 
des offres de preuve; il ne sera toujours que parlie jointe, privée du droit 
d'action et de former, s'il est besoin, des oppositions, des appels ou des 
recours en cassation. 

« Le pourvoi indique enfin un dernier expédient. L'article 49 de la loi 
de 1837 permet à tout contribuable d'exercer, à ses frais et risques, avec 
l'autorisation du conseil de préfecture, les actions qu'il croirait appartenir à 
la commune ou section, et que cette commune, préalablement appelée à en 
déhbérer, aurait refusé ou négligé d'exercer. D'abord cette disposition, in- 
troduite clans l'article 49, qui ne s'occupe que des actions à intenter par la 
commune, pourrait-elle être étendue, au cas de l'article 52, aux demandes 
formées contre elle? La question ne laisserait pas d'avoir sa difilculté en droit. 
Mais ne rencontrerait-elle pas , en fait, dans son application , un obstacle 
insurmontable? Ici le tiers interviendrait spontanément pour défendre les 
droits communaux, malgré la commune elle-même, et peut-être contrairement 
à ses intérêts à lui ou à ceux de sa famille, et en outre a à ses propres frais, i» 
Le courage s'élèverait jusqu'à l'héroïsme. S'il n'y avait que cette digue à 
opposer aux spoliations, il ne resterait qu'à se résigner à les voir se 
consommer. 

a Nous ne devons pas négliger de dire à la Cour que le projet de loi sur 
l'administration municipale, soumis en ce moment à l'examen du Corps 
législatif, ne touche pas aux difficultés actuelles, et qu'il laisse entières pour 
l'avenir les questions du procès (1). « 

« Vous savez, d'ailleurs, que les auteurs sont fort partagés sur ces questions 
et que la défense peut invoquer en sa faveur MM. Dalloz [Hépert., t. X, p. 87); 
Dulour (t. m, p. 507 et 508) et Duvergier (CollecL des lois, 1857, p. 250). 
— Quant à la jurisprudence , elle lui est assez généralement contraire. Les 
arrêts de la chambre civile, des ^8 juin 1843 (D. P. 43, 1, 560; S. 43, 1 , 581)» 
7 juillet 1852 (D. P. 52, 1, 206; S. 52, 1, 7i6), 30 novembre et 28 dé- 
cembre 1863 (D. P. 63, 1, 448, et 64, 1, 95; S. 63, 1, 533 et 64, 1, 41); 
ceux de la chambre des requêtes, des 4 avril 1843 (D. P. 43, 4, 81 j, et 
27 mai 1850 (D. P. 52, 1, 245; S. 52, 1. 724), admettent qu'une commune 
ne peut être contrainte d'entrer en procès, ni son maire de la représenter eu 
ju^ice, sans l'assentiment du conseil municipal. Dans la plupart de ces affaires, 

(1) Cette loi a été sanctionnée le U jaillei XSêt (B. n« 1513). 
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les commutiez étaient demanderesses et la proci^dure itnli régie par l'ar- 
ticle 49 de la loi dn 18 juillet 1837. L'article S2 de ceMe loi n'était ni appli- 
cable ni invoqué. CVst lui cependant qui forme la base du système actuel 
de Tadministration. D'où Ton peut conclure que U question du pourvoi n'a 
j)as été direcleuient trancliée par les arrêts dont nous parlons, liais elle a 
été positivonient et textuellement résolue, dans un sens contraire aux préleq- 
tions du défendeur, par Tarrêt intervenu dans la cause actuelle, le .'10 no- 
vembre 1863, qui décide qu'aucune disposition de la loi n'oblige le maire à 
intervenir en justice pour la commune^ soit en demandant, soit en défendant; 
que Tarlicle Ai, en conférant au conseil de préfecture le droit de décider, 
sur le refus du conseil municipal, que la commune défenderesse sera autorisée 
à plaider, ne donne pas à la délibération de ce conseil force obligatoire et 
coerciliye contre la volonté contraire du conseil qiqnicipal et du maire ; que 
ce dernier n'est pas tenu de s'y soumettre, et que, l'acte requis n'étant pas 
de ceux que l'article 9 place sous l'auiorité du préfet Particle 15 n'était sous 
aucun rapport applicable. Tons ces précédents sont aujourd'hui soumis à 
votre révision. C'est aux chambres réunies qu'il appartient de contrôler et 
de reformer, s'il y a lieu, la jurisprudence ilea autres chambres. » 

Après ce rapport et les plaidoiries de MM*' Bellaigue et Salvelon, dont 
on trouvera une analyse dans le ûmii des 5 et 7 avril 1867, M. le procureur 
général Delangle^ dans un éloquent réquisitoire, a conclu à la cassation de 
Fan et de la Cour de 3uurges. S appuyant sur le principe de la liberté d'action 
des communes dans le cercle des intérêts purement communaux, H. le pro- 
cureur général s'est attaché à démontrer 1 impossibilité de forcer une com- 
mune à plaider malgré son maire et son conseil municipal,' comme Tabsence 
de tout droit, de la part de l'administration préfectorale, pour inlerveqir dans 
la seslion des biens communaux, à défaut de tout intérêt d'ordre su[>érièur- 
Ne donnons pas, a dit en terminant M. Delangle , à croire aux habitants 
de nos nmnicipalités^ dont les libertés et les franchises senties plus anciennes 
de toutes en notre pays, que leurs magistrats sont sans autorité propre, même 
dans la gestion de leur patrimoine, et que le maire, le plus respecté de tous, 
parce que son action est la plus étendue, n'est, en réalité, ciue le serviteur de 
l'administration préfectorale, Thumble instrument de la volonté du préfet. 9 

ARRÊT [après délihér. en eh. du cons.), 

La Cour: ^ Sur le moyen pris d'une fausse application et d*une violation des 
articles liî et 52 de la lui du 18 juillet 1837 : — Vu ces articles; 

Attendu que l'art. 15 ne conlère au préfet le droit de procéder par lui- 
même ou par un délégué spécial à un acte que le maire, de ce requis, refuse 
ou néglige de faire, que quand cet acte est prescrit au maire par la loi ; — 
Atteniiu que, si l'article 10, n** 8, charge le maire, sous la surveillance du 
préfet, de représenter en justice, suit en demandant, soit en détendant, la 
commune dûment autorisée, ni cet article ni aucune autre disposition légls- 
la^ve ne prescrivent au maire de se présenter pour la commune devant 
les tribunaux sans l'autorisation du conseil nmnicipal; que, lorsqu'il s'agit 
d'une action intentée contre la commune, Tarticle 52 dispose, il e^t vrai, que 
la délibération du conseil municipal, dans quelque sens qu'elle ait été formulée, 
doit être transmise au conseil de prélecture, qui décide si la commune doit 
être autorisée à ester en jugement; mais que l'article n'^oqte pas que cette 
autorisation, si elle intervient contrairement à l'avis du conseil municipal, 
auia pour effet de ^'imposer à ce dernier et au maire, de rendre la défense 
obligatoire et de contraindre le maire à la proposer, malgré la délibération 
contraire du conseil municipal; — Attendu, d'autre part, que l'acte auquel 
le maire refuse son action ne rentre pas dans la catéj^urie des actes d'iuierôt 
général pievus par l'article 9, qui ne sont accomplis par le maire que sous 
Fautorité de Tadministration supérieure, et à l'égard desquels le préfet, entre 



les fnajns de qui Tautorité se^ trplive alprs conpisntr^e, pptU jqcoql^tablprDeot 
agir Tui-'mèin^ ; 

AUendn que de ces considérations il résalle que la représentation en justjcQ 
de In commune défenderesse par le maire, en opposition avec la délibération du 
conseil municipal, 
miftire et motiver 



, ne peut, sous aucup rapport, cnnstitUfT l'acte prescrit au 

le recours à l'article 15; qu'en jug^'aiit' le contraire et en 

__.p_. j.- w^..^ j- fxa — _.„.-. ... I. '—:• (Je recourir à- l'ar- 

subslituer au (iiaire 



décidant que le préfet du Puy-de-Dôme avait en le droit de recourir à- r§r- 
tieie ISS, et de nommer un délégué spécial à Teffet de le 



qui reHuail de représenter eh défense la commune de Job, poursuivie judi- 
ciairement en délaissement d'un immeuble dont elle était en possession, en 
attribuant illégalement à Taulorisation donnée nnr le conseil do préfecture à 
la commune de présenter sa défense, malgré I opposition du conseil muni- 
cipal, une autorité prépondérante et cocrcitive pour ce conseil, et en consi- 
dérant, en ce cas, la représentation de la commune doyant |es tribunaux 
comme un acte prescrit au maire par la loi, Tarrèl attaqué a fausseaient ap- 
pliqué et violé les articles i5 et 52 précités; ^ Cassb. 

Du 3 avril 1867. —G. cass. (ch. réun.). — MM. troplong, i«' prés.; 
Legagneur, ntpp.; Delangle, proc. gén.^ concl. conf. ; Bellaigue et 
Salveton, av. • 

N« 58â. — Coci Di Cassation (Ch. civ.). — 46 juillet 1867. 

llfpjlt ^'qt#gei oantonnaiii^Dtf baieff •ervUndest affranobîtfltment pré«« 
|A|>ley oommimef oo-utagèret, mite en oauaet oapitalUationp denier vingt| 
décret un 19 mai X8S7y oenoettiona. 

L'exercice de l'action eneantonnemeni n'est point subordonné au ra* 
chat préalable des droits de pâturage et autres ^servttudes qui grèvent 
la portion de forêt à abandonner à (tjsager; il suffit de tenir compte de 
ces servitudes dans ^estimation dû cantonnement (C. for., 63, 64, 65 ; 
déce. 19 mai 1857, art. 11) (1). 

// n'est pas même nécessaire qu'en pareil cas les autres usagers soient 
mis en cause (âj. 

Le juge saisi d'une action en cantonnement est investi d^m pouvoir 
discrétionnaire pour la Rxatinn du taux de capitalisation de Çémolur 
ment annuel des droits a usage (3) ; — Et l'on ne jurait dire qu'il prq^ 
nonçç par voie de disposition générale et réglementaire, lorsque, après 
avoir rappelé qu'en matière de cantonnement la capitalisation des droits 
d'usage se fait le plus habituellement au denier vingt, il déclare adop- 
ter ce mode dévaluation, parce qu'il ne se rencontre dans la cause au- 
cune circonstance exceptionnelle de nature d en faire préférer un aut^e> 

Le décret (/w 19 mai 1857, qui, par son aî^ticle 10, autorise l'État à 
offrir aux usagers certaines bonifications pour les enaager à entrer dans 
la voie des cantonnements amiables j ne lui confère qu une simple faculté^ 

(t-a) Gela résulte des termes mêmes de Tarticle il du décret du 19 mai 1857. 
Vofr au surplus, ^ur les diverses solutions consacrées par le pré>ent arrêt, les 
ob<ervjiUous qui accoiiipagiittnt Tarr^t dt$ la Cour de Besançon, <iu 19 Juin 190i, 
Rép,, t. II. p. 315. VoiraUasi un auire arrêt de la même Cour eo daie du iSjiiia 
1M7. c«»iii** de Geniiigney et autres. 

(3) cVsi ta un poinicouslaut en jurisprudenre. Voir Req. rej., 25 février 1845, 
trpis arrj&ts, coip" de Fremy-Fomaiue. VaxoiicourtetSaini-Midré, A. KrB., % 
i>. à5ê; cour. Meauine, Coda ^or., 1. 1, n» 39i, et t. III, p. 389; Dalioz, Jur. gin., 
y UsAGB, n« ftU. 
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sans Im imposer aucune obligation : les usagers ne sont dxmc pas fondés 
à en réclamer le bénéfice, lorsque, par suite de leur refus d'accepter les 
offres de tEfat, le cantonnement est devenu judiciaire (i). 

(Commune de la Grande-Loye c. Préfet du Jura.) 

La commune de la Grande-Loye s^est pourvue en cassation contre un arrêt 
de la Cour impériale de Besançon, du 13 juin 4864, inséré au tome II de ce 
recueil, p. 315. — Elle a invoqué, à Tappui de son pourvoi^ les deux moyens 
suivants : 

Premier moyen. Violation des articles 545, 701 du Code Napoléon, 63 et 65 
du Gode forestier, el des principes essentiels en matière de cantonnement, en 
ce que Tarrêt attaqué a déclaré faction en cantonnement formée par 
TEtat reçevable, bien que la portion de forêt destinée audit cantonnement 
n^eût pas été dégrevée des droits de panage, pâturage et autres servitudes 
exercées par les communes usagères dans la forêt de Chaux, et encore bien 
que ces communes n'eussent pas été appelées en cause pour voir statuer sur 
les différentes difficultés oouvanl se rultacher à Popération. 

Deuxième moyen. Première branche. Violation de f article 63 du Code fores* 
tier, et de fart. 5 du Code Napoléon, en ce que f arrêt attaqué a déclaré, par 
voie de disposition réglementaire, que le taux de la eapitalisation en matière 
de cantonnement de droils d'usage en bois était le denier vin^t, el adopté, dès 
lors, cette base sans examen des circonstances qui, dans f espèce particulière, 
pouvaient en faire adopter une autre. ^Deuxtéme&ranc/ie. Violation de Tar- 
ticle 10 du décret du 19 mai 1857, en ce que l'arrêt attaqué avait refusé d'ujouter 
à la capitalisation au denier vingt les accessoires dont ledit décret ordonne 
de tenir compte, à savoir, 15 pour 100 de la valeur de f émolument capita- 
lisé, et le capital au denier vingt des frais de garde et d'impôt. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen : — Attendu, d'une part, que la loi ne 
fait pas du dégrèvement préalable des servitudes la condition du cantonne- 
ment; que, sans doute, ces servitudes sont des éléments de festimation du 
cantonnement et doivent être prises en considération par les experts, mais 
qu'elles ne peuvent faire obstacle à faction du propriétaire, tenu seulement 
a'abandonner une part de la propriété dans l'état où se trouve la forêt; — 
Que, d'autre part, en jugeant que la mise en cause des autres communes usa- 
gères ne pouvait être utilement ordonnée dans l'espèce et pour le moment, 
la Cour impériale n'a fait qu'une appréciation souveraine des faits et cir- 
constances de la cause, qui ne peut donner ouverture à cassation ; 

Sur la première branche du deuxième moyen: —Attendu que lu même Cour, 
en rappelant dans f arrêt attaqué le mode de capitalisation en usage et en adop- 
tant ce mode, après avoir rappelé qu'elle ne fadoptait que parce qu'il ne se 
rencontrait pas, dans la cause, des circonstances exceptionnelles ue nature à 
le modiûer, n^a pas prononcé par voie de disposition générale et réglemen- 
taire, et n'a pas viole l'article 63 du Code forestier ; 

Sur la deuxième branche du même moyen : — Attendu que le décret du 
19 mai 1857 ue coulère qu'une simple faculté à fEtat et ne lui impose pas une 
obligation à f égard de tous les usagers à cantonner ; — Rejette. 

Du 16 juin. 1867. — C. cass. (Ch. civ.). — MM. Pascalis,prés.; Dufresne, 
rapp.; de Aaynal, 1*'^ av. gén., concl. conf.; Brugnon et Moutard-Martin, av. 

(1) Conf. Req. rej., 26 décembre 1865, com« de Villers-sous-Cbalamout, t. III, 
p. 113. 
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N'^SSS. — €ouR iMPÉRULB DB Mbtz (Ch. civ.)- — ^^ août i 866. 

BroiU d'aMgOf oantonnementi baies^ capîtaliiatioB^ denier^ 

droit de ohafse. 

En matière de cantonnement^ les tribunaux ont un pouvoir discrétion' 
nairepour lafixationdu taux de capitalisation de Vémolument usager (i ); 
ils peuvent, en conséquence, capitaliser cet émolument au d nier vinot^ 
cinq eu égard à la position de l'usager dans le passé, de celle qui doit 
lui échoir et des avantages qae le cantonnement doit procurer au pro- 
priétaire (2). 

Dans le calcul de la valeur vénale de la portion de forêt à aban^-^ 
donner à Pusager, il y a lieu de tenir compte du droit de chasse (3)> 

(t) La jurisprodence est fixée en ce sens. Voir Civ. rej., 16 Juillet 1867, com* 
de la Grande-Loye, ci-dessus^ p. 15 el la note. 

(i) Celle solution est conforme à la nouvelle jurisprudence delà Cour de Metz. 
Voir arrêt du U mars 1861, verrerie de Saint-Louis, Rép,, t. !«', p. 138. — La 
capitalisation au denier vingt-cinq a été cgalemenl consacrée par deux arrêts^ 
Tun de la Cour de Colmar, du 15 janvier 4867, corn® de la PeiUe-f ierre, que nous 
publierons prochainement, et Tauire de la Cour de Lyon, du i8 juin 1867, com^ 
de Ferrières, dont extrait suit : •— « La Couk : — Considérant qii*à Taide des 
documents acquis au procès, la Cour Cbt à même de fixer le revenu usager annuel 
à la somme de 600 francs ; — Que, pour calculer le capital correspondant, Il 
échoit de capitaliser le revenu au denier vingt-cinq à raison de Tavantage excep* 
liounel que pré5euiait aux habitants de Ferrières un droit reposant sur une quo- 
tité fixe à délivrer chaque année et dépassant sous ce rapport le droit ordinaire 
de l'usager ; — Que la capitalisation effectuée de la sorte donne une somme de 
15,000 francs;... — Par ces motifs, etc. » (po Ch., M. Gilardio, 1«' pr.) 

Néanmoins la majorité des Cours impériales se prouonce en faveur de la capi- 
lalisaiion au denier vingt (Dalloz^ v<* Usagis, n» 527). En opposition avec la juris- 
prudence des Cours de Metz, Colmar et Lyon, la Cour de Besançon écarte tout 
système de capitalisation autre que celui qui trouvi^ sa base dans le taux légat. 
'Voir notamment ses trois derniers arrêt» en date des U mars 186i, com« de Yil- 
lers-s.-Chalamont^ t. II, p. 83, 13 juin 1864, kowv de la Grande- Loye^td., p. 315, 
et 86 juin 1867, corn*'* de Germigney et autres, ci-après, p. 19. Les deux derniers 
surtout renferment, sur la capitalisaiion, des raisons de décider (|ui ne laissent 
rien à désiirer. — On doit remarquer, au surplus, que les autres Cours ne pro* 
scriventpasia capitalisation au denier vingt. Elles déciareni seulement que, dans 
les espèces qui leur ont eie soumises^ la capitalisation au denier vingt-cinq leur 
a paru plus equilable. 

La divergence qui existe sur ce point entre les Cours impériales oblige à rap- 
peler les principes. Le système de capitalisaiion au denier vingt, dit M. Dalloz, 
repdi^e sur des bases solides parce qu'elles sont légales; il ferme la porte a 
l'arbitraire : il n'y a aucune raison pour ne pas choisir un coeJficient autre que 
le chiffre S5. £n dehors du taux légal tout est arbitraire. Les Cours dissidenies 
reconnaissent elles-niêmes que Tusager doit recevoir en échange de son droit 
une forêt dont la valeur soit égale à son droit capitalisé. Or. si l'usager réalise 
son capital et s'il le place au denier vingt, il est clair qu'il reçoit au delà de ce 
qui lui est dù^ si son droila élu capitalise au denier viugi-cinq. Ce résultat est 
maniresiement contraire à ce principe que nul ne doit s'enrichir aux dépens . 
d'autrui. 

(3) Cela ne saurait faire difficulté. Pour déterminer la valeur nette de la por- 
tion de forêt à attribuer à l'usager en cantonnement, il faut faire entrer en ligne 
de comnte tous les produits dont ce fonds est susceptible, et en déduire toutes 
les charges qui peuvent Taffectep. Voir Dalioz, vo Usagb, no» 5i9 et suiv ). 

Il a été jugé toutefois, en maUère d'enregistrement, « que le droit de chasse 
inhérent à la qualité de propriétaire, en ce qu'il ne peut être exercé que par lui, 
on avec son aulorisaiion, ne doit pas êire considéré comme un Iruli du fonds, 
mais comme un droit, dérivant il est vrai du droit de propriété, plutôt personnel 

BéFBRT. DB LÊGISL. FOBBST. — FÉVBIBR 1868. T. IV.— B. 
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et de capitaliser au denier vingt la valeur de l'émolument annuel de 
ce droit (i). 

(Préfet de la Moselle c, commune de Soucht.) 

Une action a été introduite au nom de TBtat contre la commune de Soncht, 
en canlonnement des droits d'usage dont la forêt domaniale de Spilzonstei- 
nerkoff est grevée au profit des habitants de celte commune. — A la suite 
d'une expertise ordonnée par jugement du i9 août 1862, le Tribunal de Sar- 
regucmines a chargé trois experts de préparer les bases du cantonnement, 
c'est-à-dire d'estimer la valeur de^ l'émolument nsager et de déterminer la 
portion de forêt à attribuer à la commune et dont la valeur marchande au 
cours du jour devrait être fixée selon le prix à assigner au bois couvrant le 
sol et au sol lui-même, et à iout autre produit, tel que le droit de chasse. — 
Par jugement du 3 août i865, le Tribunal inlérinant le rapport des experts^ 
a fixé à la somme de 6,480 fr.28 c. Témolument usager net, pour être capi- 
talisé au denier vingt-cinq, et ordonné Fabandon à la commune d'une por- 
tion de la forêt grevée d'une valeur de 157,507 francs, en tenant compte du 
droit de chasse à raison de 8 francs par hectare. 

L'Etat a interjeté appel de ce jugement, notamment eu ce que l'émolument 
usager avait été capitalisé au denier vingt- cinq, et en ce qu^au contraire 
le produit annuel de la chasse, dont la valeur exacte est de 50 centimes par 
hectare, avait été capitalisé au denier vingt. L'appel de l'Etat portait en 
outre sur divers autres chefs qui no semblent soulever aucune question de 
principe, et sur lesquels la Cour impériale a statué par appréciation des faits 
et circonstances de la cause. 

arrêt: 

Là Cour: — Attendu que le Tribunal et les experts ont choisi comme fac- 
teur le nombre vingt-cinq, et que l'Etat propose d'y substituer lenombre vingt; 
— Attendu que l'article 63 du Code forestier ne contient à cet égard aucune 
disposition ; que l'article 113 de Tordonnance réglementaire se borne à dire 
que les experts estiment les droits d'usage en indiquant, par une .somme fixée 
en argent, la valeur représentative de ces divers droits, tant en bois de chauf- 
fage qu'eu bois de construction, mais qu'il ne pose aucune règle spéciale à 
suivre ; qu'ainsi les tribunaux ont, en cette matière, un pouvoir discrétion- 
naire d'appréciation ; — Attendu que, par Teiïet de cantonnement, l'usager 
devient propriétaire d'une portion déterminée de la forêt dont il peut jouir 
librement et disposer à sa volonté, soit en l'hypothéquant, soit en l'aliénant; 
qu'il doit donc supporter une diminution dans la qualité de son revenu, en 
compensation des avantages qu'il acquiert par rinterverslon de son litre, 
mais qu'il ne serait pas juste de puiser des analogies dans ce qui se pratique 

que réel ; que la concessioa de ce droit, même h prix d'argent, pour un temps 
déterminé, ne cousliiue pas une augmentation régulière et constante <1u revenu 
de Timmetible dans le sens de la toi, ce produU, temporaire et anormal, devenant 
nul ei ne souffrant pas d'évaluation lorsque ce (^oli du cliasse reste inerte aux 
mains du propriétaire, ou que celui ci t*exerco i^raonnellement.» (Trib.de Meluo, 
SO juillet 1866, aff. du Cbastenet, S.-V., 67, 9, Si8. Conf,, Molîneau, Mam, des 
déci, d0 suce, n° 736.) ^ Mais celle décision a été critiquée par M. Garnier {Rép, 
pér, d'enrtg., n^ S376). <]e Jurisconsulte fait observer que la redevance annuelle 
stipulée au profit du proprieuire constitue un véritable produit du fonds; r^ue 
par suite il n'y a pas plus de raison de soustraire cette rwievance ài Tlmpôt que 
celle moyennant laquelle le propriétaire d'un parc loue la pèche d'un éiang qu*il 
a fait creuser pour son agrèmeni. (Voir aussi le Rép. gén, &€nr§g, du même 
auteur, v» Soccbssiom, n« 13207.) # 

(1) 11 est diflicile d*ad mettre qu'un élément du revenu de la propriété soit capi- 
talisé au denier vingt seulement, quand Témolument usager a été capiialisé au 
denier vingt-cinq. (V. Nancy, 95 févr. 1860, com^de Boaufort, Bép,, 1. 1*', p. 9t.) 
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en général pour le rachat des rentes foncières, et de dire, en termes inva- 
riables, que l'usager ne saurait élever d'autres prétentions que de rencontrer, 
dans la vente du sol et de la superficie, un capital qui, placé àTinlérêt légal^ 
lui procurerait une somme égale à la valeur des émoluments annuels de ru- 
sage ; — Attendu qu'il appartient aux tribunaux de prendre en considération 
la position de l'usager daus le passé, el celle qui doit lui échoir, aussi bien 
que les effets plus ou moins fructueux de cantonnement pour le propriétaire ; 
— Attendu que le décret de 1857, bien qu'il ne soit qu*une règle d'admi- 
nistration intérieure applicable aux cantonnements amiables, cousacre néan- 
moins, dans l'ensemble et la combinaison de ses dispositions, une indication 
favorable au denier vingt-cinq admis par les experts ; — Attendu que l'em- 
ploi de ce facteur paraît juslilié par les circonstances de lacause^ et se trouve 
d'ailleurs conforme à des solutipns appliquées antérieurement à des situations 
identiques ; 

En ce qui touche la seconde opération du cantonnement, c'est-à-dire les 
attributions à faire à la commune usagère^ — Attendu que la portion de fo- 
rêt à délaisser à la commune de Souchl en remplacement de ses asageà 
supprimés doit être estimée selon le prix du bois qui couvre le sol^ et du sol 
lui-même^ en ayant égard au produit annuel du droit de chasse ; — Attendu, 
sur le produit de la chasse, que les experts et le Tribunal ont évalué la jouis- 
sance annuelle de ce droit à 40 centimes par hectare, et ont adopté le denier 
' vingt pour capitaliser ce revenu ; — Attendu que l'Etat demande le chiffre 
de 50 centimes, en se fondant sur une adjudication récente, mais que le ré- 
sultat de cette adjudication a un caractère isolé et accidentel qui ne peut 
réagir sur le procès, alors surtout que le chitlre des experts est justitié par 
des exemples nombreux ; — Attendu que le domaine n'est pas plus fondé à 
critiquer la capitalisation au denier vingt d'un revenu qui diffère essentielle- 
meni des usages que lu commune perd, et que ce n'est pas le cas d'appliquer 
Topinion suivaut laquelle il ne devrait être admis qu'Hun seul et même denier 
en matière de cauionnemeut ; — Par ces motifs^ confirme. 

Du 14 août i8tj6. — G. de Metz (Ch civ.). — MM. Alméras-Latour^ pr. 
prés. ; Roy de Pierreûtte^ av. gén. ; Boulangé et de Faultrier, av. 



N^ 584. — Coi3R iHPfiRiALB DE Bbsànçon (Ch. civ.)- — 26 juin 1867. . 

BroâU d'atagef eantonnementp baseif •erYÎtndetp affranohîsiemeBl pré«- 
Iftbley partiet prenantet, nombre, interdiotioo de vendret oapitelîtaiioBp 
denier vÎDgty impôt* et freU de gerde^ boit de feup qualité. 

Le propriétaire qui poursuit le cantonnement des droits (fusage en 
bois dont sa forêt se trouve grevée, n'est pas tenu de transmettre à 
Fusaqer une pleine propriété franche et quitte de toutes charges et ser- 
vitudes : il lui suffit de C abandonner dans l'état oit elle se trouve lors de 
là demande en cantonnement^ sauf à tenir compte de ces charges et ser- 
vitudes dans P estimation de la valeur du cantonnevmit{i). 

Lorsqu'une forêt est grevée de droits d'usage en bois au profit de plu^ 

(1-5) Voir> en cesens^ Besançon, 13 juin 1864, com« de la Grande-Loye, et les 
noies de M. Meaunie [Rép., t. 11^ p* 315}. Le pourvoi formé conire cet urrôta 
été rejeté par la Chamt>re civile de la Cour de cassation, le Iti juillet 1867 (Voir 
ci-dessus, p. 15j. 

La capiialisauoo au deoier vingt a été récemment adoptée par un jugement du 
Tribunal de Largeniière du 3 avril 1866 (com"' de l^narce et de Ma/.an)^coiiiirmé 



20 BAUX ET FORÊTS. 

sieurs communeSy et que le propriétaire introduit une action en canton- 
nement contre Vune a elles, il n'y a pas lieu d'ordonner la mise en ca use 
des autres communes^ alors surtout que le propriétaire a entrepris le 
cantonnement général de tous les usagers, et que le service des délivrances 
ne subit aucune interruption, (Rés. en V inst. (2). 

Cest au nombre des feux et ménages existant à l'époque oh Paction 
en cantonnement a été introduite qu'il faut s'attacher pour la fixation 
de l'émolument usager annuel, sans avoir égard nu nombre plus ou 
moins grand d'habitants qui peuvent survenir ou quitter la commune 
pendant le cours de l'instance (3). 

Dans le calcul de l'émolument de l'usage- en bois, il n'y a pas lieu 
d'avoir égard à la dépréciation résultant dé la défense faite aux usagers 
par l'article 83 du €ode forestier , de vendre ou d'échanger les bois qui 
leur sont délivrés (4k). 

Bien que la capitalisation au denier vingt ne soit "pas légalement obli' 
gatoire en matière de cantonnement de droits d^usage^ il y a lieu d^adop- 
ter ce taux, sauf circonstances exceptionnelles, comme le plus conforme 
aux droits des parties (5). 

Lorsqu'une commune usagère a été exonérée par ses titres du paye- 
ment de l impôt foncier et des frais de garde, la capitalisation de 
témolument annuel de son droit doit être opérée sans déduction de ces 
charges (6). 

Au contraire, lorsqu'il s'agit de déterminer la valeur vénale de la 
portion de forêt à attribuer à la commune en cantonnement, il doit être 
tenu compte de l'impôt foncier et des frais de garde qui constituent des 
charges ordinaires de la jouissance, mais il n'y a pas tieu d'avoir égard 
d Vimpôt extraordinaire de mainmorte^ qui a été établi sur les com- 
munes en remplacement des droits de mutation des successions ordi- 
naires (1). 

Lorsqu'un usager a proposé et fait accueillir en première instance une 
fin de non-recevoir repoussée en appel, et a ainsi mis obstacle à ce que 

« 

par arrôl de la Cour de Nîmes du li juin 1867; par un jugement du Tribunal de 
Chamhéry du 18 décembre 1866 (coin«de Jarsy)cunnrmé par arrêt de la Cour impé- 
riale de lu mémo ville, en date du 27 août 1867; et par trois jugements inédits du 
Tribunal «rEpinal en date des 21 juin 1865 (com«« de Tbiaville et La Chapelle), 
16 août 1865 (com<' de Sainte-Hélène) et 16 mai 1867 (com<« d'Autrey et de Saiut- 
Benoli). Le second jugoiueni, qui seul a été frappé d*appel, a été coiitîniié par 
un arrêt di^ la Cour de Nancy du S8 décembre 1866. — Le taux de capitalisation 
au denier vingt-cinq u été au contraire admis, par les arrêts ci-après: Metz. 
14 août 1864 (coui^' ue Suuclil), Colmar, 15 janvier 1867 (com« de la Petite-Pierre; 
ei Lyon, 28 juin 1867 (com® de Ferrières). Voir nos observations à ce sujet, ci- 
dessus, p. 17. 

(6-7) Plusieurs systèmes ont été indiqués pour la supputation « des impôts et 
frais de garde. » Celui que con>acre le présent arrêt est le seul qui soit conforme 
aux principes qui régissent la matière. Voir nos observations sur Tariêi de la 
Cour de Toulouse du 30 mai 1863. atf. Guy, Rép,, t. II, p. 281, note ue. 

Par arrêt du 27 uoûi 1867 (com« de Jarsy), la Cour de Chambéry a jugé^qu'à la 
portion de forêt représentant la valeur de l'émolument usager capitalisé uu de- 
nier vingt, on ne devait pas ajouter, comme Tavaii fait le Tribunal, la bonification 
de 15 pour 100 allouée par le decreidu 19 mai 1857 aux cantonnements amiables; 
qu*on ue devait pas y ajouter davantage un capital représentant les frais de garde 
et les impôts dont seront chargés les usagers devenus propriétaires, parce que> 
acquérant un droit plus ample^ ils doivent en subir les charges, quoiqu'elles dimi- 
nuent le revenu. » — Conf. Colmar, I5jan?. 1867, com« delà Petite-Pierre. 
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k$ bases de t expertise fussent posées et discutées devant ks premiers 
jugés, il y a lieu de mettre ks frais d* appel à sa charge (i). 

Dans le silence des titres, les usagers ne peuvent exiger pour leur 
chauffage la délivrance de bois de qualité moyenne : ils ne peuvent s'op- 
poser à ce que, dans la composition des stères^ on fasse entrer des bran-' 
chages soit de taillis^ soit de futaie sur taillis faisant partie de la coupe 
exploitée à tire et aire^ telle qu'elle se comporte (2). 

(Préfet du Jara e. com** de Germigney et autres.) 

L*Etat a entrepris en 1855 le cantonnement des droits d'usage en bois dont 
la forêt domaniale de Chaux était f^revëe au profit de trente communes 
riveraines. Les offres du domaine ont été acceptées par dix-sept de ces 
communes, et reponssées par les treize autres. Des in^ances en cantonne- 
ment ont en conséquence été introduites contre ces dernières devant le Tri- 
bunal de Dôle. Il a été d!abord statué sur le cantonnement des droits de la 
commune de la Grande-Lo^re. (V. Besançon, 13 juin 1864, t. Il, p. 315 et 
civ. rej., 16 juillet 1867, ci-dessus, p. 15). — Les causes concernant les 
communes de Germigney, Courtefonfaine et dix autres ayant été ultérieure- 
ment appelées, le Tribunal a, par douze jugements identiques, en date du 
29 août 1866, déclaré FEtal irrecevable, quant à présent, dans son action en 
cantonnement, faute par lui d*offrir aux communes en canton de bois dégrevé 
de la servitude de pacage et de panage qui Taffecte au profit des autres 
communes riveraines. — Ces jugements reposent sur les motifs suivants : 

« Attendu que la forêt de Chaux a été grevée au profit de toutes les com- 
munes riveraines d^une double servitude : 1" d'un droit d'usage en bois ; 
2^ d'un droit de pacage et de panage qui portent sur toute l'étendue de la 
forêt et qui affectent, par conséquent^ le canton do bois offert, ou qui serait 
désigné à la commune défenderesse; — Attendu, quant à l'usage en bois, 
qu'il ne peut être éteint que par le cantonnement de toutes les autres com- 
munes ; que pour l'affranchissement du canton de bois qui devra lui revenir, 
la commune défenderesse ne peut pas exiger néanmoins le cantonnement de 
toutes ces communes, qui ne pourraient pas l'exiger elles-mêmes, puisqu'il 
s'agit d*une action qui, aux termes de l'article 63 du Code forestier, n^appar- 
tient qu'au propriétaire et nullement aux usagers, mais que l'Etat s'occupe 
de ce cantonnement général, et que dans un avenir peu éloigné, toutes les 
communes riveraines seront cantonnées; qu'en attendant, les délivrances 
Qsagères ont eu régulièrement lieu de la part de l'Etat ; que d'ailleurs la 
possibilité de la forêt sous ce rapport est incontestable ; que, par suite, la 
charge qui continuera de grever pendant un certain temps la commune 
défenderesse au profit des autres communes est sans importance, et n'a pour 
ainsi dire qu'une existence nominale ; que dans une telle situation, à moins 
de reconnaître que la disposition légale relative aux cantonnements est 
inapplicable, dans ce sens qu'un cantonnement partiel ne peut jamais avoir 
Heu, il faut tenir pour certain que l'Etat ne peut être arrêté par la fin de 
non-recevoir dont il s'agit ; 

«( Attendu, quant au droit de pacage et de plmage^ qu'aux termes de l'ar- 
ticle 64 du Code forestier, ils ne peuvent être convertis en cantonnement, 
et qu'ils doivent être rachetés au moyen d'une indemnité réglée de gré 

(1) Voir, en ce qui louche les frais des instances en cantonnement, Dalloz, 
v» UsAGB no* 560 ei suiv. • 

(S) La Cour de Colmar a ju{;é, par arrêi du 14 juin 1806, aff. Diéirich, rapporté 
an tome II de ce recueil, |>. 325, que les usagers n^oni pas droit, pour leur chauf- 
l'agc, à des bois de qualité moyenne. Voir les observations qui accompagnent 
coi arrèi. 
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à gré, on, 6n cas de contestation, par lea tribunaux; qnd FBlat ne fait 
aucune offre de nature à amener le dégrètement de la servitude de pacage 
et de panflge qui porte sur la portion de forêt que recevra en cantonnement 
la commune . défenderesse ; ôiie le cantonnement général de la forêt de 
Chaux n*aurait pas pour conséquence d'éteindre ce droit sur les portions de 
bois cantonnés; qu'il suit de là que PBtat n*offre dans Tespèce qu'une pro- 
priété qui n*est pas entière; — Attendu que le cantonnement sur une forêt 
doit avoir pour effet de transformer un droit d'usape qni Taffecte en une 
portion de la pleine propriété de cette forêt, c'est-à-dire affranchie de toutes 
charges et servitudes qui pourraient la grever; que le canton de bois offert 
par PEtat, ou qui sera désigne à la commune défenderesse ne se trouve pas 
dans ces conditions, et que sous «e nipport la fin de non -recevoir proposée 
doit être admise ; — Attendu surabondamment et en ce qui a trait au droit 
d*usage en bois seulement, que la mise en cause des autres communes usa- 
gères ne saurait être utilement ordonnée, qu'elle ne pourrait avoir pour 
objet que de faire constater contradicioirement avec ces communes aux for* 
mes de droit, et par Tautorité compétente, la possibilité de la forêt, et que 
cette possibilité né peut être raisonnablement contestée comme il a été dit 
plus haut; — Par ces motifs, etc. » 

L'Etat a interjeté appel de ces jugements devant la Cour. Les communes 
intimées ont demande, à raison de la connexité, la jonction des instances. 
L*£tat a consenti à cette jonction. 

Arrêt. 

Lk Cour: — Sur la ffn de non-recevoir opposée par les communes, et 
résultant de la servitude d'usage en bois dont demeurerait encore grevée la 
forêt à cantonner : — Attendu que des trente communes usagères dans la 
forêt de Chaux, dix-sept ont accepté le cantonnement amiable ; que celui de 
la Graude-Loye a été réglé à part, et que les douze communes restantes sont 
en instance de cantonnements devant la Cour, sur l'appel de l'Etat; que la 
jonction des douze appels, jonction fondée sur la connexité et sur l'intérêt 
de toutes parties, permettra de statuer par un arrêt unique, et fera ainsi dis- 
paraître l'unique motif de l'exception proposée ; 

Sur la seconde Gn de non-recevoir qui dériverait de la servitude de pacage 
et de pâturage, non rachetée pai^ l'État, et s'étendant sur toute la forêt, 
même après le cantonnement: — Attendu que les premiers juges ont, à 
tort, admis celle exception ; que les communes ont été inutilement mises en 
demeure do citer un texte ou un principe rigoureux de droit qui les jusliGe, 
et qui imposerait à TEtat le devoir de ce complet affranchissement ; que, 
loin qu'il en soit ainsi» la faculté accordée au propriétaire de demander le 
cantonnement est générale, absolue, sans condition ; que de plus, TElal est si 
peu obligé de délivrer une propriété exempte de toutes servitudes, qu'il en 
est d'irrachetables, telles que les droits de passage si nécessaires et souvent 
si multipUés, la servitude même de pâturage, quand elle est d'une nécessité 
absolue pour une ou plusieurs communes (article 64 du Code' forestier) ; 
qu'en rejetant la fin de non-recevoir proposée, on doit néanmoins recon- 
naître que l'expertise ci-après ordonnée devra tenir compte de la dépré- 
ciation résultant, pour chaque commune, sur la portion de forêt à elle déli- 
vrée, des droits de servitude grevant cette portion, tant de son chef que du 
chef d'autrui ; — Attendu qu en donnant acte au Préfet du refus qu*ont 
rencontré ces offres de cantonnements amiables de la part des coitimunes 
intimées, il y a lieu, avant de statuer sur le mérite de ces offres, de nommer 
trois experts pour procéder à l'eslimalion en argent des droits d'usage dont 
les communes intimées jouissent dans la forêt de Chaux, ainsi que du can- 
tonnement destiné à en tenir lieu, en traçant aux experts les règles qui doi- 
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veut les guider dans cette opération importante; — Attendu que dans i^éva- 
luation des droils des commune^t^ ils devront se conformer tant à la loi 
qu*aux titres qui les ont reconnus, notamment %u jugement du Tribunal de 
Dôle du 28 juin 1839, et à Tarrèt de la Cour de Besançon du 21 décembre 
4841 « en consultant, en tant que de besoin, les articles cités/ dans les con- 
clusions de PEtat, du décret impérial du 19 mai 1857 ; 

Attendu que, d'après le jugement de 1839, confirmé par I^arrèt de 1841, 
les communes (ce sont ses termes) sont maintenues dans les droits de pa- 
nage, pacage et affouage dans la forêt domaniale de Chaux, de la manière et 
suifant le mode d'exercice dont elles jouissaient avant, mais principalement 
lors de la (promulgation du Code forestier de 1827, et mfelles ont continué 
à en jouir jusqu'ici; «— Attendu que, sur cette base, et rusage constamment 
suivi étant ainsi la loi des parties, il y a lieu de déclarer, comme le demande 
l'Etat, que les communes ne peuvent s'opposer à ce qu^on refende les 
grosses bûches conformément à cet usage^ ni à ce qu'on mette dans les 
stères des usagers des branchages soit de taillis^ soit de futaies sur taillis 
Diisant partie de la coupe exploitée h tire et aire, telle qu'elle se suit et 
comporte sans distinction d'essence^ parce que telle a été en fait Texécution 
donnée au contrat; qu'en rejetant à cet égard les conclusions des usagers, 
on doit également reconnaître qu'ils ne justifient pas qu'il leur soit dû néces- 
sairement des bois de qualité moyenne ; — Qu'au surplus, il n'est pas con- 
testé qu'ils ont droit à des bois de trente ans, et que l'Etat ne pourrait à 
dessein choisir les mauvaises parties des coupes pour le service de leur 
usage ; qu*il n'est pas contesté non plus que le nombre des feux doit être 
déterminé par le nombre des ayants droit au jour de l'assignation introduc- 
tive d'instance^ quelles que soient d'ailleurs les indications de la liste préfec- 
torale, les tribunaux ordinaires ayant seuls qualité pour statuer en cas de 
désaccord sur ce point entre les parties; 

Attendu sur le chef relatif à Tapplication de l'article B3 du Code foriàstier 
qui défend aux usagers de vendre les bois à eux délivrés^ que, d'après les 
prétentions de TËlat^ celle interdiction en effet subsiste, aucun acte n'y 
dérogeant expressément, el la détermination du droit des communes en une 
quantité annuelle tixe^ n'entraînant aucune dérogation implicite, puisque si 
1 usager était autorisé à vendre, le danger de dilapidation resterait le même 
pour la forêt, danger qui est le véritable motif de la défense portée dans 
l'article 83, d'où l'Etat conclut que, de celte défense ainsi reconnue, suit 
dans la valeur des droits d'ubage une dépréciation qui doit entrer dans l'es- 
tiuiation à faire de ces droits; — Allendu qu'en admettant par hypothèse 
^ue l'article 83 soit applicable à la cause (i), il ne doit en résulier^ dans 
1 expertise, aucune conséquence appréciable; qu'en effet, l'arrêté du repré- 
sentant du peuple Yernerey, qui iixe à 16'>,44, les délivrances annuelles par 
ménage, faisant la loi des parties, il s'ensuit que l'Etat est débiteur de cette 
quantité sans pouvoir en diminuer rien; que, par une conséquence ulté- 
rieure, le cantonnement étant la représentation capitalisée de celle valeur, 
il n'a rien non plus a en diminuer dans le cantonnement, celte inlerdictioa 
n'ayant aucune influence sur la délermiualion du prL\ du bois qui est l'une 
des bases de l'opération ; qu'à supposer d'ailleurs que cette quantité de 
16",44 soit supérieure à la consommation de certains ménages peu nom- 
breux, elle n'est que la juste salialaciion des besoins de ménages plus consi- 
dérables ; que^ pour ces derniers, la défense de vendre n'est d'aucune con- 
sidération ; que cependant à l'égard des uns et des autres, le cantonnement 
doit se faire par un apportionnement unique; (]ue cette circonstance achève 

(t) Par arrêl du S6 janvier 186e, aff. Bougain (t. III^ p. lU), la Cour de cas- 
sation a jugé qoe l^exerclce des droils d'usage dans la forêt de Chaux est régi 
par rarlicle 83 du Gode forestier. 
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de démontrer rimpossibilité de la diminution demandée, dont la fixation 
serait delà si difficile et si arbitraire en elle-même ; 

Attendu que la question \n pins grave du débat devant la Cour a été le 
taux de la capitalisation, TEtat soutenant que celui du denier vingt est la rè^le 

générale ' " ' '"*" * 

nature 

diminiu _« __ -...ç,^. 

Attendu à cet égard que, si la capitalisation au denier vingt n'a rien d'obliga- 
toire pour les tribunaux. Tapplication qui en a constamment été faite dans 
les arrêts précédents de la Cour est fondée sur de justes motifs; qu'en effet, 
le cantonnement tenant de la nature du rachat, et Tusager devant recevoir 



conséquence de la loi qui permet 1 , ^ j..-- „ 

la loi sur le taux du rachat se manifeste dans celui de la rente constituée et 
de la rente foncière en argent, taux qui est du denier vingt comme celui du- 
rachat du pâturage et du pacage; que si la loi de 1790 a décrété le taux du 
denier vingt-cinq pour le rachat des rentes perpétuelles en nature, l'élévation 
exceptionnelle de ce taux s'explique comme indemnité de Teffet rétroactif 
imposé au crédit rentier par cette loi ; qu*ainsi, dans l'espèce, aucune circon- 
stance ne conduite discéder du taux du denier vingt, généralement adopté 
jusqu'à ce jour dans les cantonnements du ressort ; 

Sur les impôts et frais de ^arde : — Attendu que les communes usagères 
avant le cantonnement ne pavaient aucune de ces charges, et qu'il doit leur 
être tenu compte de ce qu elles y seront désormais assujetties, mais qu'il 
sera pourvu de ce chef par la fixation du revenu net, gui, ^'obtenant par la 
défalcation des charges ordinaires de jouissance, sert lui-même à déterminer 
In valeur vénale, que néanmoins, dans lopération, il n'y aura à faire aucune 
défalcation de Timpôt extraordinaire de mainmorte , cet impôt, mis à la 
charge des communes qui ne meurent pas, remplaçant par une somme 
annuelle les droits de mutation des successions ordinaires ; 

Attendu que la procédure devant la Cour a été le résultat de ce que les 
communes ont, à tort^ proposé et fait accueilhr par le Tribunal la fin de non- 
recevoir contre le cantonnement de l'Etat, fin de non-recevoir qui a mis 
obstacle à ce que les bases de l'expertise fussent discutées et posées devant ce 
Tribunal, comme elles le sont aujourd'hui par la Cour; que les communes 
doivent donc supporter les frais d'appel, sauf un vingtième à la charge de 
TEtat, le surplus demeurant réservé ; — Par ces motifs, etc. 

Du 26 juin 1867. — C. de Besançon. (Ch. civ.) — MM. Clerc, pr.; Clerc 
de Landresse, av. 

N^" 585. — Cour impSualb db Nihbs (3"* Cb.).— 14 juin 1867. 

Broits d'usage» boîi de feu, intuCBsiknoei oomplément en boit de servioe. 
^~ Oan tonne menty basesy capitalisa lien^ denier TÎngty bois peur toîtnre«t 
évaluation. 

En cas d'insuffisance des bois de feu^ les usagers ne peuvent réclamer 
la délivrance de bois de service pour compléter leur affouage (1). 
C^est à rétat des maisons et des toitures au jour de la demande eti 

(1) La jurisprudence, avec juste raison, est fliée en ce sens: la conversion des 
bois de service en bois de feu est à ta fois contraire à rinlérèt public, et en oppo- 
sition avec robligation Imposée aux usagers de jouir en bons pères de fainiUe 
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eankmtiement qu^on doit s^altacher pour t évaluation de ^émolument du 
droit de maronage, alors même que les usagers^ pour se conformer aux 



progrès du temps ^ auraient substitué des couvertures en tuiles aux toi- 




(Préfet de TArdèche o. corn, de Mazan et de Lanarce.) 

• 

L*£tat a introduit contre les communes de Mazan et de Lanarce une action 
en cantonnement des droits d'usage en bois exercés dans la forêt de Mazan, 
par les sections d*Issenias, de la Haute-Grâce, de Yernazon et de Beanregard. 
—Par jugement du 3 avril 1866,1e Tribunal civil de Largentière a statué en 
ces termes sur les chefs rappelés dans le sommaire : 

a En ce qui touche Témolumentusager relatif au bois de construction : «• 
Attendu qu'il convient de maintenir la distinction faite par les experts quant 
à la durée de ces bois entre les maisons usagères couvertes en tuiles et celles 
couvertes en chaume ou genêts ; — Qu'il résulte des renseignements recueillis 
et des observations faites sur les lieux que la durée de ces -biTis est moindre 
pour les premières que pour les dernières ; -^ Que Tassimilation demandée 
par TElat ne saurait se fonder sur la prétendue aggravation du droit d'usage, 

3ui résulterait, en ce cas, d'un système de toiture qui n'existait pas à l'époque 
es concessions, puisique ce système de couvertures en tuiles a été constam* 
ment toléré ou autorisé par l'administration ; et que, d'ailleurs, l'aggravation 
qui résulterait pour l'Etat de la moindre durée des bois^ se trouve largement 
compensée par la diminution des chances d'incendie ; • 

« En ce qui louche le bois de chauffage : — Attendu que les experts, dans 
une première partie de leur rapport, s'occupent de la possibilité de la forêt, 
et qu en comprenant dans leurs calculs tout le bois de hêtre, les branches et 
cimaux de sapin et les sapins secs ou viciés impropres au bois de service, ils 
fixent cette possibilité en 10 stères de bois de hêtre, par an et par usager ; 
— Attendu que cette quantité de iO stères est précisément celle qui a été 
jusqu'ici délivrée annuellement aux usagers; — Que le projet de cantonne- 
ment a adopté la même base pour fixer l'émolument usager en bois de chauf- 
fage, ce qui tend à démontrer que telle est réellement la possibilité de la 
forêt; — Qu'en vain il a été prétendu, au nom de l'Etat, que les branchages 
et cimaux de sapins vifs ne doivent pas figurer comme bois de chauffage ; 
que les nécessités de l'exploitation forestière en rendent la délivrance impos- 
sible, et qu'en fait cette délivrance n'a pas été faite aux usagers ; — Qu'il est 
de principe que les besoins des usagers doivent êlre satistails au moyen de 
tous les Dois ou parties de bois qui, par leur nature, ne sont propres qu'au 
chauffage, et que c'es>t à l'administration à trouver les moyens de donner à 

(CodeNap., 627). Nancy, It juillet 1850, com« d'Anould, A. F. B.,5, p. U2 et 
5 juin 1853, com* de Senoues, Id., 6, p. 182. — Gonf. Req. rej., 25 mai 1840, 
corn* de Willerwald, et CIv. rej., 27 mars 1854, com« d*£:icles. Id.y 6, p. 200; 
Metz^25 juin 1861, Rép.^i. I, p. 140; Meaume, no479. — Dans l'espèce, le domaine 
offrait d'ahaDdonoer aux usagers, pour leur chaullBge, les arbres morts ou viciés 
et les débris des branchages et ci maux des sapins vifs: cette concession peut 
être considérée comme très-large pour les usagers, car, aux termes de deux arréis 
de la Cour de Metz, des 27 jain 1844 el 17 décembre 1846 (A^p., t. III, p. 59), il n'y 
a aucune distinction à établir, quant au droit du propriétaire, entre le tronc et les 
branchages des arbres de fuiaie. 

Conf,t Besançon, 9 mars 1864,com« de Villers-sous-Chalamoui, t. III,p.83. 

Ççnf.^ Besançon, 26 juin 1867, com« de Germfgney, ci-dessus, p. 19. 
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ces sortes de bois la destination qu*îls doivent avoir; — Que d'aillenrs et en 
fait, j! résQlte de divers documents mis sous les yeux du Tribunal qu'à une 
certaine époque, les adjudicataires des coupes de sapins étaient chargés de 
délivrer aux usagers une certaine quantité de bois de chauffage, ce qui ne pou- 
vait se faire qu'au moyen des débris de ces arbres, c'est-à-dire des ciraaux 
et des branchtiges ; — Qu'il y a donc lieu d'adopter encore sur ce»point l'avis 
des experts, siiuf ce qui sera statué sur une question par eux réservée qI 
qu'ils soumettent au Tribunal dans une partie intérieure de leur rapport ; 

a En ce qui touche la question soumise au Tribunal par les experts et re- 
lative à l'émolument usager pour bois de chauffage ; — Attendu que les ex- 
perts après avoir constaté que l'émolument en bois de chaulfage qui en 
résultait était insufiisanl de 10 stères (bois de sapin) par chaque usager ; — 
Qu'il s'agit de savoir si cette insuffisance ne doit pas être comblée au besoin, 
au moyen des sapins vifs de la forêt et des bois de service quUls fournissent ; 
*^ Attendu c)ue rien n'indique dans les titres constilulifs, ni dans les déci- 
sions judiciaires qui les ontcouQrmés, que les droits d'affouage dont il s'unit 




espèces de bols sont celles qui 
chauffage, que cela est conforme à la règle qui prescrit à l'usager de jouir en 
bon père de {pimille; mais qu'il est vrai aussi que les usagers ont le droit de 
se pourvoir dans la mesure de leurs besoins et que ce droit ne peut subir 
d'autre restrictions que celles qui résulteraient de Tacle de concession ; — 
Que peu importe, dès lors, le plus ou le moins de valeur des bois dont l'em- 
ploi devient nécessaire pour la complète satisfaction des besoins usagers; 
avec d'autant plus de raison que la forêt soumise aux droits d'usage occupe 
une vaste étendue et se trouve presque entièrement complantée en sanins;^ 
Qu'il y a lieu, par conséquent, d'n jouter la valeur de 10 stères en bois de 
sapirTs à rémolumenl annuel de chaque usager, et d'ordonner que les can- 
tonnements seront augmentés dans les proportions que les experts avaient 
déterminées dans cette hypothèse, mais qu'il n'y a pas lieu, contrairement à 
ce que semblent supposer les experts, de se préoccuper de la po^ition qui 
sera faite par le cantonnement aux usagers cantonnés, par rapport aux habi- 
tants de leurs sections qui ne sont pas usagers, car le cantonnement ne sau* 
rail faire acquérir à ces derniers un dioit qu'ils n'ont pas ; 

« £n ce qui touche la capitalisation de l'émolunient: —Attendu que c'est à 
bon droit que les experts ont opéré cette capitali>alion au denier vingt: — 
Qu'encore bien que le décret du 19 mai 1857 qui prescrit cette base ne soit 
point obligatoire pour les tribunaux, il faut bien reconnaître que la règle 
qu'il pose est la plus généralement suivie et en même temps lu plus juri- 
dique en Kabsence de circonstances exceptionnelles qui pourraient motiver 
l'adoption d'un taux plus élevé ; — Que ce taux au denier vingt, qui est le tauX 
de l'intérêt légal, est celui qui concilie le mieux les droits du propriétaire et 
de l'usager; — Que les détendeurs qui réclament réléva,lion du taux au denier 
vingt-cinq ne sauraient invoquer par analogie à l'appui de leur prétention 
l'addition de 15 pour 100 faite à la valeur de Témolument usager par l'ar- 
ticle 10 du décret du 19 mai 1857, cette addition n'étant faite qu'à titre de 
concession et en vue des cantonnements amiables, non plus que les disposi- 
tions de la loi des 18 et 29 décembre 1790 relative au rachat des rentes fon- 
cières en fruits et deurées; — Qu'il y a donc lieu de niainicnir lu capitalisa- 
lion telle qu'elle a été laite par les experts; ... — Par ces inotils, etc. » 

L'Etat a interjeté appel de ce jugement comme lui faisant grief, notamment 
en ce qu'il reconnaissait aux usagers le droit de se faire compléter leur 
affouage au moyen d'une délivrance de 10 stères de bois de service ; et en 
ce qu'il y avait eu exagération dans l'évaluation des droits des usagers en bois 
propres à lu couverture de leurs maisons. 
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* 

Là Gooii : -* Sur l6 premier chef des conchisionsj. — Attendu que l*Etat, 
appelant, n'élève aucune critique contre la disposition du jugement qui 
attribue' aux usagers en représentation de leur droit d'affouage, les hêtres et 
sapins morts ou viciés et les débris des branchages et cimaiix de sapins^ifs. 
soit tout ce qui, dans la forôl de Mazan, constitue là droit de chaufTage, mais 
qu'il se plaint de la disposition par laquelle, après avoir constaté que les 
besoins des habitants intimés n'étaient point par là complètement sntisfalls, 
le Tribunal a ordonné que l'indu fiisance fût comblée au moyen des supins vifs 
de celte forèl et du bois de service qu'ils fournissent; — Attendu, en fait, 
que les droits des communes ou des sections des communes intimées de 
prendre du bois pour leur chauflage dans toutes les parties de la forêt doma- 
niale de Mazan, un seul quartier excepté, ne sauraient, sans un étrange abus, 
s'étendre aux bois autres que les bois de chauffage et comprendre toutes les 

Sualités d'arbres indifféremment, quels que puissent être leur essence, leur 
imension et l'usage auquel ils sont destinés; qu'on ne saurait raisonnable- 
ment soutenir que telle a été la pensée du propriétaire originaire et des habi- 
tants traitant avec lui, pour lesquels, sans aucun doute, la concession n'a 
porté que sur les bois destinés au chauffage ; que c'est ainsi, d'ailleurs, que 
dans Texéculion avant l'introduction de l'instance et jusqu'au rapport des 
experts^ les parties au procès ont entendu et interprété l'acte de concession ; 
— Attendu, dès lors, que Tinterprétation du Tribunal doit être rejetée 
parce qu'elle consacre un abus véritable en donnant au droit d'affouage re<- 




que 

tiens de l'article 627 du Code Napoléon^^ouir en bon père de famille ef que 
pour déterminer l'émolument usager on ne doit pas consulter seulement les 
besoins des concessionnaires, mais tenir compte surtout do la possibilité de 
la forêt grevée ; — Qu'en cas d'insuffisance, c'est cette possibilité qui sert 
de base à retendue des droits des usagers; — Que cette règle est nellenient 
posée dans l'iirticle 65 du Code forestier dont les dispositions sont rappelées 
dans le décret du 19 mai 1857; ~ Que le Tribunal en a fait une exacte 
application en décidant qu'il serait annuellement délivré à chaque usager en 
bois de chauffage 5 stères sept dixièmes bois de hêtre et 8 stères quatre 
dixièmes bois de sapin, quantité équivalente aux 10 stères bois de hêtre aux- 
quels il a droit ; mais qu il l'a complètement méconnue et qu'il a d'ailleurs 
fait une appréciation erronnée des titres de concession eu décidant que 
chaque usager aurait, en outre, le droit d'exiger annuellement pour son 
chauffage un supplément de 10 stères de sapin de service ; — Attendu que 
sur ce point son jugement doit être réformé ; 

Sur le troisième chef : -- Adoptant les motifs des premiers juges, at-* 
tendu que les titres ne déterminent pas le mode de couverture; — Et 
attendu, d'ailleurs, quant à la substitution des couvertures en tuiles aux côu- 
terlures en chaume, que les usagers n'ont fait pour cette innovation aue se 
conformer aux progrès du temps, qui ont modifié leurs besoins et que, d après 
la doctrine consacrée par l'arrêt de la Cour impériale de Besançon, rendu 
le 9 mars 1864^ conformément aux conclusions de l'Administration lorestièrei 
la durée des maisons et des bois de service doit être calculée, ainsi que 
l'a fait le Tribunal, d'après leur état actuel au moment de la detnande eu 
cantonnement; — Attendu entin que rAdministration forestière n'a jamais 
protesté contre cette modification ; — Que, par conséquent, sur ce point, 
l'appel n'est pas fondé;... — Par ces motifs, réforme le jugement en ce 
qu il a mal à propos déclaré l'Etat tenu de satisfaire aux droits d'affouage au 
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delà de la possibilité de la forêt, et en ce qu*îl a décidé que les usagers, après 
avoir reçu le bois de chauffage disponible, pourraient exiger un supplé- 
ment en bois de service; etc., etc. 

Du il juin 1867. — C. de Nîmes (3« Ch.). - MM. Teissonniôre, pr.; 
Bataille, av. gén., Redon et Balmelle, av. 



N* 586. — Cour impêriàlb de Paris (Ch. corr.). — 16 juin 1860. 

Dèfrioheinenty ezoïsptiony travaux d'amélioration et d'embellîtsement^ 

travaux publiei^ parc» clôture. 

Les travaux faits pour V amélioration et r embellissement d'une forêt 
ne tombent pas sous le coup des prohibitions édictées par tarticle 219 
du Code forestier (1). 

L'élargissement die chemins de vidange d'une forêty Couverture des 
nouvelles et larges avenues et Rétablissement d'une pièce d'eau peuvent 
être considérés comme des travaux d^ amélioration et d'embellissement, 
du moment où il n'^en résulte pas une diminution réelle du sol forestier (2). 

Il y a lieu à l'application des peines portées par f article 221 du Code 
forestier^ alors tHême que le propriétaire déclare qu'il entend faire re- 
planter en bois le terrain illicitement défriché^ après en avoir extrait 
les cailloux nécessaires à l'entretien des routes existant sur son domaine 
(l'* affaire) (3). . 

Mais l'accomplissement des formalités prescrites par l'article 219 du 
même Code ne peut être exigé du propriétaire dont le bois est défri- 
ché par suite du droit' qui appartient à l'autorité administrative de dé- 
signer les terrains dans lesquels des matériaux peuvent être extraits pour 
le service des travaux publics ; c^ est à l'administration des forêts à veille^' 
aux travaux qui sont ainsi exécutés^ à V effet de surveiller le repeuple- 
ment des terrains déboisés (1" affaire) (4). 

Un parc, anciennement clos de murs et de palis peut être défriché 
sans déclaration préalable, malgré Fenlèvenient des pialis^ s'il reste clos 
par un fossé en bon état de conservation (2« affaire) (5). 

V^ affaire.--(Forèts c. Comp. d'ass. gén. sur la vie.) 

li a été constaté par procès-verbal régulier, en date du 4 novembre 1858, 

(1-2) Celle solution est conforme à la déclaration faite à la Chambre des pairs^ 
le 19 mai 1827, par le directeur général des forêts, commissaire du gouverne- 
ment, en réponse à une observation de M. de Tournon.« Jamais l'administration, 
a-t-il dit, n*a considéré comme un dérrlchemenl soumis à rautorisation ce qui 
est fait, soit pour ramélioration ou l'embellissement de la propriété, soit pour 
son exploitation régulière, ou pour changer le mode d*exploliaiion établi. Ce que 
la loi a pour but dVmpècber^ c'est uniquement le défrichement d'où il résulierail 
une diminution du sol forestier: c'est donc pour celui-là seul que l'autorisation 
est nécessaire. » Conf., Crim. rej., S8 septembre 1820^ aff. Barré, et Datloz, 
vo FOBÊTS^ n«" 1985 et 1986. 

(3) Jugé de même que le défrichement ne serait pas excusable par le motif que 
le propriétaire aurait eu en vue le repeuplement plus ou moins immédiat de la 
parcelle défrichée. Crim. cass., 20 oeiobre 1832, aff. Joui, Dalioz, v» Forêts, 
n«« 1741 et 1990. 

(4) Voir, sur les conséquences d'un défrichemeat opéré par un tiers, Grenoble^ 
14 décembre 1865, Joubert, Rép., t. lU, p. 370. 

(5) La Cour de Metz a jugé, par arrêt du 24 avril 1844, aff. Cbevigny, que les 
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que la Compagnie générale d*assurances snr la vie avail fait défricher sans 
aulorisation 2^^69 dans la partie de la forêt de Montnnorency dont elle 
esl propriétaire. La superficie des terrains défrichés consistait : i<^ Eu car- 
rières de cailloux ouvertes par la Compagnie d'assurances ; ^ en carrières 
de même nature, ouvertes par des entrepreneurs de travaux publics; 3* en 
une pièce d'eau creusée et établie par les ordres de la Compagnie. Traduite 
eu raison de ces faits devant le Tribunal correctionnel de Ponloise, la Com- 
pagnie a été renvoyée des fins de la plainte, par un jugement du 25 janvier 
Î860, dont suit la teneur: 

« Attendu^ en ce qui touche la première partie, qu^un propriétaire ne peut 
faire arracher ni défricher ses bois lorsqu'il ne se trouve pas dans les cas 
énoncés en Tarticle 223 du Code forestier, sans s^ètre conformé aux dispo- 
sitions prescrites par l'article 219; — Que Tinfraetion reprochée à la Com- 
pagnie d'assurances générales ne peut disparaître par la déclaration faite 
par le propriétaire qu'il entendait faire replanter en bois le terrain défriché 
après en avoir extrait les cailloux destinés à Tentretien des routes, même de 
celles qui existeraient sur la propriété ; — Que la substitution d'un autre 
genre d'exploitation à la production forestière tombe sous l'application de 
l'article 220 dudit Code ; 

A Mais attendu que les formalités prescrites par Tarticle 219 ne peuvent 
être exigées du propriétaire dont le bois est défriché par suite du droit qui 
appartient ù l'aulorilé administrative de désigner les terraios dans lesquels 
des matériaux pourront être extraits pour le service des travaux publics ; — 
Que les propriétaires ne pouvant s'opposer à l'exécution de ces travaux, ne 
peuvent être tenus de se conformer aux dispositions de l'article 219; — Que 
c'es^ à l'administration forestière à veiller aux travaux qui sont ainsi exé- 
cutés à l'effet de surveiller le repeuplement des terrains déboisés ; 

a Attendu, quant à la pièce d eau, qu'elle est d'une faible étendue, eu égard 
aux 700 ou 800 hectares d^nt se compose la partie de la forêt de Mont- 
morency, appartenant à la Compagnie générale -, que la prohibition portée en 
farticle 219 ne s'applique point à ce qui est fait dans un but évident d'amé- 
lioration ou même (i'enibelliss»ment ; 

a 
quer 
générale 

terminée par le procès-verbal du 4 novembre 1858'; qu'il est donc néces- 
saire, avant de statuer, de faire constater l'étendue de cette portion ; — 
Par ces motifs^ ordonne, avant faire droit, qu'Usera procédé ù la vériiication 
et au mesurage de la portion de terrain délrichée d'après les ordres de la 
Gompaguie générale pour l'extraction de cailloux et ce par distinction de la 
portion exploitée par des entrepreneurs de travaux publics, etc. » 

L'administration desforêls a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — En ce qui touche les défrichements opérés pour l'exploitation 
des carrières de cailloux : — Adoptant les motifs des premiers juges ; 

En ce qui touche les défrichements opérés pour l'établissement de la pièce 
d'eau : — Considérant qu'il résulte des pièces, documents et plans produits 
dans la cause et des débats que cette pièce d'eau est d'une faible étendue eu 
égard au 700 ou 800 hectares appartenant à la Compagnie générale ; 

murs dont un parc esl entouré coDstiluent une clôture suffisante, bien qu'ils 
soient dégradés dans certaines parties, ^t que même il exis*.e uue brèclie d'une 
assez grande étendue, si cette brèche est défeadue par un fossé. Voir Dalloz, 
op. cit., n« 2033. . . 
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que de la création de ladite pièce d'eau, évidemment conçue dans une pen* 
sée de pur embellissement, il ne résulte pas une diminution réelle du sol 
forestier ; — Met Tappellatioa au néant. 

Du 16 juin 1860. — C. de Paris (Gh. corr.) : — MM. Partarrieu-Lafosse^ 
pr, ; Filhon, rapp. ; Sapey, av. gén. ; de Sèze, av. 



2« affaire. — (Forêts c. Comp. d'as?, gén. sur la vie.) 

Il résulte d'un procès-verbal régulier, en dtite du 30 avril 4859, que sous 
prétexte d*élargir d'anciennes routes ou d*en créer de nouvelles nécessaires 
a la vidange, la Compagnie d'assurances générales sur la vie avait créé des 
routes inutiles dans la forêt de Montmorency dont elle est propriétaire, avait 
donné à d'autres une larggir excessive, et avait ainsi défriché, sans autori- 
sation préalable, 9^,09 de cette f(trêt. — Ensuite de ce procès- verbal, 
ladite Compagnie a été traduite devant le Tribunal correctionnel de Pon* 
toise, qui, par jugement du 25 janvier 1860, Ta relaxée des poursuites en 
ces termes : 

c( Attendu que, dans le défrichement total, 4\28 sont compris dans la 
partie de forêt appartenant depuis longtemps à la Compagnie d'assurances, 
et 81 ares dans le canton du la forêt dit le Haut-Tertre^ propriété achetée 
récemment par ladite Compagnie ; — Que les travaux faits dans une forêt 
pour ramélioration et renibelllssement de la propriété irobligenl pas les 
propriétaires à se conformer aux dispositions de l'article 219 du Code fores- 
tier ; — Que si certaines routes ont été élargies plus que ne le comportent 
les besoins de la vidange; si enfin certaines routes nouvelles ont paru inutiles 
à Texploitation de la forêt, cet excédant do largeur doit être au moins i^on- 
sidéré comme un embellissement licite ; — Qu'en outre, il est certain que 
rétablissement de nouvelles roules active et augmente la production fores- 
tière dans les parties do bois dans lesquelles eil^s sont tracées ; 

a Attendu, quant aux 81 ares faisant partie de la propriété dite le Haut- 
Tertre^ que cette propriété acquise par la Compagnie générale se compose 
d'une maison d'habitation importante avec dépendances, jardin d'agrément, 
potager, terres labourables, prairie et parc planté en bois, le tout clos de 
murs et palis, et d'une contenance de 27^,90 ; — Que si les palis ont été 
retirés par la Compagnie avant l'ouverture de routes qui a ddnné lieu à un 
défrichement de 81 ares, cette propriété n'en a pas moins continué à être 
close par un fossé complètement conservé, et qu'indépendamment dés mo- 
tifs d*amélioration ou a embellissement qui peuvent être invoqués par la 
Compagnie d'assurances générales, pour cette partie comme pour les 4^,28, 
faisant partie de Tancienne propriété de la Compagnie, l'exception portée au 
second paragraphe de Tarticle 223. peut être valablement opposée pour le^ 
bois faisant partie du domaine du Haut-Tertre; — Par ces motifs, etc. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT* 

La Cour: — En ce qui touche les défrichements opérés dans le canton de 
la forêt dit le HautrTertre ; — Adoptant les motifs des premiers juges ; — En ce 
qui touche les défrichements faits dans ladite forêt ; — Considérant qu'il ré- 
sulte des pièces, documents et plans produits dans la cause et des débats que 
ces défrichements ont eu principalement pour but un élargissement de routes 
anciennes et un percement de routes nouvelles ; ~Que de l'ensemble des tra- 
vaux considérés comme travaux d'amélioration et d'embellissement il ne ré- 
sulte pas une diminution réelle du sol forestier; — Adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme. 

Du 16 juin 1860. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM Partarrieu-Lafosse, 
pr. ; Filhon, rapp, ; Sapey, av. gén.; de Sèze, av. 
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N'» 587. — CooR IMPÉRIALE DB GoLMAR (Ch. corr.). — 30 janvier 1866. 

châtie^ terrain d'aotraS^ délit i fait eonstîtutif. 

Ze seul fait (Têtre trouvé en attitude de chasse sur le terrain d'au^ 
trui^ sans le consentement du propriétaire, constitue le délit prévu par 
t article il delà loi du 3 mai 4844, encore bien qu'il s* agisse d'un ter- 
rain de peu d'étendue que le chasseur devait traverser pour gagner 
d^ autres héritages sur lesquels il avait le droit de chasser (i). 

(Saglio c. George et Oriez.) 

Par jugement du 15 décembre 1865, le Tribunal correctionnel do Belfort 
avait décidé le contraire d'après les motifs suivants: — «Attendu que de 
la déposition du garde, il résulte que les prévenus^ au moment de la déclara- 
tion du procès-verbal, étaient sur le champ do Layly ; qu'ils tenaient alors 
leurs fusils armés et sous le brns, et que leurs chiens allaient Çi\ et là snr ce 
champ et sur d'autres terres du (inagc ; ■— Attendu qu'il était loisible aux 
prévenus de chasser sur des terrains voisins de ceux de Layly e) sis dann 
diverses directions; que pour se rendre de Tun de ces terrains sur un autre, 
il faut traverser soit le champ de Layly, soit d'autres fonds compris dans U 
concession du demandeur ; qu'il écliet, dans ces circonslances de fait, d'ap- 
précier s'ils ont commis un délit de chasse ; — Attendu que lorsque des 
personnes munies de permis de chasse et que rien ne fait suspecter de bra- 
connage sont dans le cas de traverser, sur des terres morcelées, telle parcelle 
de peu d'étendue appartenant ou louée à autrui, pour se rendre, d'un ter- 
rain où elles peuvent chasser, sur un autre où elles ont la même faculté, la 
double circonstance de ne pas désarmer leur fusil et de ne pas maintenir 
leurs chiens durant ce moment n^est pas par elle seule suffisante pour carac- 
tériser un délit de chasse sur le terrain d autrui ; — Attendu qae le deman- 
deur (M. Saglio) n'a pas la concession de la chasse sur la totaUté des terres 
du finage et canton mentionnés au procès-verbal comme ayant été par- 
courus par les prévenus^ et sur lesquelles ils auraient reconnu avoir tiré 
chacun un coup de fusil, sans que le lieu soit précisé ; qu'il n'est point con- 
staté à la charge desdits prévenus qu'ils aient fait lever on tiré, ou même 
poursuivi du gibier sur les parcelles concédées au demandeur; que s'ils ont 
passé sur Tune de ces parcelles, dont la contenance n'est que de 16 ares 
environ, d'après le dire du garde, accompagnés de leurs chiens, avec leurs 
fusils armés, et serait-ce même dans l'attitude habituelle de la chasse, ce qui 
n'est pas établi d'une manière formelle, puisque le garde les a seulement vus 
le fusil sous le bras, il n'y a point là perpétration d'un fait délictueux pas- 
sible d'une répression pénale, etc. i» — M. Saglio a appelé de ce jugement. 

(1) Voir, en ce sens, M. de Neyremand, Quest. de chasse, p. 6S et 68. — Il a 
même éi*^ jugé qu'il y a délit de cbasise encore bien que Tattiiude du prévenu éta- 
blisse qu'it n'entendait cbasserque sur son propre terrain (Paris, M janvier 1860, 
atl'. Henry, l. III, p. 167), ou même encore bien que les juges reconnaisàeai que 
l'auteur dit tail u*avaii pas rintenilon do tirer sur le gibier parcourant le terrain 
d'autrui où il élaiten altitude de chasse (Paris, 3 février 1866, aff. Brouard, Id,, 
p. 169). — Ces deux dernières decisious sont critiquées par M. Dutruc (i.du min. 
pub., t8Q7, p. 7S). u il y a évidemment rigueur exagérée, dit ce jurtscoiisulle, à 
voir un délit de chasse Uans le seul fait matériel qu'un inJividu a été surpris en 
atitluJede chasse sur le terrain d'autrui, sans vouloir tenir compte des circon- 
stances qui démontrent que, malgré cette attitude, ce n'était pas sur le terrain 
d'autrui qu'il chassait. » Conf. Al. do Neyremand, op. cit., p. 6». — Du reste, 
rexisience du délit n'est point subordonnée à l'étendue du terrain traversé. 
Crim. cass., S5 avril 1828, aff. Klein, et Paris, 8 mars 1866, Rép., t. IH, p. UO. 
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ARRÊT. 

La Cour : — Attendu qu'il ressort d'un procès-verbal régulier, confirmé 
par la déposition du garde rédacteur à Taudience, que les deux défendeurs 
ont chassé, le 20 novembre dernier, sur diverses terres dont la chasse est 
exclusivement louée au sieur Saglio, notamment celle de Layly ; — Qu'il 
est constaté, en effet, que les sieurs George etOriez parcouraient ces champs 
avec leurs fusils armés sous le bras, et^que leurs chiens allaient çà et là au- 
tour de leurs maîtres ; — Que le sieur George a déclaré lui-même qu'il 
avait, ce jour- là, chassé indistinctement et partout avec son compagnon, aucun 
d'eux ne sachant s'ils traversaient ou non des terres sur lesquelles la chasse 
était réservée au sieur Saglio; que de ces déclarations il y a aveu plus ou moins 
implicite du fait de chasse qui leur est imputé; — Attendu qu'il n'y a lieu 
cependant de ne statuer que sur les intérêts civils, le ministère, public 
n'ayant point appelé du jugement de relaxe ; — Attendu que les défendeurs 
n'ont du reste causé au demandeur aucun dommage appréciable en argent ; 
~- Par ces motifs, infirme, déclare les sieurs George et Oriez convaincus 
d'avoir, le 2() novembre i86S, chassé sur des terres dont la chasse appartient 
exclusivement au sieur Saglio, et les condamne, pour tous dommages-inté- 
rêts, aux dépens des deux instances. 

Du 30 janvier 1866. — C. de Colmar (Gh. corr.). — . MM. Pillot, pr.; 
Huder, rapp^ de Laugardière, pr. av. gén., c. contr.; Yves et Koch, av. 



N<* 588. — Cour «pfiRiALB db Rennes (Ch. corr.). — il avriH866. 

ChftMey auxiliaire, d6lit| oomplioité. 

Celui qui frappe des broussailies avec un bâton pour déloger un 
lièvre poursuivi par de$ chasseurs non munis de permis de chassCy se 
rend coauteur oii complice du délit commis par ces derniers (i). 

(Minist. pub. c. Rabin.) — arrêt. 

La Cour : — Vu les articles i et H de la loi du 3 mai i844 et 60 du Code 
pénal; — Considérant qu'il résulte des documents du procès la preuve que, 
le 26 novembre dernier, Rabin a été trouvé chassant, sans être muni d'un 
permis de chasse, dans les landes de Vritz, en compagnie de quatre autres 
chasseurs, et que, quoiqu'il ne fût porteur que d'un bâton au moment où les 
gendarmes l'ont aperçu, il n'en a pas moins concouru au fait de chasse con- 
staté par eux, puisqu'ils l'ont vu pendant près d'une heure frapper les brous- 
sailles avec son bâton, pour déloger un lièvre qu'on venait de tirer ; — Qu'il 
y a donc lieu de le considérer soit comme coauteur, soit comme complice 
du délit de chasse constaté et de lui appliquer la peine delà loi; — Par ces 
motifs, réforme le jugement dont est appela etc. 

Du 11 avril 1866. — C. de Rennes (Ch. corr.). -—MM. Massabiau, pr.« 
Poulyzac, av. gén. 

• 
(1) Voir, en ce sens, M avril 1859, aff. Bourienne, ▲. F. B., p. IM. Voir aussi^ 
sur la compiîcHé, Colmar, S9 mal 1866, aff. Bignateile, Rép. for., tome lit, p. 170. 
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N« 889. -* Déceet du 25 janvibh 1868. — (Prom. le 27 février suiv.) 

Vèohe flaviale» polteep règlement. 

Décret portant règlement 9ur la police de la pêche dan» les cours d'eau 
de tempire^en exécution des Uns des 15 avril 1829 et 31 mai 1866 (1). 
(B. n« 1570, art, 15810.) 



RAPPORT A l'empereur. 



Sire, je viens soumettre à Tapprobalion de Votre Majesté un décret portant 
règlement sur la pêche dans les cours d'eau de Fempire. 11 me parait néces- 
saire, dans une matière qui intéresse à un haut degré Talimentation pa« 
blique, de placer sous les yeux de TEmpereur les divers éléments d'instruc* 
tion qui ont servi à la préparation de ce règlement et les considérations 
principales qui en expliquent les dispositions et permettent d'en apprécier le 
but et la portée. 

La loi du 31 mai 1865 a introduit quatre dispositions nouvelles très-im- 
portantes dans la législation relative à la pèche fluviale. Ces dispositions con« 
cernent : la création de réserves pour la reproduction des espèces, l'établis- 
sement d*échelles dans les barrages aûn de faciliter la remonte des poissons 
voyageurs, la fixation d*une manière uniforme des époques d'interdiction de 
la pêche dans les parties fluviales et maritimes des fleuves qui aboutissent à 
la mer ; l'interdiction de la'vente, du colportage, de l'importation et de l'ex- 
portation des différentes espèces pendant les périodes d'interdiction de la 
pèche. — Les prescriptions de cette loi ont dès à présent reçu en partie leur 
exécution. Des études ont été faites pour déterminer l'emplacement des 
réserves ; un décret vient d'être rendu pour la fixation de ces réserves dans 
les cours d'eau du domaine public du bassin de la Seine ; d'autres décrets 
interviendront successivement pour les bassins de la Loire, de la Garonne 
et du Rhône. Des échelles ont déjà été construites dans plusieurs des bar- 
rages existant sur différentes rivières ; je citerai notamment la Moselle, 
la Dordogne, la Vienne^ le Blav£t. Il en sera établi un certain nombre 
d'autres aux emplacements désignés par les conseils généraux et les ingé- 
nieurs, au fur et à mesure que les crédits affectés au service de la pèche le 
permettront. Enfin, trois décrets des 19, 24 octobre 1863 et 7 février 1866 
ont réglé d'une manière uniforme pour toutes les rivières de l'empire, dans 
les parties fluviales comme dans les parties maritimes, Tépoque de l'interdic- 
tion de la pêche du âtiumon et de la truite. Cette époque a été fixée du 
20 octobre au 31 janvier. 

Là ne devait pus se borner l'action de l'administration. — La loi de 1865 
a maintenu en vigueur les dispositions de celte du 15 avril 1829 concernant la 
police de la pêche; l'article 26 de cette loi dispose que des ordonnances 
royales détermineront les périodes d'interdiction de la pêche, les procédésy 
modes de pêche, filets et engins autorisés, les dimensions au-dessous des- 
quelles les poissons ne peuvent être péchés, les espèces avec lesquelles il est 
défendu d'appâter les instruments de pêche. — Une ordonnance royale du 
i5 novembre 1830^ rendue en exécution de cet article de la loi>u énuméré 
les filets et engins dont l'emploi serait interdit d'une manière absolue, et a 
délégué aux préfets le soin de régler, sur l'avis des conseils généraux et sau^ 
approbation par ordoimance royale, l'exéculion des autres [>rescriplious d» 
l'article précité. — Des règlements disliucts sont ainsi intervenus dans 
chaque département ; il en est résulté une grande diversité tant dans les^ 

(1) La loi du 31 mai iS65 a été insérée an présent recueil, l. IL p. 338. ^ Voir 
aussi les Codes de la Législation forestière, i« odii., p. tii et suiv. 
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époques dMnterdiction de la pèche des nombreuses espèces qui fréquentent 
nos rivières que dans les procédés, mpdas, plats ou engins de pèche auto- 
risés ou prohibés. Ces dispositions contradictoires ont eu le grave inconvé- 
nient de faciliter la fraude en rendant souvent illusoire la répression des con- 
traventions. 

11 a semblé utile de mettre un terme à cette situation^ en adoptant un 
même c^glemcnt pour tous les cours d'eau de Tempire, sauf quelques dispo- 
sitions spéciales à certaines localités. L'uniformité dans les prescriptions con- 
cernant la largeur des mailles des filets, les engins et modes de pèche auto- 
risés ou prohibés et les dimensions au-dessous desquelles tel ou tel poisson 
serait rejeté à Teau, ne pouvait soulever d'objections sérieuses ; rapplicalion 
d*une semblable mesure ne devait appeler la discussion qiren ce qui touche 
les époques d'interdiction de la pèche des différentes espèces. L*uniforniité 
ne s'harmonise pas, en effet, complètement avec les lois naturelles de la re- 
production ; ces lois varient selon les climats et les espèces ; cependant il 
a paru que, pour tous les poissons habitant les eaux douces de notre terri- 
toire, on pouvait admettre un classement correspondant à deux périodes dis- 
tinctes de ponte, celles d'hiver pour ses salmonidées, et celles d'été pour les 
autres espèces ; puis déterminer dans chacune de ces périodes un intervalle 
moyen entre les saisons extrêmes du frai, de manière à protéger suffisamment 
les espèces les plus hâtives comme les plus tardives. 

Un projet de règlement général, préparé d'après ces bases, a été transmis 
aux préfets, au mois d'août i865, par mon prédécesseur, potir être commu- 
niqué aux conseils généraux. Le peu de temps qui s'est écoXilé entre fenvoi 
de' ce règlement et le moment de la session n'a pas permis à tous ces con- 
seils d'émettre un avis motivé. L'examen du projet a dû être repris à la ses- 
sion do 1866. Les délibérations auxquelles ce projet a donné lieu montrent 
l'importance que les conseils généraux ont attachée à l'étude de cette ques- 
tion. Ces délibérations m'ont été adressées par les préfets avec leurs ol)ser- 
vations personnelles et les rapports des ingénieurs des ponts et chaussées. 
Mon administration a puisé dans ces détibéiations et ces rapports les élé- 
ments d'une étude nouvelle. Le projet révisé a été soumis à la commissioi^ 
de la pèche réunie sous ma présioence, commission dans le sein de laquelle 
ont été appelées les personnes les plus autorisées et les plus compétentes. 
Sous les inspirations de cette commission^ le projet a subi de nouvelles 
modifications en vue de le rendre aussi libéral que possible^ tout en sauve- 
gardant les intérêts qu'il devait spécialement protéger. — L^arlicle 26 de la 
loi du 15 avril 1829 ayant disposé que les actes réglementaires de la police 
de la pèche seraient approuvés par des ordonnanqis royales, j'aurais pu 
directement soumettre à la sanction de Votre Majesté le règlement ainsi 
préparé. Cependant il m'a paru que, dans une question aussi complexe, on 
donnerait aux nombreux intérêts qu'elle touche une garantie de plus de la 
sollicitude du Gouvernement en provoquant les lumières du Conseil d'Etat. 
Dans cette pensée, j'ai demandé 1 avi^ ^^ la section de Tagriculture, du com- 
merce, des travaux publics et des beaux-arts. Â la suite d'un examen appro- 
fondi, la section a émis un avis favorable au projet, dans lequel elle a in- 
troduit de nouvelles et utiles modifications. 

On peut considérer le règlement sorti de cette longue instruction comma 
répondant à l'esprit de la loi du 31 mai 1865. S'il édicté quelques prescrip- 
tions nouvelles, il en supprime plusieurs dont l'application rigoureuse pou- 
vait paraître excessive, et donnait, par cela même, prétexte à des fraudes 
nombreuses. — Dans cette matière importante, qui touche par des côtés 
divers les habitudes et le bien-être des populations, nous nous sommes effor- 
cés de concilier le respect des intérêts individuels avec les besoins de Tali- 
mentation publique. — Je suis, etc. 

Du 25 janvier 1868. Signé : De Forcade, 
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DÉCRET. 

Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre de ragricalture^ du 
commerce et des travaux publics; — Vu la loi du 15 avril 4829 ; — Vu la loi 
du 31 mai 1865; — La section de Tagricnlture, du commerce, des traranx 
publics et des beaux-arts de notre Conseil d'Etat entendue, — Avons décrété 
et décréions ce qui suit : 

Art. l*^ Les époques pendant lesquelles la pèche est interdite, en vue de 
protéger la reproduction du poisson, sont fixées comme il suit : 

i<> Du 20 octobre au 31 janvier, est interdite la pêche du saumon, de la 
truite (1) et de Tombre-clievalier; 

2^ Du 15 avril au 15 juin, est interdite la pêche de tous les autres poissons 
et de récrevisse. 

Est comprise dans cette interdiction la pèche de Tombre commun, de 
ranauille et de la lamproie^ mais non celle des autres poissons qui vivent 
alternativement dans les eaux douces et les eaux salées. 

Les interdictions prononcées dans les paragraphes précédents s^appliqnent 
à tous les procédés ae pèche, même à la pèche à la ligne flottante tenue à la 
main. 

Art. 2. Les préfets pourront, chaque année, par des arrêtés spéciaux, après 
avoir pris Tavis des conseils généraux, interdire exceptionnellement la pèche 
de toutes les espèces de poissons pendant Tune ou Tautre desdites périodes, 
lorsque cette interdiction sera nécessaire pour protéger Tespèce prédo- 
minante. 

Ces arrêtés seront soumis à Tapprobation de notre ministre de Tagricnl- 
turc, du commerce et des travaux publics. 

Art. 3. Dans la semaine précédant chaque période dUnterdiction de la 
pêche, des publications seront faites dans les communes pour rappeler les 
dates du commencement et de la tin de ces périodes. 

Art. 4. Quiconque, pendant la période d'interdiction de la pèche, trans- 
portera ou débitera des poissons provenant des étangs et réservoirs, sera 
tenu de justifier de Torigine de ces poissons. 

Art. 5. Les poissonsi saisis et venaus aux enchères, conformément à Tar- 
ticle 42 de la loi du 15 avril 1829, ne pourront pas être exposés de nouveau en 
▼ente. 

Art. 6. La pèche li'est permise que depuis le lever jusqu'au coucher du 
soleil. 

Toutefois], la pèche de récrevisse et de Tanguille pourra être autorisée 
après le coucher et avant te lever du soleil, aux heures fixées par un arrêté 
préfectoral. Cet arrêté déterminera, pour récrevisse, la nature et les dimen- 
sions des engins dont remploi sera permis. 

* Art. 7. Le séjour dans I eau des ulets et engins ayant les dimensions régle- 
mentaires est permis à toute heure, sous la condition qu'ils ne pourront être 
placés et relevés que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil. 

Art. 8. Les dimensions au-dessous desquelles les poissons et écre visses ne 
pourront être péchés et devront être immédiatement rejetés à Feau, sont 
déterminées comme il suit pour les diverses espèces : 

i° Les saumons et anguilles, vingt-cinq centimètres de longueur; 

2^ Les truites, ombres-chevaliers, ombres communs, carpes, brochets, bar- 
beaux, brèmes, meuniers, muges, aloses, perches, gardons, tanches, lottes 
et lamproies, quatorze centimètres de longueur ; 

(1) Aux termes d'un décret du «4 octobre 1963, rendu sur la proposition du 
minisire de la marine, « la pèche de la iruile ei du saumon est interdite chaque 
année du 20 octobre au 31 janvier inclusivement, tant à lu mer, le long des côtes, 
que dans la partie des fleuves, rivières, étangs et canaux où les eaux sont salées, a 
BuU., no 1158, art. lS77t.} 
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3^ Les soles, plies et flets, tiix ccnlimètres de longueur ; 

Â° Les écrevisses, huit centimètres de longueur. 

La longueur des poissons ci-dessus mentionnés sera mesurée de VœW à la 
naissance de la queue; celle de Técrevisse, de l'œil à Textrémité de la queue 
déployée. 

j^es prescriptions qui précèdent ne sont pas applicables aux poissons pris à 
la ligne flottante. 

Art. 9. Les mailles des filets, mesurées de chaque c6té, après leur séjour 
dans Teau, et T espacement des verges des bires, nasses et autres engins em- 
ployés à la pèche des poissons, auront les dimensions suivantes : 

l'o Pour les saumons, quarante millimètres au moins ; 

9? Pour les grandes espèces, autres que le saumon et pour Técrevisse, 
vingt-sept millimètres au moins ; 

^ Pour les petites espèces, telles que goujons, loches^ vérons, ablettes et 
autres, dix millimètres. 

La mesure des mailles sera prise avec une tolérance d*un dixième (1). 

Art. 10: Les filets fixes ou flottants ne pourront excéder en longueur les 
deux tiers de la largeur mouillée des cours d'eau où on les manœuvrera. 

Plusieurs filets ne pourront être employés simultanément sur ia même 
rive ou sur deux rives opposées qu'à une distance au moins triple de leur 
développement. 

Art. 11. Les filets fixes employés à la pèche seront soulevés par le milieu 
pendant trente-six heures de chaque semaine, du samedi à six heures du 
soir au lundi à six heures du matin, sur une longueur équivalente au dixième 
de leur développement, et de manière é laisser entre le fond et la ralingue 
inférieure un espace libre do cinquante centimètres au moins de liauleur. 

Art. 42. Sont prohibés tous les filets traînants^ à Texceplion du petit éper- 
vier jeté à la main et manœuvré par un seul homme. 

Est pareillement prohibé remploi des lacets ou collets. 

Art. 13. Il est interdit : 

V D'établir dans les cours d'eau des appareils ayant pour objet de rassem- 
bler le poisson dans des noues, boires, fossés ou mares dont il ne pourrait 
plus sortir, ou de le contraindre à passer par une issue garnie de pièges; 

2o D'accoler aux écluses, barrages, chutes naturelles, pertuis, vannages, 
coursiers d'usines et échelles à poissons, des nasses^ paniers et filets à 
demeure ; 

3® De pêcher, avec tout autre engin qtie la ligne flottante tenue à la main, 
dans rinlérieur des écluses, barrages, pertuis, vannages, coursiers d'usines et 
passages ou échelles à poissons, ainsi qu*à uiie distance moindre de trente 
mètres en amont et en aval de ces ouvrages ; 

Â^ De pêcher dans les parties des rivières, canaux ou cours d'eau dont le 
niveau serait accidentellement abaissé, soit pour y opérer des curages ou ira' 
vaux quelconques, soit par suite du chômage des usines ou de la navigation. 

Art. 14. Sur la demande des adjudicataires de la pêche des cours d'eau et 
canaux navigables et flottables, et sur la demande des propriétaires de la pêche 
des autres cours d'eau et canaux, les préfets pourront autoriser, dans des em- 
placements et à des époques déterminés, des manœuvres d'eau et des pêches 
extraordinaires pour détruire certaines espèces, dans le but d'en propager 
d'autres plus précieuses. 

Art. 15. Des arrêtés' préfectoraux, rendus sur les avis des ingénieurs et des 
conseils de salubrité, détermineront : 

1» La durée du rouissage du lin et du chanvre dans les cours d'eau et les 
emplacements où cette opération pourra être pratiquée avec le moins d'in- 
convénients pour le poisson ; 

(t) Voir décret du 26 août 1865, Rép., t. III, p. 0. 
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^ Les mesures à observer pour Févacuation dans les cours d'eau des ma- 
tières et résidus susceptibles de nuire au poisson et provenanl des fabrique3 
et élablissemenls industriels quelconques. 

Ari.it). Sont abrogés les ordonnances des 45 novembre 1830 et 28 fé- 
vrier 1842, les décrets des 19 octobre 1863 (1) et 7 février 1865 (2), ainsi que 
tous règlements locaux sur la pêclie et les ordonnances ou décrets qui les^ 
approuvent. 

Toutefois, ^les dispositions du présent décret ne sont pas applicables au 
Rliin et à la Bidassoa, lesquels restent soumis aux lois et règlements qui les 
régissent spécialement. 

Art. 17. Notre ministre de ragricullure» du commerce et des travaux pu- 
blics est cbargé de Texécution du présent décret. 

Du 25 janvier 1868. Signé : Napoléon. 



N» 590.-^ Cour db cassation (Ch. crim.]* — ^ août 1867. 

Onnes appartenant à det partîoallerty plantation aux frai» de l'Btaty 
soamiMÎen an régime forettîert délit, pénalité, décret de I8IO. 

Bien que les dunes plantées en bois aux frais de l'Etat, en exécution 
de Partiele 5 du décret rfu 14 décembre 1810, n^ cessent pas d'appar^ 
tenir aux propriétaires du sol^ elles se tj*ouvent soumises au régime fo- 
restier à raison du droit de jouissance exclusive dont elles sont grevées 
pqr ce décret au profit de l'Etat. 

En conséquence, t administration des forêts a qualité pour exercer 
l'action en réparation des délits et contraventions qui peuvent y être 
commis, même par les propriétaires du sol [3) (C. for., art. 1, n® 6 et 159). 

L'article 7 du décret du 14 décembre 1810, qui renvoyait au Code 
pénal pour la répression des délits commis sur les dunes boisées ^ a été 

(t) Le décret du 19 octobre 1863 homologae quatre-vingt-trois arrêtés préfec- 
toraui ayant pour objet de régler Texercice de la pécbe de la truite et du sau- 
mon dans les cours d'eau (B. n«> 1158, art. 11770). 

(i) Ce décret ne parait pas avoir été inséré au BûUêlin des UHs. 

(3) Par arrêt du 7 m»\ 1835, aff. Marsillon, inséré à sa date dans le Recueil de 
Baudrillart et dans 1k Bulletin des Annales forestières, la Cour de cassation a Jugé 
que les dunes boisées aux Irais de TEtat sont soumises au régime forestier, et 
que le fait d'y avoir coupé des arbres sans autorisation tombe sous le coup des 
articles 192 ei 19i du Code forestier, sans que la qualité do propriétaire de sol, 
fûl-elle reconnue exister en faveur des auteurs du fait, lui enlève le caractère de 
délit. — La même solution résulte implicitement d'un arrêt rendu dans la même 
aflSaire, par les Chambres réunies de la Cour de cassation, le 1«' juillet 1836. 
11 est à remarquer, toutefois, que la seule question soumise aux Chambres réu- 
nies éiail celle de savoir si rarrèl attaqué avait à bon droit accordé un sursis 
au prévenu pour faire décider par les tribunaux civils si le décret de 1810 avait 
force exécutoire, bien que n'ayant point encore été inséré au BuUetin des lois 
(Dalioz, v» QoEST. prAjud., n<» 154). 

Dans son arrêt du 7 mai 1835, en déclarant soumises au régime forestier les dunes 
boisées par TEtal, la Chambre criminelle ne dit point si Ton doit considérer ces 
dunes comme des dépendances du domaine de TËtat ou comme des propriétés sur 
lesquelles l'Etat et les propriétaires du sol ont des droits indivis. Le nouvel arrêt 
tranche la question en ce dernier sens, d'où Ton doit conclure que, dans l'opinion de 
la Cour, l'article 1", n<^ 6, du Code Torestier est destiné à protéger non-seulement 
les droits de copropriété, mais même les droits do jouissance existant au proliide 
l'Etal. Voir la discussion qui eut lieu devant la Cour à ce sujet, et les conclurions 
de M. l'avocat général Savary. 

On sait que, par un décret du 29 avril 1862, inséré au présent recueil, 1. 1, 
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oérw^j sur ce point, par Fartick 24 8 du Code forestier ; en coméauence^ 
les délits de pâturage commis sur ces dunes donnent lieu à r application 
des peines édictées par les articles 199 et 202 de ce dernier Coae\i). 

(Simard de Pitray c. Forêts.) 

L'État a fait planter en bois à ses frais^ en exécution du décret du 14 dé-' 
cembre 1810, ta dune de Crobot du Bos, située sur le territoire de Porge et 
appartenant à M. Simard de Pitray. L'article 5 de ce décret porte (jue Fad- 
niinistration publique <c conservera la jouissance des dunes et recueillera les 
fruits des coupes jusqu'à l'entier recouvrement de la dépense et des intérêts, 
après quoi lesaites dunes retourneront aux propriétaires, à charge d'entretenir 
convenablement les plantations. » — Sans tenir compte de ces dispositions, 
M. de Pitray a cru pouvoir, dans le courant de l'année 1865, envoyer ses bes- 
tiaux au parcours dans le bois de Crobot du Bos, qui était alors âgé de moins 
de dix ans. Traduit, à raison de ce fait, devant le Tribunal correctionnel de 
Bordeaux, à la requête de l'administration des forêts, M. de Pitray a soutenu, 
d'abord, que son bois n'était pas soumis au régime forestier, et que, par suite, 
l'administration des forêts n'avait point qualité pour constater les délits qui 
pouvaient y être commis et pour en poursuivre la répression ; 11 a prétendu, 
en second lieu, que les délits dont il s'agit ne pouvaient donner Ueu à l'ap- 
plication des peines édictées par le Code forestier, ces délits devant, aux 
termes de l'article 7 du décret précité, être punis conformément aux dispo- 
sitions du Code pénal. — Ces moyens de défense ont été repoussés par un 
jiigement du 21 décembre 1866, dont suit la teneur : 

« Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier^ et qu'il est d'ailleurs 
reconnu par le sieur Simard de Pitray lui-même, que, le 13 juin 1865, cin- 

Suante-lrois vaches lui appartenant ont été trouvées dans un bois de pins, âgé 
e inoins de dix ans, appelé Crohot du Bos et formaull'une des dunes sises au 
territoire delà commune de Porge ; — Attendu que, poursuivi par l'adminis- 
tration forestière à raison de cette introduction de bestiaux, le sieur Simard 
de Pitray soutient que la pièce de Crobot du Bos est sa propriété particulière, 
et qu'elle se trouve par cela même affranchie du régime forestier ; mais que 
ce moyen de défense ne saurait être accueilli par le Tribunal ; — Qu'il est con- 
stant, en efTet, que le terrain dont il s'agit a été planté et boisé par rEtat^ 
les auteurs du sieur Simard de Pitray ayant refusé de faire eux-mêmes pro- 
céder à l'ensemencement ; qu'aux termes de l'article 5 du décret du 14 dé- 
cembre 1810, l'Etat doit conserver la jouissance de la dune et recueillir le 
fruit des coupes jusqu'à l'entier recouvrement des dépenses qu'il aura été 
dans le cas de faire et des intérêts, après quoi la dune retournera uu pro- 
priétaire, à la charge d'entretenir convenablement les plantations ; — 
Attendu qu'il ressort de cet article 5 que l'Etat qui ensemence une dune est 
temporairement substitué au propriétaire, auquel elle ne retourne qu'après 
que celui-ci a rempli les obligations qui lui sont imposées par le susdit 
article 5; — Qu'il faut donc reconnaître que l'Etat, qui est détenteur des bois 
et qui seul les gère, les administre et en perçoit les fruits, a aussi le droit de 
poursuivre les délits et les contraventions, comme pourrait le faire le pro- 
priétaire lui-même, s'il était en possession ; qu^en d autres termes, la dune 
de Crohot du Bos, tant que le sieur Simard de Pitray ne s'est pas libéré, doit 

p. 186, le service des dunes a été placé dans les attributions de radministra- 
tioD des forèls. Aniérieurement, ce service était dirigé par l'adiniaistration des 
ponts et chaussées, et i'admioisiratiun forestière ne prenait la gestion des bois 
eréés dans les dunes qu'à Tèpoque où ces bois atteignaient un âge déterôiiné 
(Urd. du 5 février 1817, an. 4; Hép., I. p. «38). 

(1) C'est ce qu'a reconnu implicMeuient Tarrêtde cassation du 7 mai 1835, cité 
à la note qui précède. 
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ôfire assimilée aux bois et forèls qui font partie du domaine de PElat, ou tout 
au moins aux bois sur lesquels celui-ci a un droit de propriété indivise avec 
des particuliers, d'où la conséquence que l'administration forestière, qui 
exerce aujourd'hui toutes les actions relatives aux délits commis dans ces 
deux catégories de bois, a pu constater et poursuivre les faits qui servent de 
base à ia prévention ; 

« Attendu, au surplus, qu*il convient de remarquer que si on refusait à 
Tadministration forestière le droit d'agir dans Tespèce actuelle, sous prétexte 
que TËtat n'est pas propriétaire incommutable, il faudrait, par le même 
motif, lui refuser le droit de poursuivre même les contraventions n émanant pas 
du sieur de Pitray, ce qui est évidemment inadmissible ; — Attendu que c'est 
encore vainement qu'il a été prétendu par de Pitray que les articles i99 et 202 
du Code forestier ne pouvaient recevoir d'application aux faits relevés contre 
lui ; qu'en effet, l'article 7 du décret du 14 décembre 1810 qu'il invoque et qui 
porte que les délits commis dans les bois ensemencés par l'Etat seront pour- 
suivis et punis conformément aux dispositions du Code pénal, a été abrogé par 
le Code roreslier^ dont la publication n'a été faite que dix-sept ans plus tard ; 
que celle abrogation résulte implicitement de la combinaison des articles 1 
et 159 du même Code ; — Attendu qu'étant ainsi reconnu que Tadministra- 
tion forestière avait qualité pour agir, les conclusions de son exploit doivent 
être accueillies sans difficulté, puisque les faits par elle constatés ne sont pas 
déniés par le sieur jle Pitray et qu'ils tombent sous l'application des articles 
par elle invoqués; — Attendu^ en ce qui touche les dommages-intérêts, qu'il 
résulte des circonstances relevées par le procès-verbal qu'un préjudice a été 
réellement causé par les vaches du sieur de Pitray ; — Par ces motifs, sans 
avoir égard à la fin de non-recevoir soulevée par le prévenu, le condamne à 
530 francs d'amende et 530 francs de dommages et intérêts et aux dépens. » 
Sur l'appel de M. de Pitray, la Cour impériale de Bordeaux a, par arrêt du 
27 février 4867, rendu conformément aux conclusions de M. l'avocat géné- 
ral Fabre de la Benodière, confirmé en ces termes la décision des premiers 
juges : 

« La Cour : — Attendu qu'il a été constaté par procès-verbal d'agents du ser- 
vice forestier du département de la Gironde, à la résidence de Porge, en date du 
13 juin 1865^ non attaqué en la forme^ et qu'il est reconnu d'ailleurs par Si- 
mard de Pitray, contre le pâtre de qui ce procès-verbal avait été dressé, aue, 
ce même jour, cinquante-troi^ vaches lui appartenant avaient passé aans 
un bois de pins, âgé de moins de dix ans, ou, ce qui revenait au même, dans 
un semis ou plantation de cette essence au lieu appelé Crohot du BoSy planta- 
tion effectuée sur des dunes sises sur le territoire de la commune précitée ; 
— Attendu que ces dunes font partie de la propriété du sieur de Pitray, mais 
qu'elles sont, ainsi qu'il est encore reconnu au procès, du nombre des ter- 
rains de cette espèce que l'Etat, en vertu des dispositions de plusieurs règle- 
glements'sur la matière, et notamment de celles du décret du 14 décem- 
bre 1810, a plantés ou boisés, sur le refus ou dans l'impuissance ^es 
propriétaires de ces terrains de procéder à cette opération, et que, depuis 
son accomplissement, TEtat seul cultive, entretient et administre, et dont il 
jouit aussi exclusivement ; — Attendu que c'est dans cette situation des 
choses qu'il s'agit de décider si, à raison du fait délictueux commis par son 
troupeau, de Pitray a encouru l'application du droit commun répressif des 
contraventions forestières, ou si, comme il le soutient au contraire, il n'est 
pas justiciable de ce droit, parce que l'Etat n'a aucun titre pour pouvoir assu- 
jettir le terrain où le délit a été perpétré, au régime forestier ; — Allendu 
qu'eu cherchant à se rendre compte dans sa cause et dans ses effets de la 
mesure d'ordre et d'intérêt public au premier chef par laquelle les dunes du 
littoral de la Gironde et d'autres départements maritimes ont été placées sOus 
la main de l'Ëlat , on est amené à reconnaître que de toutes les manières 
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de définir sa position vis-à-vis des propriétaires du sol môme de ces dnnes, la 
pins juste et qui exprime le mieux cette position spéciale est celle qui consi- 
dère FElat comme substitué à ces mêmes propriétaires, substitution tempo- 
raire sans doute et conditionnelle, puisqu'elle peut cesser, lorsque, après le 
remboursement des avances de toute nature pour leur mise en culture, les 
dunes sont restituées à leurs propriétaires dans l'ordinaire acception du mot, 
mais substitution qui^ tant qu'elle dure, investit TElal de tous les droits inhé- 
rents h la propriété, quant à l'administration, à la préservation et à la jouis- 
sance de la chose qui en est l'objet ; que, par une conséquence nécessaire, 
cette chose devient partie intégrante du domaine de PElut, y donne à celui-ci 
le droit de la régir comme telle ; que, dès lors, elle se trouve participer, 
quant au mode de conservation, aux règles de police établies pour celles des 
portions identiques du domaine, c'est-à-dire les forêts de TEtat, et est sou- 
mise, comme ces dernières et avec elles^ au régime forestier ; — Attendu qu'il 
«uit de là que TEtat peut et doit même poursuivre les délits commis sur ces 
dépendances de son domaine contre quiconque s'en est rendu coupable, et 
qu'à cet égard, il n'y a aucune distinction à taire entre les tiers étrangers à 
toute prétention passée ou future sur les dunes et leui*s propriétaires origi- 
naires ; que l'exception dont voudraient se prévaloir ces derniers ne trouverait 
nulle part, en droit, sa raison d'être ; que, loin de là et en fait, ils auraient 
encouru une application d'autant plus juste des peines répressives de leurs 
infractions, qu'ils auraient nui, en les commettant, au succès de cette création 
de forêts, entreprise sans doute dans un but d'utilité générale, mais qui de- 
vait, avant tout, leur profiter à eux-mêmes en particulier ; * 

Attendu, d'un autre côté^ que les lois forestières sont évidemment les 
seules applicables dans l'espèce, et' non pas, soit l'article 47i du Gode pénal 
auquel renvoyait, il est vrai, le décret de 1810, mais qui a été depuis abrogé 
par l'article 218 du Code forestier, introduclif d'un droit pénal nouveau, soit, 
et encore moins, les articles 1322 et suivants du Code Napoléon, qui, s'ils 
étaient le seul remède à des abus de la nature de ceux dont il s'agit au procès, 
laisseraient l'Etat à peu près désarmé ou ne pouvant exercer que des repré- 
sailles lentes et insignifiantes là où, au contraire, il lui fallait le secours 
prompt et eflicace des dispositions des articles i 99 et i 02 du Gode forestier; 
— Attendu qu'il résulte de ces considérations que c'est à bon droit que les 
premiers ju^es ont fait à de Pitray l'application de ces articles, et que leur 
décision doit être maintenue, quoique par ôm motifs différents de ceux sur 
lesquels ils l'avaient fait reposer; qu'en condamnant l'appelant non-seule- 
ment à l'amende déterminée par les textes précités, mois encore à des dom- 
mages«inlérêts égaux à celte amende, ils ont tout à fait donné satisfaction à 
l'intérêt public et à l'intérêt civil par la réparation pécuniaire du préjudice 
réel causé dans l'espèce aux plantations de la dune boisée ; — Par ces motifs, 
confirme, etc. » 

A la même audience^ la Cour a, par un second arrêt, rendu dans lès mêmes 
termes, maintenu les* condaumations prononcées contre M. de Pitray, pour un 
second délit de pâturage commis dans la dune Grohot-du-Bos. 

U. Simard de Pitray s'est pourvu en cassation contre ces arrêts : i^ pour 
fausse application des articles 1 et 159 du Code forestier et du décret du 
14 décembre 1810, en ce que les arrêts attaqués avaient déclaré recevables 
les poursuites dirigées contre lui par l'administration des forêts; 2° pour fausse 
application des articles 199 et 202 du Code forestier, et violation, par non- 
application, de l'article 47f, n° 14, du Code pénal. —A l'appui du premier 
moyen, le demandeur s'est prévalu notamment d'un arrêt de la Chambre des 
requêtes, du 29 mai 1845 (commune de Sainle-Eulalie), duquel il résulte que 
les travaux exécutés pour la fixation et l'ensemencement des dunes ce ne peu- 
vent avoir pour effet d'attribuer à l'Etat aucun droit de propriété ou de pos- 
session sur les terrains qui appartiennent k des communes ou à des parlicu-* 
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liers. » Le second moyen élait fondé sur le texte même de TartiGle 7 du décret 
du 14 décembre 1810. 

L'admiiiislruiiou des forêts a soutenu, en réponse au premier moyen du 
pourvoi, que Tapplicntion du décret de 4810 entraînait la dépossession im- 
médiate des propriétaires des dunes sur lesquelles TEtat jugeait à propos d'en- 
treprendre des travaux de repeuplement, «i Lesdites dunes, porte l'article 5^ 
retourneront aux propriétaires après rentier recouvrement des dépenses faites 
par l'Etat, et des intérêts : » pour qu'il en soit ainsi, il faut que ces dunes aient 
cessé d'être en leur possession, vainement le demandeur au pourvoi invo^ 
que-l-il Tarrêt de la Chambre des requêtes du 29 mai 1845 ; dans l'espèce, 
la question de prophète ou de possession ne faisait pas Tobjet du litige ; il 
s'agissait uniquement de savoir si les tribunaux ordinaires étaient compétents 
pour ordonner, sur une demande formée devant eux par voie d'action posses- 
soire, la suppression de travaux exécutés par TEtat dans un intérêt public. 
La Cour de cassation a résolu cette question par Taffirmative, conformément 
à sa jurisprudence. Si les motifs de son arrêt portent que les travaux dont il 
s'agit ne peuvent attribuer à TEtat aucun droit de possession sur les dunes, 
on ne peut voir là qu'une simple énonciation, sans autorité doctrinale, dont 
rinexactitude a échappé d'autant plus facilement à Tattention de la Cour« que 
l'article 5 du décret de 1810 n'était point en discussion et que le débat portait 
uniquement sur uue question de compétence. Non-seulement on ne saurait 




en effet, sur les dunes converties en bois, un droit exclusif de jouissance, qui 
lui- permet d'en absorber tous les produits* et dont la durée peut se prolonger 
indéliniment. C'est là un droit sui generis, qui confère à l'Etat tous les attri- 
buts utiles de la propriété. Les dunes grevées de ce droit doivent donc être 
considérées comme dépendant du domaine de l'Etat. Elles se trouvent, par 
suite, soumises au régime forestier, par application de l'article 1^ n° 1, du 
Code forestier. — Voulût-on même considérer les semis et plantations opérés 
sur les dunes comme une propriété indivise entre l'Etat et les propriétaires 
du sol, ces semis et plantations resteraient eucore soumis au régime forestier, 
en exécution du numéro 6 du même article . — S'il en était autrement, si les 
forêts que l'Etat crée à grands frais sur les dunes ne jouissaient pus de la 
môme protection que les autres bois domaniaux, le but que s'est proposé le 
législateur se trouverait entièrement compromis, puisqu'il serait loisible au 
propriétaire du sol, en envoyant ses bestiaux sur les terrains repeuplés, d'en- 
traver, au grand préjudice de l'intérêt public, lu succès des travaux entrepris 
par l'administration. — Du resté, la question n'est point nouvelle en ju- 
risprudence. La Cour de cassation a jugé déjà, par arrêt du 7 mai 4835, af- 
faire Mai*siilon, que les dunes semées par les soins et aux frais du gouverne- 
ment sont soumises au régime forestier, et que le fait d'y avoir coupé des 
arbres sans autorisation tombe sous le coup des articles 19i et 194 du Code 
forestier, sans que la qualité de propriétaire du sol, fût-elle reconnue exister 
en faveur des auteurs de ce fait, lui enlève le caractère de délit. 

En réponse au deuxième moyen du pourvoi, l'administration asoulenu qu'en 
renvoyant au Code pénal, l'article 7 du décret de 1810 avait eu en vue, non le 
Code pénal ordinaire, mais la loi pénale forestière, qui n'en est qu'une annexe, 
et qui seule renferme les dispositions nécessaires pour assurer la conservation 
des Dois et forêts. Alors même, d'ailleurs, que cet article aurait renvoyé au Code 
pénal ordinaire, il se serait trouvé abrogé par l'article 218 du Code forestier, 
en ce qu'il a de contraire aux dispositions de ce Code. C'est, du reste, ce qu'a 
implicitement reconnu l'arrêt (précité du 7 mai 1835. 

M. l'avocat général Savary a énergiquement appuyé les considérations pré- 
sentées au ugm de l'admiuislration forestière. 11 a insisté particulièrement 
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8ur ICB point! suivants^ à savoir : i» que les bois créés dans les dunes ont 
droit d une manière toute spéciale à la protection des tribunaux; qu'il im- 
porte donc de les mettre U Pabri des entreprises des propriétaires du sol, trop 
portés à sacrifier à leur intérêt privé les grands intérêts de la sécurité pu- 
blique ; f que par l'effet de l'article 5 du décret de 18i0, les dunes ensemen- 
cées par Padminisiration se trouvent réunies au domaine de l'Etat jusqu'au 
t'our où elles retournent aux mains des propriétaires du sol après entier rem- 
loursement des dépenses qu'elles ont occasionnées ; que, par suite, elles 
rentrent dans la catégorie des bois soumis au régime forestier, par application 
de l'article 1 , nH , du Code forestier. 

arrAt. 

La Cou» : — En la forme, attendu que les deux pourvois sont connexes, en 
ordonne la jonction ; 

Au fond :— Sur le premier moyen, tiré d'une fausse application prétendue des 
articles i et 159 du Code forestier et du décret du iA décembre 4810, en ce 
aue les arrêts attaqués ont déclaré recevables les poursuites correctionnelles 
dirigées par l'administration forestière contre Simard de Pitray pour' intro- 
duction de basilaux opérée par son pAtre sur une dune à lui appartenant, ciui 
avait été plantée en bois par l'Etat: — Attendu qu'un arrêté du 13 messidor 
an IX a ordonné, dans un but d'intérêt public et pour aider à leur consolida- 
tion, que les dunes de Gascogne fussent plantées en bois ; que celte mesure a 
été étendue à tous les départements maritimes par le décret du {^ décem- 
bre iSiO {BulL des lois, ix« sér., n» 1434), portant : — Art. 5 : « Dans le 
cas o\x les dunes seraient la propriété de particuliers ou de communes... et 
où (ceux-ci) se trouveraient hors d'état d'exécuter les travaux commandés, ou 
s'y refuseraient, l'administration publique pourra être autorisée à pourvoir à 
la plantation à ses frais; alors elle conservera la jouissance des dunes et re- 
cueillera les fruits des coupes qui pourront être faites jusqu^à l'entier recou- 
vrement des dépenses qu'elle aura été dans le cas de faire et des intérêts, 
après quoi lesdites dunes retourneront aux propriétaires, à charge d'entre- 
tenir convenablement les plantations, n — Art. 7 : « Il pourra être établi 
des gardes pour la conservation des plantations existant actuellement sur ces 
dunes, ou qui seront faites à l'avenir... d'après le mode usité pour les gardes 
communaux, p 

Attendu que, si ces dispositions ne dépouillent pas le propriétaire de la 
dune de ses droits sur le sol quand il a été planté en bois aux irais de l'Etat, 
elles investissent toutefois le domaine de l'Etat du droit de jouir seul des 
fruits et produits résultant de la plantation ou des semis. Jusqu'à Teutier ac- 
quittement de ses dépenses: — Attendu que ce droit de PEtat, indivis 
avec ceux du propriétaire du sol, doit, tant qu'il subsiste, obtenh* la protec- 
tion de la loi; que ce terrain boisé, sur les produits duquel l'Etat a temporai- 
rement un droit exclusif de jouissance, se trouve pur cela même soumis au 
régime forestier par l'article 1*', n° G, du Code forestier, et que l'article 159 
du même Code lui devient applicable; — Qu'en le jugeant ainsi, les deux 
arrêts dénoncés n'ont fait qu'une saine interprétation et une juste application 
des articles 1 et 159 du Code forestier et du décret du 14 décembre lolO; 

Sur le deuxième moyen, pris d'une fausseapplication prétendue des articlesl99 
et 202 du Code forestier et d'une violation, par non-application, de l'ar- 
ticle 471, n° 14, du Code pénal; — Attendu qu'en supposant que ce fût au 
Code pénal ordinaire que l'article 7 du décret du 14 décembre 1810 enten- 
dait originairement renvoyer pour la répression des délits forestiers commis 
sur les dunes plantées en bois par l'Etal, dès que ces plantations sont soumises 
au régime forestier, les articles 199. et 202 leur sont devenus virtuellement 
applicables, et les dispositions contraires antérieures sont tombées devant 
Pabrogalioii prononcée par l'article 218 du Code forestier; — Qu'en ce point 
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encore les arrête attaqués n*0Dt commis aucune violation de loi ; — Attendu, 
d^ailleurSy la régularité des arrêts rendus contre de Pitray^ le 27 février der* 
nier, par la Cour impériale de Bordeaux^ Chambre correctioonelle ; «^ Par 
ces motifs, rejette. 

Du â août 1867. — C. cass. fCh. crim.). — MM. Zangiacomi, prés. ; Lega- 
gneur, rapp. ; Savary, av. gén., c. coflf. ; Jozon (subst. M* Bosviel) et 
Cronse, av. 



N^ 59i . — Cour imp&rialb de Besaivcon (Ch. corr.}. ^ i^^ août 1863. 

Bftttae aux Anirnavs auîilbleiy lieatfenant de lonveterièy infraotlon 
aux règlementty chaste A eourrei aote adminiitralîf y interprétatioD| 
oompèteiioe, excéê de pouvoir, nullité. 

Le lieutenant de louveterie, autorisé à procéder à des traques et bat- 
tues en temps prohibé pour la destruction des animaux nuisibles, se 
rend coupable du délit prévu par ^article i%n''iydela loi du 3 mai 1844, 
lorsqu'il remplace la battue par une chasse à courre (i). 

ù droit qui appartient à Caulorité administrative d'interpréter les 
actes émanés d'elle et dten fixer le sens^ lorsqu'il est obscur et ambigu, 
ne s'applique qu'aux actes d'administration proprement dits, qui con^ 
tiennent des prescriptions individuelles^ et non aux actes réglementaires 
par lesquels l'autorité administrative établit, dans les limites de sa com- 
pétence, des dispositions générales, obligatoires pour tous : ces derniers 
actes doivent y comme les lois elles-mêmes dont ils sont le complément, 
être interprétés par les tribunaux chargés d'en faire C application (2). 

En conséquence, c'est au tribunaux ordinaires qu'appartient l'inter- 
prétation aun arrêté préfectoral ayant pour objet de réglementer le 
droit de destruction des animaux nuisibles (3j. 

L'autorité administrative est au contraire compétente pour interpréter, 
en tant que de besoin, l'arrêté par lequel un lieutenant de louveterie a 
été chargé de procéder à des traques et battues dans les bois commu- 
naux (4). 

En admettant, du reste y que les arrêtés invoques puissent être inter-- 
prêtés en ce sens qu'ils auraient autorisé, sous le nom de battues, de 
véritables chasses à courre^ les lieutenants de louveterie ne seraient point 

(1) La jurisprudence est bien fixée en ce sens. Voir Poitiers, 29 mai 18i3, 
aff. Laslic et Treuille, A. F. B., 1, p. 369; Dijon, 18 juillet 1866, aff. Cousturier, 
ci-après, p. 48; Dailoz, Jur, gén., v« Chasse, n* 515 ; Berriat-Saini-Prix, Lég. de 
la chasse, p. S89; Loiseau et Vergé, Loi sur la chasse, 2« cdit., p. 104 ; Villequez, 
Du droit de destr. des anim. nuis,^ iio 161. 

(2-4) a A l'égard .des actes administratifs, décrets, ordonnances et autres, dit 
M. Dalloz {Jur. gén., v» Lois, no 474), le soin d*en faire Tapplication appartient 
à Tautorité dont ils émanent ou aux tribunaux, suivant une distinction qui ne doit 
jamais être perdue de vue. S'il s'agit d'actes d'administration proprement dits qui 
contiennent des proscriptions individaelies, Tautoriié administrative peut seule, 
en principe, les interpréter. — Mais cette règle n'est pas applicable aux actes ré- 
glemeni aires, c'est-à-dire ceux par lesquels l'autoriié administrative établit, dans 
les limites de sa compétence, des dispositions générales obligatoires pour tous : 
ces derniers actes doivent, comme les lois elles-mêmes dont ils sont le complé- 
ment, être interprétés par les tribunaux. » (Cass., 8 février 1845, aflf. Vidai, D. P., 
45, 1, 156). ^ Voir au^si Dalloz, Jur. gén., vi« Rëgl. adm., n« 147, et Crim. rej., 
16 mars 1850, aff. Poniavis, D. P., 50, 5, 402. 



44 EAUX ET FOrAtS. 

recevables à s'en prévaloir^ de tek actes étant entachés denuUité^ comme 
ayant été pris en dehors des pouvoirs conférés aux préfets et sous-nréfets 
par l'arrêté du 19 pluviôse an V et le décret du 13 avnï J86l (1). 

(Miaislère public c. Aubert.) — Arrêt. 

La Cour: — Attendu au'il est constaté par un procès-verbal régulier, dressé 

f)ar les gardes forestiers de Padnninistration, que, le 16 mars 1863, alors que 
a chasse était close depuis le 15 du mois de février précédent, le sieur Aubert, 
accompagné de plusieurs chasseurs, tous armés de fusils de chasse^ et à Taide 
de sa meule, composée de vingt-cinq chiens courants, qui étaient découplés, 
a chussé à courre le sanglier dans les forêts de la commune de Poyans, et 
dans les bois particuliers situés sur le territoire de la même commune ; — 
Attendu que le fait de chasse dont il s'agit n'est d'ailleurs pas dénié par le 

firévcnu, qui prétend seulement n^avoir fait en cela qu'user des droits que 
ui donnaient, soit son titre de lieutenant adjoint de louveterie, soit l'arrêté 
réglementaire pris par le préfet de la Haute-Saône le 26 mars 186â^ en exé- 
cution des dispositions de l'article 9 de la loi du 3 mal 1844 sur la police de 
la chasse, soit enOn un arrêté spécial du i% mars 1863, par lequel le sous- 
préfet de l'arrondissement de Gray a autorisé le maire d'Autiey à faire pro- 
céder à des traques ou battues, sur le territoire de ladite commune, pour la 
destruction des animaux nuisibles ; 

Attendu qu'aucune disposition législative n'a réglé l'étendue des attribu- 
tions des lieutenants de louveterie, mais que le règlement du âO août 1814, 
sur la louveterie, bien loin de justifier, au moins en apparence, les préten- 
tions du sieur Aubert, fait au contraire, dans son paragraphe 9, défense 
expresse aux officiers de louvcterie de u découpler les équipages dans les 
temps où la chasse à courre n'est pas permise'; » — Attendu que si les préfets 
sont autorisés, par arrêté du Directoire exécutif du 19 pluviôse an Y, à déro- 
ger à la prohibition générale prononcée par l'article i^' de la loi du 3 mai 1844, 
sur la police de la chasse, en ordonnant ou permettant, dans un but d'utilité 
publique, de faire en tout temps des chasses et battues pour la destruction 
des animaux nuisibles^ ces chasses exceptionnelles ne peuvent être exécutées 
qu'en se conformant rigoureusement aux modes, moyens et conditions pres- 
crits par les arrêtés spéciaux qui les ordonnent ou les permettent ; — At- 
tendu que la chasse a courre, ou à l'aide de meule ou équipage, et celle 
exécutée au moyen de traques et battues, constituent deux modes de chasse 
parfaitement distincts, et que la désignation spéciale qui est faite de l'un de 
ces deux modes, loin de comprendre Taulre implicitement, l'exclut et le re- 
pousse au contraire ; 

Attendu que l'arrêté réglementaire du 26 mai 1862, invoqué par Aubert, 
porte, dans son article 7, que a le préfet prendra des arrêtés spéciaux pour 
prescrire des traques . et battues, lorsque la présence des loups et des san- 

Sliers lui sera signalée comme menaçante pour la sûreté des personnes et 
es récoltes», mais qu'il n'y -est nullement fait mention d'autre mode ou 
d'autre moyen de chasse pour la destruction de ces animaux ; — Attendu, 




dans son article 3/ mais qui n'ont point été observées, autorisé, il est vrai^ le 



(I) M. Villequez fait observer, toutefois (op. cil.., n» 160), que Tarrèlé préfec- 
toral prescrivant une battue aux animaux nuisibles pourrait autoriser remploi 
des cbicDs, ei il invoque en ce sens les décisions suivantes : Trib. de Cbâielle- 
rauli, 26 août 1836; Poitiers, 10 décembre 1836, aff. Plumartini Dijou, 30 août 
1865, aff. Morel. — Voir DuUoz, Jur. gén,^ v* CHASâB, u^ 511. 
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♦ 
maire «rAutrey à faire procéder l\ des traqnes et battues poar la destraction 
des aaimaux nuisibles ; mais qu'Aubert, au lieu d'employer le moyen de la 
traque ou battue, le seul indiqué dans l'arrêté et par conséquent le seul auto^ 
risé, a procédé à une chasse à courre avec tout un équipage découplé ; — 
Qu'en s'écarlant des prescriplious de Tarrèté qui dérogeait à la prohibition 
de Tarlicle 1*' de la loi du 3 mai 1844, il est retombé sous le coup de cette 
prohibition et s*est rendu passible des peines édictées par Tarticle i2 de la 
même loi ; 

Sur la demande en renvoi de l'arrêté spécial du 12 mars 1863 à l'interpré- 
tation de M. le sous-préfet de Gray qui la rendu : -— Attendu que les termes 
de cet arrêté sont parfaitement clairs et ne présentent rien d'obscur et d^am- 
bigu ; — Qu'une mterpréialion dans le sens indiqué par Aubert dans ses 
conclusions ne serait autre chose qu'une extension de la permission, qui ne 
serait même pas possible, sans excéder la compétence du sous-préfet, puisque 
le décret de décentralisation du 13 avril 1861 (art. 6^ n<* 1^) ne confère à 
ces magistrats diantre oouvoir que celui d'autoriser des battues, et ne men- 
tionne aucun autre moae de destruction ; 

Sur les conclusions subsidiaires prises en première instance par le prévenu 
et tendant au renvoi de l'arrêté réglementaire du 26 mai 1862 à l'interpré- 
tation du préfet de la Unute-Saône, de qui il émane: — Attendu que le droit 
qui appartient à l'autorité administrative d'interpréter les actes qui sont 
émanés d'elle et d'en fixer le sens lorsqu'il est obscur ou ambigu, ne s'applique 
qu'aux actes d'administration proprement dits, qui contiennent des prescrip- 
tions individuelles, et non aux actes réglenientaircs par lesquels l'autorité 
administrative établit, dans les limites de sa compétence, des dispositions 
générales, obligatoires pour tous ; que ces derniers actes doivent, comme les 
* lois elles-mêmes, dont ils sont le complément, être interprétés par les tribu- 
naux chargés d'en faire l'application ; qu'ainsi c'est à tort que le Tribunal a 
ordonné ce renvoi ; 

Attendu que le fait de chasse imputé au prévenu constitue le délit prévu 
et puni par les articles 1«% 12, S 1'% et 16 de la loi du 3 mai 1844; — Par 
ces motifs, recevant l'appel émis par le ministère public, met à néant le ju- 
gement dont est appel, et, faisant ce que les premiers juges auraient dû faire, 
sans prendre égard aux conclusions subsidiaires du prévenu tendant au ren- 
voi de l'arrêté réglementaire du 26 mai 1862 à l'interprétation du préfet de 
la Haute-Saôoe, et de l'arrêté spécial du 12 mars 1863 à l'interprétation du 
sous-préfet de l'arrondissement de Gray, lesquelles conclusions sont rejetées : 
— Déclare le sieur Aubert convaincu d'avoir, dans la journée du 16 mars 1863, 
chassé à courre en temps prohibé dans la forêt communale de Poyans, et dans 
les bois de particuliers situés sur le territoire de la même commune ; et, pour 
répressions, le condamne à 50 francs d'amende, etc. 

Du l^^'août 1863. — G. de Besançon (Ch. corr.). — M. Jobard, prés. 



N^" 592. — Cour ixpérule de Duoit (Ch. corr.). — 30 août 186S. 

Balt«ef aoz animaux noiiiblety formalitéf, omiMiOBi ohatfeorf » 

convocation, respontabilité pénale. 

Une battue ordonnée par le préfet pour la destruction des animaux 
nuisibles n'est régulière qu'autant que le lieutenant de la louveterie, 
chargé de la diriger , se concerte avec le maire et l'agent forestier local 
pour déterminer le nombre des hommes nécessaires à cette battue et le 
jour oii elle devra s'effectuer (1) (Résol. impL}. 

(1) De la combinaison de ranicle 4 de Tarrêiédu 19 pluviôse an ? et du § 11 
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Logent forestier qui est tenu de diriger la battue au lieu et place du 
lieutenant de louveterie empêché^ peut-il déléguer cette mission à l'un 
des préposés sous ses ordres ? (1). 

Le chasseur qui, sur la réquisition d^un préposé forestier, prend 
part à une battue autorisée par le préfet pour la destruction des ani- 
maux nuisibles, n^est point responsable de ^inobservation des formalités 
exigées pour la régularité de cette battue : les irrégularités commises 
ne sauraient dès lors avoir pour effet de convertir en un fait de chasse 
délictueux le concours donné par lui à ^exécution de la battue (2). 

(Morel c. de Bearges.) 

Le préfet de la Haute-Marne a pris, le i5 février 1865, sur la demande du 
maire de Romain-sur-Meuse, et après s'être concerté avec le conservateur 
des forêts, un arrêté par lequel il a ordonné cinq battues aux sangliers et au- 
tres animaux nuisibles, dans les bois avoisinant cette commune. L'article 4" 
de cet arrêté porte que ces battues auront lieu sous la direclion du lieutenant 
de louveterie, ou, à défaut, du garde général local. L'article 3 autorise l'emploi 
des chiens pour vider les enceintes.— Cet arrêté ne fut pas porté à la connais- 
sance du lieutenant de louveterie. D'un autre côté, le garae général, s'étant 
trouvé dans l'impossibiliié de prendre la direclion de la première battue, 
commit à sa place le brigadier forestier Collet^ qui se mit eu devoir de rem- 
plir sa mission eu allant requérir les meilleurs chasseurs du pays, et, entre 

du règlement du SOaoût 18U, il résulte que les battues ordonnées par les pré- 
fets doivent être dirigées par les lieulenanis de louveterie, sous la surveillance 
deà agents de Tadminislraiion des forêts. Ce n*est qu'en cas d'absence ou d'empê- 
cbemeoidd l'oflicier de louveterie que les agents forestiers duivent prendre la 
direction des battues. Il est, du reste, admis par la jurisprudence que, pour parer 
à toutes les éventualités, lu préfet peut conUer la direction des bailues à an 
maire (Crim., rej., 17 mai 18<)6, de Narbonue, Kép., t. 3, p. 389); ei que ce 
dernier^ en cas d'empêchement, peut déléguer sa mission à un conseiller mu- 
nicipal (Paris, 31 janvier 1866, aff. Hervy, /d., p. 137). Conf. M. Villequez, Du 
droil de destruction des animaux nuisibies, ii" 163. 

(1) L*affirmatiYe ne semble pas douteuse. — L'article 4 de Tarrêté dn 19 plu- 
viôse an V, porie que les battues ordonnées [)0ur la destruction des animaux 
nuisibles seront exécuu^es sous la surveillance des agents forestiers. (V. la note 
qui précède.) Nous pensons que le terme d'agents n'a point ici le sens restreint 
que lui donne l'article 11 de Tordonnance du l«raoût 18a7,et qu'il doit ici &*appli* 
queraux simples préposés comme dans le cas de l'article 15 de la loi du 9 juin 1851, 
sur la police du roulage. Telle est également Topinion émise par M. Villequez, 
op. cit.t u^ 163. — Ce jurlsconsalte pose la question de savoir si Tagent forestier 
désigné pour surveiller et faire exécuter une battue aux animaux nuisibles, 
peut, en cas d'empêchement, déléguer ses pouvoirs à un collègue, ou à un 
agent et prépose d'un grade inférieur. Il y répond en ces termes : «Pas de 
doute que le conservateur ou l'inspecteur, prévenu à temps, ne puisse désigner 
un autre agent ou préposé. Mais il n'est pas douteux non plus que Pagent |)ri- 
miliVement désigné ne puisse déléguer ses pouvoirs à un autre agent ou pré- 
posé, môme d'un grade inférieur, tel qu'un brigadier ou simple garde, ^m pètent, 
nous le savons, pour tous les bois dePaiTondissement du Tribunal auprès duquel 
il est assermenté. Je ne vois rien qui s'y oppose : auljrement, le service public 
serait arrêté par la moindre indisposition du garde général. » 

(S) Jugé de même, à l'égard d'habitants qui avaient pris part à une battue en 
venu d'une réquistiion qui leur avait été adressée par le maire et qu'ils avaient 
dû considérer comme légale et obligatoire (Grim., rej., !•' février 1850, aff. 
Degré, A. F. B. 5, p. 85, et 17 mai 1866, aff. de Narbonne, Rép. /or., t. III, 
p. 189. Conf, M. Villequez, op. cit., no 179). ^ Jugé, toutefois qu'une réquisi- 
tion faite par le lieutenant de louveterie serait irrégulière et ne pourrait mettre 
à l'abri de poursuites pour délit de chasse ceux qui y auraient obtempéré (Dijon, 
18 juillet 1866, aff. Cousturier et Guenebaut, ci-après, p. 48). 



LEGISLATION BT JURISFEUDENCB. 47 

autres, le sieur Morel, propriétaire de chiens dressés à la chasse du sanglier. 
Une première battue eut lieu le 2 avril : le sieur Morel fut chargé de vider 
les enceintes. Ses chiens lancèrent^ dans le hois de Radon, appartenant aux 
héritiers de Beurges, un sanglier qui fut tué par Tun des chasseurs convo- 
qués. Les hériliers de Bourges, se fondant sur Tinobservation des formalités 
exigées par Tarrêlé du 19 pluviôse an V et le règlement du 30 août 1814, 
i^olainnient eu ce que la battue avait été dirigée par un simple préposé fores- 
tier, et qu'il n'y avait pas eu concert entre le lieutenant de louveterie, le 
garde général et le maire pour déterminer le nombre d'hommes nécessaire 
à la battue et le jour où elle aurait lieu, firent citer le sieur Morel devant le 




quisition qu*il avait dû considérer comme régulière. Mais le Tribunal a re- 
poussé ce moyen de défense par nn jugement du i4 juillet 1865, dont suit la 
teneur : 

«Considérant qu'il résulte des débats la preuve que le prévenu, dans la 
journée du 2 avril dernier, a mis ses chiens sur le pas d'un sanglier qui était 
en bauge dans la forêt du Radon, appartenant aux demandeurs; — Qne la 
bête a élé lancée et chassée dans ledit oois, puis tirée par le sieur de Baudel ; 
— Que les explications fournies à Taudience par les témoins à décharge ne 
sont pas de nature à modifier ces faits; — Que toutefois rinoulpé, pour se 
justifier, soutient ^u'il assistait à une battue faite en conformité de Tarrèlé 
préfectoral du 15 lévrier 1865 ; — Considérant que les battues autorisées par 
cet arrêté pour la destruction des animaux nuisibles doivent avoir lieu sous 
la direction du lieutenant de louveterie, et, à son défaut, du garde général;^ 
Que le lieutenant de louveterie est tenu de se concerter avec le maire et le 
garde général pour déterminer le nombre d'hommes nécessaire aux battues 
et les jours où elles devront s'effectuer ; — Que, dans Pespèce, le lieutenant 
de louveterie n^aurait point été informé qu'une battue dût avoir lieu le 2 avril 
dernier ; — Que le garde général n'y assistait même pas ; — Qu'on allègae en 
vain que celui-ci aurait délégué ses. pouvoirs au garde forestier Collet; — 
Qu'une pareille délégation est tout à fait contraire a la lettre et à l'esprit de 
larrêté précité; — Qu'il suit nécessairement de ce qui précède que le nombre 
des hommes nécessaires à la battue n'a pu être déterminé comme le veut le- 
dit arrêté; d'où la conséquence que la battue du 2 avril est irrégulière, comme 
ayant eu lieu en l'absence de tout contrôle et en dehors des termes dudit 
arrêté; — Que dès lors l'inculpé ne saurait l'invoquer pour justilier l'acte de 
chasse qui lui est imputé ; — Considérant que l'acte dont il s'agit a eu lieu 
le 2 avrd 1865 et qu à cette époque la chasse était close dans le département 
de la Haute-Marne ; — Considérant que ces faits constituent les délits prévus 
par les articles 11 et 12 de la loi du 3 mai 1844; que, de plus, ils ont causé aux 
demandeurs un certain préjudice dont il leur est dû réparation et que le Tri- 
bunal est en mesure d'en apprécier l'importance ; — Par ces motifs, déclare 
Moret coupable d'avoir fait acte de chasse eu temps prohibé et sur le terrain 
d'autrui sans le consentement du propriétaire; pour réparation de quoi^ le con- 
damne à 50 francs d'amende, 10 francs de dommages-intérêts envers la partie 
civile et aux frais, etc. » 

Le sieur Morel a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour :— Considérant qu'il est constant en fait que, le 2 avril 1865, 
Morel a été averti par le brigadier forestier Collet, à la résidence de Bour- 
mont, d'avoir à se rendre dans la forêt de Romain-sur-Meuse, pour prendre ' 
part à une battue autorisée par le préfet de la Haute-Marne et concertée 
entre le (naire de cette commune et l'autorité forestière ; — Qu9, déférant à 
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rinvilalion (]ui lui élait ainsi fuite, le prévenu Morel n'avait pas à apprécier 
les formalités de Tarrèté préfectoral, qu'il ne faisait qu'obéir à line injonction^ 
et que dès lors on ne peut lui reprocher d'avoir commis un délit de chasse ; 
— Considérant que la partie qui succombe doit supporter les dépens ; — Par 
ces motifs, réforme et, par nouveau jugement, renvoie Morel des poursuites 
dirigées contre lui et condamne les parties civiles aux dépens. 

Du 30 atût 1865.— G. de Dijon (Cli. corr.). —MM. Yullierod, pr. ; Fériel, 
rapp. ; Simonnet, subst., c. conf. ; Roignot et Fremiet, av. 



N<» 593. — Cour impériau de Dijon (Ch. corr.). — 18 juillet 1866. 

Bftttne ans animaux naitîblety Hcatenant de loovetariey îafraolion 
aux règlemenUy ohatie à courrai délity auxiliaSraiy réqamtton. 

Ze lieutenant de louveterie autorisé à faire une battue pour la des^ 
truction des animaux nuisibles, en temps prohibéy à la charge de se 
conformer aux règlements sur la matière^ se rend coupable de délit de 
chasse lorsqu'il remplace cette battue par une chasse aux chiens courants^ 
sans même en avoir donné avis à l'agent forestier local (i). 

Le même délit est imputable aux chasseurs qui ont accompagné le 
lieutenant de louveterie dans une chasse de l'espèce : vainement excipe^ 
raient-ils d'une prétendue réquisition qui leur aurait été adressée par 
ce dernier, une semblable réquisition, fût-elle justifiée, n'aurait aucun 
caractère légal et obligatoire et ne pourrait, par suite, autoriser les con^ 
trevenants à se prévaloir, soit de leur bonne foi, soit de leur ignorance 
des lois et règlements auxquels ils étaient tenus de se conformer (2). 

Varticle 5 del^arrêté du 19 pluviôse an Va-t-ii été abrogé par la loi 
(/u3maH844?(3}. 

(Cousturier et Guenebaut c. Forêts.) 

Un arrêté du Préfet de la Côte-d'Or, en date du 28 février i866,' a auto- 
risé M. Cousturier, lieutenant de louveterie de l'arrondissement de Châtillon* 
sur-Seine, à faire des battues dans les bois de TEtat et autres, pour la 

(1) Volr^ en ce sens^ Besançon, P' août 1863, aff. Aubert, et la note ci- 
dessus, p. 43. 

(2) Il en serait autrement si la réquisition avait été faite par le maire (Crim. 
rej., l«r fév. 1830, et 17 mai 1806}^ ou par un préposé forestier (Orjon, 3u i)iOÛt 
1865, aff. Morel. ci-dessus, p. 45). 

(3) La négative ne semble pas douteuse. 11 résulte en effet du rapport de 
M. Frank-Carré à la Chambre des pairs, que les lois et règlements conclifnani 
la iouveierie n'ont poioi été abrogés par la loi du 3 mai 1844 (Dailoz. Jur, gén., 
vo CHA88B, n» 501). V. aussi la circulaire de radminisiralion des forèis du 
11 décembre 1844^ n» 563. 

Mais il n*en résulte point pour cela que cet article soit encore en vigueur. 
— SI Ton se reporte à une circula ire de 1 administration des forêts du 18 pluviôse 
an X, on peut s'assurer que rarlicle 5 de Tarrèlé du 19 pluviôse an V conTérait 
aux autorités locales le droit de délivrer «des commissions de louveiiersi>aui per- 
sounes qui s'offraient de s'occuper de la chasse aux loups. Or. ce droit a été trans- 
féré au grand veneur de la couronne par le décret du 8 fructidor an XII, qui 
porte que « le grand veneur donne des commissions honorifiques de capitaine 
(générai, de capitaine et de lieutenant de louveterie dont il détermine les Tonc- 
lions et le nombre par conservation forestière et par département. » Cette 
disposition nous paraît entraîner l'abrogation de l'article SdcTarrôté de pluviôse 
an V. — Le droit de nommer des lieutenants de louveterie a été mainieou au 
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destruction des aDÎmaux nuisibles, à charge de se conformer aux règle- 
ments. 11 a été constaté, par procès-verbal régulier du 21 avril suivant, que 
H. Cousturier avait été trouvé chassant aux chiens courants dans la forêt 
domaniale de Jugny, en compagnie de MM. Gaulon et Guenebaut, sans 
avoir rempli aucune des formalités prescrites par Tarrèté du Directoire du 
49 pluviôse an V. A raison de ces faits, MM. Cousturier et consorts ont été 
traduits devant le Tribunal correctionnel de Chàtillon-sur-Seine, sous Tin- 
culpalion de délit de chasse en temps prohibé. M. Cousturier s'est prévalu de 
Tarrèlé préfectoral qui Pavait autorisé à chasser en battue ; de leur côté, 
MM. Gaulon et Guenebaut ont prétendu avoir obéi à une réquisition que leur 
avait adressée M. Cousturier, en sa qualité de lieutenant de louveterie* 
Par jugement du 7 juin 1866, le Tribunal a statué en ces termes: 

a Considérant qu^il est constaté par procès-verbal en forme régulière, du 
garde forestier Pioche, que, dans la soirée du 21 avril dernier, Philippe 
Cousturier, Pierre Gaulon et Armand Guenebaut, armés chacun d'un fusil 
double, ont fait acte de chasse en temps prohibé, dans la forêt de Jugny, 
appartenant à TEtat, et sise sur le territoire de Billy-les-Chanceaux ; — Qu'ils 
étaient accompagnés de dix chiens courants, appartenant à Cousturier, et que 
la chasse régulière et soutenue de cette meute exercée a été entendue pen- 
dant quatre heures par T inspecteur des forêts et de nombreux agents que 
les opérations de leur service avaient appelés ce jour-là dans le voisinage; 
— - Considérant qu'en objectant aux interpellations du garde rédacteur du 
procès-verbal^ qu'il était autorisé à faire des battues par un arrêté préfec- 
toral en date du 28 février 1866, Cousturier ne pouvait réussir, par cette 
allégation, à justifier ses actes^ puisqu'il est parfaitement constant qu'il se 
trouvait en contravention aux dispositions formelles et précises de Tarrèté 
qu'il invoquait, soit pour ne s'être pas concerté préalablement avec le che£ 
local du service forestier, soit pour ne s'être pas fait assister par le nombre 
de traqueurs et tireurs nécessaire pour assurer l'efficacilé des battues pres- 
crites, soit pour avoir fait usage de chiens de meule et d'équipage dont il se 
sert habiiueliement, et dont l'arrêté précité lui interdisait le découplenient 
en pareilles circonstances ; 

c En ce qui a trait au moyen emprunté par les conclusions prises à l'au- 
dience de ce jour, à l'article 5 de l'arrêté Ju Directoire eu date du 19 pluviôse 
anV: — Considérant que cet article est absolument inconciliable avec les- 
dispositions de l'article 1*' de la loi djiS mai 1844, qui interdit généralement la 
chasse en temps prohibé, sauf certaines exceptions énumérées dans le» 

grand veueur par tes ordonnances des io août 1814 et !•' novembre 1810; 
attribué à i'ad mi DÎstralioD des forêts par ^ l'ordooniiuce du 15 novembre 1830» 
puis au roi par celle du 21 déceaibre 1844^ ei eotio conféré aux préfets i>ar le 
décret de déceniralisation du i5 mars ' 1852. Un arrêté du ministre des 
finances, du 3 mai 185i, rendu pour reiécuiiou de ce décret, porie article <: «Le 
nombre des emplois de lieoteuantâ de louveierie est lixé par le préfet sur la 
proposition do conservateur. Toutefois ce nombre ne pourra excéder celui des- 
arrondissements de souà-préftfciure, à moins de circonstances exceptiouneHes* 
qui seront soumises à Tappréciation du directeur général des forêts. » Or, ccH 
article n^ serait qu'une lettre morte, si le préfet pouvait, par applicatioa de 
l'article 5 de Tarrêié du 19 pluviôse an V^ multiplier à son gré le nombse de» 
louveliers. 

Il convient d'ajouter toutefois que, par une circulaire du 11 avrH 186$ 
{Rép.j i. II, p. 298)^ le minisire de Tiniérieur admet « qu'il peut se présenter 
des circonstances ou des autorisations exceptionnelles seront accordées à des 
propriétaires, possesseurs ou fermiers, pour Torganisation particulière de chasses 
(aux animaux nuisibles), aussi bien que de battues, opérées les unes et les autres 
dans les conditions réglementaires. » Dans l'opinion de M. Villequez, op. cit., 
no 164, ces autorisaiions peuvent être valablement accordées par application de 
l'article 5 de l'arrêté du 19 pluviOse an V. 

BBPBRT. DB LÊGISL. FOBBST. — ATRIL 1868. T. IV.— 4 
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articles suivants, exceptions dans aucune desquelles les prévenus n*onl 
prétendu être placés ; — Qu*il résulte de là que Tarticle 5 dudit arrêté de plu- 
viôse doit être à cet égnrd tenu pour abrogé ; 

« En ce qui touche la remise demandée, à Teffet de fournii* la preuve que 
Cousturier aurait fait prévenir le garde forestier local de la cfiasse qu'il 
avait projetée pour le SI avril : — Considérant que cette preuve serait in^uf- 
usante ou sans résultat, soit parce qite le sipiple nvertissement dool la preuve 
est sollicitée ne pouvait dispenser le prévenu de se concerter avec le chef 
du cantonnement, sans Pinspection et la surveillance duquel aucune chasse 
ou battue ne pouvait être régulièrement effectuée, soit parce que Tinspecteur 
déclare de la manière la plus formelle, à cette audience, qu'il s*est assuré 
qu'aucun de ses agents n avait reçu Tavertissement allégué, et que la chasse 
ou battue projetée pour le 21 avril n'avait, en aucune manière, été con- 
certée- entre les prévenus et les représentants de Tadministralion; 

A l'égard des sieurs Gaulon et Guenebaut : — Considérant qu'ils sont mal 
fondés à exciper d'une prétendue réquisition que Cousturier leur aurait 
adressée en sa qualité de louvetier, parce qu'une semblable réquisition, dont 
la preuve n'est d'ailleurs aucunement fournie ou demandée, alors même 
quelle sérail établie, n'aurait eu aucun caractère légal ou obligatoire, et ne 
saurait les autoriser à se prévaloir, soit de leur bonne foi prétendue, soit de 
leur ignorance des lois et règlements auxquels ils étaient tenus de se con- 
former ; 

« Par ces motifs: — Le Tribunal déclare Cousturier, Gaulon et Guene- 
baut atteints et convaincus d'avoir commis conjointement le délit de chasse 
avec armes el en temps prohibés qui leur est imputé, et par a[)plication des 
articles 12, 16 et 27 de la loi du 3 mai 1844, les condamne solidairement et 
chacun à 50 francs d'amende et aux dépens ; prononce ta confiscation des 
fusilSf etc. » 

Les sieurs Cousturier et consorts ont interjeté appel de ce jugement. 

▲ERÊT. 

La Cour : — Considérant qu'il n' j a lieu d'examiner si l'arrêté du Direc- 
toire en date dn 19 pluviôse an V ne serait plus en vigueur, ainsi que l'a 
déclaré le Tribunal correctionnel de Châlillon, puisque Cousturier, qui l'in- 
voque, ne s'est nullement conformé à ses dispositions ; — Adoptant, au 
surplus, les motifs qui ont déterminé les premiers juges ; — Et coosiMrant 
que les prévenus, succombant, doivent supporter tous les frais que leur appel 
a occasionués ; — Par ces motifs, confirme. 

Du 18 juillet 1866. — C. de Diion (Ch. corr.). — MM. Grasset, pr.; Si- 
mouuet, rapp. ; Proust, 1*' av. gen., c. conf.^ De Bry d'Arcy, iiisp. for.; 
Fremiet, av. ^^ 

N* 594. — Cour upérialb de Nancy (Ch. civ.). — 28déc. 1860. 

BroiU d'nMgei oftntoimeHiiCDty litltp«Adaiioey délivrattoety cootinnalioBy 
ioperfioiey plut-valuey déduoiiooy demande aenveUe* 

Lorsque les délivrances usagères n'ont point été interrompues pendant 
une instance en cantonnement^ le propriétaire est fondé à demander que 
l'on retranche du canton à abandonner à l'usager une parcelle d^utte 
valeur égale à la plus-value dont ce canton s'est accru depuis la date du 
dépôt du procèS'Vaifal des experts judiciaires (i). 

(t) Vuir eu cesensNancy^ 25 février 1860, com« de Beaufort, Rép», I, p. 93; 
Metz^ 14 mars 1861, verr. de Saint-Louis^ Id., p. l<8; Lyon, 18 novembre 1864, 
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Cette demande constituant une défense à l'action de tusager^ peut 
être "valablement formée^ pour la première fois^ devant la Cour aap^ 
pel (C. proc. civ., 464) (1). 

(Commune de Sainte-Hélène c. préfet de^ Vosges.) — âbrêt. 

La Cocr : — Sur la demande incidente et reconTenlionnelie du domaine, 
et le cinquième chef dé Tappel principal ; — Considérant nue TËtat, qui s^é- 
tait borné à faire sbr ce pomt des réser? es devant te Tribunal, dendande en 
apj^el on retranchement sur le lot à abandonner à la commune, en raison 
de la mieux-value que la superficie a acquise depuis le 3 septembre 1862, 
date du dépôt de. l'expertise judiciaire ; que cette demande,^ quoique nou- 
velle, est recevable aux termes de Tartiele 4114 du Code de procédure civile, 
puisqu'elle constitue une défense à Taction de la commune, et qu'elle n'est 
d'ailleurs que là répétition sous la forme spéciale que la loi autorise, en ma- 
tière de cantoiinementi^e fruits perçus par la commune pendant le cours du 
procès et depuis le jugement frappé d'appel ; 

Cousidéraut qu'il ksi reconnu que, depuis 4862, la commune a continué à 
recevoir la délivrance de ses coupes affouagères, en suivant l'aménagement 
ordinaire dans la portion de forêt qui doit rester à l'Etat ; — Que dans cet es- 
paèe de quatre ans, la superficie du lot à délaisser à la commune a pris de 
Taccroisseinent et acquis une valeur supérieure à l'estimation des experts ; 
que la commune aurait tout k la fois et la chose et le prix, ce qui n'est pas 
possible, si, ayant joui de «^es droits d'usage jusqu'en i866 inclusivement, 
elle recevait encore, en 1867, la superficie de la lorèt pour la valeur seule- 
ment que représentait cette superficie en 1862; qu'il est donc de toute jus- 
tice qu'à défaut de la restitution qu'elle ne peut et ne doit pas faire en argent 
des délivrances affouagères qu'elle a reçues depuis Testimation de Îh superhcie. 
k commune subisse sur son cantonnement un retranchement proportionnel 
è la valeur de la crue depuis 1862 ; -—Par ces motifs, met le jugement du Tri- 
bunal cWA d'Epinal à néant, en ce qu'il a arbitré à 3 et demi pour iOO, sur 
94,449 fraucs la valeur annuelle de la feuille dont le canton de la commune 
s'est accru depuis le dépôt de l'expertise \ — EmenJant quant à ce, dit qu'au 
lieu d'un remboursement à faire en argent par la commune, il en sera re- 
tranché, sur le canton qui doit lui être attribué à titre de rachat, une éteudue 
de terrain propoitionnelle à la mieux-value que ce canton a acquise par la 
croissance naturelle de la forêt, depuis le 3 septembre 1862 jusqu'à ce jour. 

Ou 28 déc. 1866. — C. de Nancy (Ch. civ.).^ MM. Lezaud, pr. pr. ; Souef, 
i«r av. gen. ; VoUand, av. du domaine. 

ct>m« de Brenod, Id,, II, p. 173; Req. rej.^ 10 février 1808^ même affaire, le DroU 
Utt 11 février ; Coliuar, ii janvier ieti7, coiu« de la Peuie-Herre^ ci-après, p. &%; 
ei DjHoz, Jur. gèn.^ v» U»ÀOif, u»» 5l* ei 513. 

(1) Le priuci(>e d'après lequel tes uiojfeus qui ne sont qu*une défense aui cou- 
dusious aelapariieadvuriKs peuveiii èire |»roiiustis (»OMr lu première fuis en appel, 
a reçu de la jurisprudence de uoiubreu>ed et diverse» appiicaiioof . Vvir Dalluz, 
v* Ubm. noDV., o« 179 ei suiv. ; iiesauçou, Il juillet 1S59, cuin« de Ctiuisey, 
A. P. U., 8, p. 193, etXrib.d^Kvreux^M mars 1858, att*. Roussel^ /tf., p. 114. 
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N^'SOS. — GouRiMPÉauLB db Colkar (1" Ch.). — 22 janvier i867. 

Droits d'atagei partSeï prenanteif ohef de funille •« de ibamob i eaatoa* 
nemeaty betef^ taux de oapîtelîtetîon ; cheneet d'înoendief primet d'ei- 
Mirenoet } taperfioiey réelitetionf etoompie i imp6t et f reit de garde f 
prodttîtty répartiUoBy eonpèteiice, fraîi et dèpent. 

Lorsqu'une forêt domaniale est grevée, au profit d'une commune^ de 
droits de chauffage constitués à feux croissantSy l'articte 105 du Code 
forestier doit, à défaut de disposition spéciale de la loi, servir de règle 
pour déterminer ceux des habitants â admettre aux délivrances (1) : en 
conséquence, tly a lieu d!en exclure les habitants qui ne tenant pas mé' 
nagcj vivent en pension, ou sont nourris par des parents (2). 

En matière de cantonnnement, les tribunaux ont un pouvoir discré" 
tùmnaire pour la fixation du taux de capitalisatidk de Vémolument usa- 
ger; ils peuvent, en conséquence, capitaliser cet émolument au denier 
25, alors surtout que les droits d'usage à cantonner appartiennent â une 
commune à laquelle ne peut même s^ appliquer la fiction de pouvoir réa^- 
liser et employer le produit de la vente de la portion de forêt dont elle 
devient propriétaire (3). 

Dans le calcul de la valeur du cantonnement, il y a lieu de tenir 
compte des chances d'incendie qui, en causant la destruction totale ou 
partielle des bâtiments usagers ^ pourraient obliger le propriétaire de la 
forêt asservie à faire de nouvelles délivrances de bois pour leur répa- 
ration ou leur reconstruction : on doit ajouter, en conséquence, àlava^ 
leur de f émolument annuel en tnaronage, la somme à laquelle ces bâti* 
ments auront été ou pourront être annueUen^ent taxés à titre de prime 
(f assurance (4). ' * 

Dans f estimation de la valeur du cantonnement, on doit avoir égard au 
délai nécessaire pour la réalisation de la superficie abandonnée à ^usager; 
il y a lieu^ en conséquence, d'admettre la mesure de V escompte autorisée 
par Farticle 13 du décret du 19 mai 1857, et d'opérer cet escompte au 
taux de 5 pour 100 par an, sauf déduction de la valeur de taccroisse- 
ment annuel des bois^ des frais généraux de l'exploitation et du bénéfice 
de la spéculation (5). 

La portion de forêt représentant la valeur nette de l'émolument usa- 
ger capitalisé, ne doit pas être augmentée de la valeur capitalisée des 
impôts et des frais de garde dont Cusager sera tenu à titre de proprié' 
taire (6). 

Lorsque les délivrances ont continué pendant Vinstance en cantonne^ 
ment, il y a lieu de retrancher du canton à abandonner à l'usager une 

(1) Voir en ce sens, Dijon, 7 mai 1816, corn* des Mesnay. A. F. B. 5, p. S58. 

(S) Voir en cesens.Trib. de Saint-Dié, S9 juin 1833, élTrib. de Dôle, 13 jan- 
vier 185S, air. Lapierre, A. F. B., 6, p. «28 et 234; Heaume, Code for., no 809 
et sniv. ; Dalioz, v« Fobèts, n« 1788 et suiv. 

(8) Voir en ce sens, Meiz, 14 août 186ti, el la note, ci-dessus, p. 17. 

(4) Voir en ce sens, Besançon, 9 mari 1864, corn* de Villers-sous-Cbalamonl, 
et la note 8, Aép., II, p. 83 ei 87 ; Daliuz, vo Usagb, n» 532. 

(5) Voir sur la question, Nancy. 25 février 1860, com« de Beaufort, et ta note, 
Rép., I, p. 93. Voir aussi Dailoi, Jtir. gén,, v<» Usa«b, n» 552. 

(6) Voir en ce sens, Besançon, 26 Juin 1867, et la note 6, ci-dessus, p. 10. 
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Ifarcelle d'une valeur égale à celle dont ce canton t'est accru député te 
jour du dépôt du procès-verbal de F expertise judiciaire (i). 

Cest à tautorité municipale qu'il appartient^ sous la surveillance de 
Vautorité supérieure, de décider si la portion de forêt attribuée en 
cantonnement à la cotnmune restera affectée aux besoins des habitants (2). 

Les principes qui régissent la répartition des frais en matière de pœr-^ 
tage^ sont applicables en matière de cantonnement : en conséquence^ les 
frais d'expertise judiciaire doivent être partagés proportionnellement à . 
rétendue des cantons de la forêt usagère qui restent au propriétaire^ et 
de ceux qui sont attribués à Fusager (3). 

Quant aux frais d'instance, ils sont assujettis aux règles ordinaires " 
et doivent être supportés par les parties gui les ont occasionnés (4), 

(Commune de la Pelite-Pierre c. Préfet du Bas-Rhin.) 

La forêt domaniale *de la Petite-Pierre est grevée, au profit des communes 

aui formaient Tancien comté de ce nom, de droits d^affouage, de maronage^ 
e p&lnrage et de glandée. — Une commission forestière fut chargée, en 
1857, de préparer les bases d'un cantonnement. Les tentatives faites en vue 
d*arriver à un arrangement amiable ayant échouéj une action en cantonne- 
ment fut introduite au nom de TEtat contre la commune de la Petite-Pierre. 
— Par jugement du i 8 janvier i86i, le Tribunal civil de Saverne a ordonné 
une expertise. Le travail des experts a donné lieu à de nombreuses critiques^ 
tant de la part de TEtat que de la part des communes. — Le Tribunal a sta* 
toé sur les conclusions des parties par un jugement du 20 janvier 1865, dont 
nous reproduisons tout ce qui nous a paru présenter un intérêt doctrinal : 
c Attendu qu^aucune loi n'ayant tracé aux magistrats les règles à observer 
pour le règlement des droits d'usage, le cantonnement est abandonné à leur 
prudence ; — Que Texpertise à laquelle ils sont contraints de recourir, à rai* 
son des connaissances spéciales indispensables dans une matière qui leur est 
peu familière, est la règle assez naturelle de leurs décisions ; — Que Tarticle 
323 du Code de procédure civile, en disant que les juges ne sont pas astreints 
à suivre Tavis des experts^ si leur conviction s*y oppose, leur recommande 
implicitement, par la faculté qu'il leur reconnaît, d'adopter les constatations 
et appréciations qui leur paraissent justes et convenables; — Attendu que 
l'œuvre des experts qui révèle les investigations consciencieuses d'hommes 
honorables et expérimentés, investis d'une mission grave, et dont l'impartia- 
lité n'est pas mise en doute, mérite une sérieuse confiance et doit être sanc- 
tionnée, à moins que des erreurs manifestes ou des appréciations inexactes 
ne soient démontrées;^ Que néanmoins ce travail qui, dans la cause, a seul 
un caractère et une valeur juridiques, est de la part des agents de l'Etat qui 
voudraient bien y substituer l'opération administrative déjà écartée par le juge- 
ment interlocutoire, l'objet de vives et nombreuses critiques qui seront suc* 
cessivement examinées : 

« L Droit de maronage : — § 3. Prix des bois : — Attendu que l'exper- 
tise a fixé à 58 fr. 20 c. le prix du mètre cube du bois de charpente ; — At- 
tendu que le domaine demande sa réduction au chiffre de 37 francs, en re- 




hb. de SaÎDl-Dié, 90 avril 1866, corn*- de Plaine, Rép., III, p. 181. 
(3-4) Voir en ce sens, Dijon, 3 janvier 1857, corn* d'Ozières, A. F. 
376: Pau, 13 août 1861^ hcr. d'Uzès, Rép., I, p. 167 ; Voir aussi Nancy, 
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vrier 1860, com« de Beaufori, Id.y p. 93, ei Dallez, ?» UsAtie, u< 560 et 561. 
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t>focbiiDt HWTL experts, d'une i»art» d'avoir pris pqnr Ijpe de bois de namiefie 
le bois de service de première qualité, d autre part, d'avpir omis de dëfaU 
quer de leur estimation les frais d>xp1oitalion et de transport qui doivent 4tre 
supportés par les nsafiers; — Attendu que les usagers ne peuvent réclamer 
de$ bois de marona^e d^iipe qualité {supérieure à celle que produit la forêt 
grevée, qup dès lors on ne saurait admettre une compensation toute gratiiite 
qui les affranchisse des frais qui doivent rester ^ leur charge; — Que les 
frais d'équarrissage et de transport évalués, d'après Tusafse, au chiffre do 
JO francs par mètre cuh^, doivent donc être défalqués du chiffre de 58 fr. M c, 
ee qui réduit à 48 fr 20 c. le prix du mètre cube équarri ; 

« S 4. Prime d'assurances : --Attendu qi^on allègue pour l'Etat que les 
• primas d*a$snrançes ne devraient pas être corpprises parmi les charges sus- 
ceptibles dévaluation, puisque le décret dn 19 mai 1857, qui les relient, n ar 
vait en vue que les cantonnements amiables ; — Attendu, à cet égard, quMI 
était déjà admis en principe avant ce décret, qu'on devait tenir compte des 
chances d'incendie qui^ en causant la destruction totale ou partielle des bâ- 
timents usagers, pourraient diminuer la durée des bois et obliger le proprié- 
taire de la forêt asservie à délivrer des bois pour leur reconstruction ou leur 
réparation ;■— Que cette rèule, reproduite dans l'article 3 du décret précité, 
est d'ailleurs étrangère au régime des concessions réglé par son article ^0; 
— Attendu qu'il est justifié par les tarifs produits (compagnies : la Nationale, 
1859 ; du Phénix, 1863) : 1^ que les maisons d'habitation des cheMieiix de 
canton sont cotises du premier au troisième risque à des primes annuelles de 
75 centimes^ 1 franc et 2 francs ; î.^ les b&timents des cultivateurs de i fr. 50 c. 
à 3 francs; — Qu'en prenant en considération Texislence des industries lo- 
cales assujetties à des primes spéciales, et d\in certain nombre de constructions 
rangées dans la classe des seconds risques, on doit reconnaître que le taux 
moyen de 90 centimes psir mille admis par le rapport est modéré ; 

« 11. Droit d'affouage ' — S 1*^ pénouibremenl des habitauLs : — Attendu 
que le recensement nominatif des habitants n'est pas conlesté sous le rap- 
port de l'exactitude, mais qu'il est discuté, parce qu'il comprend une qua- 
trième classe de personnes ayant hgemenly mais sans ménage séparé^ vivant 
en pension ou nourries par leurs fils, gendres^ etc. ; — Attendu qu'aux lermej 
de l'article 105 du Gode forestier, le partage des bois d'affouage se fait par feii, 
c'esl-à-dire par chef de famille ou de maison, ayant domicile réel et fixe dans 
la commune, s'il n'y a titre ou usage contraire ; — Que les discussions aux- 
quelles a donné lieu la rédaction de cet article et la jurisprudence la plus sui- 
vie ne reconnaissent pas le droit à l'affouage aux habitants qui ne tiennent pas 
de ménage séparé ; — Que les titres sont muets à cet égard, et que rien ne 
démontre Texisience d^isages favorables à celte catégorie de personnes que 
rexperiise de 1848 ne parait d'ailleurs pas avoir admis au droit qui lui est 
contesté ; — Qu'il s'ensuit qu'on doit défalmier les vingt-huit feux de celte 
catégorie, ainsi que les 56 stères qui lui sont affectés, et réduire, par conséquent, 
les chiffres de l'expertise de i8()â à deux cent soixante-douze feux et à 
2,735 stères, ce oui donne une movenue de 1 stères 55 mlllislères par usager ; 

« IV. Capitalisation de l'émolument usager : — Attendu que par l'effet 
du cantonnement l'usager obtieul en échange d'un titre précaire, variable 
dans ses effets, assujetti à des conditions et des formalités gênantes et oné- 
reuses, un droit de propriété entière et incommutable ; — Que malgré la di- 
versité des opinions sur le taux de la capitalisation des droits de l'usager^ il 
a toujours été reconnu qu'il devait êlre tenu compte de cet avantage dans la 
fixation de la valeur en fonds qui doit lui être attribuée ; de là la maxime 
consacrée « que l'usager doit perdre en étendue et en produit l'équivalent de 
« de ce qu-'il gagne eu solidité » ; — Attendu que la jurisprudence la plus gé- 
nérale et la plus accréditée a admis le denier vingt comme le taux de capi- 
talisation qui sauvegarde le mieux les intérêts et les droits respectifs du pro* 
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prîétMr» 9>X de Ftisager ; — Qii*n paraît rniperflo de reprodoire les raisons 
coannef qn{ ont fnit prévaloir ce taux et rejeter les chiffres pins élevés que 
nombre d^n^acers ont vainement tenté de Taire prospérer; ^ Que l'usager ne 
saurait, en effpt, élever d^aulres prétentions qne de rencontrer, dans la va- 
lenr du soi et de la superficie qui lui sont attribués, un capital réalisable qui, 
placé à rinférèf )(^gal, lui procurerait nne somme égale à rémolument an- 
nnel de ses droits ; — Qne la commune défenderesse, qui a répudié le can- 
tonn^mput exécuté en vertu du décret du 19 mai 18S7, ne peut en invoquer 
le bénéfice pour obtenir la concession de SS pour 100 dont le caractère est • 
purement transactionnel ; — Attendu que la oéfenderesse, se plaçant à son 
point de vue spécial, fait remarquer que les avantages de la propriété, si ap- 
préciables pour un particulier qui en dispose selon son gré, sont presque in- 
signifiants pour une commune qui, frappée d'incapaqilé, ne peut pas réaliser, 
comme lui, le cantonnement qui lui est dévolu ; — Que dès lors cette opération 
devrait, selon elle, lui allouer en pleine propriété un revenu au moins égal 
à ce qn^elle retirait de la servitude d'usage; — Attendu que si cette distinc- 
tiqn, fondée sur la seule (}ualité des usagers, pouvait être accueillie, elle pro- 
dnirait cette anomalie singulière qu'un particulier, propriétaire d'une forêt 
grevée de droits d'usage, devrait être soumis à une capitalisation plus élevée 
et, par conséquent, h un cantonnement plus onéreux, par cette unique con- 
sidération qne, dans Tinstance de rachat, il se trouverait en face d'une com* 
mune, au lieu d'avoir pour adversaire usager un simple particulier;'— Qu'il 
en résulterait que, dans Tappréciation de la valeur des droits similaires, les 
tribunaux devraient placer deux poids différents dans la balance de la jus- 
tice, sans autre raison que les qualités df's parties ; ~ Qu'il suffit d'énoncer 
une telle proposition pour l'écarter ; •* Qu'elle ne doit pas obtenir plus de 
succès, parce que le propriétaire de la forêt usagère est PBtat lai-même; — 
Que ce système, qui a déjà été préconisé dans 1 intérêt des communes, n'a géné- 
ralement pas prévalu, puisque, dans la majeure partie des procès de cette na- 
ture, les usagers auxquels a été appliqué le denier vingt étaient des com- 
munes (Meaume, tom. U n<* 437 et suivants) ; — Qu'il n'y a donc pas lieu 
d'avoir égard à la demande de la commune qui réclame le denier 40 pour la 
capitalisation de ses droits. 

c V. Formation du cantonnement : — B. Valeur vénale de la superficie : 
T- Attendu que le cantonnement est un rachat en nature qui suppose la pos- 
sibilité de la réalisation immédiate de la superficie, mais que I écoulement 
presque instantané des produits ne peut évidemment être effectué sans pré- 
judice pour l'usager canionué, parce qu'une trop grande quantité de bois li- 
vrée en masse à la consommation éprouverait une dépréciation notable, et 
que, d'autre part, une partie de ces bois seraient trop jeunes pour avoir une 
valeur commerçable ; -r- Que ces considérations ont fnii admettre la mesure de 
l'escompte adoptée par Turiicle 13 du décret de 1857, que cet escompte (joit 
être opéré au taux de K pour 100 fixé pour la capitalisation de l'émolument ; 
rr Qq il est également reconnu qu'on doit aussi déduire de la valeur vénale 
produite par cet escompte, les frais géuéraux*d'exploitatioii et le bénéfice de 
la spéculation évalués h iQ pour 100 ; — Attendu que la seule critique élevée 
cqntre le rapport porte sur le refus des experts de faire état de 1 accroisse- 
ment annuel des bois évalué à 2 pour 100, qu'ils considèrent comme un pro- 
duit du sol ; — Que l'opinion des experts à cet égard n'est pas fondée, puisque 
pendant la durée de l'exploilatiou présumée, dont la moyenne est escomptée 
au profit de l'usager, les bois se développent et augmentent de valeur ; qu'il 
est donc juste de tenir compte à l'ancien propriétaire de la forêt de cet ac- 
croissement qui profite à Tusager (Meauiue, 1. 111, p. 2i 1 ) ; — Qu'il n'est donc 
pas exact de dire que le sol reste pendant pe laps de temps eutièreinenl iui- 
pruductif, car les semis qui eu fout uue partie intégrante accroissent aussi ; 
qqe, (|u re^te, l'abandon de 8 pour 1Q0 Représentant l'accroissement, produi- 
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rait nu revenu hors de proportion avec la valeur relativement faible du sol ;* 

— Attendu que la commune allègue que les experts auraient estimé comme 
bois à abattre des arbres qui seraient loin d*avoir atteint Tâge d*exploîtabiHté, 
el demande une nouvelle vérification à cet égard ; — Attendu que rien ne 
démontre que les hommes de Tact, qui ont employé les métliodes usitées, n'ont 
compris, dans Testimation de la superficie, des bois qui n'avaient pas une valenr 
commerçable à déterminer d'après un minimum d'exploitabitité (Menume,fd.) ; 

— Que les prétentions de la commune, au point de vue de Taccroissement des 
.bois et de rexploitabilité, sont d*âutant moins justifiées, que la partie de la 
forêt affectée à son cantonnement devant être soumise au régime forestier, 
sera assujettie à des règles d'exploitation et à des réserves exclusives de la 
faculté de disposer immédiatement de la superficie, comme un simple pro- 
priétaire aurait pu le faire; que sous ce rapport Tescompte de la superficie 
constitue une bonification que la situation exceptionnelle de la commune ne 
nécessitait peut-être pas, mais à laquelle elle a droit, comme tout autre usa- 
ger ; -* Qu'en admettant qu'outre 1 escompte dont il vient d'être question, la 
commune puisse réclamer une autre bonification calculée à intérêts compo- 
sés pour la valeur dite d'avenir des produits non comroerçables [décret de 
dS57, art. i3; circulaire ministérielle de i857, § 13), cette bonihcation ne 
pourrait avoir pour point de départ que l'expiration de la période sur laquelle 
a porté l'escompte de la superficie ; 

« § 4. Eitimaiion du sol. — Attendu que pour connaître la valeur vénale 
du fonds, il faut tenir compte : 1^ des frais de repeuplement évalués ai 00 francs 
par hectare ; ^ des droits de pâturage, panage et glandée, à raison de 4 fr . 43 c. 
par hectare et capitalisés au taux de 5 pour 400 ; — Que l'Etat ne justifie pas 
les griefs qu'il élève contre le travail des experts, lequel doit être admis, sauf 
la rectification résultant de la différence du chiffre de la capitalisation des 
droits de pâturage, panage et glandée. 

<( VI. Contributions el frais de garde : — - Attendu que, par l'interversion 
de son titre, l'usager qui devient propriétaire incommutable de la partie de 
forêt cantonnée, doit supporter toutes les charges inhérentes à la propriété ; 
que la prétention de la commune d'en être affranchie, lui créerait une situa- 
tion exceptionnelle et plus favorable que celte des autres propriétaires; — 
Qu'il importe peu qu^elle en ait été exemptée jusqu'à présent, car son droit 
de servitude étant converti en un droit de propriété, elle est tenue d'acquit- 
ter l'impôt foncier qui porte sur les produits de la chose, ainsi aue les frais 
de garde, qui sont des dépenses d'administration, sans pouvoir reclamer au- 
cune indemnité à cet égard ; — Que la commune n'ayant pas accepté le can* 
tonnement administralii, n'est pas fondée ù se prévaloir sur ce point des avan- 
tages concédés par l'article iO du décret de i857; 

a VIII. Affectation ultérieure de la forêt cantonnée: —Attendu que ce 
chçf de demande de la commune de la Petite-Pierre, qui tend à faire décla- 
rer que la partie de forêt qui lui sera attribuée, à titre de cantonnement, res- 
tera affectée aux besoins des habitants, ne saurait être accueilli; — Qu'en 
effet, les tribunaux ne doivent pas procéder par voie réglementaire, ni s'im- 
miscer dans les attributions de l'administration municipale à laquelle il ap- 
Sartient, sous la surveillance de l'autoiité supérieure, de disposer des produits 
es propriétés communales ; 

« En ce qui touche les dépens : -> Attendu que le cantonnement, qui a 
pour résultat de faire cesser un état d'indivision de jouissance, se rapproche 
du partage ; — Que cette considération a fait admettre dans la pratique que 
les frais d'expertise judiciaire doivent être partagés proportionnellement à 
l'étendue deûs cantons de la forêt usagère qui restent au propriétaire et de ceux 
qui sont attribués à l'usager; — Que les frais d'instance assujettis aux règles 
ordinaires doivent être supportés par les parties qui les ont occasionnés; — 
Attendu que la commune qui a résisté d'une manière absolue à la mesure du 
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cantonnemenf, a refosé ensuite le cantonnement transactionnel de 376,3î{2 fr. , 
et ne se contente même pas du cantonnement évalué par Texpertise à 
576,612 franes; — Que PElat, de son côté, n'offre plus que !e cantonne- 
ment strict estimé à 296,602 francs ; — Que ces prétentions divergentes, éga- 
lement éloignées de la solution adoptée, doivent faire admettre un égal par- 
tage des dépens; — Par ces motifs (suit le dispositif conforme aux motifs). » 
— (MM. Ducliaussoy, prés. ; de Ring, pr. imp. ; Gros et Schoel, av.). 

La commune de la Petite-Pierre a interjeté appel de ce jugement. De son 
côté, TEtat a formé un appel incident. 

ARRÊT. 

La Cour : — En ce ^ni touche la partie du troisième chef de rappel prin- 
cipal relative à la capitalisation de 1 émolument usager en bois de maronage 
et d'affouage, et le Quatrième chef relatif à la même capitalisation quant aux 
droits de pâture et de glandée : — Attendu c|tt'il est de principe, en matière 
de cantonnement et de jurisprudence invariable, malgré la divergence des 
décisions judiciaires quant h la fixation du taux de la capitalisation de Témo- 
lument usager, que les tribunaux ayant à se prononcer sur ce taux et à le dé- 
terminer ne sont liés par aucune disposition ou prescription législative ; que 
leur liberté d'appréciation est entière^ et que, par conséquent, n'ayant d'autre 
règle et d'autres guides que leurs lumières et leur conscience, ils ne doivent 
s'inspirer que du sentiment de la justice et de l'équité, selon les données di- 
verses et les conditions spéciales de chaque espèce qui leur est soumise ; •— 
Attendu qu'au point de vue de l'éauité^ et en général on ne saurait le mé- 
connaître , le cantonnement attriouant à l'usager, qui ne peut s'y refuser, 
une part de propriété en nature de forêt d'une valeur vénale égale au capital 
de l'ensemble de son émolument usager, lui occasionne un préjudice certain 
et une diminution dans sa jouissance, et indirectement un amoindrissement de 
ses droits légitimes et jusqu'alors incontestés; — Que de cette considération 
générale découle comme conséquence que la compensation imposée à l'u- 
sager, soit qu'on veuille envisager le cantonnement comme un rachat ou 
comme un^ partage, doit, autant que possible, être pour lui l'équivalent des 
droits et de la jouissance qui lui étaient acquis et assurés, et dont il va pour 
l'avenir être privé dans une certaine proportion ; — Que cette règle d'équité 
doit être d'autant plus scrupuleusement observée lorsqu'il s'agit d'une com- 
mune à laquelle la fiction de pouvoir réaliser et d'employer le capital de son 
émolument usager ne peut même s'appliquer, et lorsque de plus, comme dans 
l'espèce, il est constaté par les experts que cette commune^ perdue sur le 
haut d'une montagne^ exposée à tous les vents, sans le moindre abri, n'a 
d'autres moyens d'existence que l'agriculture et l'élève des porcs, industrie 
qui élève sensiblement ses besoins en bois ; — Que, dans ces conditions, la 




pour procurer à la commune usasère l'équivalent 
d'usage et la compensation de sa jouissance ; — Qu'il y a d'autant plus lieu 
d'admettre ce denier 25, proposé par les experts, qu'il parait mieux en rap- 

Sort avec l'importance des droits d'usage grevant les forets à cantonner ; que 
éjà, en i769, époque où la population était bien inférieure à celle d'aujour- 
d'hui, le duc de Deux-Ponts les évaluait au tiers des forêts grevées, tiers qu'il 
offrait d'abandonner aux usagers à titre de cantonnement; importance en- 
core reconnue en l'an XUl par le conservateur des forêts du Bas-Rhin, 
émettant l'avis de reprendre le projet de cantonnement du duc des Deux- 
Ponts, resté sans suite, et d'offrir également aux usagers le tiers des forêts 
usagères, et qu'enfin l'adoption du denier 25 rentre mieux en même temps, 
nou comme lien de droit, mais comme règle d'appréciation et d'équité, dans 
Fesprit libéral qui a inspiré 1§ décret bienfaisant du 19 mai 1857;-— Que, 



I»ir t^tttiMi eu contidéntioiii, Wjn li«u de réformer la décision des jpremierf 
uges sur ce point ; 

Sur la demande recoiiventionnelle formée par TEtat en cause d'appel : — 
Attendu qu'elle est fondée sur la ptua-value des cantons de forêt assignés à la 
commune par rexperiise. par suite de la croissance des bois depuis le 14 oc- 
tobre 1862, date de la clôture du procès-verbal des experts; — Que dès iort 
cette demande est de toute justice et d'ailleurs non contestée par la com- 
mune qui, ayanf continué à recevoir et recevra encore pour 1867, les déli- 
vrances usagèrès auxquelles elle a droit, doit tenir compte à TEtat de cetU 
croissance et de cette plus-value ; 

Quant aux frais et dépens ; — Attendu que les premiers juges, en ce (]ui 
concerne les frais de Texpertise, ont fait une saine et juridique application 
des règles qui régissent lii inalièro en répartissant les frais de Texpertise judi- 
ciaire, ainsi que ceux du complément à faire de celte expertise, nu prorata de 
I étendue de:; furets qui sera attribuée en propriété à chacune des parties, et 
que, quant aux dépens de première instance, il convient de les joindre à ceux 
de I appel et de statuer dans la matière dans laquelle chacune des parties sucr 
combe dans ses prétentions, et ainsi qu'il est fixé ci-après ; 

Attendu enfin, en ce qui touche les premier, deuxièmcjacinquième, sixième, 
septième et neuvième chefs de l'appel principal, et la partie du troisième 
chef du même a|)pel en tant que relatif à l'escompte réduit à 3 i-our 100, 
ainsi que les deuxième, quatrièpie, cinquième et septième chefs de Tappel 
incident; que les premiers juges en ont fait une saine, juridique et juste ap<- 
plication ; 

Par ces motifs, faisant droit: 1<> à la partie du troisième clief de l'appel 
pnncipal relatif au taux de la capitalisation, et au quatrième chef du même 
appel, dit que le revenu annuel de l'ensemble des droits d'usage reconnus a 
la commune appelante, soit eu bois de maronage et d'affuuage, soit de pâtu- 
rage et de glatidée, sera capitalisé au denier 25 ;... Et statuant enfin sur la de- 
mande reconvenlionnelle de l'Etat, dit que les experts feront l'évaluation des 
cinq feuilles par cri|es dans le canton qui sera attribué à la commune, pendant 
les années 1863 à 1867, et tiendront compte à l'Etat de cette valeur nar re- 
tranchement de ce canton, du nombre d hectares représentant la valeur de 
ces feuilles; — Continue pour tout le surplus, y compris la répartition des 
frais de l'expertise faite et du complément de celte oi)ération à faire au prorata 
delà part respective des parties dans fensemble de la furet canlouuéei la 
decisiun des premiers juges; ordonne qu'il sera fait masse des dépens pour 
être supportés, savoir : un tiers par lu commune appelante et deux tiers 
par l'Etat. "^ ^^ 

Du 2> janvier 1867. — C. Coirpar (1" ch.). — MM. Hamburger, pr. ; de 
Laugjirdière, 1*' av. géu. ; Cross (du barreau de Saverne) , Sanutierr et Vpl- 
laud (du barreau de Nancy), av. 



N« 606. — CouB iiPÉBiAii d'Aix (Ch. civ.). -^ 9 mars 18611. 

FoffêUf #oobtt«gCf dîttapoe prpbîbéa, Inoandiey re»po«ta|>iliiét 
propwiétmitmp entraprenei^ri aolidaril^. 

Est illicite, comme ayant pour résultat la consommation d'un fait 
qualifié délit par l'article 148 du Code fonsticr, la convention par kt" 
quelle le proptiétaire d'un bois situé à moins de 300 mètres d'un massif 
forestier, charge un entrepreneur de l'écobuage de ce bois, moyennant 
un prix déterminé et à forfait. 

Les partie» çontrçictantes sont en conséquence solidairement resptmr 
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êobiêi d^ p9*<^Wîc« QUi €€ délit a cauiiaux ptonriéiairm riwérmifu, m 
portant Cincendie dans leurs boU (1). 

(Houslan c. Isnard.) 

• 

Le sienr Isnard, propriétaire d*un bois situé sur le territoire de Cabris, et 
contîgii à lin massif forestier, a chargé le sieur Daver, moyennant iin prix dé- 
terminé et à forfait, de Pécobuage d'une partie de ce bois. Le feu> mal 
dirigé, s^est communiqué aux forêts voisines et y a occasionné des dégftts 
considérables. Les sieprs Roustan et consorls, propriétaires de ces forêts, ont 
introduit à cette occasion, devant le Tribunal civil ^e Grasse, une action en 
dommages-intérêts contre le sienr Daver qui, de son côté, a ^pelé en ga- 
rantie le sieur Isnard, d'après les ordres duquel il avait agi.r— Par jugement 
da i" août 1864, le Tribunal a statué en ces termes : 

«Attendu, quant à Daver, qu'il est admis par toutes les parties qu^ayant 
pris à forfait et pour le prix de 50 francs, Técobuage d*une partie de la forêt 
que le sieur Isnard possède au Tiguet, hameau des Jaisons, en y pratiquant le 
petit feu, il occasionna, dans la mutinée du \t avril dernier, I incendie doni 
sa plaignent les demandeurs ; — Que le regrettable résultat de ce travail ré- 
vèle la faute' de Daver, puisqu'on pratique partout le petit feu sans danger 
dans DOS bois, lorsqu'on emploie les précautions ordinaires ; qu'il voudrait en 
vain alléguer la violence d'un ouragan survenu instantanément, car le vent 
s^annonce, et il eût été facile d'éteindre un feu allumé et dirigé convena- 
blement, si les conditions atmosphériques faisaient pressentir que ce travail 
allait devenir périlleux ; que Daver ne l'ayant pas fait et s'étant laissé sur- 
prendre par l'incendie, doit supporter les conséquences de son impré- 
voyance; — Attendu cependant que s'il a exécuté nue partie quelconque de 
son forfait, il est juste qu'il lui en soit tenu compte, mais que, d'autre part, 
Diver doit à Isnard une indemnité pour les dommages causés à la forêt par le 
feu, et que \^ cause ne fournit pas au Tribunal des éléments d'appréciation 
pour la fixer dès à présent ; 

c Attendu, en ce qui touche Isnard, que la responsabilité prévue par Tar- 
ticle ^384 du Code Napoléon se caracléiise par le concours d'une double 
condition ; il faut que Pacte dommageable émane d'un domestique ou d'un 
préposé, et, qu'en outre, il ait été commis dans les fonctions auxQuelles le 
domestique ou le préposé était employé, que c'est à ce lien de snoordina* 
tion d'une part, et ce devoir de direction, et de surveillance de l'autre, qui 

(1) Il a été jugé que le propriétaire sur le terrain duauét a été commis un fait 
dommageable pour aulrni (iiourouieni le délii (Je feu allumé à distance prohi|>é0 
d*uue lorèi^ feu qui a cpinmuoiiiué TincenUie à cette forêt) n^^t civilement 
responsable «Je ce t'ait qu'auiaoi que celui qui en est Tauieur se trouve dans 
un rapport de subordioaiion avec lui ; qu*eu conséquence il ne suffit pas que 
le fait dommageable ait été cominiii au cours de travaux d^écobuage exécutés 
dausbon intérêt et sur son terrain, par un entrepreneur avec lequel il avait 
traité é forfait (Crim. rej., 10 novembre 1h59, alf. Mariio, A. P. B., 7, p. 140). 
La même solution ^ ^té admise pour le cas où Técobuage a été effectué par un 
fermier, même avec Tauiurisaiiou du propriétaire, mais sans le concours de 
C4lui-ci (Crim. rej., 10 octobre I84i, aff. Aumerau, et Dijon, 15 mai 1847, aff. Fon- 
tenay: Daiioz, Jur. gén., v» Forêts, u^ ni). Ces divers arrêts sont fondés sur 
rariiule SOG c|u Code Toresiier, qui di^leruiine les cas dans lesquels la resiionsa- 
bililè des maîtres et commettants est encourue. Dans Tespéce actuelle, la Cour 
fonde sa décision sur im autre ordre d*idee8 : elle considère, avec rai.oon selon 
nous, que celui qui traite avec uo (lers pour l'exécution d'im fait qualifié délit 
par U loi se rend complice ou coauteur de ce délit. Par arrêt du H juin 1808, 
aff. Âubert, ta Cour de cassation a jutié, par applicatitm de ce princitje, que le 
malire qui iloune à son domestique l'urdre de commettre un délit est pashible 
des peine» portées par la loi contre ce délit et non pas seulement des dommages- 
ÎDtérêls résultant de la responsabilité civile. 
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seuls entraînent la resfmnsabilité dt mattre et qui font que la faute de rou* 
Trier est réputée le fait du maître qui remploie; •— Que, dans l'espèce, Il 
n^est pas dénié que le travail de Daver était a forfait, que dès lors restant» 
lui^ le seul maître de Touvrage, travaillant avec des ouvriers de son choix^ sans 
direction et sans contrôle, n'étant ni domestique ni pVéposé, mais un véri- 
table entrepreneur, il doit être seul responsable du préjudice causé ; 

ce Attendu que les prescriptions de Particle 148 du Code forestier ne con- 
tiennent qu*une contravention de police qui, même établie, ne saurait 
déplacer la question de responsabilité ; — Attendu, quant au préjudice, qu'une 
expertise peut seule fournir au Tribunal les éléments d^appréctation pour le 
fixer ; — Par ces motifs ^— Dit que Daver est seul responsable du préjudice 
causé par Tincendie du 1â avril dernier, tant aux propriétés des demandeurs 
qu'à celle de Pierre Isnard, et condamne ce dernier à payer à Daver le prix 
du travail de Técobuage fait dans la forêt, prix Cju'une expertise fixera et qui 
se compensera jusqu'à due concurrence avec l'indemnité due par Daver et 
résultant du même incendie, etc. » 

Les sieurs Roustan et consorts ont interjeté appel de ce jugement en ce 
qu'il a déclaré le sieur Isnard non responsable aes conséquences de l'éco- 
buage qu'il avait fait opérer dans ses bois. 

ARRÊT. 

La Cour : — Au fond : Attendu qu'il est reconnu au procès que Tincendie 
qui s^est manifesté le 12 avril 1864, dans le bois de Roustan, a eu pour cause 
le feu allumé par Daver dans le bois d'Isnard,qui est conligu ; — Attendu 
que ce dernier fait a été l'exécution d'un svstème d'écobuage convenu entre 
Isnard et Daver ; — Attendu qu'une pareille convention était essentiellement 
illicite, puisque Time de ses stipulations avait pour résultat la consommation 
d'un fait qualifié délit par l'article 148 du Code forestier; que les parties 
contractantes sont dès lors solidairement responsables du préjudice aue ce 
délit a occasionné; — Attendu qu'il y a lieu d'adopter le moue de liquiaation 
ordonné par le Tribunal; — La Cour, au bénéfice de Parrêt de défaut joint, 
rendu le 18 janvier dernier, à rencontre de Daver, ainsi que de sa reassi- 
gnation, statuant d'une manière définitive entre toutes les parties, ayant tel 
égard que de raison à l'appel émis par Roustan et consorts^ émendant, auant 
à ce, réforme le jugement sur le chef qui déclare Daver seul responsable du, 
préjudice causé aux pronriétés du demandeurs ; déclare, au contraire, Isnard 
solidairement responsaole avec Daver de ce préjudice à liquider confor- 
mément au jugement qui est confirmé sur les autres cbefs, à l'égard soit de 
Daver, soit disnard. 

Du 9 mars t865. — C. d'Aix (Cb. civ.). — MM. Poilroux, pr.; Lescouvet, 
av. gén. ; Séranon et Bessot, av. 

Nota, Le sieur Isnard a déféré cette décision à la censure de la Cour de 
cassation ; mais son pourvoi a été rejeté par arrêt de la Chambre des re- 
quêtes du 20 août 1866 : MM. Bonjean, pr.; Taillandier, rapp.; Paul Fabre» 
av. gén., c. conf.; Costa, av. (Le Droit, du 25 août 1866.) 



N"" 597. — CouB iBPfiRiALE DB GRENOBLE (Ch. corr.] . — 27 mars 1866. 

Boit oonnnaiiaoxf Savoie, •oumittion an régime forettîer, déoretf 
epplicetioB, InlerprètatîoD, oempétenoey déliiy babitantfy anlori- 
Mition. ezoaee. 

Le décret du 17 octobre 1860, rendu en exécution (fu sénatus-comulte 
des 12-14 'Mm précédent, a mlablement soumis au régime forestier 



LEGISLATION BT iURISPRVORNCE. 61 

sans tacmmplmemmt des formalités régkmentairWy ks bm de$ corn" 
mimes et des établissements publies de r ancienne province de Savoie (i). 

La délibération par laquelle un conseil municipal autorise le pàtu- 
rage dans les biens communaux^ moyennant une redevance y ne saurait 
prévaloir contre le décret qui soumet ces bois au rpgime forestier, ni 
constituer une excuse légale au profit des habitants qui ont profité de 
cette autorisation (2). 

Les tribunaux correctionnels sont compétents pour appliquer un dé^ 
cret qui soumet des bois communaux au régime forestier, alors que le 
sens de ce décret ne présente aucune ambiguïté (3) . 

£/>rsque les bois d'une commune ont été soumis en bloc au régime 
forestier^ il importe peu que les contenances indiquées au décret soient 
inférieures à la réalité : cette indication doit être considérée comme 
purement énonciative (4). 

(Forêts c. Moine et consorts.) 

Par arrêt du 3 mars 1865, rapporté au tome 111 de ce Recueil, P. 97, la Goar 
de cassation a annulé un arrêt de la Cour impériale de Chambéry, qui avait 
déclaré irrégulière la soumission au régime forestier des bois communaux 
d'Arcine et de Cercler et prononcé le relaxe des habitants inculpés de délits 
dejpâturage dans ces bois. La cause et les parties ont été convoyées devant 
la tiour de Grenoble, qui a statué en ces termes : 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu, en ce qui concerne les prévenus d^Arcine, que les 
prévenus ne dénient pas le fait oe pâturage qui leur est reproclié^ et que la 
discussion porte exclusivemejit sur le point de savoir si le canton de Tanriay, 
dépendant de la forêt d'Arcine est ou n'est pas régulièrement soumis au ré- 
gime forestier ; — Attendu qu*après Tannexion de la Savoie à Tempire fran- 
çais, le droit des communes, au point de vue du régime forestier, est réglé 
par trois documents législatifs : 1^ Le sénatus-consulte des 12-14 juin 1860, 
prescrivant , art. 3, que toutes les dispositions nécessaires pour Tintro* 
duction du régime forestier dans les territoires cédés pourraient être réglées 
avant le i*' janvier 1861, par des décrets impériaux ayant force de loi; 
2* le décret impérial des 13-18 juin 1860 qui^ par l'article 12, rend appli- 
cable à la Savoie le Code forestier français; et 3"* le décret du 17 octobre 1860, 
lequel, considérant qu'il importait, en attendant que les formalités prescrites 
par le Code forestier pussent être remplies, d^assurer la conservation des bois 
appartenant aux communes et aux établissements publics qui paraissent, dès 
à présent, susceptibles d'exploitation régulière, a disposé, art. 1"' : « Sont 
soumis au régime forestier, à dater du 1" septembre 1860, savoir : pour le 
département de la Haute-Savoie, les bois portés à Tétat B ci-annexé. » — 

(I) Cetie solution est conforme à l'arrêt rendu dans la cause par la Cour de 
cassation, le 3 mars 1865, Rép,, i. III, p. 97. 

(S) Juisé de même qu*ou ne sauraii avoir égard A Tusage abusif par suite duqaei 
quelques cantons auraient été maintenus à l'éiat de paiara^e. Grenoble, RO dé- 
cembre iS66, aff. Servin, ci-après, p. 63. — Jugé encore qu'une loléiiince, mêsM 
immémorialev ue peut conférer aux habiianià d'une conimujie le droit de chasser 
sur les propriétés de celle-ci. Crim. cass., 5 avril 1866, aff. PblUp, Rép., 1. 111, 
p. SOI. 

(3) Voir, en ce sens, Crim. rej., le mars 1864, aff. Manier, Rép,, t. U, p. R8S, 
et Grenoble, SO décembre 1866, aff. Mèfre et Servin, ci-après, p. 63. 

(i) Voir, en ce sens, Crim. cass., S3 septembre 1837. habitanis de Villars-Salnt- 
Pancrace, A. F. B. à A date, et Grenoble, 20 décembre .1866, aff. MèCre, p. 63. 
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Attendu que, par le décret des i3-18 Jtiin qui applique à la Savoie le Codé 
forestier français, les communes seraient autorisées à régler avec Tadminis- 
traiion forestière le régime de leurs bois en remplissant les formalités pres- 
crites par l'article 90 du Code forestier ; mais aue ce décret ne peut être 
consulté isolément, sans le rapprocher de celui au 17 octobre suivant, qui en 
a suspendu provisoirement rapnlicaUon, pour substituer aux formalités pres- 
crites par rarlicle 90 du Coae forestier Taction immédiate du gouver- 
nement ; que, dès lors, il n*est pas douteux que les boi$ de la Haule-Savoie, 
compris et portés à Fétat B, n'aient été soumis réellement et légalement au 
régime forestier* par la publication de ce décret du 17 octobre 1800 ; 

Attendu que Pétat B, dont un extrait, produit officiellement par l'adminis- 
tration, comprend en btoc les bois de la commune d'Ârcine d'une con- 
tenance de 134^,50 et que la forôt dont il s*agit, divisée en quatre can- 
tons^ comprend nominativement celui de Tannay pour une étendue de 
35^82 sur rétendue totale de 134^,30, en sorte qu'il est certain que ledit 
canton dépend de la forêt soumise au régime forestier ; 

Attendu qu'en présence des dispositions législatives précitées, le conseil 
municipal d'Arcine n'avait pas autorité pour affecter le canton de Tannay au 
pâturage, moyennant une rétribution an profit de la eommnne, et ce, en de- 
hors et sans l'autorisation de l'administration forestière, qu'aiiui, les pré- 
venus, bien qu'ils paraissent avoir été de bonne foi, au point qu'ils se 
croyaient locataires du droit de pâture, ne peuvent se prévaloir ni des déii-. 
bérations du conseil municipal d'Arcine , en date des 14 août 1818, 
19 mars 1837 et 14 juin 1863, ni des quittances de taxes qui leur avaient été 
délivrées par le percepteur de la commune, pour s'exonérer des consé- 
quences des procès-veroaux dont il s'agit ; 

Attendu, en ce qui concerne la commune de Cercier, que l'état B annexé 
au décret du 17 octobre 1860, comprend en bloc les bois de cette com- 
mune pour la contenance de i0<>,92 seulement^ mats que l'état des par- 
celles composant la forêt communale de ce nom et dont l'expédition offi- 
cielle est jointe aux pièces, élève la contenance, à 66 hectares; que cette 
différence d'étendue n'autorise pas à distraire du régime forestier toute la 
surface excédant les 10^,92, indiqués dans l'état B, parce quM a été 
évidemment dans l'intention de l'autorité de comprendre en bloc toute 
la forêt; qu'en effet l'indication de contenance sans la détermination des quar- 
tiers auxquels elle s'applique, n'est qu'énonciative et n'a pu avoir pour objet 
de Inniler à certains de ces quartiers la mesure de la soumission au régime 
forestier, et décider ainsi n'est pas l'interpréter, mais appliquer un acte 
administratif dont le texte ne présente pas d'ambiguïté réelle, que, d'ailleurs. 
Terreur de contenance dont s'agit n'a point été relevée devant les premiers 
juges, les moyens de la défense s'étant réduits à soutenir que les communes 
avaient le droit de disposer administrativeuient de leurs fonds, sans égard au 
nouveau régime résultant du décret du 17 octobre 1860, et ensuite à prouver 
la bonne foi des prévenus ; 

Attendu que le canton Sous-Lantaz, sur lequel les cinq procès-verbaux rap- 
portés à la date ou 5 juin 1863, par le garde forestier à la résidence de Co- 
panex, constatent des délits de pâturage, Ogure pour une contenance de 
t^,"^ dans les cmq cantons dont se compose la forêt communale de 
Cercler ; — Que la nature des bois est désignée e$senee broussaittes, avec 
cette indication que le terrain est à pente très-forte sur le torrent des 
Usises ; qu'ainsi ton» les motifs déduits à rencontre des prévenus, par rap- 
ptyrt au canton de Tannay de la forêt d'Arcine, s'appliquent aux prévenus par 
rajpport au canton Sous-Lanta2> dépendante de la forêt de Cercier ; — ft^r 
(iës motifs, etc. 

. Du 27 mars 1866. — C. de Grenoble (Gh. corr,). «-.MM. Cliarmeil, pr.; 
Beiiger, subst. ; Jeumier, insp. for. ; Roissard (du barr. de Chambéry), av. 
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N« 598. — Cour uipériàlb de Grbnoblb (Ch. corr.). -^ 20 déc. 1M6. 

Boit eoinnièoaasy lottaiittion ma régime forettîeri déèr«t| Inter^rétàtîony 
«pplioatioxit oompètenoey foriaalUé«« aooomplÎMein«Dtf détilf ludiitattliy 
esontcy atagtt abotify ooaunaoey interveatioa. 

Une commune ne peutj sans y avoir été autorisée ^ intervenir dans 
une instance correctionnelle pour prendre le fait et cause d'habitants 
inculpés de délits de pâturage dans ses bcis (i). 
^ L'intervention, fût-elle autorisée, ne serait pas recevable^ si la eom^ 
mune, n'ayant à élever aucune question préfudicielle de propriété et 
n'étant point civilement responsable des faits imputés aux prévenus, se 
bornait à prétendre que ces faits auraient été accnmpUà avec son àuto^ 
risation, dans des cantons de bois non soumis au régime forestier (2). 

Les tribunaux correctionnels sont compétents pour appliquer une or- 
donnance ou décret qui soumet un bois au régime forestier, alors que k 
sens de cet acte ne présente aucune ambiguïté (3). 

L'ordormance qui soumet un bois communal au réjfime forestier em- 
porte par elle-même la preuve de sa régularité; en conséquence^ tadmi- 
nistration des forêts qui tinvoque dans le cours d'une poursuite correc- 
tionnelle n'est point tenue ' de justifier de V accomplissement des 
formalités exigées par la loi pour sa validité. 

Lorsque les bois d'une commune ont été dans leur ensemble soumis au 
régime forestier^ il est inutile de rechercher si les contenances indiquées 
dans ^ordonnance sont conformes aux contenances riellesy cette indi- 
cation étant purement énoncigtive (4). 

On ne saurait non plus avoir é^ard à l'usage abusif par suite duquel 
quelques cantons auraient été maintenus à fétat de pâturage (S)* (Pre- 
mière affaire.) 

Il importerait peu également que certains cantons n*eussent pas 

(I) Les communes ODi besoin d^uneauiorisalion pour plaider eH Justice répres- 
sive^ aù^si bien que pour plaider devant les juriàiciioos citiies. Duu»i^ 10 juillet 
1860, ville de Douai^ (S.-V., 60, %, 550). Sic, Reveicboit. Aul. de plaid., p. 56; 
Serrtgny^ Comp, adm., 1. 1, p. 398; Fuucan. Et, d$ dr. adm. (i« édii.)^ u» 1747; 
Le Berquier, L$ eorps mun., p. ISO; Pradier-Puder^^ Pr, dsdr. adm., p. 78. — 
Le conirtire avait eié juge avant la loi du 18 juillet 1837; Crim. rej., 3 août 1820, 
aff. Garbe (S.-V., SI, i» I8S). 

CS) Jug4» que celui qui est civilement responsable cPun délit a qualité pour in- 
tervenir devant la juridiction correctionnelle |)Our y prendre.le faU et cause du 
prévenu. Crim. cass., 8 janvier 1853, a(f. de Buzé, A. P. B., 6. p. IB; Meaume, 
Code for.f n« 1B94. Dans Teâpèce actuelle, la commune, <jiiî u*èis(ii polut respon* 
sable des fans incriminés et qui n'avait aucun iniéièt direct dans le débat, n*è- 
Mit point recevable à intervenir deTaut la joridictiorf criminelle. — Yolr au 
tome III de ce Recueil, p. SB7, une note qui rappelle les circonstances dans les* 
quelles cette inicrteniion est régulière. 

. (S) Voir^ en ce sen«, Crim. ri'}., 19 mars 1861, alf. Hunier, et la orote, Mp,, 
If, p. 283. Voir aussi crim. cass., 3 mars 1865, aff. Moine, /d., 8, p. 97, et Gre- 
noble^ 27 mars i866, même affaire^ ci-dessus^ p. 60 ; Meaume, Code for,^ n» 712. 
^ Voir aussi, sur ks cas où 11 y a lieu à renvoi devant rautoriié admiolsiratite, 
Besançon, !«' août 1863, aff. Aubert, ci-dessus^ p. 43. 

■ (4) Voiry en ce sens, Crim. ca.<'S., 23 »epienilire 1837, babitants de Vf lltfrl Saint- 
Ptfbciace, A. F. B. à sa date, et Grenoble, 27 mars 1866, ci-dessus, p 60. 

(5) Ju|^e qu*une autorisation éiuanée du conseil municipal ne sabrait prévaloir 
contre l'acte qui soumet un bois au régime forestier et constituer une excuse 
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éié soumis à un recépage ordonné par P autorité administrative (4). 
(Deuxième affaire.) 

Première affaire. — (Forêts c. Mèfre et commune de Saint-Auban.) 

. En suite de precès^verbaux réguliers, les sieurs Mèfre et consorts ont été 
traduits devant le Tribunal correctionnel de Nyons, pour délits de pâturage, 
commis dans un bois appartenant à la commune de Saint-Auban. Celte com- 
mune est intervenue dans Tinstance pour soutenir que le canton dans lequel 
avaient eu lieu les faits incriminés n'était pas soumis au régime forestier. 
Cette intervention a été admise par un jugement dont radroinistration des 
forêts a interjeté appel. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur Tintervention de la commune de Saint-Auban, tendant 
au renvoi des prévenus de Tinstance, par suite de sa déclaration de les avoir 
autorisés à faire patlre leurs troupeaux sur le terrain où ils ont été saisis et de 
prendre fait et cause pour eux; — Attendu que cette intervention constitue 
une action en justice qui ne pouvait être régulièrement introduite sans une 
autorisation de plaider donnée à la commune par le conseil de préfecture/aux 
termes de Tarticle 49 de la loi du 18 juillet 1837 sur Tadministration muni- 
cipale ; que cette action n'était point exercée dans une instance au possessoiré 
et qu'elle n'était non plus ni un simple acte conservatoire, puisqu'elle sou- 
levait une contestation et provoquait une décision judiciaire, ni un acte in- 
terruptif de déchéance, la commune n'étant pas au cas d'en encourir ; qu'elle 
ne rentrait, dès lors, dans aucune des exceptions prévues par Tarlicle 55 de 
la même loi ; — Attendu, d'ailleurs, qu'une intervention de ce genre, fùt- 
ello autorisée, ou dispensée d'autorisation, n'aurait pu être admise en ma- 
tière répressive, la commune n'ayant à élever aucune question préalable de 
propriété et n'étant point civilement responsable des délits imputés aux pré- 
venus; — Attendu que la commune de Saint-Auban, non autorisée à ester 
en justice, était ainsi, sous tous les rapports, non recevable dans son 
intervention, accueillie cependant parles premiers juges ; 

Au fond et sur les délits constatés par lis procès -verbaux des agents fores- 
tiers et reprocliés aux prévenus : — Attendu qu'une ordonnance royale du 
22 novembre 1 836, rend«e par application de l'article 90 du Code forestier et 
de l'article 128 de l'ordonnance d'exécution, a maintenu sons le régime fo- 
restier les bois de ^ commune de Saint-Auban et ceux de plusieurs autres 
communes du département de la Drôme ; que cette ordonnance vise les déli- 
bérations des conseils municipaux de ces communes, demandant que leurs 
bois fussent, en totalité ou en partie» affranchis du régime forestier, et les 
procès-verbaux de reconnaissance par les agents forestiers, constatant que 
ces bois étaient» au contraire, susceptibles d'aménagement et d^exploitation 
régulière, c'est-à-dire de soumission à ce régime ; qu'elle enveloppe donc 
nécessairement, dans ses dispositions et ses effets, tous les terrains que 
l'administration des forêts entendait conserver sous le régime forestier et que 
les conseils municipaux voulaient en distraire ; qu'elle comprend ainsi la 
partie basse en lande du bois de la Fayet, sur laquelle ont été commis les 



délits de dépaissance reprochés aux prévenus et dont la commune de 
Auban avait demandé l'affranchissement par une délibération spécial 



Saint- 
e exa- 



légale au protit des habitants. Grim, cass., 3 mars 1865, et Grenoble, 27 mars 
1866, afif. Hoioe, ci-dessus, p. 60. 

(I) It n*tin pourrait être auirement que dans te cas où la soumission du bois 
iio régime forestier serait subordouoée à Taccomplissemeut des mesures près* 
criies par l'aoïorité compéleute. 
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minée Hans son objet et repoiissée dans ses conclusions ; que la soumission 
du terrain dont il s*agil au (égime forestier résulte donc clairement et for- 
mellement de l'ordonnance, qu'il n'y a pas lieu d'interpréter» mais seulement 
d*app1iquer, ce qui est toujours du domaine de Taulorité judiciaire ; 

Attendu que Fadministratton des forêts n'a pas à rapporter la preuve des 
formalités qui auraient dû «'accomplir^ ou des décisions qui auraient dû être 
rendues avant la décision supérieure ou réglementaire contenue dans l'or^ 
donnnnce royale ; que cette ordonnance emporte par elle-même cette preuve 
et la jusliQcation de sa régularité, et qu'elle doit, dans tous les cas, être 




cette ordonnance, retendue des contenances soumises au régime forestier^ et 
de tes rapprocher des indications qu'elle renferme à ce sujet, parce que ces 
indications ne sont qu'énoncialives et ne sauraient être considérées comme 
restreignant ou limitant les dispositions générales qu'elle proclame; — 
Attendu qu'on ne saurait d'ailleurs avoir égard à l'usage prétendu qui aurait 



— Attendu qu'il y a lieu dès lors de répuler délictueux et passibles des dis- 
positions répressives des articles 78, iiO et id9 du Code forestier, les faits de 
ilépaissance commis par les prévenus le 25 octobre 18B5 ; — Par ces motifs^ 
réforme, etc. 

Du iO décembre i866. — C. de Grenoble (Ch. corr.). — MM. Gautier, prés.; 
Beri^er, av. gén.;Belirnier; insp. for; Sisteron^ av. 



Deuxième affaire. ^ (Forêts c. Serviu, etc.) — arbêt. 

La Cocb : — Sur rintervention de la commune de Saint-Âuban (coiame 
dans l'espèce précédente^; 

Au fond et sur les délits constatés par les procès-verbaux et reprochés aox 
prévenus ; — Attendu qu'aux termes d*unu ordonnance royale du 2i uo- 
vembre i836, rendue par application des dispositions du Code forestier, tous 
les bois de la commune de Saint-Aubau ont été mainteuus sous le régime 
forestier; — Attendu que cette commune ayant soulevé adminislrativement 
une contestation, au sujet d'une partie du bois dit de la Claveiière, qu'elle 
voulait soustraire aux effets de cette ordonnance, un arrêté rendu le 5 avril 
1848 par le ministre des linances agissant en vertu d*un décret du gou- 
vernement provisoire du 2 mars précédent, déclara que i38'^,028U de 
bois formant le complément du bois de la Clavelière , appartenant à la 
commune de Saint-Auban, seraient soumis au régime forestier ; — At- 
tendu qu'il résulte clairement de ces deux actes de l'autorité publique, et 
sans qu'il soit besoin de les interpréter, que le bois de la Clavelière est tout 
entier avec ses appartenances et dépendances, placé sous le régime fores- 
tier ; qu'il importe peu que tout ou partie de cette forêt n'ait pas été sounaise 
ultérieurefflent à des opérations de recepage prescrites par Tarrèlé uiois- 
tériel, ou qu'il n'ait pas été rapporté de procès- verbaux constatant ces opé- 
rations ; que ce n'était là qu^un détail d'exécution qui ne saurait modifier la. 
portée et l'étendue de la mesure de protectiou adoptée pour la coaservation» 
des bois de lu commune de Saint-Auban ; que la circonstance qUe le sol oui 
les délits ont été commis^ serait désigné dans les procès- verbaux sous le nom« 
•de lande, n'empêche pas qu'il ne fasse partie de la forêt de la Clavelière,. 
alors qu'il est, au contraire, compris dans cette forêt par Tétat matrice des- 
bois communaux de Saint-Auban, établi suivant les indications du cadastre de 
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Ja soumission au régime forpsiier à tout le^boiWdé la Clavelière, quelle qiren 
soit rétendue, par iorine de complément à Pattribuliori générale de \ ofdon- 

Tijince * 

' Attendu que les faits délictueux de dépaissance sont distincts, et ne ^au- 
raienl entraîner de solidarité entre les âuteiire; qu'il ij'y a conimunion de 
délit qu'entre le berger el le propriétaire du troupeau, pqur chaque fait j t- 
par ces motifs, réforme, etc. 

Du 20 décembre 1 866. — G. de Grenoble (Ch. corr.). — ^Jlf. j&^utier, pré$.; 
Berger, av. gén.jBeurnier, insp. for.; Sistgron, av. 

Nota, — Du même jour, arrêt identique (Forêts c. Arnoux). 



N« 5QÔ. — Cour iMPfiRiALB db Rbhnbs (Ch. corr.). — • 2» avril |866. 

Ph^tie, tUt îpondatîooy terr«îi| d'antevi. 

le fait de chasser sur me île située dans une rivière navigabh, sans 
la mrmission du propriétaire de cette île, constitue ii déiii P^^^J^^ 
(article 11, n"" % delà loi du 3 mai 1844, bien que, par Feffet (fune 
inondation momentanée, Vile soit en tout ou en partie recouverte par les 
eaux de la rivière, cette circonstance ne lui enlevant pas le caractère 

de propriété privée (i) . j -i > . -• 

// importerait peu également que l'auteur du fait dont il s agit eut 
obtenu du fermier de la pêche la permission de chasser sur cette partie 
de la rivière, ce fermier n'ayant pu lui conférer le droit qu'il n avait 
pa^ luirmême de chasser sur la propriété t autrui. 

(De Contades, etc., c. Qarin.) 

En suite de i'arrèt de la Cour de cassation, du !•' février 186^, fnséré au 
mme m n. 266,1a Cour impériale de Rennes a été appelée à slalue^s^r l ap- 
DeNu jugement rendu par le Tribunal correctionnel if Angers, au profit Du 
sieur Garin, poursiTivi pour avoir chassé sur un terram inondé, dpnl Ij ^fiasse 
appartenait aux sieurs de Contades. Dauncs, etc. 

Arrêt. 

LaCour:- Considérant que paru citation introfiuctive d'inatance du 
«3 mai 186» le Tribunal correctionnel d'Angers éUit uniquement saisi de la 
^^ .v.^ A^ '«.»;.. ci la 9Q mnrs nréc^dfiuL Ëuoène Garin avaît chassé sur le 



lis i/ioondalioo, quelque complète el prolongée qu^elle soll, iie saspeod pas le 
ArÙl dnToDdéiare du terrain sur lequel elle se produii: elle ne doit point 
i^^ZS^^^^^^^f^^^ »vec lesVcbangenMJDia UelUs.Voir Demolombe, 
75% A^tn^^ t II Qo» 174 et 175. L'Ile siiuée dans \xTi» nv^T^ »avigal)le et 
^litiatn^e^^ .^ôn^cpas d'êire^uTie propriéie privéj, 

Kfla submersion dont efle a éié fobjet par suite d'une inondation. (Voir 
J. tmn. fub., no t039.) 
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aqtbentiqne du % loai 1864, être adjadicataires pour peuf ans qui, commencés 
Te î*^ novembre suivant ne nuiront que le i^* novembre 1873, du droit 
exclusif de la chhsse du gibier d*eau sur les prairies coii^munes de Die de 
Saint- Aubin, sise au confluent de trois rivières navigable^ et appartenant k 
divers propriétaires réunis en syndicat; — Considérant que le fai( de chasse 
incriminé n^est pus contesté dan^ ses élémeijts matériels et que le défendeur 
inculpé se borne à prétendre qu'ayant chasse sur Hic Saint-Aubin, dans un 
icmps d'inondation, où elle était en partie couverte par des earix navigables, 
cette tie avaU. dans cette partie, cessé d'être une propriété privée pour dcf- 
venlr, au moins momentanément, une portion ou dépendance du domain^ 
public ; 

Considérant que la propriété e( les droits q^j en découlent ne cessent 
point d'être retenus par le légitime propriétaire, quand il n'est qu^acciden- 
lellement et passagèreipent privé^ par un cas de force majeure ou par unç 
perturbation naturelle ; — Consiaérant que la propriété des lies situées 
dans les rivières navigables et la propriété des eaux ^ui les entourent étant 
parfaitement distinctes et séparées, ne peuvent jamais se substituer Tune h 
rautre ni se confondre ; — Considérant que si 1 on peu( dire, par (lypothèse, 
qu'au moment d'une inondation par le débordement d'une rivière qavigable, 
les eaux courantes qui couvrçpt le terrain siibmergé appartiennent au dq- 
maine public, notamment au point de vue et pour les besoms de la uavjgatiopj 
cette circonstance, d'une durée incertaine et variable, n'affecte en rien les 
droits du propriétaire du sol, dont l'exercice seulement peut être plus ou 
moins longtemps et plus ou moins complètement suspendu ; — Considérant, 
(f un aulre.cêté, que si la licence qu'aurait obtenu Garin du fermier de l^ 
pècbe dans celte partie de la rivière de la Sarthe et qui n'est point représentée, 
lui a permis de clias^ser sur les eaux de cette rivière, elle n a pu lui conférai* 
le droit qui n'appartenait pas à ce fermier lui-même de chasser çpr qn tef- 
rain situé ei\ dehors des limites de son ca^ntonnement de pêche et apparte- 
nant à autrui ; — |^ar ces motifs, etc. 

Du 25 avril ^866. ^C. de Rennes (Ch. corr.}. — MM. JUassabiatii, pr.; Pqu- 
lizac, av. gén. ; Bqdin et Cubain, av. 



N^ 600. — > GouE iMPteiAU M GinfOBLB (Cb. corr.). — SI janv. 4867. 

OliaMÇi «Wf Bt 9oaraBt«« l«vr«ia d'»atraî« poorinite an gibm. 



// y a délit de chasse rentrant dçns les prévisions de tc^riieh 11 , ni 3^ 
de la loi du 3 mai \ 844, dans le fait d/un chasseur qui se poste aux 
abords de l'héritage d^autrui pour lirer^ à sa sortie, une pièce de gibier 
gu/B $es chieus courants pimrsuivent sut cet héritage^ sans qu'H ait rien 
fait pour les rohpre ou les rappeler.,, — Peu importerait que ce gibier 
eût été lancé sur un terrain appartenant au chasseur (i). 

(Forêts 0. Estève.) 

Lf^ sieur Ç^tève a été traduit devant le Tribunal correctionnel dft Kyons^ à 
la requête dé l'administration des furets, pour avoir chassé sans autorisation 
dans la forêt domaniale de Vaux^ à la date des 7 et 14 octobre 18Q6. ^ 6^r 
deux jugeqients en date dU l^'' décembre, le Tribunal a condamné le sieur 
B^tèvc aux peiqes requises contre lui. 

(I) C*esi li un point bien constant en jurisprudeùc^. Voir notamment Cri m. 
M»9., Ifii défimbre }9%B, et Grenoble. 97 juta 1867, aff. Uudellei, Bép,, i. lil, 
Il,3^et33«. 
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Le premier itigement est libellé en ces termes : — « Attendu quMl résulte 
du procès-verbal et des débals à raudience, que le dimaiiclje 7 octobre der- 
nier, vers les cinq ou six heures du matin, le garde Diiring a constaté que le 
chien du sieur Eslève a chassé pendant plus d'une heure dans la forêt doma- 
niale de Vaux ; qu*il a vu à diverses reprises le chien dans le boi.s et qu'il Ta 
reconnu pour celui du sieur Eslève ; -^ Attendu qu'à la suile de cette consta- 
tation le garde a aperçu les nommés Eslève et Reynaud assis près de la lisière 
du bois et attendant, pour le tirer, le gibier qui était amené par le chien 
d'Estève ; — Attendu que le garde s'élant approché des chasseurs, leur a dé- 
claré que cette manière de chasser ne convenait pas et que cela commençait 
à Tennuyer; à quoi il a été répondu par Eslève : « C'e^t vous qui m'embêtez ; » 
— Attendu que le chien d'Estève^qui était alors près de son maître, s'étanl di- 
rigé du côté de la lisière de la forêt, le garde a dit ù Eslève : « Rappelez 
« votre chien^ * et qu'Estève a répondu : « Je ne veux pas le rappeler ; » — 
Attendu que le garde constate même que le chien esl rentré dans la forêt com- 
mandé par Eslève ; — Attendu qu^à la suite de ces faits, Es.iève a continué 
quelque temps encore la chasse dans les mêmes conditious expliquées plus 
haut ; — Attendu qu'EsIève est couiumier du fait; qu'il a l'habitude ue chasser 
sur la lisière de la forêt domaniale pendant que son chien y pénètre ; que ce 
fait se répète si souvent qu'Estève a été déjà plusieurs fois poursuivi pour la 
même cause et que le dimanche suivant uu nouveau procès-verbal déclare 
qu'Estève conduit volontairement son chien près de la lisière de la forêt do- 
maniale; quMl attend le gibier que son chieu y poursuit^ soit que ce gibier 
soit levé dans ladite forêt, soit que, étant levé au detiors^ il s'y soit réfugié, 
et qu'il se livre ainsi réellemeui à la chasse dans la forêt domaniale dont la 
chasse est réservée ; — Attendu, en ce qui concerne Raynaud, qu'il n'est pas 
suffisamment élabli qu*il ait pris part volontairement à l'action de chasse dans 
la forêt domaniale ; — Par ces motifs. » 

Le second jugement est ainsi conçu : — < Attendu que le dimanche, 14 oc- 
tobre dernier, le sieur Eslève a été trouvé par le garde Duhng en action de 
chasse près de la lisière de la forêt domaniale de Vaux, territoire de Nyons ; 
— Attendu que le chien du sieur Enlève était, au même moment, dans la 
forêt domaniale où il chassait depuis une heure et demie aux termes du 
procès-verbal ; — Attendu que ces faits ne laissent pas de doute qu*Eslève n'at- 
tendît sur la lisière de la forêt le gibier que son chien poursuivait dans cette 
forêt ; — Attendu qu'Estève n'a rien fait [)Our rappeler son chien, et que les 
faits ainsi exposés ne peuveut être considérés comme une échappée du chieu 
dont Estève ne saurait être responsable ; — Par ces motifs, etc. » 

Le sieur Eslève a interjeté appel de ces jugements. 

ARRÊT. 

La Cour ; — En ce qui touche le premier jugement; —Adoptant les motifs 
des premiers juges ; 

Attendu, d'ailleurs, que, par les débats sur l'appel, par les explications 
données à l'audience dans l'intérêt du prévenu et par la production faite 
en son nom de certiiicats, déclarations, documents destinés à lui servir 
de preuves contradictoires aux énonciaiions du procès - verbal du 7 oc- 
tobre 1866, la Cour a pu réunir tous les éléments nécessaires pour contrôler 
les faits et en apprécier la portée ; — Que de la comparaison de tous ces 
éléments, il est clairement résulté que la poursuite du gibier par le cliien 
courant d'Estève, à travers les bois soumis au régime forestier, où la chasse 
était interdite,' a eu lieu à la connaissance de ce dernier, qui, loin, de l'em- 
pêcher ou d'y rester étranger, altendait uu dehors et au bas de la forêt que le 
gil^ier lui lût ramené ; au il importe peu que le gibier eût été lancé eu dedaus 
ou eu dehors des bois ou le ciiien l'a suivi, du moment où le maître favorisait 
la poursuite et en attendait les effets pour en profiter ; que sa position, son at- 
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ti(ude et sa manière habituelle de chasser ne laissent aucun doute sur le con- 
cours quMI prêtait à la poursuite du gibier ; que, dès lors, le fait de celte pour- 
suite ne siuirait être assimilé au cas où le paragraphe 3 du numéro 2 de 
rnrlicle 11 de la loi du 3 mai 1844 permet de ne pas considérer comme 
délit de chasse ce simple passage des chiens courants sur Théritage d*autrui 
à la suite du gibier lancé sur la propriété de leurs maîtres; 

En ce (]ui touche le second jugement ; — Adoptant également les motifs 
des premiers juges; — Par ces motifs. Confirme. 

Du 31 janvier 1867. ^ C. de Grenoble (Ch. corr.). — MM. Gauthier, pr.; 
Berger, av. gén.; Beurnier, iosp. for.; B. de Ventavon, av. 



N* 60i. — Cour wpérulb db Colmar [i^ Gh.). — 28 mai i867. 

Affouage oommuDali étranger, droîU oivili. 

Pour avoir droit de participer à Faffbuage communal, il est nêces- 
Sûire d'être Français : itne suffit pas d'être chef de famille ou de mai" 
«on, et d'avoir dans la commune un domicile réel et fixe. (C. for., art. 5 ; 
C. Nap., an. 13) (1). 

Aussi l'étranger même autorisé â établir son domicile en France n*a 
pas droit à t affouage dans la commune où il réside (2). 

(Comm. de Lembach e. Schmitt.) — arrêt. /, 

La Cour; -- Attendu que Taffouage est Pexercice et le résultat d'un droit 
de propriété ; conséquenunent que celui-là seul peut y prétendre légillme- 
inent qui est communiste de la forêt aménagée ; «^ Attendu que la commune 
de Lembach, propriétaire incontestable, depuis quinze cents ans, de la forêt 
patrimoniale dont il s'agit, exerce son droit de propriété dans sa plénitude, 
par Taménagemeiit, la distribution affouagère ou la vente de ses coupes, 
sans autre limite que la tutelle nécessaire de l'administration supérieure, 
puisque les communes sont légalement réputées mineures et incapables; — 
Attendu que, la surveillance administrative ne s'exérçant qu'au proGt même 
de la couimunc, dans un double but d'actualité et de prévoyance, non pour 
infirmer^ mais pour conserver au contraire et améliorer sa propriété indivise 
entre ses men)bres, le droit de propriété ou de copropriété n'en est pas 
moins net ni moins caractéristique dans ses manifestations; — Attendu que 
si, eu égard à la nature même de la propriété forestière, aux nécessités de 




(t«2) Celte question est très-controversée. Trois systèmes sont en présence. — 
Diaprés I'ud, l'étranger ayant un domicile tM ei fixe en France a droit à l'af- 
fouage dans la commune qu'il habite (Crim. rej., SI juin tset, aff. Casanova, 
1. 1, p. 877; Civ. rej., 81 décembre isei, aff. Baumai^ t. 11, p. 14; Req. rej., 
l«']uilltil IS67, aff. bave, t. 111^ p. 369). — D*après un autre, Tètranuer n*a droit 
à l'affouage qu'autant qu'il aéie autorisé à établir son domicile eu France (Req. 
rej., 26 février 1838. D. P., 38, f , 132). — Ënlin, d>près un troisième, l'affuuage 
est exclusivement réservé au Français ou à l'étrauger naturalisé. Ce dernier 
svstème a pour lui l'autorité du Couieil d'Blat (Ord. 4 avril ei 18 novembre I8i6, 
tà. P., 46, 3, 130^ et 47^3, 1 }, el la Cour de Calmar Pavait adopté par arrêts des 
SO janvier 1840 el 8 juiliei 1846 (D. P., 41, 8, 176, et 46, 4, U) : elle y fiersiste 
aujourd'hui |mr Tarrêt que nous recueillons, et 1 abondance exceptionnelle des 
développements qui y sont donnés témoigne d'une conviciion que n'a pu ébranler 
rautorité même de la Cour de cassation. 
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raient seules faire cesser, la pratiaue principale du droit de propriété con- 
siste dans Tappréhension ou dislriDUlion en nature des coupes aménagées, 
pour Taffouage des communistes, il n'en ressort que plus clairement la cause, 
b source et les conditions du droit des membres de la communauté; — * 
Que ces principes, constants sous Tancienne législation, ont été maintenus 
sous la législation moderne, sans avoir même été contestés qn seul instant; 
que notamment dans les discussions de Tarticle 105 du Code forestier, les 
rap))orteurs du projet de loi ou les divers législateurs caractérisent sans cesse 
ainsi et ne qualifient pas autremeht TafTouDge : « Il s'agit d'un droit ue pro- 
priété, » disait M. de Kergariou à la Chambre des députés; a d'hn droit oui 
n'est pas seulement destiné au chauffage de la famille, mais à l'entretien des 
b&liments. » ajoutait M. Dudon, qui, en raison même de ce droit de pro- 
priétét voulait exclure \é desservant comme n'étant pas habituellement 
communiste ou membre de la communauté propriétaire ; — Attendu que le 
dernier paragraphe de l'article 105 n'affaiblit en rien cette afGrmation de 
principes, car Tobligation de verser dans la caisse communale la valeur, à 
aire d'etperts, des arbres délivrés aux communistes pour constrtlctiôns ou 
répai-ations, n'est qu'uh hommage à l'égalité de jouissance entre copro- 
priétaires, puisque tel membre de la commune, riche oti ayant d'immenSêâ 
bâtiments, .pourrait, sans cette précaution de la loi, pt'éleVer, à son pl'ofit 
exclusif, pour ses constructions ou réparations, une grande partie du ^ge 
commun, en présence d'un autre communiste, chef très-modesle de maison, 
et qui n'aurait, par suite, à peu près rien à demander à là forêt; que ces 
motifs, textuellement reproduits sous la discussion dudit article, en détermi- 
nèrent l'adoption, malgré Tobjéction tirée précisément du droit de propriété 
du communiste^ et qu'un des législateurs présentait comme 4^ . nature à 
affranchir de tout payement ou indemnité Phabitanl qui prend des bois com<? 
*muns aGn de construire ou réparer ses bâtiments; 

Attendu que, l'affouage ainsi défini et juslilié, il s'agit d'examiner s'il 
constitue un droit exclusif aux regnicoles chefs de famille où de maison^ et 
ayant dans la commune un domicile réel et fixe ; ou si, au contraire, i'ar* 
^clé i05 précité est universel et s'étend aux étrangers] — Attendu que là 
première condition pour exercer un droit de copropriété ou de cojouiflMKince 
tenant au fond même du droite sur une propriété communale, c'est u'ètré 
membre régulier de là commune ou communauté propriétaire; — Attendu 
que la commune, soit qu'on l'envisage comme district administratif, comme 
municipalité, comme agrégation possédant des propriétés sous la raison et 
au nom d'une personnalité morale, n'en est pas moins un membre de, la cité 
générale, unité mixte, politique et civile, présentant tour à tour l'aspect 
civil et l'aspect politique; capable de propriété au point de vue civil; exer- 
çant des droits, subissant des devoirs au point de vue politique; mais toujours 
une, indivisible comme la cité pu la patrie commune, et résistant, par sa 
constitution même, à l'intrusion de l'élranger ; — Qu'sinsi, la propriété 
civile^ les droits politiques de la commune ne pouvant être attribués, en prin- 
cipe, aux étrangers, ou devenir la conséquence de l'hospitalité tulérée ou 
admise, il convient de rechercher s'il y a eu dérogation^ au cas particulier; 
•^ Attendu qu'il est hors de controverse qu'avant le retour de 1 Alsace à la 
France, de même que pour tout le royaume avant et après l'ordonnancé 
de 1069, les communes, rigoureusement constituées, n'admettaient au (Par- 
tage des coupes forestière» que les affouàgistes nationaiix, ayant droit dé 
bourgeoisie, et prenant pari par feu; que là sévérité était telle à celte 
époque qu'on n'accordait pas ces avantages aux forains nationaux, les étran- 
gers en étant furmellemeni exclus ; — Que très-spécialeinenl en Alsace, de 
nombreux documents et arrêts émanés du conseil souverain témoignent avec 
quel soin vigilant ce droit d'affouage était maintenu par les communes dans 
les limites ou droit de bourgeoisie {Berger -Rechl) ; que la loi du 29 sèp- 
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tênibre I761, )oi transitoire, pins libérale vis-^-vis des nationaux en générai; 

S^intrpduisit d^ailleurs aucune dérogation à t^ancieh état de choses vis-à-vis 
es étrangers ; que le décret de la convention du iO juin 17934 ayant pour 
but de régler lé partage des biens communaux, décret complété par la loi da 
26 nivôse an II, relative au mode de partage des coupes effectuées des bois 
de la commune, était, dans son texte et dans sa pensée, plus éloigné encore 
d'uiie concession à l'esprit d'exlranéité ; que rarticle 4"j section 11, du 
décret du iO juin, règle le partage des biens comtnuiiau:^ par télé d^habitant 
domicilié, de tout âge et de tout sexe,, absent bu présent, les propriétaires 
non habitants en demeurant exclus; qu'niix tefmes dé l'article 5, est réputé 
habitant tout citoyen Trançais domicilié dân^ la commune un an avant la 
promulgation diî décret du 14 août i792; que, par rarticle unique du décret 
complémeîitaire de la toi de Tan .11 sur le partage des coupes communales, le 
législateur s'en réfère au dçcret du 10 juin, et) ordonnant aussi la répartition 
par lêie ; — Oifassurément Tensembie, le but et les dispositions de ces lois 
ne laissent àiiciin douté sur la voluiité formelle de n'admettre Télran^ef ni 
ai] partage dés biens communaux, iii au partage dès produits de ces biens ; 
-7 Attendu (][ie ce qu'il j avait de j'évolutionnaire, de démagogique dans les 
aHlcIës précités des deux lois, résultait Uniquëmeilt de la disposition qui 

A;ilt,.i:i....!» i_ i_^ ■ : xtn^ _» i i Ji_j i. _l_î .• j ii»__ï_i. --f^_ 
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disposition devait être et rut bientôt rapportée pour faire place à i anciei 
ùsaue- Uvis^du Conseil d'Etat deâ 20 juillet 1807, 6 avril 1808 et ^8 juil 
lët 1810); niais qiie ces sùbstitiitioiis ne mddifient eil rien et maintiennent, au 
ç5niFâirë, Tei^çlusion de Tétranger, rappelée et afflrinée par les deux lois 
suâWsées ; — Atlendij qu'en Tétat de celte législalibh, le Code civil des 
Français avait él^ promblgué, déflnissarit dd reste, arl. 842, les biens 
çorfijtiiinaux dans les iiiilnes terhies que rarticle 1" de là loi dii 10 juiii 1793, 



compétence de Paulo- 

lulgation du Code forestier, 

rexclusidn des étrangers ^ 

. , . ^ _ __ e Code forestier S'élaborait 

avec uiiê si patriotique atlëhîidb ; qUë totitÂ lés Cours royales, toutes les 





doric ^ , ^,_. , -^ .^, ^ ... 

iiots eh élaboration et promulguée Ife 21 mai 1827, sous le titre de Code 
foKe6tiër, cdiltienUe Tabrogalion foimislle ou au tnoins virtuelle d'une légisia- 
tlbn séculaire oui, vdriant dans ses déldils seloh les époques ou les coursints 
loliliq^iiës, s'aflirnialt conslanlu et dniformé dans la tolonté de n'appeler que 
-'- ***^ ' is à^ partage des bleils communaux ou dé léurr — '"'^ *^ '' 
el le deVoir du jtigé, avant d'aborder les tbxtlés 
ipprëcicr l'esprit et l'ensemble par l'esprit géi 
dominantes de i'épd'dué contemporaine ou des fegisiaieurs du tetiips, Il est 
(jlfticile d'adih'eUrë que 1^ législaibili* de 1827 ait en un moment la peilsée 
u'iuaugurélr âlôis, hiouument isolé au profit des nations étrangères, saus réci- 
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I>rocité d^aucnn genre, une théorie libérale et humanitaire, inhérente à 
'économie politique internationale dont on s^occupait fort peu, dont on ne 
s''occu(>ait pas assez à cette époque; que le Code forestier, remarquable à 
bien des points de vue. protecteur prévoyant des bois particuliers, est sur- 
tout, pour qniconc|uc Pétudie avec une patiente attention, un Code de régle- 
mentation, d^administration forestière, de sage et intelligente tutelle des 
bois de rËtal, des communes, des établissements publics, le tout dans le 
double intérêt des ayants droit et de la richesse publique ; mais qu'il n*y 
apparaît, nulle part, la volonté de déplacer, d'altérer ou d'intervertir les 
anciens droits de la propriété ; que si Ton consulte Texposé des motifs par 
rillustre procureur général Martignac, les discussions aux deux Chambres, 
les travaux de la commission, on y verra, reproduite sous toutes les formes, 
cette pensée que le projet de loi a pour but, en tes respectant, « de régie* 
menter les droits établis sur d'anciens titres; » affirmation incompatible avec 
les conclusions du jugement dont e.st appel, puisque les aociens droits et 
usages excluaient également rétranger ; — Attendu que si l'on s'attache 
spécialement à l'article 405, autour auquel se fait la controverse, il en res- 
sort clairement que le but social, conservateur de cet article, était de substi- 
tuer, par une disposition législative à l'abri de tout conteste, l'affouage par 
feu ou plutôt par chef de famille ou de maison ayant domicile réel ou uxe 
dans la commune, à l'affouage abusif, ruineux et démagogique, par tète, de 
tout âge et de tout sexe, improvisé par la Convention, en d'autres termes, 
d'en revenir autant que possible, selon l'expression des législateurs, et dans 
un sens prolecteur des forêts, « aux droits et usages établis sur d^ancicns 
titres; » —Attendu que le seul débat vraiment sérieux auquel ait donné 
lieu l'article avait pour but, dans l'intérêt du clergé et aûu d'éviter toute 
équivoque, de faire ajouter aux mots chef de famUH les mots chef de mai- 
son; que chacun, selon ses tendances, appuyait ou contestait Tintérèt éven- 
tuel des desservants, mais que les adversaires de la motion repoussaient cette 
addition de mots, par cela surtout que, les forêts communales étant fa pro- 
priété des communistes, il y aurait, selon eux, injustice à étendre le partage 
des coupes aux desservants, qui, d'ordinaire, sont étrangers à la commune ; 
et la vocation du forain étranger était si peu dans l'esprit du législateur à 
Toccasion de cet article, que plusieurs d^Ptités tentèrent d'exclure les des- 
servants, les instituteurs et divers employés, par ce motif, emprunté à l'an- 
cien régime, que ces personnes, quoique françaises, étaient étrangères à la 
commune : — Attendu que, ces rigueurs surannées n'ayaut pas prévalu, l'ar- 
ticle 105 abaissa de nouveau les barrières de la coummne, mais dans les 
conditions déterminées, au profit de tous les Français originaires ou non du 
district forestier ; mais que pas un mot, ni dans la discussion ni dans le 
texte, ne permet juridiquement d'établir que cette législature, si conserva- 
trice des forêts, même vis-à-vis des nationaux, qui venait d'interdire déûni- 
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eu un sentiment contraire, que larticle dont il s agit, inirotluctii d un droi 
nouveau, n^eût pas formellement et explicitement consacré Tadmission, 

au^jl serait étrange de prétendre que le législateur, depuis longtemps mis en 
emeure, ait involontairement gardé le silence, et, par prétérition, créé ^ 
ainsi, sans mot dire, un droit exorbitant du droit commun ; que néanmoins 
il n'y a, ni dans les discussions ni dans les textes, aucune disposition à cet 
égard ; d'où suit (}u'oa ne saurait, sans danger, ajouter à la loi ; 
Attendu que l'insistance de la Cour à justifier ses convictions procède en 
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raison directe du respect qu'elle a des convictions contraires, et de ce senti* 
ment profond qn*à tous les (fcçrrés de la hiérarchie judiciaire, le but du 
magistrat étant de servir la vérité juridique, aucun effort n'est excessif qui 
peut fendre à faire prévaloir auprès des esprits émiuents cette vérité contes-* 
tëe ; — Attend» qu'en dehors de ces considérations du for intérieur, il 
nVût pas semblé possible de s'arrêter longtemps sur un texte aussi clair, car, 
d'une part, le Code forestier, étant fait en France assurément pour des 
Français, ne peut être un jus geniium, et ne saurait attribuer à l'étranger 

Sue des droits clairement et nommément édictés ; car il n'est nul besoin, 
écrétant pour des Français, d'ajouter in fine que le législateur ne stipulait 
pas pour des Allemands, mais légiférait en faveur de la France et de ses 
membres français ; car l'article 542 du Code Napoléon statue bien évidem- 
ment pour les Français, sans les nommer davantage, en matière de produits 
et de biens communaux, et l'étranger n'y prétend droit, car la loi prend 
soin de snécifier l'étranger lorsqu'elle entend lui concéder des droits ou lui 
imposer aes devoirs (art. 3, 11, 13, etc., du même Code) ; — Attendu, de ce 
qui précède, qu'on n'est pas plus fondé à soutenir que l'article 105 ait con- 
stitue un droit d'affouage aux étrangers, qu'abrogé virtuellement l'exclusion 
législative et séculaire qui les écartait des coupes forestières ; qu'en fait d'ac- 
quisition de propriété ou de copropriété d'aulrui, tout est de droit étroit, a 
besoin d'être démontré et. dans, le doute, devrait s'interpréter contre le 
|>ostulant; — Attendu qu'il est à peine besoin de repousser une argumenta- 
tion de rintimé ayant pour but de confondre certains droits d'usage restreints 
à la propriété de ceux uni les exercent et le droit d^affouage, partie inté* 
sranle ou délibation de la propriété elle-même; que, dans le premier cas, 
Fétranger, sagement et généreusement admis à hériter et posséder en 
France, même quand la réciprocité n'existe pas pour le Français auprès de 
telle ou telle nation particulièrement réputée libérale, peut, à titre de servi- 
tude nécessaire à sa propriété, exercer tel ou tel droit ; qu'au second cas, le 
droit est personnel, résultant de la qualité de celui qui l'exerce, qualité de 
communiste ou membre régulier de la communauté propriétaire; que, sur 
ces différences profondes^ il y a eu accord complet lors de la discussion de la 
loi forestière; que le Code du 21 mai \STJ, ainsi que l'ordonnance d'exécu- 
tion da 1*' août suivant, ainsi que tontes tes législations précédentes, sépa- 
rent nettement ces droits et leur attribuent des réglementations différentes 
dans des chapitres ou sections diffi^rents; — Attenda qu'en présence de ce 
corps de doctrine également exclusif de Fétranger, on ne saurait considérer 
comme probantes contre la thèse d*appel les dispositions de l'article 218 du 
Code forestier, lesquelles abrogent, pour l'avenir « toutes lois, ordonnances, 
édils et déclarations, arfêls du conseil, arrêtés et décrets et tous règlements 
intervenus à quelque époque qu^ ce soit, sur les matières réglées par le pré- 
sent Code, en tout ce qui concerne les forêts » ; que, d'une part, cet article 
eût-il pour résultat diibroger, non pas seulement les lois et règlements 
administratifs antérieurs, mais de toucher à la propriété, de la déclasser, 
d'en décréter les conditions nouvelles, ce qui iiesl pas. ce qui ne pouvait 
être, il n'aui*ait de vertu constituante que pour les nouveaux droits ainsi 
constitués; et Fétranger, n'étant dans aucune des dispositions de la loi com- 
mentée, admis à raflouage ou investi d'un droit nouveau, n'ayant pas d'ail- 
leurs d'anciens droits, demeurerait non recevable et sans titre en ses pré- 
tentions; que, d'autre part, en se pénétrant bien du Code forestier, on reste 
convaincu, comme cela a été dit, qu'il a été une loi d'adminislralion, un 
sage et savant règlement ayant pour but de combler les lacunes des ordon- 
nances ou décrets précédents et surtout de la loi hâtive et périlleuse du 
21 septembre 1791, dans laquelle on ne trouvait aucune disposition relative 
aux aménagements, ni aux règles d'administration des bois communaux, 
non plus qu'à la péaalité ; — Attendu qu'il deviendrait désormais inutile Ou 
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siir&bôndaht d^examiner la portée légale, par rapport i rétranger» dé ces 
mots de raflicle 105 : domicHt! réel et fixe dans la commune^ puisque, 
admis ou non au domicile, Télraiiger non naturalisé n'en est pas davantage 
membre français dé la commune, communiste de la forêt, fonde a exercer UD 
droit d'extrême jouissàhce, procédant du droit de propriété lui-même ; 
' Allèndu toutefois, en fait, que Valentin Sclimilt» intimé, né dans la 
Bavière rliénane depuis que celte fraction de territoire, y compris une par- 
tie dé la basse Alsace, a été détachée de la France, se reconnaît pour bien 
et dôment étranger; qii'aûn cTéohapper au service militaire en Bavière,, il 
est venu se réfugiei-, depuis huit à neuf ans, dans la commune de Lembacli, 

{)ar suite peut-être des. motifs de son émigration, n'a demandé ni obtenu 
'autorisation de domicile, art. i3 dû Codé Napoléon, et se trouve p,iacé 
dans les conditions de tolérance hospitalière déterminées par Farlicle 11 du 
même Cbde ; qu'ainsi il serait plus Que douteux qu'il eût un domicile réel et 
Me dans le sens normal de 1 article 105 du Code forestier, combiné avoc 
Farltcie 102 du Gode Napoléon: mais qu'en admettant que ce domicile soit 
spécial en matière d'alToiiage, il ne pourrait pas davantage justifier d'aulori- 
sation ni même de domicile dans le sens sérieux du mol, et resterait placé 
dans la catégorie de ceux qu'un arrêté préfeclor;d peut expulser d'un jour à 
l'autre ; qu'amsi, son domicile étant s^ns fixité, l'assise du droit à l'afTouage, 
même 8 ce point de vue, deviendrait plus qu'incertaine; — Attendu 
d'ailleurs que, dans un cas comme dans l'autre, les droits de rétranger» 
autorisé ou non, se limitent ou s'étendent à la jouissance partielle ou plus 
complète des droits civils^ ordre d'idées indifférent à la question, vu qu'il 
n*a pas été, qu'il ne pouvait être allégué que l'aménagement, la coupe et lé 
partage des bois vifs a une forêt soient l'accessoire obligé des droits civils de 
rélranger; — Que si, résidant et propriétaire dans une commune fran- 
çaise, Valentin Schmitty paye l'impôt de capitation, les prestations pour les 
chemins et autres coniribulions nécessaires, ces charges, sainement appré- 




pour coiJséquence de lui créer un droit de propriété ou de cbjouissauce des 
produits essentiels de la forêt communale; —Attendu enfin que Téfranger^ 
isolant le Code forestier de tout enchainemeiil législatif, de toute géiiération 
historique, et prétendant qu'il constitue sou titre unique et absolu» doit, 
pour être logique, accepter, sans restriction aucune, les dispositions de ce 
titre, irième celles qui détruisent péremptoirement son moyen d*équilé ciitre 
la corrélation de ses impôts ou contributions et le c^roit d'affouage; or Tar- 
iiclé 109 t*ëglë spécialement la question, puisqu'il édicie que a les cqupés 
ordinaires et extraordinaires sont principalement affectées au payement des 
frais de garde, contribuiiotis fonclcl-es éiublies sur ces bois, et ues somnies 
qui reviennent au Trésor, en exécution de Tarticle 106 » ; qu'ainsi l'étranger 
Schhiitl, d'après la loi même qu'il invoque, n'était nullement tenu de cou- 
iribuer persotiliellemenl pur l'impôt aux frais d'administration dé la forêt 
aftouagée; cohséquemment qu'il iTy aurait pas à se préoccuper, ad regaiU de 
l'étranger iiph en caOse, de telles ou telles modillcalions plus ou moiiis 
éventuelles dans les lois ultérieures de finances, et que, pour repousser l'ar- 
gumentation de l'intimé, il est juridique d'interpréter en elle-même, comme 
il y prétend, la loi doiil il ex(;ipe et qlii le repousse daii^ toutes ses parties ; 
-y Attendu que, pour être Conséqueut avec leurs prémisses, i'iniimé, les 
aiilorilés citées â rapjmi uë sU thèse, devraient aller jusqu'à cette coiiclusiôii 
qtie l'éirangér Valentlh Schmilt, iiivesLi du droit à un lot de bois d'atîouage 
uaiis la foret communale indivise, serait forcément, en verth du droit d'où 
dérive cette mainmise, habilité i recevoir sort lot en nature du fonds et dé la 
superficie, si une loi de procédure ultérieure, ou lOulê àutfe iuéédre législa- 
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tivé, réglait le partage de cette propriété comhiunale ; et qo*il êkt bieti éi^H 

fênt, p«r rimnossibilité juridique d*une pareille soiutiori, que la prétentiori 
TafTouage, délibaiion de la propriété, qui constitue les prémisses posées, est 
tout aussi antijuridique ; 

Âttendii que des précédents législatifs existent d*all1eurs et récents qtii 
décident, en fait, ce qui ne paraît ci-d(?sslis d'abord qu'une hypothèse, que^ 
nar la loi déjà précitée du 10 juin 1793, et par la loi de même origine du 
88 hoût 1792, lois qui reconnaissaient, en les organisant, les biens commu- 
nanx indivis au profit des communes Françatsps, la communauté seule des 
nationaux groupés possédait ces droits indivis; que lorsque, appliquant ces 
décrets, toujours d'ailleurs appliqués par la Cour de cassation, une loi fut ren- 
due le 15 décembre 1850, pour le partage des terres vaines et vagues ou biens 
communaux de Touest de la France, le^ lots du partage profilèrent aux mem- 
bres seuls de la commune, avec exclusion des étrangers ; qu'avant comme 
après cette loi, il a été, partout et toujours, phocédé de rriême quand il s'est 
agi de diviseî* les bleus des communes; que si la loi du 10 juin 1793, 
art. 4, exceptait, par des motifs d'ordre public, le fonds des bols commu- 
naux du partage entre individis, il n*esr certes pas contestable, et il a été 
âénlontré, que pour ce fonds ou pour le produit de ce fonds la Convenfldn 
nationale excluait les étrangers; qu'on ne peut donc i'encontrer nulle part 
dans nos lois ni la base ni la sanction des demandes de l'intimé; -^Attendu 
que Phospilalité elivérs l'étranger ne cesse paâ d'être bienveillante i)àrce 
qu'elle reste clrconsct-ite dans le cercle des lois, cercle et limiteiS que la 




pour n avoir d ailleurs h redouter auciine comparaison 
àdtbn blâme; qu'au cas particlilier, Valëntin SchmitI, même dans sa jlosi^ 
tibii irrégulière, tt-ouve plus d'avanlages à résider en Fl-ance fc[u'il H'èH 
aurait s'il fût teéié eïi Bavière, daiis la plénitude de ses droits ; que sul* noM 
terre libre, Sclimitt,' quoique étranger, est librement propriétaire, taridi.< 
que dans son pays originaire, qui fait suite à l'Âtsace jusqu'au Rhin, rive 
|ktlche, oui continue là terre gallo-franque, la propriété privée, depuis 
§u*ellë a été détai;hée de l'empire français, est de plus en plus mise en régies 
ainsi que seâ possesseurs ; et Valéntid Schmitt, propriétaire bavarois, n'au- 
rait pas même chez lui, sur son propre terrain notamment, le droit de 
chasser oii de dis|Joser de sa chasse ; 

Attendu qu'il est de vérité internationale, et ii ne faut pas s'en phiihdre, 
car c'est un honneur, que les étrangers sont plus favorisés en France que les 
Français à l'étranger; qu'autour de nous, par exemple de l'autre côté du 
Rhin, dans les pays républicains réputés les plus libres, non-seulement le 
Français n'bst jamais admis au partage dés bois d'affouage, tttSl^ que, de 
nationaux à nationaux, les forains de la commune sont généralement exclus 
ou ne sont admis exceptionnellement qu'à prix d'argent, la commune restant 
murée, apanage des originaires ; qu'un grand noinore de nos voisihs n'ont 
chez eux, au point de vue communal, aucun droit nulle part, catégorie 
qd'dh niot caractéristique désigne : HHmathlos (bourgeois en aucun liélij; -^ 
Attendu, spécialement à la Bavière 'cisrhénane, patrie de l'intimé Schmitt, 
^uôéi les stipulations, pour elle libérales, des traités de 1814 eussent été 
respectées, nos anciens règnicoles duraient continué à bénéficier de notre 
législation expansive, qui ouvrait lu commune aux nationaux doraicilié;& et 
ne l'interdisait qu'aux étrangers ; mais que, successivement, la législation 
civile et forestière remaniée dans un sens germanique, les Bavarois cis- 
rhénans ont vu, sous des dénominations différentes, la commune se murer 
de nouveau au milieu d'eux, et, à l'instar des Etats Iransrhéuans, reconsti- 
|Jér, avec les corporatiohs ou monopole, le droit de bourgepisie, ohgarohie 
ans là commune, qui en ferme l'accès non-seulemènt à l'étranger, mais se 
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montre étroitement hostile à toas les nationaux, ne réunissant pas la double 
condition de la corporation et de Tindigénat; que sons un pareil droit com- 
munal, souvenir de la tribu {;ermaine« le Français résidant serait assurément 
fort mal venu à réclamer une part de bois d'aiïonage ; «- Attendu qu'en pré- 
sence d'un l'areil élat de choses et «nssi longtemps que des lois précises 
n'auront pas ouvert aux étrangers la copropriété ou la cojouissance des forêts 
communales, il est du devoir du juge de protéger la propriété des nationaux, 
propriété qui touche à Tindividualité même, à la vie, aux traditions, à la 
diffnilé de la commune; qu'assurément la doctrine commerciale du libre 
échange est une grande et énergique doctrine, destinée à solidariser les inté- 
rêts des peuples, à effacer d'étroits préjugés, non moins qu a développer 
l'initiative personnelle ; mais que pour l'appliquer, en matière de droit civil, 
de peuple à peuple, ce qui serait certainement fort désirable, il faut, au préa- 
lable, comme nos législateurs l'ont pensé, qu'il y ait un échange possible, 
dût la France en fournir la soulte ; et que l'espèce s^y oppose, tout autant 
que les textes précis; — Attendu qu'i^ rheure même où le procès se débat, 
23 mai 1807, le Corps législatif vote une loi de généreuse initiative, nou 
moins prévoyante que sage, d'après laquelle la naturalisation devient si acces- 
sible qu'en certains cas l'épreuve est aussi courte que, dans l'état actuel, le 
stage préalable à l'autorisation de domicile ; qu'ainsi, grâce à ce nouveau 
témoignage de l'hospitalité française, l'étranger qui le désire et le mérite 
peut être facilement élevé à la qualité de citoyen français; et offrant, dès 
lors, toutes les garanties, supportant toutes les charges d'un membre de la 
famille française, il se trouvera spécialement, et sans conteste, datis les ter- 
mes de Tarlicle 105 duditCode forestier, admis à prendre sa part des bois 
delà commune, ce qui n'est pas encore la position de l'inlinié Schmilt; 
qu'en attendant, la vieille foiêl allodiale de la commune de Lembach, appar- 
tenant à ce groupe giillo-franc depuis les premiers temps de la monarchie 
franque, ne s'étant en aucune façon constituée par cantonnement, ne peut 
qu'èire réservée à ses ayants di oit légitimes; — Par ces motifs, infirme, 
dans toute sa teneur le jugement du Tribunal civil de Wissembourg, du 
id février i867; décliarge en conséquence ia commune des condamnations 
prononcées coutre elle ; déclare Schmitt non recevable, en tout cas mal 
fondé à prétendre un droit d'affouage dans la forêt communale de Lem- 
bach, etc. 

Du 28 mai 1867.— C. de Colmar (i'« ch.].— MM. de Bigorie de Laschamps, 
i^' pr.; de Laûgardière, i«' av. gén., c. conf.; Chauffour et Gérard, av. 

N«602. — CooR iMPÊEiALE DE Mbtz (Ch. cofF.). — 12 juîn 1867. 

OMgeri boii non emplojéi, êmhwt aoliom •■ validUéy frai*» 

Jarîdioiîon oorreoUonnelle. 

Lorsqu^un usager néglige d'employer, dans le délai légale les bois de 
construction oui lui ont été délivrés, faction en validité de la saisie de 
ces bois doit être portée par l'administration des forêts devant la juri" 
diction correctionnelle , encore bien Çtte la loi ne prononce pour ce cas 
aucune peine contre l'usager : les frais de l'instance sont d ailleurs à la 
charge de ce dernier y qui les a nécessités en refusant dobtempérerà la 
iaisie(i). 

(Forêts c. Meyer.) — arrêt. 

La Codr : — Attendu que Pierre Meyer, le 21 mai 186^, a reçu, en qualité 

(1) Voir.ien ce sens, Metz, 15 novembre 1837^ aff. Didlioger, Dalloz, Jur. gén. 
¥• FoRftTs, no laST; Meaume, Code for., n» 685. — Il résutie de la combiiiaisou 
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d^iisager dans la forèl domaniale de Saint-Avold, une certaine quâniité de 
bois de construction à clmrgo de faire emploi des bois qui lui ont été délivrés, 
notamment de trois poutres cubant ensemble 480 millimètres ; — Que ces 
faits, non déniés par Meyer, ont clé constatés^ le l2 janvier 1867, par un pro- 
cès-verbal da garde général de Saint-Àvold, qui a saisi et iVappé de son mar- 
teau les trois poutres laissées sans emploi; — Attendu qu'aliii d'éviter toute 
contestation avec Meyer, Tadminislraiion des forêts Tu fait assigner le 
14 mars 1867, devant la juridiction correctionnelle de Sarreguemines, pour 
entendre prononcer la confiscation desdits bois; — Attendu que le Tribunal 
s*est déclaré incompétent, par le motif que le fait sur lequel Pudministration 
fonde sa demande contre Meyer n'est ni un délit, ni une contravculion ; que 
Tarticle 84 du Code forestier ne donne à Tadminislration que le droit de ren- 
trer dans la libre disposition des bois ; d'où il suit qu'elle n'a contre l'usager 
qu'une action purement civile dont les tribunaux civils doivent seuls con- 
naître ; 

Attendu que l'administration forestière a interjeté appel de ce jugement 
dans le délai légal ; — Âtlendu que l'administration, dont les attributions 
sont déterminées par le Code forestier, a le droit et le devoir de faire re- 
chercher et de constater, par ses ai^ents légaux, tous les f.iits délictueux ou 
non délictueux qui intéressent le sol ou le produit des forêts soumises à son 
régime, d'en poursuivre la réparation, et de faire opérer la rentrée des valeurs 
qui peuvent résulter des faits anisi constatés ; — Attendu qu'aux termes des 
articles 159 et 171 du même Code, toutes les actions et poursuites exercées 
en vertu de ce droite un nom de l'administration générale des forêts, à la re* 
quôte de ses agents^ doivent être portées devant les tribunaux correctionnels^ 
qui sont seuls compétents pour en connailre ; que cette disposition générale 
et absolue déroge textuellement aux principes du droit coinrnun, relatif aux 
juridictions en matières ordinaires ; qu'il suit de là que peu importe que les 
faits sur lesquels Tadministrution se fonde pour demander l'exercice d'un 
droit inhérent au sol ou au produit des forêts soient délictueux ou ne le 
soient pas ; qu'il suflit que la demande ait son principe dans ce droit pour 
donner attribution de juridiction aux tribunaux correctionnels; — Attendu 
que cette interprétation , adoptée par la doctrine et pur la jurisprudence, 
trouve encore dai»s d'autres dispositions du Code forestier dns exemples d'ac- 
tions qui, parleur nature uu par la qualité des personnes qu'elles concernent, 
n'ont qu'un caractère purement civil et sont cependant portées sans con- 
teste devant les tribunaux correctionnels; telles sont les actions intentées 
dans les cas prévus par les articles 6, !28, 45, 46, 153, etc., de ce Code ; 

Attendu que l'article 84 du Gode forestier ne donne à l'administration 
qu'une action [lurement civile^ il est vrai^ pour recouvrer la disposition des 
bois non employés par l'usager; mais que la recherche, la constatation du 
fait qui autorise l'application de cet article appartiennent aux agents de l'ad- 
mhnstration, de même que l'action nécessaire pour l'obtenir ; ainsi, c'est à 
tort que \c6 premiers juges se sont déclarés incompétents; 

Âtiendu qu'il résulte du procès- verbal du 12 janvier 1867, rappelé plus 
haut, que Meyer, usager, n'a pas employé les bois mentionnés audit procès- 

assignation 



; que la demande formulée par radmiuistration forestière, dans son 
ition du 14 mars 1867^ aux tins de la confiscation, c'est-à-dire de hi 



des articles 171, 159 et 160 du Code forestier, que tous les faits à l'égard desquels 
ces articles accordeoi une aciiuii, suit publii|ue, soit privée, aux ageuis foresiiers, 
doiveiii èire iHiurauivia de\aut les inbuuaux currealouuel.*, alors inêiiie que. par 
la uaïuie de ces fdiis, la couuaissauce duvraii eu être dévolue, sou aux tribunaux 
de simple police, suit iiiêuie aux Kibuiuux civib. Voir^ sur tes applicaiious de 
celle retsle, Ualloz, op, cit., w* 478 et \$i; Heaume, op. cU., n^ I199et sulv.; 
Curassou, Code for., t. Il, p. i9. « 
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validité de la saisie desdits bois est bien fondée ; que Meycr, par son refqs 
d'y obtempérer, a déterminé la poursuite et doit en supporter les fruis; — 
par ces motifs, faisant drojt sur Tappel de Tadministration des forêts, réforme 
le jugement^ en ce que le Tribunal s'est déclaré incompétent, et, statuant au 
fond, déclare bonne et valable )a saisie» opérée le i2 janvier 4867, par le garde 
général à Saint-Âvoid, dans son procès-verbal dudit jour ; ordonne que les 
bois objet de cette saisie seront laissés par Meyer à la disposition de Tadmi- 
nistration des forêts; condamne Meyer aux dépens. 

Du 12 juin 1867. — G. de Metz (Ch. corr.). — MM. Oi bain, prés. ; Co- 
telle^ rapp.; Roy de Pierrefîtte, av. gén., c. conf. 



N^ 603. — Consul d^Etàt (sect. du content.). -^ 43 mars 4867. 

ChaMef refat de permî», préfet^ ezcè* de pouvoir, reoourf . 

Le permis de chasse peut être refusé à un individu qui, par suite d'une 
décision judiciaire^ se trouve privé de l'un des droits mentionnés dans 
l'article 42 du Code pénal [par exemple du droit de vote) y bien que cette 
privation de droits n'ait pas été expressément prononcée p>ar la décision 
et qu'elle n'en résulte que par voie de conséquence (L. 3 mai iS^i, art. 6 ; 
Dec. 2 fév. 4852, art. 46) (1). 

L'arrêté préfectoral qui refuse un permis de chasse sur le motif que 
le réclamant aurait été, par une condamnation judiciaire ^ privé de lun 
0es droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal, est susceptible de ^ 
recours au Canseil d'Etat pour excès de pouvoirs (Rés. impi,) (2). 

(Bizet c. Préfet de la Seine-Inférieure.} 

Par arrêté du 7 mai 4866, le préfet de la Seine-Inférieure a refusé de dé- 
livrer au sieur Bizet un permis de chasse que ce dernier sollicitaU. Cette 

(t) Celte solution est critiqure en ces termes par M. Qalioz: — c L*artîcle 6^ 
§ S, de la lot du 3 mai 1844 permet au préfet de refuser le permis de chasse à 
toui individu qui, par une condamnation judiciaire^ a été privé de Tun ou de 
plusieurs des droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal, autres que te 
droit de purl d'armes. I.es par»(;raplies sujvanis du môme article vont plus 
loin: ils permettent de refuser le permis à d'autres condamnés, soit que 
ceux-ci aient ou niaient pas été privés, par un jugement, de Tnn ou de plusieurs 
des droits énumérés par Tarlicle 42 du Code pénal. Maintenant, de ce que le dé- 
cret organique du 9 février 1852, relatif aux élections pour le Corps législatif a 
refusé d'inscrire sur la liste électorale les individus condamnés à plus d un mois 
d'emprisonnement pour rébellion, outrages et violences envers les dépositaires de 
rautoriié ou de la force publique, sans distinguer entre les condamnations qui 
seraient ou ne seraient (las accompagnées de la privation totale ou partielle dtfs 
droits dont II f^'agii, est-il possible d'en conclure que cet article a réagi sur les 
dispositions de la loi qui concerne la police de la chasse^ et qu*il a moditfé, sur- 
tout pour l'aggraver, rariicle 6 de cette loi? Telle circonstance peut être suffi- 
sante puur faire perdre le droit de vote et ne pas l'être pour faire perdre le droit 
d'obtenir un permis de chasse, ou réciproquement. Ce sont là des appréciations 
essentiellement distinctes, et il semble douteux que le juge puisse, par voie d'in- 
l^rprétaiion, les cumuler el les confondre, alors que le législateur luI-roènieDe 
\^ a pas confondues. » (p. P., 67, 3, 088.) 

(3) Cela résulte implicitement de ia décision que nous reproduisous. Si le Con- 
sul li'Biat ne s'est point expliqué formellement sur ce point, c'e^t que la receva- 
(jiitp du pourvoi n était point contestée par le ministre dé Tintérieur. Voir, au 
BHrplus, les cQoclusionji données dans la présente affaire p^r )e commissaire du 
gouvernement. Ûh y trouvera une discussion approfondie Je la jurisprudt^nce dy 
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mesure était fondée sur ce que |^ postulant, ayant été condamné^ par ^^M^ 
la Cour de Rouen du 21 décembre 1865, à trois mois de prison pour délit ne 
chasse fît ontrnge envers un fonctionnaire public^ i^e trouvait, cpmipe ^tant 
privé du droit de vote, au nombre des personijes auxquelles le préfet peut, 
d.'après Particle 6, § â, de la loi du 3 mai 1844, refuser un permis de chasse. 
— Biir le recours du steur Bizet, Tarrèié susdaté a été confirmé par une déci- 
sion du ministre de rintérieur du 25 juin 1866. 




ticle 6, §3, de la loi du 3 mai 1844. En efTet, cette dispositiop se conteptp 
d'autoriser Tadminislralion à refuser un permis de chasse d h tout individu quj, 
par une condamnation judiciaire, a été privé de Pun ou de plusieurs des 
droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal, autres que le droit de port 




précité de la Cour de Rouen ne Pavait condanfiné qu'à la peinp dé l'empri- 
sonnement. Il est bien vrai que, suivant Particle 16 du décret dij'â févrie|r 
1852, relatif aux élections pour les députés au Corps législatif, les condamnés 
à plus d'un mois d'emprisonnement pour outrage envers uti fonctionnaire 
pubhc ne peuvent être inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans à 
partir de l'expiration de leur peine, et sont privés^ dès lors, du droit de yo^e 
pendant le même délai. 11 est encore vrai que le droit de vote et d*éIeciion 
est Puu de ceux dont parle l'article 42 du Code pénal. Mais, en présence des 
termes explicites de la loi de 1844, ces diverses dispositions ne poqyaient 
ttre invoquées contre le demandeur. 

M. le commissaire du gouvernement Aucoc a présenté les observations sui- 
vantes sur la recevabilité du pourvoi : 

« Avant d'examiner la question de savoir si le préfet du département de la 
Seine-Inférieure a pu refuser au sieur fiizet le permis de chasse que celui-ci 
demandait, nons devons examiner s'il vous appartient de statuer sur une de- 
mande de cette nature. Celle question de compétence est en efTet soulevée 
par le rapport présenté au nom de la section du contentieux. — Quelles sont 
les raisons qui pourraient vous faire douter de votre compétence ? — C'est, 
sans doute, que la loi du 5 mai 1844, en fixant les cas dans lesquels le permis 
4le chasse peut être accordé et peut ou doit être refusé, n'a pas ouvert un re- 
tours devunt vous pour statuer sur les réclamations que pourrait soulever 
Pexercice du pouvoir attribué au préfet. C^est peut-être àus^i que le pouvoir 
d'accorder ou de refuser des permis de chasse touche fjans un^ certaine ine- 
sure à lu police de la sûreté publique, efque les actes accomplis pap Tadini- 
uistraiion dans cet ordre d'idées ne sont pas, à raison de leur natiire, soumis 
ordinairement à votre contrôle. — Ces raisons nous ont préoccupé, et toute- 
fois, après les avoir examinées avec soin, nous ne nous y sommés pas arrêté. 
Nous croyons qu'il vous appartient de statuer sur le recours du sieur Bizel, 
et nous vous demandons la permission d'entrer dans quelques développements 
théoriques pour établir notre opinion. — Suffit-il que la loi de 1844 n'ait ()as 
ouvert le recours contre les actes du préfet en matière de permis de chasse 
pour que vous deviez vous reconnaître inconipétents? Non. Cette première 

GoQseil d'Etal sur les repours poqr excès de pouvoirs. — H Y a lieu ^e remarquef 
ûd'en celte' matièi*e le retours devanl le ministre de Pidlèrleur esl de droii 
(Dalloz, Jur. gén,, v Chassk, n» 144), et ce recours esl plus étendu que le pqùrvdl 
iH Conseil d'Elal, puisquUI peul porter noQ-seulement sur les questions rf> droll, 
mais aussi sur Içs questions /le fait et d^apprécîalioa des circonstances. 
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raison à elle seule n^aurait pas une valeur snflisante. Il faut y joindre immédia- 
tement la seconde et ajouter que la matière, par sa nature, n^ est pas de celles 
qui peuvent donner lieu à un recours devant la juridiction administrative su- 
prême. — Vous sav<»z, en effet, qu'il n'y a pas de texte de loi qui ouvre, 
d'une manière générale, un recours devant le Conseil d'Etat contre les arrêtes 
des conseils de préfecture. Et cependant vous admettez ce recours d*une ma-< 
nlère générale. Il y a même un certain nombre de cas dans lesquels la loi ne 
prévoit, n'autorise une réclamation devant aucune juridiction administrative. 
Ce silence du législateur ne vous a pas arrêtés. Âin.si,' pour los élections des 
conseils d«r fabrique préposés à l'administration des biens des églises catho- 
liques, pour les élections des membres des consistoires protestants, la loi est 
absolument muelte, et vous avez admis (]ue le droit de contester la validité 
des élections était ouvert devant le minisire des cultes au premier degré, 
devant vous au second degré. Conseil d'Etat, il août i859, aff. Lagineste 
(S.-V., 60, 2, 391); il août 1866, aff. Fabre (S.-V., 67, 2, 329). 

a La disposition sur laquelle ou peut se fonder pour établir d'une manière 
générale la compétence du Conseil nous paraît être l'article 1"' du décret du 
25 janvier 1852, qui porte que je Conseil d'Etat propose les décrets qui sta* 
tuent... sur le contentieux administTaHf. — Mais où se trouve ladétinition 
du contentieux administratif dans le sens large où l'entend le décr.et du 
25 janvier 1852? Nulle part, si ce n'est dans la doctrine fondée sur votre ju- 
risprudence. — Or votre jurisprudence est arrivée à faire deux grandes caté- 
gories parmi les recours qui sont soumis à la juridiction administrative 
suprême : le contentieux administratif proprement dit, les recours pour excès 
de pouvoirs. — Pour les matières qui rentrent dans le contentieux propre- 
ment dit, la juridiction administrative apprécie le fond même des questions 
qui lui sont soumises, elle substitue sa décision ù celle de l'administration ; 
par exemple, elle fixe le chiffre d'un décompte de travaux publics, elle règle 
l'indemnité due à un particulier qui a subi des dommages par suite de l'exé- 
cution de travaux de voirie ; elle réduit la contribution foncière imposée à un 
citoyen. ^ A quels caractères reconnaissez-vous qu'il y a contentieux pro- 
prement dit; qu'il y a une matière sur laquelle vous pouvez statuer au fond? 
— On peut tirer des monuments irès-nomureux de voire jurisprudence cette 
doctrine qu'il y a un recours ouvert par la voie contentieuse quand Pacte 
contre lequel on réclame a violé un droit fondé sur une disposition de loi ou 
de contrat; quand cet acte a eu pour effet de léser immédiatement un droit 
et que ce n'est pas une simple mise en demeure, une menace, ou une mesure 
d'instruction non encore suivie d'exécution; enfin quand l'acte émane d'un 
administrateur agissant dans la sphère de l'action administrative et non pas 
dans la sphère de l'action politique, de l'action gouvernementale proprement 
dite. — Pourquoi cette dernière condition est-elle exigée ? — Parce que vous 
êtes une juridiction administrative et qu*il ne vous appartient pas, en cette 
qualité, de redresser les torts causés par le gouvernement dans le cercle de 
ses pouvoirs politiques. 11 y a pour les actes de cette nature d'autres juges que 
vous, un autre contrôle que le vôtre. — Il est inutile d'insister sur cette défi- 
nition du contentieux administrutif proprement dit. — Mais, à côté de cet 
ordre de recours, votre jurisprudence, fondée sur la loi des 7-14 octobre 
1790, a étabh un autre ordre de recours qui a une nature toute spéciale, le 
recours pour excès de pouvoirs. Ici, la juridiction administrative suprême ne 
statue plus dans les uiemes conditions que sur les matières du contentieux 
adiiiinisiratif;eile ne peut plus substituer sa décision à celle de Tadministra- 
tion ; elle joue le rôle de Cour de cassation : elle se borne à vérifier si l'admi- 
nistrateur dont l'acte lui est déféré est resté dans la limite de ses pouvoirs. 

« Quelles sont les conditions auxquelles le recours pour excès de pouvoir 
peut être admis? ^ Ici^ messieurs, c'est votre propre jurisprudence, votre 
œuvre personnelle que nous avons à rappeler. Sans doute, vous n'avez pas été 
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les premiers i\ tirer parti de la loi des 7-14 octobre 1790. Mais vous avez^ 
depuis 1862, noblement élargi la voie ouverte par vos prédécesseurs, et la 
jeune gi^nérulion du Conseil vous a suivis avec empressement dans cette 
voie, jiarce qu'elle y a trouvé à lu fois une précieuse garantie pour les droit» 
des citoyens et une véritable sauvegarde des intérêts les plus essentiels du 
Gouvernement. — Si nous chercltions, comme on Ta fait quelquefois, daus 
la juris[trudeuce de la Cour de cassation hi définition de Texcès de pouvoirs, 
nous aniverions à une déliuiliim très-différente de celle qu'on trouve dans 
votre jurisprudence. £t la raison en est très-simple : elle tient à la constitu» 
tion très-différente de la juridiction civile et de la juridiction aduAnistralive. 
Vous savez que les décisions eu dernier ressort des juges de paix ne peuvent, 
d'après la loi du 26 mai 1858, être attaquées en cassation que pour excès de 
pouvoirs. Or, selon la Couc de cassation, et cela est parfaitement conforme à 
lUnteution du législateur, Texcès de pouvoirs est une espèce particulière et 
très-grave d'incompétence. Mais toute incompétence n^est . pas un excès de 
pouvoirs. Ainsi l'empiétement sur les attributions du Tribunal d'arrondisse- 
ment n'est pas un excès de pouvoirs de la part du juge de paix. C'est nne 
simple incompétence. L'excès de pouvoirs en se manileste que par l'empié- 
tement sur les fonctions de l'administration, ou sur le rôle du législateur. — 
Pourquoi avoir ainsi restreint celte espèce de recours ? Parce qu'il s'agit de 
. litiges peu importants, où deux intérêts privés sont en lutte, parce que pour 
ces litiges les parties ont eu la garantie de l'examen d'un juge, et que l'er- 
reur de ce juge ue troublera«pas d'une manière essentielle l'ordre de la so* 
ciété. On a pu sans inconvénients appliquer la maxime : De minimis non 
curai prœtor. — Mais aucune de ces raisons n'est applicable pour les excès 
de pouvoirs commis par les administrateurs, et vous avez dû élargir la deli- 
nitionde Texcès de pouvoirs autant que la Cour de cassation l'a restreinte. — 
La juridiction administrative a un caractère qui n'est pas assez remarqué de 
ceux qui la critiquent. Devant la justice civile^ les appels, les recours en cas- 
sation ue iiont pas vus avec laveur. La loi multiplie les frais^ les amendes 
pour les écarter. Devant la juridiction administrative, les recours sont faci- 
lités et presque provoqués. Les frais sont souvent réduits au droit de timbre* 
Dans quelques cas même, ils sont complètement supprimés. Ils sont' en réa- 
lité très-minimes pour les recours en matière de contributions directes, 
d*électioas^ et pour les recours tondes sur un excès de pouvoirs. — Pourquoi 
le législateur a-l-il donné toutes ces facilités ? Parce que, dans les matières 
portées devant la juridiction administrative, la lutte n est pas ordinairement 
entre deux particuliers, elle est entre un citoyen et l'administration repré- 
sentant rnilérêt général. Le législateur a donc attaché une grande importance 
à ce que le Gouvernement, dans la personne de son chef lui-même, éclairé 
par les avis du Conseil d'Étal, pût recevoir les plaintes de tous les citoyens- 
dont les droits auraient été léaés par les actes de ses agents locaux et pût 
ainsi se décharger de la responsabilité qui pèserait sur lui. Il n'y avait plus à 
distinguer ici entre les petits et les grands intérêts. Les griels les plus mi-> 
nimes peuvent^ en se multipliant^ causer de graves mécontentements. Il 
fallait donc que cette sorte de soupape de sûreté fût toujours ouverte. 

«i Vous vous êtes inspirés de cette pensée du législateur dans voire juris- 
prudence sur les recours pour excès de pouvoirs. — D'abord toute espèce 
d'incompétence constitue un excès de pouvoirs. Qu'un préfet, par exemple^ 
empiète sur les attributions d'une autorité adminislrative qui lui est intérieure 
ou supérieure, ou bien qu'il usurpe les fonctions de Taulorité judiciaire ou 
du pouvoir législatif, il y a de sa part un excès de pouvoirs. — Mais il y ai 
plus. Vous avez considéré que, dans les matières pour lesquelles le législateiir 
s'en est rapporté à l'appréciation, à la sage&be aes agenis de radmiuistra- 
tion, il leur avait été imposé, à titre de garantie pour les particuliers, l'obli- 
gation de suivre certaines formes, de consulter certains conseils, de recueillir 
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ropinioo du public au moyen d'une enquête. Et vous avez dit : 11 y a là encore 
une limite au pouvoir des administrateurs. Le pouvoir disorétionnaire ne 
leur a élé accordé qu'à la condition d'observer certaines formes. Si ces 
Cormes n'ont pas élé suivies, il y a excès de pouvoirs. — El ce n'est pas tout. 
Vous avez encore admis qu'il y avait excès de pouvoirs quand radniinislru- 
teur, usant d'un pouvoir qui lui avait été donné, et observant les formes qui 
lui avaienl été imposées, s'en servait dans un but différent de celui que le 
législateur avait en vue. Ainsi, les préfets ont iè droit de régler rentrée et la 
sorlie des gares de chemin de fer. Mais un préfet s'était servi de ce pouvoir 
pour interdire l'enirée des voilures publiques, à Texception de celles d'un 
entrepreneur qui avait traité avec la compagnie, c'est-à-dire pour constituer 
un monopole. Vous avez décidé qu'un pareil acte n^était nullement conforme 
^ l'intention du législateur qui avait chargé les préfets de faire la police de la 
gare. Vous avez annulé pour excès de pouvoirs. L'excès de pouvoirs résulte 
donc à vos yeux de l'incompétence, de la violation des formes substantielles, 
et de l'usage d'un pouvoir dans un but différent de celui que le législateur se 
proposait d'atteindre. 

a Maintenant, pour que les actes des agents de TadminblratioD puissent 
vous êtes déférés pour excès de pouvoirs, faut-il que ces actes aient été pris 
dans la sphère adminibtralive et non dans la sphère gouvernementale , 
comme vous l'exigez pour le contentieux proprement dif? — Oui évidem- « 
ment en principe, parce que vous- êtes encore la juridiction administrative 
supiême quand vous statuez sur le recours pour excès de pouvoirs. — Ët^ 
toutefois, comme la limite de ce qui est acte d'administration et acte de gou* 
veruement est parfois difûcile à établir, vous avez admis que, dans certaines 
matières qui touchent à la politique^ les citoyens étaient recevables à criti- 
Quer devant vous les actes de Pudministraiion pour excès de pouvoirs. -^ 
Ainsi la suspension, la dissolution des conseils municipaax sont générale- 
ment inspirées par des motifs d'ordre public. Mais- comme ces mesuies tou- 
chent à radiniiiistration des communes, vous avez admis qu'on puuvait dis- 
cuter devant vous, non les motifs qui les avaient dictées, mais les pouvoirs 
de l'agent qui les avait prononcées, au point de vue de la compétence et de 
Tobservcdion des lormes. — Telle est la théorie qu'on nous parait pouvoir 
tirer de votre jurisprudence sur le contentieux administratif etsur les recours 
pour excès de pouvoirs. 

« En préi^ence de cette théorie, de ces traditions, peut-on dire qu^il ne 
vous appartient pas de statuer sur le recours du sieur liizet? — D.ins quels 
termes se pose la question? — M. le préfet de la Seine- Inférieure a refusé 
au sieur Bizet un permis de chasse. Le sieur fiizet soutient que le preleta 
commis un excès de pouvoirs. La loi, dit-il, n'a pas laissé à rappreciaiion 
des préfets le soin de discerner ceux des citoyens à qui il conviendrait d ac- 
corder les permis de chasse. En principe, tout citoyen doit obtenir le permis; 
sauf à lui à paytr la taxe établie par la loi. La loi lixe des catégories de per- 
sonnes à qui le préfet doit refuser le permis, à qui le préfet peut refuser ou 
accorder. Mais, à toutes celles qui ne sont pas dans ces catégories, il est 
obligé de le donner. Or^ le requérant soutient qu'il n'est pas dans les caté- 
gorusde personnes à qui le préfet peut ou doit refuser le permis. Donc, 
selon lui, le préfet n'avait pas le pouvoir de le lui refuser. — Voilà le litige. 
Or, dans'ce litige, il est évident qu'il y a un droit engagé. C'est un droit qui 
est un des accessoires du droit de propriété. Nul n en peut être privé que 
dans les cas fixés par la loi. ^ Comment Tacte que lait le préfet en pareil 
cas serait-il à l'abri de votre contrôle? Sans doute, vous ne pouvez pas déli- 
vrer vous-mêmes un permis de chasse. Ce n'est pas ici une matière qui 
rentre dans le contentieux administratif proprement dit. Mais n'avez-vouspas 
à vérilier si le préfet est resté dans les limites de son pouvoir? La loi, en 
«(Tet, ne lui a pas donné un pouvoir discrétionnaire. Elle a lixé des catégo- 
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ries. Le préfet pourra-t-il impaiiément ne pas tenir compte de ces (Catégo- 
ries? Eo matière de règlement d'eau, si le préfet néglige d'observer Tes 
formes dont le législateur a entouré Texercice^de son pouvoir discrétion- 
naire, vous admettez qu'il y a un recours pour excès de pouvoirs. £t ici^ 
^uand le législateur ne s'est pas borné à indiquer dçs formes à suivre, quand 
il a établi, au fond, des limites à l'exercice du préfet^ vous ne seriez plus 
compétents pour juger! — Dira-t-on que, par sa nature, la matière ne rentre 
pas dans la compétence de la juridiction administrative ? — Sans doute, mes- 
sieurs, c*est en vue de la sûreté publique, de la sécurité des citoyens que le 
législateur a autorisé le préfet à refuser le permis de chasse à certaines caté- 
gories de personnes. Mais veiller à la sûreté publique n'est pas, de son es- 
ftnce, œuvre de gouvernement, oeuvre de politique ; c'est une des missions 
de l'administration. La police est une des grandes branches de l'action admi- 
nistrative, et elle s'exerce sous toutes les formes, à l'qccasion d'une foule 
d'objets de diverses natures. — Quand le préfet donne ou refuse un pecipis 
de chasse, il est dans l'exercice des pouvoirs de l'administration, et non dans 
l'exercice des pouvoirs du Gouvernement. Enfin, permettez-nous de le dire, 
ù vous n'êtes pas juges de ce débat, yn donc en serait le juge? — Les tri- 
bunaux de l'ordre judiciaire? Non, évidemment, ils n'ont reçu la mission de 
contrôler l'autorité administrative que dans des cas expressément déQnis, et 
celui-ci n'est pas du nombre. — Ainsi, il n'y aurait pas de recours devant ut} 
juge. Resterait, il est vrai, le recours par voie de pétition devant le Sénat, 
liais le Sénat ne serait41 pas surpris qu'une question de droit aussi simple, 
d'une importance aussi minime, n'eut-on pas trouvé de juge en France et 
qu'il fellût recourir à l'intervention du premier des grands corps dé l'Etat 
pour résoudre une semblable difticulté? — Nous croyons, quant à nous, 
que vous devez combler la lacune qui existe dans la loi de 1844, en appli- 
quant ici les règles posées par votre tradition, et que le recours pour excès de 
pouvoirs doit être déclaré recevable. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc.; ^ Vu la loi du 3 mai 1844 et notre décret du 3 fé- 
vrier 1832 ; — Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la loi ci-déssus 
visée du 3 mai 1844, le préfet peut refuser des permis de chasse à tout Indi- 
vidu qui, par une condamnutioa judiciaire, a été privé de Tun ou de plu- 
sieurs des droits énumérés dans l'article 42 du Code pénal, autres que le droit 
de port d'armes ; que, parmi ces droits, se trouve compris le droit de vote ; 

Considérant que, par jugement du Tribunal correclioanel de Rouen, con- 
Orme, le 21 décembre 1865, par la Cour impériale, le sieur Bizet a été con- 
damné à trois mois d'emprisonnement pour outrages envers nn maire dans 
l'exercice de ses fonctions et pour délit de chasse ; qu'aux termes de l'ar- 
tiqle 16 de noire décret organique' pour l'élection des députés au Corps légis- 
latif, un date du 2 février 1832, cette condamnation judiciaire emportait' 
pour le sieur Bizet privation du droit de vote ; que, dès lors, ledit sieur Bizet 
était compris dans la catégorie des individus auxquels le permis de chasse 
pouvait être refusé; qu'il suit de là que le préfet du département de la Seîne- 
Inférieure, en refusant au sieur Bizet^ par arrêté du 7 mai 1866, le permis de 
chasse qu'il lui demandait, et noire ministre de l'intérieur, en refusant d*an- 
nuler ledit arrêté, n'ont pas excédé la limite de leurs pouvoirs ; 

Art. I*^''. La requête du sieur Bizet est rejetée. 

Du 13.mars 1867. — Cons. d'Etat (Sect. du cont.). -- MM. Thureau-Dnn- 
gin, rapp. ; Aucoc, comm. du gouv. ; Hérold, av. 
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N* 604. — Cour de càssàtioiv (Ch. des req.). — 6 mars 4867. 

Vêobe, éteng en oommonîoalioa avec un oonrt d'eau» règlçt de polleOf 

temps et engins prohibés. 

Les étangs appartenant à des particuliers ne sont affranchis des dis- 
positions réglementaires de la pêche fluviale qu'autant qu'ils ne sont point 
en communication avec un cours d*eau (L, 15 avril 1829, art. 30) (1). 

Par suite^ un étang traversé et alimenté par des ruisseaux, dent /'tin, 
par exemple^ situé en amoni^ met en mouvement plusieurs usines, et 
comporte un appareil de pêcherie établi par le propriétaire ou l^usw- 
fruitier de cet étang, est soumis aux dispositions de la M du 15 avril 
18:29, relativement aux temps de pêche et à la dimension des engins (2). 

(Descoqs c. ville de Thorigny-sur-Vire). ^ 

M. Descoqs, usufruitier de Pétang de Passelais, s*est pourvu en cassation 
contre un arrêt du 29 août 1865, par lequel la Cour impériale de Rennes a 
rejeté la demande en dommages-intérêts qu'il avait formée contre la ville de 
Tliorigny-sur-Vire, propriétaire du dit étang, en raison d'entraves apportées 
à la libre jouissance de son droit. Le pourvoi était rnotivé sur la violation des 
articles 5U, 558 et 564 du Code Napoléon, t3 et 30 de la loi du 15 avril 1829, 
en ce que Tarrêt attaqué avuH appliqué les dispositions de cette dernière loi 
à Texercice de la pêclie dans Tétang de Passelais, à raison de sa communica- 
tion avec des cours d'eau soutnis à cette loi. 

ARRÊT. 

Là Cour : — Attendu, en droit, que des termes de Tarticle 30 de la loi du 
15 avril 1829, sainement entendus, il résulte que les étangs appartenant à ces 
particuliers ne sont affranchis des dispositions réglementaires de la police Ue 
la pêche fluviale que lorsqu'ils ue communiquent point avec des rivières ou 
autres cours d'eau; — Attendu, en fait, qu'il est constaté par l'arrêt attaqué 
que rétang de Passelais, dont le sieur Descoqs est usufruitier, et le grand 
étang de Thoriguy, appartenant tous deux à la commune défenderesse even* 
tuelle, sont traversés e*t principalement alimentés par les ruisseaux de Mal- 
houet, de Gounevière et des Nonnains ; que ce dernier cours d'eau met en 
jeu, en amont de Télang de Passelais, plusieurs usines, et comporte un appa- 
reil de pêcherie, établi par Descoqs lui-iuême, à proximité de son moulin à 
huile ; — Attendu qu'il est en outre constaté que le grand étang de Thori- 
guy, soumis à la police de la pêclie^ et Tilang de Passelais communiquent 
librement entre eux par le canal Uénédict, appartenant aussi à la commune ; 
que, daus ces circonstances, c'est à bon droit que i'arrèt attaqué a déclaré 
rétang de Passelais soumis aux dispositions réglementaires de ta pêche flu- 
viale édictées par la loi du 15 avril 1829, et rejeté comme trusti atoires les 
mesures d'instruction sollicitées par Descoqs ; — Par ces motifs. Rejette. 

Du 6 mars 1867. — C. Cass. (Ch. req.). — MM. Bonjean, pr. ; Calmètes, 
rapp. ; P. Fabre, av. gén., c. conf. ; Bosviel, av. 

(1) Voir en ce sens, Grim. cass.. 14 julllci 1865, aff. Mathieu, et Dijon, tO no- 
vembre 1865, air. Baillol, Rép.ylM, p. 79 ei 130. 
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N^ 605. — CoDR DE CASSATION (Ch. crim.),— ^8 jnillet 1867, 
et Cour ihpérulb de Metz (Ch. des vacat.), — 2 sept. 1867. 

Ohatse affermée, amis oà invité«, înfraotion à la défenie de chaMer 

Siolément. 

Lorsqu'une clause €Pun bail de chasse autorise le fermier à se faire 
accompagner dun certain nombre (Tamis ou (Tinvilés auxquels il est 
interdit de chasser isolément, cette clause doit être entendue en ce sens 
que si r invité qui chasse avec le fermier n'est pas obliaé de se tenir con- 
stamment à ses côtés , il ne peut^ sans commettre un délit, suivre la chasse 
en Tabsenee de ce dernier ^ ou sans sa participation effective (i). 

(Forêts c. Valet frères.) 

Le droit de chasse est affermé dans les bois communaux de Mécriu, aux 
clauses et conditions d*un cahier des charges dûment approuvé par le préfet 
de la Meuse, le 44 juillet i864. Aux termes de Tarticle 12 de cet acte, Pad* 
judicataire et ses associés peuvent se faire accompagner de trois amis ; mais 
il est interdit à ces derniers de chasser isolément, à peine d*être considérés 
comme délinquants. — En suite d'un procès-verbal régulier, du 23 sep- 
tembre 1866, les frères Valet ont été traduits devant le Tribunal correction- 
nel d&Saint-Mibiel, pour avoir chassé dans les. bois dont il s'agit sans être 
accompagnés du fermier ou d'un sous-fermier, délit prévu par Tarticte 11 de la 
loi du 3 mai 1844. — Devant le Tribunal, les prévenus ont excipé d'une invi- 
tation verbale qui leur aurait été adressée par le fermier, le sieur Uutin. Ils 
ont soutenu, en outre, que ce dernier chassait en même temps qu'eux dans 
la forêt, bien qu'il soit constaté que le garde rapporteur avait parcouru cette 
forêt sans Tentendre ni parvenir à le rencontrer. Le sieur Uutin, appelé 
comme témoin, a déclaré que les prévenus ne sMtaient rendus dans le bois 
de Mécrin que sur son invitation ; que lui-même s'y était transporté pour 
chasser avec eux ; mais qu'il n'avait pu les rejoindre, le mauvais temps l'ayant 
obligé d^nterrompre sa recherche pour aller se réfugier dans une ferme voi- 
sine de la forêt. — Dans ces circonstances, le Tribunal a (Sru devoir prescrire 
une enquête, à la suite de laqnelle il a prononcé le relaxe des prévenus^ par 
un jugement du 23 février 1867, dont suit la teneur : 

a Attendu qu'il résulte d'un procès- verbal, en date du 23 septembre der- 
nier, que ce jour les défendeurs ont chassé dans la forêt de Mécriu sans être 
assistés du fermier de la chasse dans cette forêt ; — Que de l'enquête et des 
renseignements recueillis à cet égard, il résulte que les défeudeui*s et le fer- 
mier s'étaient donné rendez-vous pour chasser ensemble dans cette forêt ; — 

(1) Par arrêt du 31 Juillel 1851, aff. Perle (A. F. B.^ 5, p. 380), la Cour de cas- 
salîun a jugé dt'jà que les tiers autorisés à accompagner, à litre d'amis, raiijudi- 
calaire du droit de chasse dans une forêt, coDirevieuaeni à la défense de chasser 
isolément^ lorsqu'ils sont trouvés chassant hurs la compagnie de ce dernier ; et 
qu'ils oljjv^deraieni vaniement qu'ils cherchaient à rejoindre radjudicaiaire qui 
chassait en même temps qu'eux daos la lurêt. — lia été é}(alement juge que les 
tiers qui chassent dans les rorêts en dehors des cas limitaiivemeni prévus par le 
cahier des charges, sont passibles des peines édictées contre ceux qui chassent 
sans le cuoseulemeot du propriétaire (Oriin. cass., 16 juin et 14 juillet 18i8, aff. 
Ch. et Simon Grand, A. F. B.^ 4, p. 385 et 4S9; el 18 août 1849, uff. Gschwiud» 
Id.f 5. 40). — L'application de ces principes a élu étendue en matière de pêche 
fluviale (Crim. cass., 21 mars et 16 juillet I8i6^ aff. Pujul et Uoussier, Id,, 3,^ 
p. 235, et 4, p. 3 ; 10 février et 2 mars 1849, aff. Magueux et Aiarson, /d., 4» p. 482 
et 486) . 
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Que tons, partant de points opposés, et à plusieurs kilomètres de distancé 
entre eux, ils durent marcher a la rencontre les uns des antres ; — Que les 
chiens se réunirent, et que, s'il en fut autrement des personnes, cela tient à 
une pluie abondante qui tomba ce jour-là ; — Que si, suivant le cahier des 
charités, Tadjudicataire ou le fermier doit accompagner les étrangers à cette 
adjudication, celte expression doit être prise dfans un sens lar^e, aûn de 
faciliter la chasse dans toutes ses évolutions nécessaires et souvent isolées;— 
Qu'au cas particulier, le sieur Hulin a été, n'importe le temps, dans la forêt 
de Mécrin, avec les défendeurs invités par lui, et que cela suffit pour qu'il 
n*y ait pas délit de chasse de la part de ces derniers ; — Par ces motifs, ren- 
voie lesdits défendeurs des poursuites et des réquisitious de Padministration 
forestière, sans dépens. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement; mais la Cour 
de Nancy, adoptant les motifs des premiers juges, a confirmé leur décision 
par un arrêt du 29 avril 1867, q,ui a été déféré h la censure de la Gourde cas- 
sation. L*arrêt attaqué, a-t-on dit, admet qu'il suffit, pour légitimer Tacte de 
chasse exercé par des invités, c^ue le fermier se trouve en même temps qu'eux 
dans la forêt. Cette interprétation de l'article 12 du cahier des charges est 
entièrement inexacte. Le but de cette disposition a été de restreindre les 
droits des fermiers dans les limites commandées par les nécessités de la 
surveillance et de laconservation du gibier. Or, il est évident que si, pour sau- 
vegarder ces deux intérêts, il n'est pas nécessaire que le fermicy* et ses invi- 
tés se tiennent cête à côte, il est indispensable qu'ils chassent de compa- 
gnie, c'est-à-dire qu'ils prennent part à une seule et même chasse accomplie 
en commua ; d'où il résulte (|ue l'invité se trouve en délit s'il entre, en 
chasse avant l'arrivée du fermier, ou s'il continue de la suivre après son 
départ. S'il en était autrement, si la présence du fermier sur un point quel- 
conaue de la forêt suffisait pour légitimer les faits do chasse accomplis 
sur d'autres points par les personnes qu'il aurait invitées, il s'ensuivrait, 
non -seulement une destruction de gibier préjudiciable aux intérêts du pro- 
priétaire, mais encore une impossibilité absolue pour les agents forestiers de 
surveiller ces chasses multiples, et même de s'assurer si le nombre d'invités 
fixé par le cahier des charges ne se trouve pas dépassé. Du reste, la ques- 
tion s'est présentée à plusieurs reprises devaut la Cour de cassation, qui a 
constamment juge que les tiers qui chassent dans les forêts en dehors des 
cas limitativement prévus par le cahier des charges, sont passibles des peines 
édictées contre ceux qui chassent sans le consenlemeut du propriétaire. 
(Crim.Cass.. 16 juin ta 14 juillet 1848, 18 août 1849 et 31 juillet 1851). Ce 
dernier arrêt surtout offre, avec l'espèce actuelle, une étroite analogie. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le moyeu unique pris d'une violation des articles 1 et 11, 
n*^ 2, de la loi du 3 mai 1844, par suite d'une fausse interprétation de l'ar- 
ticle 12 du cahier des charges pour la location de la chasse dans les forêts 
communales : — Vu ces articles ; 

Alteuduque Tarticle 12 du cahier des charges confère au fermier et au 
coferroier de la chasse le droit^non pas d'accorder à des tiers la permission 
de chasser dans les bois qui leur sont loués^ mais seulement de se faire ac- 
compagner à la chasse par des invités en nombre proportionné à l'étendue 
de la furet ^ — Que^ d'ailleurs, son dernier paragraphe interdit formelle- 
ment à toute personne autre que le fermier ou cofermier de chasser isolé- 
ment sous peine d'être poursuivie comme délinquant ; — Qu'il ne suffit donc 
pas^ pour légitimer l'acte de chasse exercé par des tiers, que le fermier se 
trouve de sa personne dans la forêt où chassaient ses invités ; qu'il faut 
qu'il les accompagne et qu'il concoure lui-même à la chasse; -^ Que, 
sans doute^ il n'est pas nécessaire que l'invité qui chasse avec le fermier 
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se tienne à ses côtés; qu'il ne Ini est pas défendu de suivre individuel-^ 
lement les évolutions diverses de la chasse et de se trouver momenlaném^nl 
séparé du fermier dès que celni-ci continue à chnsser en sa compa^snie ; 
mais, que si le fermier ne chasse pns, ou s'il ne prend part qn'à une partie 
de la chasse, soit qn^elle commence sans lui, soit qu'il Tabandonne avant 
cjuVile G Disse, les tiers qui la suivant sans sa participation chassent alors 
isolément, et conséqnemment en délit ; 

Et attendu, en fait, que les défendeurs ont élé trouvés par le garde fores- 
tier local, chassant dans la forêt communale de Mécrin, sans être accom« 
pagnes du fermier de la chasse, qui los avait invités à y chasser avec lui ; gué 
cef)endant, après une enquête, Parrêt dénoncé les a relaxés des poursuites 
dirigées conlre eux par Tadministralion forestière, sous l'inculpation de délit 
de chasse, en donnant pour motif que le fermier s'était trouvé, n^importe quel 
temps, dans la forêt avec tes prévenus pendant que ceux-ci chassaient; — 
£n Quoi l'arrêt a faussement interprété larticle 12 du cahier des charges et 
viole, en ne les appliquant pas, les articles 1 et 11, n° 2, de la loi da 
3 mai 1844;-- Casse. 

Du 18 juillet 1867. — C. Cass. (Gh. crim.). — MM. Faustin-Hélie,pr.; 
Legagneur, lapp.; Blanche, av. gén., c. conf.; Gonse, av. 



En suite de l'arrêt qui précède, la cause et les parties ont été renvoyées 
devant la Cour im|)ériale de Melz, qui a fait droit en ces termes aux con- 
clilsibns de l'administration des forêts. 

ARRÊT. 

• 

La Cour: «- Attendu qu'uu procès- verbal régulier, rédigé par Etienne, 
garde forestier à la résidence d'Âilly, clos le 5 octobre 1866, constate que, 
le 23 septembre 1866^ vers dix heures du matin, ilâ rencontré tes deux 
frères Valet qui chassaient dans la forêt de Mécrin, lieu dit aux Clairs- 
Cliêues, dont la chasse est affermée au sieur Hutin, et que leur ayant de- 
mamlé a si ce dernier était là », ils se sont bornés à répondre : a Cherchez-le! 
cornez-le ! » puis ont continué à chasser jusque vers deux heures après midi, 
heure à, laquelle le gai de a quitté ia i'urêtsans avoir vu le sieur Hntin; 

Attendu que des pièces â des renseignements recueillis et déposés au 
dossier de la procédure, il rësulie que, lu 21 ou 22 septembre, Hulin a fait 

{•revenir les frères Valet que, le 23, il chasserait dans la forêt de Méciin, et 
eura donné rendea-vousà la ferme de la Commauderie, pour de là partir 
ensemble et se mettre en phasse ; — Que, le 23, vers neuf heures du matin, 
Alexandre Vulet viut ^ la fçrme et y attendit le sieur Hutin environ une 
heure ; après quoi, ce dernier n'étant pas venu. Valet alla rejoindre sou frère 
Eugène, qui s'était Iransporlé directement dans la forêt et y chassait déjà ; 
— Attendu que, pendant ce temps, Hulin s'était rendu sur le territoire 
d'Ailly avec un sieur Husson^ pour y visiter une pièce de terre qu'il voulait 
actieler, etne se dirigea qu'après dix heures vers la forêt, où il chassa seul 
jusque vers midi ; qu'à ce moment il aperçut plusieurs chasseurs, alla à leur 
rencontre et revint immédiatement à la ferme s'abriter de la pluie qui tombait 
abondamment ; — Attendu qu'en rapprochant ces documents du procès- 
verbal et de la déposition d'Etienne devant le Tribunal correctionnel de 
Saint-Mihiel, il faut admettre qu'im projet a été arrêté, le 21 ou le 22 sep- 
tembre, entre Hutin , fermier de la chasse, et les deux frères Valet, de 
chai:'ser, le 23, dans ta forêt de Mécrin ; mais que, soit à raison da mauvais 
temps, soit à raison d'une affaire quMl voulait examiner, Hulin u manqué au 
rendez- vous, et que, s'il a chassé daus celle forêt, il a chassé seul sans avoir 
rencontré ni vu les frères Valet, qui, de leur côté, s'y sont aussi livrés à la 
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chasse, du moins depuis dix beares du matin jusqu'à deux heures après midi, 
sans avoir communiqué avec H»tin, sans même savoir s'il était dans la forêt; 
— Qu'il suit de \h que les frères Valet se sont livrés, le 23 septembre 1866, 
dans la forêt de Mécrin, à des faits de citasse, avec rautorisaiion, sans doute, 
du sieur Hutin, mais seuUt isolément, hors de la compagnie de ce dernier^ 
qui n*y a pris aucune part ; 

Attendu qu'aux termes de Particle il du cahier des charges de Tadjudica- 
Aion du 14 juillet 1863, il estinterdità toute personne autre que les fermiers 
et cofermiers de «'.hasser isolément, à peine d'êlre poursuivie comme délin- 
quant ; que cette disposition comporte nécessairement défense à ces derniers 
de donner des permissions de chasser hors de leur compagnie, sans leur par- 
ticipation aux faits de chasse ; que les personnes (]ui chassent eu vertu de 
i'autorisation donnée contrairement à l'interdiction dont il s'agit^ le font 
réellement sans un consentement valable du pro[)riétaire9 et conséquemment 
sans droit, et commettent le délit prévu et réprimé par les articles 1 et 11, 
§ 1, de la loi du 3 mai 1844; — Par ces motifs, condamne les frères Valet 
chacun à 2S francs d'amende et à tous les frais de première instance et d'ap- 
pei ; le tout solidairement, etc. 

Du 2 septembre 1867. -— C. de Metz (Ch. des vacations). — MM. Orbain, 
pr. ; baron Dufour, rapp. ; Poulet, subst., c. conf. ; Lanier, iusp. for. ; 
Coilot, av. 

N« 606. — CouE DE CASSATION (Ch. crira.), — 11 juillet 1867, 
et Cour impériale de Grenoble (Ch. corr.], — 12 déc. 1867. 

Délit foretticri proeèt-verbali intorîption de faux, dèolaralion tardive. 
Détention de boi« de délit, préfomption de culpabilité. 

Le prévenu qui s'inscrit en faux contre un procès-verbal est tenu de 
prouver que sa déclaration a été reçue par le greffier du Tribunal dans 
les formes et le délai déterminés par l'article 179 du Code forestier (1), 

Lorsque l'inscription de faux a été formée le jour même de l'audience 
indiquée par la citation, sans que l^ acte qui la constate mentionne l'heure 
à laquelle la déclaration du prévenu a été reçue au greffe du Tribunal^ 
cette déclaration doit être déclarée tardive, à moins que le prévenu ne 
prouve quelle a été réellement effectuée avant t audience {2), 

Vainement le prévenu établirait-il que Cacte ^inscription de faux a 
été remis au président du Tribunal avant l'appel des causes forestières^ 
s'il ne justifie pas d'un usage ou d'un règlement local qui diviserait l'au- 
dience correctionnelle en deux audiences indépendantes et distinctes, 
tune pour les affaires correctionnelles proprement dites, et l'autre pour 
les affaires correctionnelles forestières (3) (Rés. par la C. iinp.). 

Celui au domicile duquel on découvre des bois provenant de délit doit 
être réputé l'auteur du délit et puni comme tel, à moins qu'il ne dé' 

(1-2) Voir, eu ce sens. M. Meaume, Code for,, n» 1285. 

(3) Dans Tespèce, W, Tribunal corrcclionnel de Cbarabéry avait décidé, contrai- 
rement à là doclrine d'un arrêt de cassation du !«' niai-s 1839 (aff. Brenai), que 
la déclaration du prévenu remplissait le voeu de Tariirle 179 du Code forestier, 
par cela seul qu^elle avait éié formée avant raiidieiice forestière, ou plus exacte- 
ment avant Puppel des causées foresiières^ car Taudience correcliounelle était 
commencée depuis plusieurs beures quand ces dernières causes furent appelées. 
La Cour de Cnambery a fait elle-même justice de cette distinction arbitraire et 
c*est en s'appuyant sur d'autres motifs qu'elle avait déclaré valable rin8cri(>tioQ 
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truites pfl^ lo. preuve contraire^ la présomption de cuipaMité résultant 
contre lui de la po$se8$ion des bois délictueux (i) (Rés. par la C. imp.]. 

(Forêts c. VieuiJanton.) 

Un procès-verbal régulier, dressé le 20 décembre 1866 et clos le 30 du 
même mois, a constaté qu'une certaine quantité de bois d'essences diverses 
avait été coupée et enlevée en délit dans la forêt communale deFréterive, et 

3ue ces bois^ reconnus à Taide du rapatronage, avaient été retrouvés au 
omicilc du sieur Vieux-Janton. — Cité à comparaître, le !•' février suivant, 
à onze Iieures du matin, devant le Tribunal correctionnel de Cbambéry, 
Vieux-Janton s'est présenté au greffe à la date dudit jour 1"' février, et a 
déclaré s'inscrire en faux contre le procès- verbal. Le greffier a omis de 
constater Theure à laquelle avait été reçue la déclaration d'inscription de 
faux. 11 résulte toutefois d'une lettre de cet oflicier ministériel, que Tacte 
dont il s'agit a été rédigé par lui a entre une heure et deux heures de l'après- 
midi ; 9 et que, s'il ne peut préciser davantage, il peut affirmer que ce n'était 
ni plus tôt ni plus tard. D'un autre côté^il est établi que l'audience, indiquée 
pour onze heures, a commencé à midi et quart. — Dans ces circonstances, 
le Tribunal, par jugement du 1" février, a accordé au prévenu un délai de 
huit jours pour produire les moyens de faux, par ce motif a que le procès- 
verbal d'inscription de faux avait été déposé entre les mains du présioent du 
Tribunal et communiqué au ministère public une tieure au moins avant l'ou- 
verture de Vaudience forestière^ et, par conséquent, en temps utile, d 

L'administration des forêts et le ministère public ont relevé appel de ce 
jugement. A l'appui de son appel, l'inspecteur des forêts a soutenu que la 
déclaration en inscription de faux n'était point recevable du moment où elle 
n'avait pas été formée avant l'ouverture de l'audience correctionnelle; qu'il 
importait peu que cette formalité eût été accomplie avant fouvcrlure de la 
partie de l'audience consacrée au jugement des causes forestières ; qu'à ce 
moment elle était tardive, ainsi que cela résultait de la jurisprudence de la 
Cour de cassation (arrêt du 1*' mars 1839, aff. Brenat). Subsidiairement, ce 
chef de service a demandé à prouver aiie la déclaration du prévenu n'avait 
été réellement inscrite au greffe qu'après l'ouverture de l'audience ; mais la 
Gourde Chumbéry, par arrêt du 14 mars 1867, a confirmé la décision des 
premiers juges d après ces motifs : a — Que Vieux-Janton, assigné à com- 
paraître le i^' février devant te Tribunal correctionnel de Chambéry, a dé- 
claré ledit jour 1*' février, s'inscrire en faux contre ce procès-verbal : r- 
Que le procès-verbal d'inscription de faux, rédigé parle greftier, n'indiquant 
point l'heure ù laquelle le prévenu s'est présenté au greffe et a fait sa décla- 
ration, on ne peut pas considérer, contrairement aux aftirinations du prévenu, 
qu'il est légalement établi que l'inscription de faux n'a réellement pas eu lieu 
avant l'audience indiquée par la citation; — Que les explications postérieu- 
rement données à cet égard par les lettres adre.^sées à M. le procureur impé- 
rial, le 26 et le Tl février, soit par le grefiier du Tribunal, soU par l'avoué du 
prévenu, énonçant leurs souvenirs rétrospectifs^ ne peuvent servir de com- 
plément à un acte public, fait en présence du prévenu et revêtu de sa signa- 
ture, conformément aux prescriptious de Tarlicle 179 du Gode forestier; — 

de faux formée par le prévenu. — La Cour de Gri«noble admet, toutefois, que 
rinscripttOD de faux formée avant Ta ppel des causes foresiières devrait être admise 
si, d'après t*usâge ou un règlement local, raudieoce forestière êiall cousiiiérée 
comme dislincie et iodepenilanie de l'audience consacrée aux affaires correcitoo 
Délies ordinaires. 

(1) Cont'. Crim. casa., 15 février 1H33. aff. Souiliard, et 26 septembre 1840, aft. 
Trouillolj Colmar, 20 juin 1854^ aff. Kienu, A. F. £., 6, p. 255; Heaume, Code 
for. , po 1 153 ; Dalioz, Jur, gén,, v» Fobéts, n<» 326 et 327. 
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Oq«« d^ailleurs, soit le jugement dont est appel, soit les notes d'audience, ne 
fournissant aucune indication précise et snrfîsante pour déterminer rhenrel 
laquejle le prévenu a réellement fait sa déclaration au greff»», le 1" février, 
l'administration forestière n'est pas fondée à faire considérer comme tardive 
et irrecevable Tinscriplion de faux dont il n'agit. » 

L'administration des forêts a déféré cet arrêt à la censure de la Cour de 
cassation. Les moyens présentés à l'appui du pourvoi peuvent se résumer 
ainsi : — Celait au prévenu de prouver qu'il avait fait ki déclaration en in- 
scription de faux avant l'audience fixée parla citation. Faute par lui d'admi- 
nistrer cette preuve, la déclaration devait être considérée comme tardive, et^ 
par suile^ être rejelée. Or, cette preuve n'a point été faite par le prévenu, qui 
s'est borné à afiirmcr qu'il avait fait sa déclaration en temps utile. Ru admet- 
tant cette affirmation comme étant de nature à suppléer à rinsnfû'^ance du 
procès-verbal d'inscription de faux, et en refusant à l'administration des 
forêts la faculté de produire la preuve contraire, l'arrêt attaqué a violé les 
articles 179 du Code forestier, 1341 du Code Napoléon et ^6 du Code de 
pl'océdure civile. 

AHRÊT. 

Là Cour : — Sur le moyen ui\ique pris d'une violatiou de l'article 179 du 
Code forestier; — Vu cet article ; — Attendu, en droit, que l'autorité des 

{>rocès-verbaux faisant foi jusqu'à inscription de faux, dans les cas prévus par 
'article i 76 du Code forestier, ne peut être arrêtée ou suspendue qu'autant 
3ue rinscription de faux a été régulièrement déclarée dans les formes et la 
élai déterminés par rarticle 179 du même Gode, lequel exige notamment 
(]ue la déclaration ait été faite au greffe avant l'audience fixée par la cita- 
tion, et ajoute que, faute ()ar le prévenu d'avoir rempli toutes les formalités 
prescrites, le Tribunal doit refuser d'admettre les moyens de faux ; — - Que 
c'est donc au prévenu qui s'inscrit en faux qu'est imposée Tobligation de 
prouver la régularité de sa déclaration ; 

Et attendu, eu fait, que le défenseur Vieux-Janton, cité à comparaître le 
i*' février, à onze heures du matin, devant le Tribunal correctionnel de 
Chambéry, sous l'inculpation d'un délit forestier commis dans la forêt com- 
munale de Fréterive, et constaté par un procès-verbal, signé d'un brig.idier 
et d'un garde forestier, a, ce jour, f février, déclaré au greff.' qu'il enteu- 
dait s'inscrire en faux contre ce rapport; mais que l'acte qui a été dressé en 
conséquence ne relate pas l'heure de sa rédaction ; — Qu'il fut articulé par 
l'sRiministrulion forestière, avec offre de preuve, que la déclaratiim avait été 
formalisée seulement pendant l'audience correctionnelle; qu'elle était cousé- 
quemment tardive ; — Que, de son côté, l'inculpé prétendit, sans en faire ni 
eu oiït-ir la preuve, que sa déclaratioti avait été effectuée avant l'audieuce; — 
Qu'en cet état, l'arrêt dénoncé a admis la régularité de la déclaration en don- 
nant pour motif que le souvenir de tierces personnes ne pouvait servir de 
complément à un acte public, et que le jugement et les notes d'audience ne 
fournissaient aucuue indication précise et sufQ-ante pour déterminer l'heure 
à laquelle avait été accomplie la formalité: d'où l'arrêt conclut que l'admi- 
nistration forestière n'était [)as fondée à faire considérer l'inscription de faux 
comme tardive et irrecevable ; — Attendu qu'en admettant une inscription 
de faux sans tenir pour constant qu'elle eût été déclarée avant TanUience 
fixée pour la compuruliou, et en dispensant le prévetiu d'administrer cette 
preuve, l'arrêt a commis une violaiion formelle de l'article J79 précité; — 
Casse. 

Du 11 juillet 1867. — C. Cass. (Ch. crim.}. — Al&I. Faustiu Hélie, pr.; 
Legdgneur, rapp.; de Kayual, 1^^ av. gén., c. cont'.; (jonse, av. 



LEGISLATION ET lURlSMUDBNCB. ^1 

En suite de Tarrèt qui précède, la cause et les parties ont été renvoyées 
devant la Cour impériale de Grenoble (Ch. corr.), qni a fait droit en ces 
termes aux conclusions de Tadministration des forêts. 

ARRÊT. 

Là Cour : — Attendu qu'aux termes de l'article 179 du Code forestier, le 
prévenu ^ui vent s'inscrire en faux contre un procès-verbal est tenu d'en 
faire par écrit et en personne, ou par nn fondé dé pouvoirs, la déclaration au 
greffe du Tribunal avant raudience indiquée par la citation ;qne cette pres- 
cription absolue est du nombre de celles dont Tinobservation, suivant les 
dispositions finales du même article, rend Tinscription inefficace et les 
moyens de faux inadmissibles; — Attendu que le prévenu, ainsi obligé, pour 
ébranler la foi due à un procès- verbal régulier et pour en paralyser ou en 
suspendre les effets, de rapporter une inscription de faux déclarée sous cer* 
taines conditions de forme et de temps, est par là même soumis à prouver 
directement que ces conditioitsonl été remplies, et plus spécialement, qu*il a 
fait au greffe la déclaration en temps utile ; 

Attendu que Vieux-Janton, cité à comparaître le i«' février 1867, à onze 
heures du matin, devant le Tribunal correctionnel de Cbambéry, en suite 
d'un procès-verbal dressé contre lui par i|n brigadier et un garde forestier, a 
fait au greQe de ce Tribunal et au jour même indiqué pour la comparution, 
une déclaration portant qu'il s'inscrivait en faux contre ce procès-verbal ;— 
Que Tacte dressé pour constater cette déclaration ne fait aucune mention de 
l'heure à laquelle elle est intervenue ; — Que le prévenu n'y supplée par 
aucune preuve formelle, par aucune indication justiuée ; — Attendu qu'on lie 
saurait considérer comme une preuve, ou. comme une justification de ce 
genre, l'arfirmation contenue dans les motifs de la décision des premiers 
juges, et relative à la présentation du procès -verbal d'inscription de fau^ 
faite à l'officier du ministère public et au président du Tribunal durant le 
temps de l'audience correctionnelle et antérieurement à la partie de cette 
audience où aurait commencé l'expédition des affaires spéciales que l'admi- 
nistration forestière y avait portées; — Que cette affirmation, incomplète sur 
le fait particulier à vérifier, ne précise ni l'heure de la déclaration faite au 
greffe, ni Tlieure effective de l'audience, ni la nature de l'usage ou du règle- 
ment local qui sépai'ail Taudience du Tribunal .en deux audiences indépen- 
dantes et distinctes, l'une pour les affaires correcliounelies proprement dites» 
et l'autre pour les affaires correctionnelles forestières; — Que l'insuffisance 
d'indications aussi vaguement données ne permet pus de comparer les deux 
termes de la question d'antériorité à résoudre ; — Qu'il faut donc recon- 
naître que la preuve de rantériorité exigée par la loi n'est pas faite ; que 
cette preuve serait à la charge du prévenu Vieux-Junton, et que celui-ci, ne 
remplissant pas l'obligation à laquelle il était soumis sur ce point, ne pré- 
sente en réalité qu'une inscription de faux tardivement déclarée, et, par con- 
séquent, irrégulière et sans effet ; — Attendu «lu'il n'y avait pas lieu, dès 
lors, de la part du Tribunal, de douner suite à l'iuscriplion de faux, mais bien 
de la rejeter et de pa.sser outre au jugement du fond ; — Que la Cour, saisie 
par l'appel de tout le procès^ doit procéder au jugement du fond; dont la 
connaissance lui est dévolue par voie d'attribution, sans qu'elle ait besoin de 
révoquer à elle ; 

Attendu, au fond, qu'il résulte des constatations dont le procès-verbal fait 
foi, que Vieux-Jantou avait en sa possession, dans sa propre habitation, 
soixante-deux plants d'essences hêtre , chêne ou autres de la ptemière 
classe, transportés par lui, après avoir été coupés en délit dans une forêt 
de l'âge de vingt ans, appartenant à la commune de Frélerive, ainsi que 
d'autres bois de même nature, provenant de la même forêt et du même délit, 
et évalués à trois voitures à un cheval ; tous lesquels bois ont été l'objet d'une 
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vérification par rapatronage, qui a fait reconnaître parfaitement lenr iden- 
tité avec ceux coupés en délit dans ladite forêt communale ; — Attendu que 
le surplus des bois coupés en délit dans la même forêt, suivant les constata- 
tions du procès-verbal, n'a pas été retrouvé; — Que si Ton peut supposer que 
Vieux-Janton, ayant enlevé une partie des bois coupés, a dû participer à 
Tenlèvement du reste, ce n*est qu'une conjecture, dont la prenve ne se 
trouve explicitement résulter d'aucun des faits retenus au procès-verbal ; 
qu'^aucune condamnation n'est encourue de ce chef contre le prévenu ; — 
Attendu qu'il y a lieu à des dommages*intérê(s pour le délit commis; mais 
que les bois, objets du délit, tel qu'il est reconnu résulter du procès-verbal, 
ayant été saisis, la confiscation doit en être prononcée et tiendra lieu de toute 
restitution ; — Par ces motifs, dit n'y avoir lieu à aucune admission en arti- 
culation de faux ; et passant outre au jugement du fait, déclare Vieux-Janton 
atteint et convaincu d'avoir coupé ou enlevé, dans la forêt communale de 
Frélerive, soixante-deux plants essences hêtre, chêne ou autres, etc. 

Du 12 décembre 1867. — C. de Grenoble (Ch. corr.). — MM. Gautier, pr. , 
Pages, rapp. ; Mengin de Bionval, av. gén. ; Beurnier^ insp. for. ; Nicollet, av. 



N"* 607. — Cour hipérialb de Chahbéikt (Ch. corr.). — 29 avril 1867. 

Bèlît de chatiey ooauteor on oonplîeei aggravalloD d« peine ■ 

Les coauteurs d'un délit sont passibles de ^aggravation de peine atta- 
chée à la qualité personnelle de Cun des délinquants (1). 

En conséquence^ les individus qui ont commis un délit de chasse con- 
jointement avec un garde champêtre, doivent être, comme celui-ci y 
condamnés au maximum de la peine (2). 



lin. pub. c. Métrai et autres.) ^ Arrêt. 

La Cour : — Attendu qu'il est bien établi par les débats que les qnatre 
prévenus se livreut habituellement à la chasse et qu'ils vendent leur gibier ; 
— Attendu qu'il est résulté notamment des dépositions des témoins entendus 
à l'audience que, du 15 au SO janvier dernier, ils ont été vus tous quatre 
armés de fusils et accompagnés de deux chiens, chassant sur la commune 
d'Entremont, près du couloir dit le Pelil-Mont, et que la terre était alors 
couverte de neige ; — Attendu qu'il a été établi aussi par les dépositions des 
témoins que, quelques jours après, ils ont cherché à vendre sept lièvres qui 
ont été successivement offerls à deux desdits témoins par Simon Métrai et par 
un nommé Chevrier ; — Attendu qu'aucun des prévenus n'était muni de permis 
de chasse, etque^ d'ailleurs, le garde n'aurait pu en obtenir ; — Altenau que 

(l-i) Ceue décision est conforme aux principes coQi>acrés par un grand nombre 
d'arrêts de la Cour de cassation. Voir iiolamroeul uu arréi du 15 juin 1860 (»ff. PeU 
vey, S.-V. 61, 1. 398), porianl que le complice est {passible de l'aggravation de 
peine encourue par l'auteur princi^ial (ou cumpiable de deniers publies) à raison 
d'une qualilé s|)éciale à celui-ci ; ei qu'il en est de. même du coaiileur, tous les 
auteurs d*un même dêlll devant ëlre considérés comme complice les uns des 
autres. Voir, dans le même sens, Berlhaud. p. 456; Blanche, t. II, n« Il ; Orto- 
lan, no* li85 et 1804; Trobulien. 1. 1«^ p. 198. — Cwtrà Hélie et Chauveau, 
4« édit., no» 209 et SIC; Rossi, t. II, p. il7 j Boitard, no 163; MoUnier, Rev. cril., 
t. Xlll, p. 86; Morin, Rép., vo Gompl., no 0;.Giil)ert, Code pétf.^ art. 59, no 9; 
J. Pal, R^., CoMPL., no 8i8. — Toutefois, si la peine encourue par fauteur 
priutipal étaU atténuée, pur exemple à raihon de ^on âge, celte atléutiation ne 
pourrait être élendne à son complice. Crim. cabs.^ 20 décembre 1832^ Dalloz, Jtir. 
gén.f vo Peimbs^ uo 533. 
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Fr. Mëtral, en sa qualité de garde champêtre, est passible du maximum de la 
peine, et que le délit de chasse imputé aux quatre prévenus ayant été com- 
mis conjointement entre enx et dans un intérêt commim, ils sont tous pas- 
sibles de la même peine, et qu'il y a lieu aussi de les condamner solidaire- 
ment aux amendes, dommages-intérêts et frais; — Par ces motifs, etc. 
Du 29 avril 1867. — C. de Chambéry (4'« ch.). — M. Dupasquicr, 1" pr. 



N"^ 608. — Circulaire do ministre db L'iurfitiBim. — 'ï^ juillet 1851 . 

Ohattey ouverture et elôture, permîti traniport et oolporte^ef oîteaux 
de pavsage, gibier d'eau» animaux nuiftibleff battnefy gratification*. 

Circulaire pour l'exécution des articles 1, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et \Ode 
la loi du 3 mai 1844 sur la police de lâchasse, 3 et A de l'atrêlé du 
19 pluviôse an V concernant la destruction des animaux nuisibles^ 
et H du règlement du 20 août 1814 portant organisation de la lou- 
veterie (1). 

Monsieur le préfet, rappUcalion de la loi du 3 mai 1844, sur la police de 
la chasse, a soulevé, en ce qui concerne les devoirs qu'elle vous irnppse, des 
questions importantes et variées qui ont été résolues par des décisions admi- 
nistratives ou judiciaires spéciales. — Il m'a paru qu'il serait utile de re- 
cueillir ces décisions, de les coordonner et de les porter a votre connaissance, 
pour qu'elles vous servent de guide dans le cas où des difiicultés de la na- 
ture de celles sur lesquelles elles ont statué viendraient à se présenter dans 
votre déparlement. — Pour rendre Texposé de celte jurisprudence plus clair 
et plus méthodique, j'ai suivi Tordre des matières, en indiquant, pour cha- 
cune d'elles, rariicle de la loi qui s'y rapporte. 

1. — Permis de chasse (art, 1*' de la loi). 

1. Sauf rexception mentionnée à Tarticle 2, nul ne peut chasser' sans être 
muni d'un permis de chasse, quels que soient le mode, la nature et le but de 
la chasse, c'est-à-dire qu'elle ait lieu à tir, à courre, avec des engins, iitels 
ou appeaux autorisés; dans un but industriel, scientilique ou de simple 
plaisir, et que son objet soit le gibier ordinaire (gibier de bois, gibier de 
plaine, gibier d'eau] ou l'oisellerie seulement. 

2. Plusieurs préfets, notamment dans les départements du Midi, ont cru 
devoir^ quelques-uns dans l'intérêt de la classe nécessiteuse, d'autres pour 
ménager d'anciennes habitudes, autoriser la chasse sans permis, de tout ou 
partie des petits oiseanx de passage ou de pays. Cette autorisation constituait 
une violation formelle de la loi, ainsi que ^a reconnu la Cour de cassation 
(arrêt du 18 avril i845, aff. Monard, D. P. 45, 1,266, et S. V. 45, 1, 388). 

3. Si tout chasseur doit être muni d'un permis, la jurisprudence a établi 
que cette règle ne s'applique t)as aux simples auxiliaires des chasses, soit or- 
dinaires, Suit à Taide des procédés dûment autorisés, qui exigent le concours 
de plusieurs personnes (Crim. rejet, 8 mars 1845, afî. Thouvenin, A. F. B., 4, 
p. 75), mais les auxiliaires doivent se reufertuer rigoureusefueut dans les 
conditions de ce concours, et notamment n'être pas porteurs d'armes à feu. 
— Celle distinction, monsieur le préfet, pourrait, si vous n^y trouviez aucun 
inconvénient, être portée à la connaissance de vos administrés par voire ar- 
rêté d'ouverture. 

fi) Celle importante circulaire n'ayani été iasérée ni dans le BuUetin des An" 
wue» forestières, ni dans les grands recueils de jurisprudence, nous a vous cru 
devoir ta reproduire ici^ en l'annotant des décisions adminislraiivcs qui Tout 
modifiée ou complétée. 
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4. Vous ne sauriez trop recommander aax agents chargés de constater les 
délits de chasse, de ne point se contenter de i'exiiibilion, par le chasseur, de 
la quittance du prix du permis délivré par le percepteur^ celte pièce ne pou- 
vant, en aucune manière, suppléer le permis. Lu tolérance longtemps pra- 
tiquée à ce sujet a éié la sonrce de nombreux abus dont il importe de pré^ 
venir le retour (Voir la circulaire du 30 juillet 1849, A. F. B. 4, p. 469). 

5. L^avis de la délivrance du permis ne saurait non plus èlre considéré 
comme le permis lui-même. 

6. Enfin, le chasseur qui a perdu son permis ne peut y substituer un cer- 
tificat émanant de vous, monsieur le préfet, et constatant la délivrance de 
èette pièce. Il ne doit se livrer à l'exercice de la chasse qu'après avoir ob- 
tenu un second permis et en avoir acquitté le prix. Il est, en effet, admis en 

Ïirincipe que les pièces adirées (]ni peuvent servir à d^aulres personnes et dont 
a perte est de nature à préjudicier, soit au Trésor, soit à/ un intérêt d'ordre 
public, ne peuvent être remplacées que par des pièces semblables (1). — 
Pour prévenir, au surplus, tout abus à ce sujet, je vous engage, monsieur le 
préfet, à ne délivrer jamais ni duplicata ni certificat. 

7. Mais s'il était établi que le permis, sorti de vos bureaux, n'est pas arrivé 
à sa destination, vous pourriez en délivrer un second, sans imposer à I impé- 
trant la condition d'en consigner de nouveau le prix. Mon département s est 
concerté avec celui des finances pour qu'il vous soit tenu compte, dans ce cas, 
de favance que vous seriez obligé de faire du coûb d'une seconde Formule. 
Ainsi il a été convenu qu*il serait procédé par analogie avec les règles qu'a 
tracées une décision du cninistre des finances, du 7 décembre 1826, portant 
que les formules de pass'e-poris à Tétranger et de permis de ports aarmes 
dont MM. les préfets auront fait Tavance et qui, par des arrêtés de ces ma- 
gistrats, auront clé annulées comme étant hors d'usage, seront remplacées, 
sur la représentation desdits arrêtés, par d'autres formules en blanc de la 
même espèce. — Vous ne devez, d'ailleurs, user de celte facullé qu'avec la 
plus grande réserve, et seulement après avoir prescrit, dans vos bureaux et à 
la poste, toules les recherches nécessaires pour faire retrouver le permis 
adirée et vous être assuré que l'impétrant ne Ta réellement pas reçu. Comme, 
aux termes de la circulaire du 30 juillet 1849, MM. les |)réfets doivent 
adresser les permis accordés aux maires des communes où résident les inté- 
ressés, vous exigerez qu'à la demande en délivrance d'un duplicatum soit 
joint un certificat du maire conslataiit la non-remise de la première formule. 
— Je vous engage, en outre, à signaler à tous les maires de voire dépar- 
tement, ainsi qu'au commandant de la gendarmerie, le fait de l'adircment du 
permis remplacé, pour qu'il ne puisse servir à la personne qui l'aurait trouvé 
et serait tentée de se l'appliquer^ 

II. — Des formalités qui Mivent précéder V obtention du permis. 

(Art. 5 de la loi.) 

8. 11 arrive fréquemment que l'avis exigé par l'article 5 de la loi est donné 
parle maire d'une commune autre que celle du domicile ou de la résidence 
de l'impétrant. Il n'en résulte pas seulement un préjudice pour celle der- 
nière commune, qui est ainsi privée de la part à laquelle elle a droit dans le 
prix du permis; niais, ce qui est beaucoup plus grave, la garantie attachée 
I l'avis du maire disparaît ainsi complètement. Le maire d'une commune 

(1) Cependant les percepteurs sont autorises à délivrer des duplicata dequU- 
lanctfs de droits de pennis de chasse, sur une autorisation du préfet ou du sous- 
préfet contenant Tindicaiion des circonstances de la perte de la quittance. Les 
préfectures et sous-préfectures prendront noie de ces autorisations et seront ainsi 
mises en garde contre les doubles délivrances de perinii». Circulaire du ministre 
dos linances du 6 décembre 18G5 [BuU. du min. int., 1866, p. 49). 
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^fcranfière ne pejut, en eiïet, connaître les antécédents, le caractère^ la niora- 
lité de ia personne qui sollicite un permis, et édifier ainsi le sous-préfet et le 
pré^t sur la question de savoir si elle est dans les conditions voulues pour en 
obtenir la délivrance. — Vous devez donc, monsieur le préfet, rappeler 
chaque année aux maires de votre déparlement qu'en donnant ce que j'ap- 
pellerai des avis de complaisance^ ils commettent nue violation formelle de la 
loi, enf^afseut leur responsabilité, et exposent la commune qu'ils administrent 
à des réclamations de la part de la commune du domicile ou de la résidence (1). 

9. En présence des termes formels de Tarticle 5 de la loi, il n*est pas 
douteux que les avis préalables du maire et du sous-préfet ne soient indis- 
pensables pour la délivrance de nouveaux permis aux personnes qui eh au- 
raient déjà obtenu. Il peut, en effet, s'èlre effectué dans leur situation légale, 
d'une année à laulre^des changements qui obligeraient les préfets à leur en 
refuser. — Vous ne pourriez même, monsieur le préfet, dispenser de cette 
formalité ceux de vos administrés qui vous seraient personnellement connus. 

10. Il a été demandé plusieurs fois quel serait le mode de recours contre 
on maire qui refuserait de donner l'avis exigé par Tarticle 5. Il ne me parait 
pas douteux que, dans cette hypothèse, le préfet aurait le droit de faire une 
délégation spéciale, en exécution de Tarticle 15 de la loi du 48 juillet iâ37. 

11. Quelques préfets ont cru pouvoir autoriser les sous-préfets à délivrer 
des permis aux administrés de leur arrondissement respectif. C'était une vio- 
lation formelle de la loi.- « Il est clair, a dit M. le garde des sceaux à ce sujet, 
dans la discussion de Particle 3, qu'un préfet ne peut déléguer un droit que 
la loi lui attribue que lorsque cette loi ou la législation générale le permet 
formellement (2). » 

12 Quand une demande de permis vous parvient avec les avis exigés par 
Farticle 5, vous devez, monsieur le préfet, y donner suite le pins promptement 
possible. Un retard d'un ou de quelques jours, au moment de l'ouverture de 
M chasse, est de nature à causer à l'impétrant un véritable préjudice. 

13. A ce sujet, la question s'est élevée de savoir si les préfets doivent 
dater les permis du jour de leur délivrance ou du jour de la remise de la 
(|uittance par le percepteur. Pour que celte dernièce date pût être régulière, 
il faudrait que rimpétrant eût le droit de chasser à partir de la consignation 
du prix du permis, droit que la loi lui refuse. Dans cette situation, faire re- 
monter le permis à une époque antérieure à la délivrance effective, c'est le 
priver de quelques jours de chasse. De là un dommage qui peut donner lieu 
à de justes réclamations. — Vous devez donc dater la formule du jour où vous 
l'aurez signée, ou mieux encore du jour de son envoi (3). 

14. Vous savez, d'ailleurs, que, d'après la jurisprudence de la Gourde casr 
sation, le jour de la délivrance du permis et le jour de son expiration ne 
comptent.pas dans l'année pendant la durée de laquelle il est valable U), 

(!) Il ne faut pas conclure de là qu'un particulier doit nécessairement s*adrosscr, 
pour obtenir un permis de chasse, au maire dt; la commune où II a son domicile; 
réet ei b\e. — Par la création du droit de 10 francs^ la loi s'est proposé d*ac- 
croître surioul les ressources des couimuiies rurales où les babiiauis des villes 
voui souvent se iîxer teuiporairemetii pour chasser, ei on doit, dès lors, rioier- 
prêter eu ce sens que le peimis faut ^ire délivré sur Tavis du maire de la loca- 
tué adopiée dans ce but par rimpéirant. Décision du ministie de i'Iolérieuc insé- 
rée au bulletin officiel, 186'i, p. 29. 

(S} Par une Utcision du l:! juillet 1860, le ministre de l'intérieur a autorisé le:} 
5oaé-prefet» à délivrer des permis de chasse, dans leur arrondissement, aux per- 
sonne:» qui ne se trouvent pas dans Tun d&s cas où le permis peut être refusé 
(Voir cire, du 13 juitlei 1800, A. F. B., 8, p. 50i;. 

(3) La d^ie des peiinis de chasse doit éiie inscrite en toutes lettres. Cire, du 
Q)iui6tre de ripterleur du 30 février 1853 (BuU. off.<, 1853, p. 81). 

(4) Il est Un moins de jurisprudence qi|^ le jour de la délivrance d'un permis 
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i5. EnBn, vous devez délivrer les permis à quelque époque de Tannée 
qu'ils vous soient demandés. 

16. Je' vous prie de ne pas oublier que les demandes de permis doivent tou- 
jours être faites directement par les intéressés, quand ils sont majeurs. Il j 
aurait donc lieu de ne pas donner suite à celles qui vous seraient présentées 
par des tiers, au nom de leurs parents ou amis. 

17. Il conviendra de rappeler, à la suite de vos arrêtés d'ouverture, les 
formalités à remplir pour parvenir à Toblention des permis et notamment les 
dispositions de la circulaire du 30 juillet 1849. 

III. — Des cas dans lenquelt le préfet petU ou doit refuser le permis, 

(Art. 6, 7 et 8 de la loi.) 

18. Les prescriptions de Particle 7, qui interdit la délivrance du permis aux 
gardes champêtres, forestiers et aux gardes- pêche, ont été fréquemment 
perdues de vues. Mes collègues de la justice et des finances m'ont adressé des 
plaintes réitérées à ce sujet. Veuillez donc prendre, monsieur le préfet, les 
mesures nécessaires pour qu'une pareille violation de la lot ne se renouvelle 
pas. A cet effet, je vous engagea faire dresser et à tenir exactement une liste 
de tous les agents qui se trouvent, par leurs fonctions, dans le cas d'incapacité 
prévu par l'article précité. Je suppose, d'ailleurs, que vous faites régulière- 
meut des extraits des états trimestriels des condamnations pour délit de 
chasse qui vous sont transmis par les greffiers des tribunaux. 

19. Quelquefois des gardes champêtres ou forestiers sont en même temps 
gardes parliculiers^ et demandent des permis en cette dernière qualité. Mais 
l'article 7 est rédigé dans des termes absolus qui ne permettent aucune dis- 
tinction. 

20. Des doutes s^étant élevés sur la portée des mots gardes forestiers, dont 
se sert la loi, un de mes prédécesseurs a décidé, conformément à l'avis de 
M. le ministre des finances, et en s'appuyant sur la discussion de l'article 7 
à la Chambre des pairs^ que cette dénomination est limitative ; qu'elle ne 
s*applique, par conséquent, qu'aux préposés forestiers, tels que gardes à pied, 
brigadiers, gardes à cheval, et nullement aux agents forestiers proprement 
dits, comme les gardes généraux, inspecteurs, conservateurs. 

âl. Les gardes-coupes doivent être considérés comme des gardes parti- 
culiers, et peuvent, à ce titre, obtenir un permis. 

22. il s'est présenté des cas, très-rares, il est vrai, où des femmes, se trou- 
vant d'ailleurs dans toutes les conditions voulues par la loi, ont demandé des 
permis. Consultés à ce sujet, mes prédécesseurs uni répondu, avec raison, 
que les incapacités déterminées par la loi, étant de droit strict, ne pouvaient 
être étendues ; qu'il n'y avait, par conséquent, aucune raison de ne pas dé- 
férer à de pareilles demandes. 

23. La loi ne contient, en ce qui concerne les étrangers résidant en 
France, aucune disposition qui interdise de leur délivrer des permis ; il est 
cepeudant nécessaire de distinguer : — Les étrangers qui se sont établis en 
France, bien qu'avec esprit de retour, et qui y ont leur résidence depuis assez 
longtemps pour que l'on puisse connaître leur moralité, peuvent obtenir le 
permis lorsqu'ils remplissent les conditions voulues par la loi. — Quant à 
ceux qui, voisins de la frontière, n'ont aucun lieu de résidence habituelle, et, 
par couséquent, ne sont point assez connus des autorités françaises pour 

. qu'elles puissent donner avec confiance l'avis exigé par l'article 5, ils ne sau- 
raient recevoir de permis. M. le ministre des affaires étrangères partage cette 

de chasse n'est point compris dans le délai flxé pour sa dorée. Ainsi on peut 
chasser Je 31 décembre avec un permis délivré le 31 décembre de Tanuée précé- 
dente. Crim, rej., Si mars 1850, aff. Pasquet, A. F. B., 5, p. S57; Iflmes, 1«' dé- 
cembre 1864, aff. Saint-Léger, Rép,, lU, p. 105. 
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opinion. — Enfin, monsieur le préfet^ vous ne devez point l'accorder aux 
étrangers qui demeurent en France sans y avoir une résidence fixe, ou à ceux 
qui, ayant une résidence fixe^ sont placés sous la surveillance de la police, 
par suite de circonstances politiques. 

24. Des permis ayant été délivrés par erreur à des personnes qui se trou- 
vaient dans Tune ou Tautre des catégories établies pur les articles 6, 7 et 8, 
des préfets ont cru pouvoir, Terreur reconnue, prendre des arrêtés pour les 
retirer. Celte manière d^agir n'est pas régulière dans tous les cas. Ainsi, lors- 

Ju'un permis a été délivré k un individu auquel te préfet avait seulement la 
acuité de le refuser, ce magistrat, bien que son intention eût été d'exercer 
cette faculté, s'il eût connu la situation légale de Timpétranl, ne saurait pres- 
crire un retrait qu'aucune disposition de la loi n'autorise. Mais si le permis 
a été délivré à celui qui, aux termes d«s articles Tjdt S, ne devait point en 
recevoir, il doit être considéré comme non avenu, et il est du devoir du 
préfet de prendre, dès la découverte de Terreur, un arrêté qui en prononce 
rannulalion. Cet arrêté devra être communiqué aux maires et au commandant 
de la gendarmerie. 

25. La question de savoir si, dans ce cas, il y a lieu de rembourser le prix, 
do permis, doit être décidée selon lès circonstances. L'impétrant a-t-il agi de 
bonne foi, et dans l'ignorance de Tincapacilé spéciale dont il était atteint, et, 
en même temps, le retrait du permis a-t-il été effectué avant qu'il ail pu 

■ s^en servir, vous ne devez pas bésiter à prescrire le remboursement par l'ar- 
rêté de retrait que vous avez pris. En est-il autrement, c'est-à-dire a-t-il 
sciemment induit en erreur sur sa situation légale les autorités chargées de 
donner l'avis préalable, et a-t-il pu se servir du permis pendant tout ou 
partie de la saison, le versement qu'il a effectué doit être maintenu. Toute- 
lois, vous voudrez bien m'en référer, en cas de difficulté (1). 

IV. — Des arrêtés préfectoraux pris en vertu de r article 3 de la loi, 

26. Les arrêtés qui fixent le jour de l'ouverture ou de la clôture de la 
chasse doivent être rédigés en termes généraux et ne contenir aucune dis- 
tinction entre les bois et la plaine, entre les terrains clos et non clos, entré la 
chasse au chien courant et au cliien d'arrêt; enlin, entre lâchasse au gros 
gibier (gibier de bois) et le gibier ordinaire. Le législateur, par Tarticle 3, a 
entendu ue donner aux préfets que le droit de déterminer, en tenant compte 
des besoins de l'agriculture, l'époque à laquelle la chasse peut être ouverte ou 
close sans inconvénienU 11 résulte même de la discussion de la loi qu'ils 
pourraient fixer des époques différentes dans les divers arrondissements, can- 
tons et communes de leur déparlement, selon que l'exposition des localités 
comprises dans ces divisions administratives y hâterait ou relarderait la ma- 
turité etl'enièvement des récoltes. Toutefois, c'est une faculté dont fexercice 
entraînerait de notables abus. 

27. Les seules exceptions admises par la loi à la règle qixc l'ouverture et la 
clôture doivent avoir lieu sans aucune des distinctions précitées sont exclu- 
sivement relatives à la chasse des oiseaux de passage et du gibier d'eau (urt. 9). 

28. Un grand nombre de préfets, faisant ainsi une fausse application de la 
loi, relardent la clôture de la chasse dans les bois et forêts. Voici en quels 
termes s'expliquait à ce sujet le rapporteur de la commission de la Ciiuinbre 
des pairs : a La loi de 1790, par ses articles 13 et 14, avait permis la chasse 
en tout temps dans les lacs ou étangs, et dans les bois et forêts sans chiens 
courants. Le projet n'admet point l'exception pour les bois et forêts^ et il 

(1) Sur le renibourseineiil des droits de permis de chassi% voir Cire, du mi- 
Di&lre des liuauces du 28 février 1857 (A.. F. U., 7, p. 401) t^t Cire, du iniulslre 
de i'inlerieur du !«' lévrier 1860 {id., 8, p. 497). 

ftàtBKT. DB LÉ61SL. FOEBST.— JOIII 1868. T. lY.— 7 



98 «AUX «9T roRÉm. 

jibsndonrre aux (>réfets, sot Tavis des conseils géri^rafat^ fesdIH (fe h rétablir, 
s'il y a lieu, poar fes marais et étangs. » — Itest certain qu^if, st l'article 3 
donnait aux prérets le droit de distinguer entre les bois et la plaine, ils 
seraient, par le fait, autorisés à étabjir la même distinction en ce qui con- 
cerne les marais et les étangs, et Partiel 9, qtri spécifie cette dernière faculté, 
eût été inutile. — La prolongation de la chasse dans les bois et forêts a eil 
principalement pour objet, dans un ceriain nombre de départements, de fa- 
voriser les locataires de chasse dans les bois et fordts de l'Etat. Je crois utild 
de vous faire remarquer, monsieur le préfet, que cette préoccupation n*étaiî 
nullement justifiée. En effet, tou^ les baux de ehnsse dans les forêts ddma* 
niales ont été renouvelés en 1845, et le nouveau cahier des charges a imposé, 
aux adjudicataires, robligalion expresse de se conformer auX arrêtés préfec- 
toraux qift seraient pris en vertu des articles 3 et 9 de la loi. 

29. Les arrêtés relatifs à la prohibition temporaire de \é chasse pendant le 
temps de neige ne doivent également faire aucune distinction entre la plaine 
et les bois, la destruction du gibier que la loi a eti flniention de prévenir 
étant aussi facile dans les bois que dans les champs, quand le sol est couvert 
de neice. 

99. Plusieurs de vos collègues, dans llntérêt de ragHcilHore, ont fait dé- 
fense de chasser sur les terres non encore dépouillées de leurs récoltes. Il 
Importe de remarquer que la lot du 3 avril 1790 interdisait, il est vrai, aux 
propriétaires eux-mêmes, cette faculté, mais qu'elle a été formellement ' 
abrogée par celle- du d mai, et que le législateur* de 1 844 sVsl abstenu aveoin'^ 
têntian, comme le prouve la discussion dans les deux chambres, de renou* 
teler la prohibition dont il s'agît. La jurisprudence s'est d'ailleurs prononcée 
affirmativement à ce sujet. Les maires ont senls le droit, pour protéger les 
récoltes^ de suppléer au silence de la loi et de prendre des arrêtés de police 
municipale pour défendre lâchasse, par exemple, à une certaine distance des 
vigues, jusqu'à la fin du ban de venaange et grappillage (Crim. cass., 4 sep- 
tembre 1847, aff. Sauiin, A. F. B. 4, p. 476). — Toutefois, monsieur le préfet, 
vous atteindrez à peu près le même but en rappelant, dans vos arrêtés d'ou- 
verture, que tout individu pris en délit de chasse est passible d'uue amende 
qui peut être portée au double, par application de l'article 11 de la loi, lorsque 
le délit a été commis sur des terres non dépouilléet de leurs récoltes. Vous 
ferez bien également de donner aux agents chargés de la constatation des dé- 
lits de chasse, Tordre de verbaliser contre tout individu qu'ils trouveraient 
chassant sur le terrain d'autrui sans son consentement, lorsque le sol n'est 
pas dépouillé de ses fruits, les poursuites pouvant, en pareil cas, avoir lieu 
d'oFfice aux termes de l'article 26. 

31 . Quelques préfets ont cru pouvoir fixer, par un même arrêté, l'époque 
de Touverlure et de la clôture de la chasse. Cette manière de procéder est 
contraire au texte et à Tesprit de la loi. Il résulte, en etîet, de la rédaction 
de l'articlu 3 et de l'exposé des motifs fait par M. le garde des sceaux à la 
Chambre des pairs, que chacune de ces époques doit être déterminée par un 
arrêté spécial. On comprend, d'ailleurs, qu'il y ait des inconvénients à fixer 
plusieurs mois à l'avance le jour de la clôture, quand des circonstances im- 
possibles à prévoir peuvent obliger à l'avancer ou a le retarder Les préfets ont^ 
Il est vrai, le droit de moiiilier feurs arrêtés; mais l'autorité, daus riulérèt 
do sa dignité, doit éviter de revenir fréquemment sur ses actes. 

32. A ce sujet, je dois vous recoiiniiander de ne pas perdre de vue que 
rin^eriiou au JiuUeiin adminislrahf ne constitue pas la publicité voulue par 
rurliclc 5. Le BuUelin est uniquement destiné à faciliter les rapports des 
préleis avec les lonciioiniaires placés sous leurs ordres. Vous devez donc 
prescrire qu'il soit donné connaissance de vos arrêtés sur la chasse, dans 
ciiaque commune, par une lecture publi(]ue et par voie d'aftiche. Je ne saurais 
trop vous engager, en outre, à les publie^ en temps utile, c'est-à-dire dix 
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jours avant leur mise à exécution, pour cjn'il ne puisse s'élever, sUt* ce point, 
aucune difûcullé devant les tribunaux. 

33. Lorsque vous croirez devoir y rappeler quelques-unes des di^()Dsitiohs 
de la loi, il conviendra de les insérer, non pas dîins le texte mèrli^, mdis à la 
suite de Tarrèlé, sous ce titre : Extrait de la loi du 3 frtat 4844, 'sûr là po- 
lice de la chasse, 

34i Mon collègue, M. le ministre de la jusiice, m'a f^lt connaître qde le 
plus friand nombre de recours en grâce qui lui sont adressée pour condam- 
nation en matière de délits de chasse sont fondés sUt* ce qUe lé gibier saisi 
pour avoir été colporté dans un département où la chasse n était pas ouverte 
provenait d'un département où elle Tétait. Dans le but de dllhinner les délits 
de cette nature, nous avons décidé, mon collègue et moi, que les préfets des 
départements compris dans une même zone seraient itl vîtes à se concerter pour 
fîxer^ autant que possible, les mêmes époques dMuverturë et de clôture (ï). 
Vous voudrez bien, je vous prie, vous conformer à cette décision. Je youf$ 
invile également à prendre les mesures nécessaires poUrt)Uë vos arrêtés à de 
sujet ne soient pas affichés seulement dans votre département, mais encore 
dans les principaux centres de population des départetiients Vbisins. 

V. — Du transport et du oolporlage (art. 4)4 

35. Il est arrivé que, dans Fintérèt de la multlpticalion du gibier, ou 
pour cause de changement de domicile, ou a déniandë PautbrlSalldn de trans- 
porter des faisans, des daims et même des sangliers dahS le temps où la 
chasse est prohibée. 11 m'a paru, ainsi qu'à mes prédécesseurs^ que ces ahi- 
maux iie pouvaient, en pareille circonstance, être assimilés au gibier dont la 
loi défend le transport. Seulement, quand des demUtidës de'^tette halure 
vous seront adressées, monsieur le préfet, vous piendtiéz les précautions 
propres à prévenir les abus. Ainsi, vous aurez soin d'exiger un çërtiflcat du 
maire de la commune d'origine, indiquant exactement Tëspëce et le nombre 
des animaux, constatant qu'ils ont été élevés sur la propriété dé celui tjUk 
vent les transporter, et que, de plus, ee transport n^a piis lieu dans lin in- 
térêt de^ommeree et de consommation . Vous ne devez pas, d'uilledrs, dissi- 
muler aux pétitionnaires que votre autorisation ne saurait les g<lrantlir com- 
plètement coulre des poursuites judiciaires, la solution de la question de 
savoir si le transport dout il s'agit est ou non licite appai*tenaut aux tri- 
bunaux (2). 

36. Dans le cas où les animaux à transporter seraient en grand hombie et 
auraient un caractère malfaisant ou nuisible, cotnme les sanglier^, les péti- 
tionnaire devront joindre, à Tappui de leur demande, l'avis du rtiairô de la 
commune de la destination, ainsi que celui du Sous-préfet d'at'rohdisse- 
mout dent dépend cette commune. 

87. Je me réserve de statuer, lorsque le transport devra s^effectuef d'un 
défMtrtement à un autre. 

38. Quant au transport des oiseaux rares, tués en France ou Venant âè 
l'étranger et envojésaux cabinets d'histoire naturelle, il doit poilvoir s'effec- 
tuer sans difiiculté, quand il n'existe aucun doute sur leur destination (3). 

59. En interdisant la chasse en temps de neige, plusieurs de vos collègues 
ont) par le même arrêté, défendu la venté, le transport et le Colportage du 
gibier pendant toute la durée de celte interdiction. La Cour de cassation a 
décidé (arrêts des 22 mars et 18 avril 1843, alT. Bignan et Bernaudou. A. F. 
B. 2, p. 464 et 465) que la prohibition contenue dans i'artiole 4 ne s'ap-^ 

(t) Voir Cire, du 4 janvier 18&i, Rép,, H, p. 36. 
(S) Voir la note insérée au tome H de ee recueil, pi 188. 
(3) Voir Cire, du ministre de rintérieur eu dale du 80 iiofieMtbre 1868 (Hép, t, 
p. 812], el 88 février lii68| ci-aptes^ b» 668. 
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plique pas dans cette circonstance. Il est certain que la neige ne fondant fias 
en même temps dans toute l'étendue du département, et le froid permettant 
de conserver assez longtemps le (gibier, il eût été d'une rigueur excessive 
d^inlerdire au chasseur de tirer parti de celui qu'il aurait pu tuer avant la 
chute 011 après la fonte de la neige. 

40. La vente» le transport et le colportage des oiseaux de passage et du 
gibier d'eau sont licites pendant tout le temps qu'il est permis de les tirer, 
alors même que la chasse ordinaire serait close. 

4i. Lorsque vous prendrez des arrêtés pour régler la destruction, en tout 
temps, sans permis, sur leurs fonds, par les propriétaires, possesseurs ou fer- 
miers, des animaux malfaisants on nuisibles, vous aurez soin de rappeler que 
ces animaux ne peuvent être vendus, transportés ni colportés (i). 

42. Les animaux détruits dans une battue régulièrement ordonnée par un 
arrêté préfectoral ne peuvent être également vendus, transportés ni colportés 
après la clôture de la chasse. Un arrêt récent de la Cour d'appel de Dijon a 
conûrmé l'avis que j'avais exprimé à ce sujet. Ceux de ces animaux qui ont 
le caractère de gibier ne pourront donc être consommés que sur place par les 
personnes qui auront pris part à la battue (voir §§ 41 et ('»9) (2). 

43. Il a été demandé à mes prédécesseurs si la vente, le transport et le col- 
portage du gibier devaient cesser le lendemain même de la clôture de la 
chasse. Us ont pensé, et je partage leur avis, que Tadministratiou, sans en 
faire une mention dans ses arrêtés, peut accorder une tolérance d'un ou d«| 
deux jours pour faciliter Técoulement du gibier tué eu temps permis. 

VI. — De to chasse des oiseaux de passage et du gibier d'eau (art. 9). 

44. Les préfets n'ont pas toujours tenu compte de la différence de rédac* 
tion qui existe entre les nuuiéros 1 et 2 de l'article 3. Us ont quelquefois 
perdu de vue que, si la loi leur donne le droit de déterminer les modes et 
procédés de chasse pour les oiseaux de passage, il n'en est pas de même en 
ce qui concerne le gibier d'eau, qui ne peut être chassé que par les procédés 
ordinaires. 11 est vrai que les oiseaux de rivière et de marais ont souvent le 
caractère d'oiseaux de passage ; mais alors ils doiveut être formellement 
rangés daus cette catégorie par l'arrêté préfectoral (5). 

4B. Des personnes adonnées aux études ornilhologiques ont demandé Tau* 
torisation de se livrer en tout temps à la chasse des oiseaux de collection, 
qui sont, le plus souvent, des oiseaux de passage. Aucune disposition de la 
loi ne permet d'accorder une pareille autorisation. Toutefois, monsieur le 
préfet^ si des demandes de cette nature vous avaient été adressées à plusieurs 
reprises, et si elles paraissaieut conformes à i'iutérêt de la svieuce, vous 
pourriez, de l'avis du conseil général, classer, daus les arrêtés pris en vertu 
de l'article 9, les oiseaux de collection, en les désignant nominativement, 
dans la catégorie des oiseaux de passage (car les oiseaux rares out presque 
tous cecaraclèr(^),elen indiquante temps pendant lequel ils pourraient être 
chassés. Daus l'état actuel de la science, ou connaît, eu effet, avec certitude 
ceux de ces oiseaux qui visitent habituellement la France, ainsi que l'époque 
de leur arrivée et de leur départ (voir § 53). 

(i-S) Coof. Cire, du ministre de riatérieur du 37 janvier 1858 (A. F. B.,7, p. i68). 
— Aux termes d'une aulre circulaire du mioislre de l'inlérieur du S5 avril 1808 
{Rép., 1, p. 231), la probil)iLiOii édiciée par l'ariicte 4 de h lui de 18 U ne laii 
|jas ubhiacle a ce que les animuux nuisibles a^ani le ciracièie de (gibier soieiil 
trausporiés, pour y être coii>umiiies, au doiiiictie des iiidivi«lus qui uut pris part 
à uue t)auue. — Juge de inônie qu'il u'y a pas delii dans le fjii d'un prupriéiiiiie 
qui iransporie cUez lui un animal nuisible (dans l*ei>|ièce un chevreuil) qu*il a tue 
sur ses terres eu temps protiibe, en venu du droit attribué aux propriétaires ou 
fermiers par l'article ». Rouen, 22 juin 1865, aff. Goiipy, Rép., ill, p. 4». 

(8) Voir Cire. mîa. int. du 8 juillet 1861, Rép,y I, p. lO. 
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46. L*expërience a prouvé qne la fixation d'époques de chasse spéciales 
ponr le gibier de passage et d*eau facilite les délits, le chasseur résistant ra- 
rement h la tentation de tirer le gibier ordinaire qn*il peut faire lever. Je vous 
engage donc, monsieur le préfet, à prescrire, si les habitudes ou les intérêts 
des populations n'y apportent pas un obstacle sérieux, une seule et même 
époque pour les diverses natures de chasse. 

YH. — De la destruction des animaux malfaisants ou nuisibles (art. 9). 

47. Les préfets doivent déterminer les espèces d^animaux malfaisants ou 
nuisibles que le propriétaire, possesseur ou fermier, pourra» en tout temps, 
détruire sur ses terres, sans permis de chasse. ^- Quelques observations sont 
ici nécessaires. 

48. Il importe d*abord de remarquer qne la destruction, comme défense de 
la propriété et dans Piiilérèt de ragriciilture, ne saurait être assimilée à un 
fait de chasse. Les différences à ce sujet sont caractéristiques : ainsi la des- 
truction des animaux déclarés malfaisants ou nuisibles est autorisée en tout 
temps, sans permis, tandis que la chasse de ces animaux ne peut avoir lieu, 
comme celle du gibier ordinaire, que dans le temps légal et sous la condition 
du permis. La destruction ne peut s^effectuerqiiepar lesproprté/atfM, posses- 
seurs ou fermiers ou leurs ayants droit, et sur leur propre fonds, tandis que 
la chasse est permise sur le fonds d'autrui, avec Tautorisatiou tacite ou •ex- 
presse du propriétaire. Enfin les animaux détruits ne doivent pas être mis en 
vente, transportés ou colpqrtés. — Je ne saurais donc trop insister pour que 
vous évitiez» monsieur le préfet, d'employer, dans les arrêtés pris en vertu tlu 
numéro 3 de Tarticle 9, des expressions ou d'y insérer des dispositions qui 
induiraient vos administrés à penser qu'ils peuvent se livrer à la chasse des 
animaux nuisibles, au lien de se borner à les détruire, uniquement dans l'in- 
térêt de la défense de leur propriété. 

49. C*est à tort que les adjudicataires de la chasse, dans les bois soumis au 
régime forestier, ont été quelquefois rangés par les [>réfets dans la catégorie 
des personnes auxquelles le législateur reserve le droit de destruction. Ils ne 
sauraient être considérés comme fermiers dans l'esprit de la loi. Ils n'ont pas 
de semailles ou de récoltes à défendre contre les animaux qui pourraient les 
endommager ; Tintérêt agricole, qui seul a motivé la disposition législative 
qui nous occupe, n'existe donc pas en ce qui les concerne. 

50. Je n'aurais pas besoin de dire, si je n'avais eu connaissance d'arrêtés 
préfectoraux dans ce sens, qne vous ne devez pas : 1« limiter à une époque 
précise l'exercice du droit de destruction ; ^ subordonner ce droit à l'obten- 
tiou préalable d'un permis et même à une autorisation spéciale de votre part. 
De pareilles dispositions sont complètement illégales. — Vous vous bornerez 
donc, monsieur le préfet, après avoir pris l'avis du conseil général, à donner, 
dans votre arrêté, la nomenclature des animaux qui seront considérés comme 
dangereux ou nuisibles (en ayant soin de n'y comprendre que ceux qui ont 
véritablement ce caractère), et à déterminer les moyens qui pourront être 
employés pour leur destruction. Parmi ces moyens, vous pouvez ranger sans 
doute l'emploi du fusil. Toutefois, comme la loi en permet spécialement 
l'usage pour le cas d'agression des bêtes fauves, elle semble indiquer ainsi 
qu'il pourrait, s'il était autorisé indistinctement dans tous les autres cas, en- 
traîner des abus. Je vous engage à vous couformer à cette inteittion du légis- 
lateur. 

51. Dans plusieurs départements, notamment du midi de la France, 
Talouetle a été classée au nombre des animaux malfaisants ou nuisibles, 
dans le but avoué de permettre aux personnes pour lesquelles la chasse de 
ces animaux est une industrie de s'y livrer sans permis. A ce sujet, |e dois 
voiui faire remarquer de nouveau que l'article 9 n'autorise la destmct^on (et 
fïon pas la cjiasse) que par les ^rofri^lairesy possesseurs ou feff^im P^ ^«f 
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feur^ terreê seulm^^t, L^s ?gçnts chargé^ de la Fépre9çie« ik« délits de 
chasse auraient donc le droji de verbali^r cofitr^ Uut^, pei^onna qui i\% ^ 
trouverait pas âans ces conditions. 

82. li a été demandé si les bergers, qi^i sont en même temps celons psF- 
tiaîres, en ce sens Qu'ils partagent avec U propriétaire l^ produit du croit 
des troupeaux, ont le drott, poiir l^ défende de ces troupeaux, de détruire 
les animaux malfaisants ou nuisibles, et principalement de repousi^er les bêtes 
fauves avec des armes à feu. — Le légisialeur, en se servant du mot fermier, 
a employé un npot générique par loquel SQut dé>signée^ toutes les personnes qui 
exploitent, daiis des conditions diiïéfenlçs, la propriété d'autrui. l^e colon 
parliaire, an'il soit cultivateur ou bergejp, que sou association avec le proprié- 
taire s'applique à la culture de la (erre ou seulement au croît des troupeaux, 
est bic(i réellement uq fermier dans Pespr^ de la loi. P'aillevrç, alors même 
qu'on ne considérerait le colon partiaire que cqmme un agent du proprié- 
taire, prélevant son salaire en nature au licii de le loucher en argent, il n'en 
aurait pas moins le droit de détruire^ avec Vaulorisation de celui-ci^ les ani- 
maux nuisibles qui poiirraient attaquer les anlmai^x confié^ ^ sa surveillance. 
Autrement, le droit réservé ^u propriélt^ire sçrajt, d^^s un grand poipbr^ de 
cas, tout à fuit illusoire. 

S3. En ce qt^i concerne Toisellerie, la loi est sufOs^^mmei^^ claire (itas^pU- 
cite. Vous avez le droit, monsieur le préfet, d'interdire |a destruction des 
petits oiseaux d'une panière absolue ou restreinte ; mais vous pf) pouvez 
autoriser* des moyeps exceptionnels de chasse que pour ceux qui soqt oiseaux 
de passage. Si la rédaction de Tarticlç 9, pouvait laisser q^^^lqtiqi dqute k cet 
égard j robservalîon suivante de M. le rapporteur à la Chambre dç^ pairs le 
ferait complètement disparaître : — a Dans I iutét et de ragri^^Uure^ il avait éié 
réclamé de toutes parts, et par un assez grand nombre de ponseils généraux 
notamment, qu'on prévint la destruction des oiseaux. £h bieq! ppur dftpnsr 
plus de garanties, indépendamqient (les disposerions géoér^l^.^ de h) |qt qui 
sont dans les articles 1 et 9 que yous avez volés et qui inierd^smi ioui p«=o- 
cédé de chasse aulre que le fusil et Us chieti^^ il nous a par^ uUIq de donner, 
dans tous les cas, aux préfets (e droit de prépare do^ arrêtés pour prévenir 
la destruction des biseaux. Cela peut d^aut(ik\U ^içim f^ire diiparailri les in- 
terdiclions' générales de la loi, qi^Çi la dis|)Qsrtipn a pour but de doimer aux 
préfets les moyens d*açcroilre encore ces inlçrdictions géqéra|e§ tin fie qui 



concerne les oiseaux. Ainsi la chasse des oisea^ix ne peut i^e faire que dans 
s articles i et 9 de la loi, à moins quil ne ^*Qgi$se t^^oisea^^ de 



les termes des 



passage, et, de plus, les préfets auront i^ droit çjc prendre des qrrêté^ pour 
prévenir la destruction des oiseaux, de quelqi^e manière qu'*e|le ait lieu, i» 
Veuillez donc^ monsieur le préfet, ne jamais perdre d^. vue que vous ne 
devez pas confondre, dans les arrêtés que voiis prenez ep vertu de T^rlicle 9, 
les oiseaux de pays et les oisçaux de passage, la loi yous ayant donné, eu ce 
qui concerne ces oiseaux, deux droits dislinci^ (voir § 4^) (^), 

54. Sans doute, si les oiseaux de pays causaient des doimnages ^ Tagricul- 
ture, comme les moineaux dans certains déparlemenl:», 11 (audrait en faciliter 
et non en prévenir la destruction ; mais alors vous devriez, après avoir pris 
ravis du conseil général, les classer parmi les animaux nuisibles. 

VIII. — Observations générales sur ks arrêtés à prendre 
en vertu des articles 3 et d de la loi, 

55. Les arrêtés pris en vertu de Tarticle 9, ayant UQ caraclère permanent, 
reçoivent leur exécution tant qu'ils p'ont pas été rapportés ou modifiés. Vous 
n'avez donc pas besoin de les renouveler ciiaque année. Ilsdçivent, d'ailleurs, 

(1) Par u^e circulaire du 2% août 1^1, le ministre de l'intérieut^ a adressé aux 
préfets un travail Ue^ prçfesseurs 4u Wu^um U'Iiistoire n^iyrelle çpntens||\( la 
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être eatiirement distincts de ceux c^ toim av€i à{»reBdre en vertu de Far* 
ticle 3, qui n'ont qu*un eflel teiiif>or8ire. 

56. Comme il ne peut y avoir que des ineouvéuîenls à obiif^er les adminis- 
trés à recourir à plusieurs arrêtes sur Le mjime sujef, je vous engage, lorsque 
vous croirez devoir roodiûer des arrèlés en vigueur, à Jes nipporler complt^ie- 
ment, sauf à reproduire, dans ceux que vous ieur substituerez, les disposi- 
tions que vous voudrez maintenir. 

57. Vous n'oublierez pas de soumettre k mon approbation préalable, et en 
double exemplaire, les arrêtés que vous aurez à prendre en vertu des articles 3 
$i 9. 11 vous sera répondu d'urgence. C'est le seul moyen d'établir une uni- 
formité nécesi^ire dans Tapplication de la loi et de prévenir le retour de 
nombreuses et graves illégalités (voir cira., SO mai 1844). 

IX. — Des ageiits chargés de la répression des délits de cfiasse. 

58. La gralîGcation accordée à ces agents par Tarticle 40 de la loi doit-elle 
être payée 9 alors que le délinquant^ à raison de circonstances atténuantes^ 
serait simplement condamné aux frais sans amsnds ? 

hO, Le but de la gratification étant d'encourager la recherche et Texaete 
ConstaUtiop des délits de chasse, elle doit è^rp payée dans tous les «os; 
11. le ministre des finances s'est prononcé dans ce sens(f). 

60. Ne doivent pas être .compris parmi ces agents les employés de Tectroi. 
Ces employés, en effet, en se bornant à constater accidentellement une cer- 
taine catégorie des délits de chasse, sans déplacement, sans fatigue, à Toc- 
fsasion de rexercice de leurs fonctions ordinaires, ne satiraient avoir droit à 
une rémunération qui tf^i due qu'à la surveillance active, vigilante, exercée, 
quelquefois au péril de leur vie, par les agents de la force publique dans les 
campagnes. 

6| . Vous savez d'ailleurs, monsieur le préfet, que ce n*est pas à vous, ntais 
au directeur des domaines, h ordonnancer ces gratifications. 

6^. Il résulte de renseignements certains, que généralement les gardes 
champêtres' apportent la plus grande négligence dans la constatation des 
délits de chasse. Vous ne devez pas hésiter à révoquer ceux de ces agents 
qui vous seraient signalés oerome manquant, .soifs ce rapport, à leurs 
devoirs. 

X. — Pes battues (arrêté du Directoire, du 19 pluviôse an V). 

63. Le droit accordiî jiar la loi aux propriétaires, possesseurs ou fermiers, 
de détruire en tout temps, san;^ permis, sur leurs fonds, les animaux nuisibles, 
ne sufiit pas, dnns quelques localités, pour empêcher la multiplication de ces 
animaux, au grand préjudice de ragricuiture. Dans ce cas, monsieur le 
préfet, vous pouvez prescrire des baUues, sur la demande des autoritén mu- 
nicipales et sur l'avis confonne. des sous-préfets. La formalité préalable de 
cette demande n'est cependant pas essentielle, et si vous étiez informé par 
une autre voie, sur la plainte d'un certain nombre de propriétaires, par 
exemple, que ces animaux nuisibles exercent des ravages, vous ne devriez 
pas hésiter à ordonner I» battue, sans attendre une démarche h ce sujet des 
administrations locales. 

64. Aux termes de l'arrêté du gouvernement du i9 pluviôse an V, du rê- 

cla^illcaiion, par rèKÎon, des oiseaux «édeutaircs et des oiseaux de passage et la 
debiguaiion des espèces qui peuveni être considérées coaiine nuisibles. (Voir 
Bévue des Eaux et Forêts, I, p. 179; Bfdl. min, tn^, 1861, p. 28H; BuU, Ânn, for.y 
IX, p. 371.) 

(1 ) V oir, en ce qui loucbe l'allocation de gratifications aux $;ardcs et gendarmes, 
les décisions ministérielles des 1«> Juin et 14 juillet 18i6, la circulaire de Tudmi- 
nistration des forêts du il janvier 1803, et le décret du 18 février 1863 {Hip, de 
hsr. /br., t. !•», p. 77 et 840}. 
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gicment du 20 août i8U, sur Torganisation de la louveterie (1), et confor- 
mément à la jurisprudence, les battues doivent être dirigées par le lieutenant 
de louveterie, sous la surveillance des agents forestiers, dont le concours, 
dans cette circonstance, est indispensable. 

65. Les battues ne peuvent être prescrites que par vous, monsieur le préfet. 
Si elles étaient effectuées sur la simple autorisation d'un sous-préfet, comme 
cela est arrivé^ elles constitueraient de véritables délits de chasse et pour- 
raient donner lieu à des poursuites (2). 

66. Les battues dans les bois particuliers ne doivent pas être subordonnées 
au consentement des propriétaires. Quelques-uns de vos collègues ayant cni 
devoir y recourir» Fadminislration des forêts a fait remarquer avec raison 
que cette autorisation n^éiait pas exigée par la loi, et que, aans beaucoup de 
cas, le refus de raccorder rendrait les battues impossibles. Il est certain, 
d'après la juri,sprudence. que vous avez le droit, monsieur le préfet, de 
prescrire des battues dans les campagnes, c'est-à-dire tant dans les bois sou- 
mis au régime forestier que sur les terres et dans les bois non cloê des par- 
ticuliers. Seulement, il est à désirer que les battues soient annoncées assez à 
Favance, et que vos arrêtés à ce sujet reçoivent une publicité suffisante 
pour que les propriétaires^ possesseurs ou fermiers puissent organiser des 
moyens de surveillance particuliers. Il importe, en effet, que, sous le 
prétexte de battues, on ne puisse se livrer illégalement à l'exercice de la 
chasse. 

67. Vous n'ignorez pas, d'ailleurs, que les personnes appelées à participer 
à ces battues n'ont pas besoin d'être munies d^un perniis, puisqu'il ne s'agit 
pas d^ne chasse, mais d'un fait de destruction (voir §§^47 et 48). 

68. Les habitants désignés par le préfet pour prendre part à la battue ont- 
ils le droit de refuser leur concours? — Leur est-il dû une indemnité pour leur 
déplacement? — La battue étant faite dans un intérêt pnblic, c'est-à-dire pour 
la protection de l'agriculture et même pour la défense des personnes, souvent 
attaquées parles animaux nuisibles, tout administré doit obéira la réquisition 
dont il est l'objet. Je vous rappellerai, à ce sujet, que les dispositions de 
Tarrèt du conseil du 26 février i697, aux termes duquel est puni d'une amende 
de 10 livres l'habitant qui ne s'est pas rendu sur les lieux, aux jour et hcore 
désignés, sont encore en vigoeur (3). — Par la raison que la mesure à laquelle 
il a concouru, dans cette circonstance» est une mesure d'intérêt général, 
dont, par conséquent, il profile pour sa partait ne lui est pas dû d'indemnité. 
La véritable indemnité est dans la «écurilé qui est le but et presque toujours 
le résultat de la battue. 

69. Quant aux animaux détruits dans les battues, vous avez vu (§ 42) qu'ils 
ne peuvent être mis en vente, transportés ni colportés, surtout quand la chasse 
est close. 

70. Les animaux qui seuls pourront être tirés sont ceux que vous aurez 
rangés dans la catégorie des animaux malfaisants ou nuisibles, par l'arrêté 
permanent pris en vertu de l'article 9. Toutefois, si la bête dont les ravages 
motivent la battue ne figurait pas dans celte catégorie, vous devriez la dési- 
gner spécialement dans l'arrêté relatif à ladite battue. 

71. La prime due aux personnes qui ont tué un animal nuisible doit leur 
être pavée, que le fait de destruction ait eu lien dans une battue ou en dehors 
d'une battue. — L'arrêté du Directoire du 19 pluviôse an V ne fait aucune 
distinction. — C'est également à celui qui a tué l'animal dans une battue qu'est 

(t) Ce règlemenl a été iii»;éré au BuUelin des lois le iSaoûi 1832, noi3'i7. 

(S) Les sous-préfets ont éié investis du droli d*auloriser des baituos dans les 
bois des communes et des éiablisscments publies. Dècrei du 13 avril 1861, art. ^ 
pMÎ (A, F, B„ 8, p. 543). ^ 

(3) Voiff sfir If^ question; la note insérée au tonne lU d^ çq paqueil, p, 189, 
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due la prime, et non an lieutenant de louveterie appelé à la diriger. » Il n'a 
été établi de rarifde primes qu'en ce qui concerne les loups (loi du 10 mes« 
sidor an V; circulaire du ministre de rinlérieur, du 9 juillet 1818). Vous avez 
le droit, monsieur le préfet, d'en fixer le chiffre pour les aulres animaux nui- 
sibles, en prenant pour base réchelle de proportion adoptée par la circulaire 
de 1818 et en tenant compte : !<> du caractère plus ou moins dangereux de 
ranimai abattu ; S"* du danger couru dans Pacte de destruction. 

7i. J'ai lieu d*espérer, monsieur le préfet, que ces instructions, qui embrassent 
les cas principaux soumis à mon examen et à celui de mes prédécesseurs, 
depuis la mise en vigueur de la loi jusqu'à ce jour, vous faciliteront la solu- 
tion des difficultés que son exécution pourrait encore soulever dans votre 
département. 

73. Je terminerai en vous ppant de vouloir bien m' adresser, chaque année ^ 
vers la fin de décembre, im tableau indiquant le nombre : 1<» des permis qui 
vous ont été demandés ; 2^ de ceux que vous avez refusés, en distinguant les 
cas où vos refus ont eu lieu en exécution de Tartiole 6 ou des articles 7 et 8. 
Je vous prie de m'accuser réception de la présente circulaire. Receviez, etc. 

Du â2 juillet 1 851 . Signé : Léon Faucher. 

N^" 609. — CiBCCLAiRB DU xiiasTRB M L'iifTÉRiBUR. — 22 février 1868. 

GhattCf temps prohibé» gibier exotiqoey vente et transport. 

Importation et vente en toiU temps de la gelinotte noirey de la geià'^ 
notte blanche et du grand coq de bruyère de provenance russe. 

Monsieur le préfet, par une circulaire du SO novembre 1860 (Aép. I, 
p. 212), mon prédécesseur vous a fait connaître que les grouses d'Ecosse pou- 
vaient être imnortés et vendus en tout temps sur le territoire de l'Empire. 
Une extension a cette mesure m*a été récemment proposée en faveur de 
l'importation et de la vente de certaines espèces de gibier de provenance russe, 
appartenant à la même famille zoologique que le grouse d'Ecosse, et connues 
sous Tes dénominations de coq des bois ou grand coq de bruyère, de gelinoUe 
noire ou coq de bruyère à queue fourchue, et de geîinoUe blanche ou loga^ 
pède des saules. 

Avant de prendre une décision à ce sujet, j'ai cru devoir consulter MM. les 
professeurs au Muséum, afin de savoir si la tolérance sollicitée ne serait point 
de nature à favoriser la vente, et, par suite, la chasse illicite du gibier indi- 
gène. Il résulte de Tavis motivé que M. le directeur du Muséum vient de me 
transmettre, que loin d'être nuisible à la conservation du gibier indigène^ 
l'introductjon et la vente des espèces dont il s'agit ne pourrait que favoriser 
la conservation des espèces françaises. Ou ne saurait, en effet, confondre ce 
gibier exolioue, qui n est représenté en France nue par le coq de bruyère, et 
encore en très-petite quantité, avec le gibier ordinaire, le premier différent 
du second par le plumage, par la taille et par les formes. Ënliu, Timportalion 
et la vente, en France, du gibier dénommé ci-dessus, et qui se trouve en 
grande quantité dans les régions les plus froides de la Russie, aura cet avan- 
tage de restreindre l'exercice du braconnage en offrant à la consommation 
un gibier estimé et d'un prix relativement peu élevé. — Dans ces conditions, 
je crois qu'il y a tout intérêt à étendre la mesure déjà en vigueur en ce qui 
concerne le grouse, et je vous prie, en conséquence, monsieur le préfet, de 
vouloir bien donner les instructions nécessaires pour qu'il ne soit apporté, 
dans votre département, aucune entrave à la vente et au colportage du gibier 
connu sous les noms de grand coq de bruyère, do gelinoUe noire ou coq d^ 
bruyère à queue fourchue^ et de gelinoUe blanche ou hgapède des saules^ 

pu « février 1368, Stjwé ; P^aw), 
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N? 610. T- Coca DE cASSATfpN (Cfi. cnm.)--rr 6 décembre 18Q7. 

Ohattey dettruclioD de| animaux nuStîtileff délili Sntcntioiit 

fait «pontiinéi e«opia. 

Les infractions aux prohibitions de la loi sur la police de la chasse ou 
aux arrêtés pris pour en assurer l'exécution dans t intérêt de Iq conser- 
vation du gibier participent du caractère des cQr\fraver\tiom de polie$ 
et ^ par suite, ne sauraient être eçccusées par l'intentiçn (1). 

Ainsi, le juge correctionnel ne peut, alors quil reconnait çu*un pré- 
venu a, dans une battue aux sangliers ordonnée par le préfet ^ fait feu 
librement et volontairement sur un chevreuil qui cherchait d traverser 
la ligne des chasseurs^ fonder ^acquittement dudit prévenu sur cette 
déclaration « quil a tire inopinément, sans avoir eu le temps de la ré- 
flexion^ alors qu'il était dans une position pet^ favorable pour distinguer 
ranimai venant contre lui (2). » 

(Forêts c. Ravacley.) 

Par arrêté du iB novembre 1866, le préfet de la Haute-Saône a ordonné 
des (raques et battues, dans un pertain uorpbrp de forets, pour la destruction 
des loups et des sangliers. Pour prévenir les accidents et les abus, il était 
prescrit par rarticle S de cet arrêté de iipar seulemtiit sur les loups çt san- 
gliers, à vue et en dehors de la ligne des tireurs, t- U a été «$oii8laté par 
procès-verbal régulier du 22 décembre 1866, (jue le sieur Ravacley, appelé à 
coopérer à une battue aux dangliers dans les bois communaux de Montbaillon, 
avait, contrairement aux dispositions de Tarrêté précité^ tiré au juge sur un 
chevreuil qui traversait un taillis, et blessé du même coup de feu un chas- 
seur qui se trouvait, à peu de distance de lui, dans la ligne des tireurs. En 
suite de ee procès-verbal, le sieur Ravacley a été traduit, à la n^quète de 
Fadminislration des forêts, devant le Ti'ihunai correctionnel de ûray, pour 
fait de chasse sur le terrain d' autrui sans le eonsentenient du propriétaire. — 
A son audience du â8 janvier 1867, le Tribunal a renvoyé le prévenu de la 
plainte par un jugement dont suit la teneur : 

« Considérant que le prévenu est poursuivi pour avoir tiré un coup de fusil, 
sur un chevreuil dans une battue organisée pour la destruetton des sangliers ; 
— Considérant qu'au -moment où il a fait feu, il se trouvait dans une ligne 
attendant le passage d'un sanglier qui venait d'être blesse par d'autres chas- 
seurs ; quMl soutient n'avoir pas eu Vinlèntion de tirer sur un chevreuil, 
mais bien sur un sanglier; que rien ne vient démentir sa déclaration qui est, 
d^ailleurs, confirmée parcelle d'un chasseur qui a aperçu le chevreutt dans 
une cluiiière et qui dit que Ravaclay était dans une position moins favorable 

(1) C'est là 1111 point de jurisprudence bien constant. Voir Rép., l. lU^ p 373, 
note ir« ; Daltoz, Jur. gén.,\« Cbassb, n« 353 ei suiv. 

(3) Cunf. Metz. 19 mars 1863^ ait. Vaucberet, t^i ^ouee, 30 août 1855, aff. Fé- 
rei, Rép,, III, |). 106 et 374 ^d notam, — Voir, louttirols, Crim. rej., 16 novembre 
18G6, atl. Gcnty, Id., p. 373. |l esl à remarquer t{ue, dans celle deruière afl'aire, 
le prévenu avuiiële acquitté comme M*ayant a^^i ni lihremi^nlni voIoiUaircmunl: 
ceiie apprécLition des faits de la cause ne semble point exacte: voir, à ce sujet, 
les considéraiions invoquées par radmintstraiiou des forêts, dans Pespèce actuelle, 
à Tappui de son recours en cassation. — Sur le point de savoirs! Ton peut assi- 
miler à un acte involontaire le lait d'avoir, par un inouvemeul spontané et irré- 
fléchi, frappr^. une pièce de gibier qui se présente inopinêinent k soi, voir Bor^ 
deau](, 83mars 1944, ait'. Darrui\ian, et Tril^. d*Ëpinal, 3 pctol^re li|§3, ;^ff, Antoine, 
Rép.f 1, p. §79 el 3^1 Dalloz, Jur. gén,, v» Ghassb, n*» 36 et 377. , 



ppnr xûir le çhevrenil yei^ant çpnire jnî { quf» cb qui fojt croire k la sincérité 
de son allégation, cVs{ qiril q^a pas lir^ son secpnd poup, bien que, du i^re? 
mier, il n'eû( pas atteint le chevreuil ; qu'enfin on ne saqrait conlesler qu'il 
a tiré inopinément çl sans ^voi^ le leiiips de |si réflexjon, puisqu'il a blessé 
V^t\ chasseur qui clfiil à p^u de distance de lui dans la ligqp d^s tireurs : d'oi^ 
il s^it qu'il n'a évldernmept pas eu riqlenlion de tirer sur une pièce de gir 
t bier qu'il n'émît pas permis de chasser ; -^ Par ces n^olifs, il^clare le pré- 
venu non cûUYaiucu du délit qui lui est imputé, etc. » 

L'adrpinist ration des forêts a jntcrjeié appel de ce jugement (1), mais Iq 
Cour impériale de {|f.:)ançon, adoptant Les motifs des premiers jnges^ a con- 
firmé leur décision, par un arrêt d^ 22 mai 1867, contre lequel i| a été 
toTi\\^ un paurvm en cassation pour violnlion des articles t1, S 2, c( ^0 de I4 
loi du 3 mai 1844 et S de l'arrêté du préfet (le la Haute-Saône du 46 no? 
membre 1866. 

Il est de r^glp certaine, a-t-on dit, qu'ep matière de contraveplion, les 
peines édictée:^ par (a loi doivent être appliquées par cela seul que l'existence 
d^ la contravention ^st prouvée, et que les juges ne peuvent prendre en 
çpqsidérution Terreur^ l'ignprancp, rintenlion ni la bonne foi des contreve- 
nants. [Gass., 13 nov. 1858, afî. Laroche ; Carnot, Insir. crim., 1. 1", p. 6^^; 
F. Hélie, Tk. d^ 6'. pén., f. VIU, p. 227; Morin, Rép, (f^ dr. crim., yP 1n- 
teution; Dalloz, Jt^r. gén ^ y^ Peisks^ n^ 376.) Celle règle a été reconnu.e 
appllc^bl^ aux m^^ièfes de chqs^e par trui^ arrêts de la pour de cassation, 
en diUe 4es 16 ii^af^ I844, ^iï. Lezat; 12 avril 184^, aff. Collet, et 17 juil- 
let ^8^7, aff. Pl()pcjtrd. — Les Co^r:^ impériales de BQ^^n et de Mei? ont cpn- 
sacr^ les mème^ principes par deux arrêta des 2P ^oût 18^5 et 19 mars 186^, 
desquels il résultp qu'up chasseur qpi iire ai| jugé dans un fqprré et lue ui) 
chevreuil, ep proyant (ir^r sur qp |oqp, commet un déljl de chasse qui ne 
peut ètr^ excusé p^r des considératioiis tjrées de Terrei^r et de la bonne foi. 

Il es( vrai que, par arrêt du 10 novembre 1866 {Pép., III^ p. 273), la CpuF 
de'cassation a rejeté le pourvoi formé au nom de l'administration des forêts 
contre un arrêt rendu par la Cour de Besançon, au profit du sieur Genly, in- 
culpé d'aypir tu^ un chevreuil dans m^ battue prdQi^née ppur la destruction 
(^s atiim^ux nuisibles. Mais jl existe entre les deux affaires une différence 
çapitalç.'rr Dans l^c^pèee actuelle, le prévenu a été acquitté par le motif 
« qp il n'pvait p^s ^u Vini,^ulio^ d^ tirer sur une piècfi de gibier qu'il n'était 

Êas permis de chasser, a — - yans Taffaire Genty, au ponlruire, la Cour de 
lesancop avait jugé, en fait, qu'il y avait eu, de la part du préyeuu, absence 
de volpViié délictueuse. Or, la Cour de cassation, se cpnsii|érant cpmnie liée 
par cette appréciation souveraipe de^ circonstances de la pause, a reJHté le 
pourvoi de Tadministration par application de ce principe « que si un fait de 
chasse ne peut être excusé par ïintçniioH de celui auquel il est imputé, il ne 
constitue un délit qu'autant qu'il a été Ubremenf' ei volontairement exécuté. 1» 
Ce principe, en effet, n'est pas contestable. ^- < La volonté, dit M. Morin 
(Rép.de dr, çrtm., v^ Volonté], est ^ptre chose que Tin^ention qui consiste 
dans la pensée déterminante. (Vest la puissance impulsive dirigeant les or- 
ganes de l'homme comme un instrument. Elle suppose 1^ ppuvoir d'agir et de 
s'abstenir : Volendi facultas^ voluntas, — U n'y aurait pas (('infraction im- 
putable à l'agent si la volonté avait été enchaînée par une force supérieure... 
On conçoit une celui qui librement cpfnmet un acte illicite ne soit pas admis 
àdirequ^ii s y croyait autorisé; mais comment punir l'auteur involontaire 
(l*un fait défendu, celui qui n'a été que l'inslrumept d'une volonté ctran- 

(1) pqns riniemlle qui s'est écoulé entre ce jugement et l'arrêt de la Cour^ le 
sieur Ravacley a été poursuivi devant le Tribunal correctlounel de Gray, par le 
niini^ière public, et condamné à quinze jours d*empri$opnement par jugement 
du 8 avril 1667, comme coupable de ble^uresfiiiles par imprudence dans fe cours 
de la battue du iS décembre. 
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^ère on d^nne puissance irréssistible? La contrainte physique, la force ma- 
jeure, la clémence caractérisée doivent exclure riroputabilité, même pour 
toutes contraventions matérielles. 9 

Du reste, s'il est vrai que Tabsence de volonté exclut la culpabilité, il sem- 
ble hors de doute qu*au cas particulier, le prévenu Ravaclny n*était nullement 
fondé à invoquer cette excuse. ^- L^absence de volonté implique, en effet, 
une circonstance de force majeure, une contrainte physique ou morale dont 
il n'existe aucune apparence dans la cause. — Il y aurait évidemment défaut 
de volonté si, obéissant au commandement du directeur d'une battue, le 
chasseur tirait sur un gibier qui lui sentit désigné comme un animal nui- 
sible, ou si, par suite d'un ricochet, sa balle dirigée, par exemple, contre un 
loup ou un sanglier allait atteindre un chevreuil. ~ Ici, rien de semblable ne 
s'est produit. Lo sieur Ravacley a, sans doute, agi avec précipitation et sans 
prendre le temps de s'assurer de l'identité de Tanimal qui traversait le fourré 
devant lui, mais il n'en est pas moins certain qu'il a tire librement et volon- 
tairement et qu'il n'a dépendu que de lui de s'en abstenir. Il doit dès lors 
subir la responsabilité de Pacte qu'il a accompli sans pression, ni contrainte 
de quelque nature que ce puisse être, le défaut dUntention coupable ne pou- 
vant, par lui-même, lui servir d'excuse. 

Tels sont les principes sur la matière. Non-seulement ces principes ont 
élé consacrés par de nombreuses décisions judiciaires, mais ils se jusliBent^ 
en outre, par de puissantes considérations d'intérêt général. — Dans le mé- 
moire à Pappni du pourvoi en cassation qu'elle a formé dans raffairc Genty, 
l'administralion des forêts s'exprimait ainsi : — a Le tir au jugé présente 
les inconvénients les pliis graves, surtout lorsqu'on procède à des battues. Le 
chasseur, en tirant au jugé, s'expose non-seulement à tuer une pièce de gi- 
bier au lieu d'un animal nuisible, mais il peut frapper mortellement un Ira- 
queur caché dans le fourré. » — La réalité du danger signalé par Tadministra- 
lion ne s'est que trop malheureusement confirmée dans raiïaire dont il s'agit. 

ARBÉT. 

La Cour : — Sur Punique moyen du pourvoi tiré de la violation des ar- 
ticles 11, § 2, 20 de la loi, sur la police ae la chasse, du 3 mai 1844^ et 5 de 
l'arrêté du préfet de la Haute-Saône du 16 novembre 1866; — Attendu que 
les infractions aux prohibitions de la loi sur la police de la chasse ou aux ar- 
rêtés pris pour en assurer l'exécution, dans Pmtérêt de la conservation du 
gibier, doivent être considérées, quelles que soient la juridiction appelée à 
en connaître et la peine à prononcer, comme participant du caractère des 
contraventions de police; — Que de pareils faits ne peuvent être excusés par 
l'intention, dès qu'il est reconnu que celui auquel ils sont imputés les a exé- 
cutés librement et volontairement; qu'il en assume, dans ce cas, toute la 
responsabilité et se soumet, par sa propre volonté, à toutes leurs consé- 
quences pénales; 

Et attendu, en fait, que Parrêt attaqué n'a pas méconnu que le prévenu 
Alexandre Ravacley n'ait (dans la battue aux sangliers qu'avait autorisée le 
préfet du département) fait feu librement et volontairement sur un chevreuil 
qui cherchait à traverser la ligne des chasseurs ; — Que ledit arrêt se borne 




n^avait pas eu Pintention de tirer sur cette pièce de gibier, Parrêt attaqué a 
admis une excuse arbitraire, donné à Pacquittement de Ravacley une base 
illégale et violé les dispositions des divers articles ci-dessus visés ; — Par ces 
motifs. Casse. 

Du 6 décembre 1867. «* C. cass. (Ch. crim.). — MM. Legagneqr, f, f. pr.; 
fiouguier, rapp. ; Cbarrins, av. gén«, c, conf.; Gopse, av, 
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En suite de Tarrèt qui précède, la cause et lés parties ont été renvoyées 
devant la Cour impériale de Lyon (Ch. corr.), qui, par arrêt du 21 jan- 
vier 1868, a fait droit à Tappel de Tadminislralion des forêts, par ces motifs 
« que s'il ne résultait pas suffisamment des circonstances établies par la pro- 
cédure et les débats que Ravacley eût voloiUaireraent tiré sur uu cuevreuil, il 
était au moins établi par les déclarations mêmes du prévenu qu'il avait volon^ 
lairenient tiré contrairement aux prescriptions tracées par l'arrêté du préfet 
de la Uaute-Sa6ne, du 16 novembre 1866, notamment à celle qui défendait 
de tirer autrement qu'à vue, et de tirer dans la ligne des tireurs. > — 
(MM. Onofrio, pr.; de Lagrevol, rapp. ; Bérenger, av. gén.) 



N* 611. — Tribonal civil dk Chacmont. — 17 avril 1867. 

AffoflMge, chef de f amilley femme inerîéef elîénéy domieile. 



Bien qu'en principe la femme mariée n'ait pas d* autre domicile que 
celui de son marij il en est autrement lorsqu'elle est administratrice 
provisoire de la personne et des biens de son mari placé dans un asile 
(f aliénés (1) ; elle prend alorSy par la force des choses^ la position de 
chef de famille y et elle a droit^en conséquence^ de participer à ïaffovjaqe 
dans la commune où elle vient établir son domicile (2). (C. Nap., 108 ; 
C. for., 105.) 

(Femme Davilliers c. Gom^ de Giliaocourt.) — Jugement. 

' Le Tribunal : ^ Considérant que, malgré les termes absolus de Parti- 
cle 108 du Code Napoléon, qui porte que la femme n*a point d'autre domi- 
cile que celui de sou mari , ta force des choses a fuit admettre des excep- 
tions à celle règle générale; — Qu'ainsi : 1° la femme qui, du couseulement 
de son mari, fatt un commerce séparé, peut avoir un domicile particulier 
pour les actes de son commerce ; 2° la femme séparée de corps peut se choi- 
sir un domicile distinct de celui de son mari ; 3^ enfin, la femuie tutrice de 
son mari interdit prend possession du domicile qui lui devient propre ; — 
Que les motifs qui ont fait admettre ces exceptions s'appliquent par identité 
cle raison au cas où la femme est nommée administratrice provisoire de la 
personne et des biens de son mari, placé dans un asile d'aliénés; — Qu'en 
effet, dans ce cas, elle peut, suivant ces convenances personnelles et sans 
manquer à aucun de ses devoirs, transférer dans le lieu qui lui convient, sa 
famille , son mobilier , ses intérêts et son habitation ; — Que cet établisse- 
ment nouveau peut devenir, comme dans l'espèce, non-seulement le princi- 
pal, mais Tunique établissement de la famille, et qu'alors, par la force des 
choses, le domicile de la femme, devenue chef de famille en l'absence de 
son mari^ se trouve transféré dans le lieu où elle s'est fixée ; — Que cette 
translation du domicile doit produire tous ses effets civils tant que dure la 
séquestration du mari aliéné et même postérieurement à sa sortie de l'asile, 

(1) Il est de principe qu*en cas d'ioterdiclion du mari, la femme tutrice, au lieu 
d'ëlre domiciliée chez celui -ci, prend possession d*un domicile qui lui est propre 
(Dalluz^ Jur» gén., vo DomiciLk, n» 66; voir aussi Deinolomhe, 1. 1, n» 363). Il a 
èie lait, au cas pariiculier, une jusfe application de ce principe. 
■ (2) On décide, de même, que Taffuuage est dû à la feiiime séparée de corps 
(Meaume, ii° 808; Guyeiaiii, ij0 96), uia celle dout le mari a quitte la commune 
saos avoir établi ailleurs un domicile certain (.\Uaume, Ibid.; Mignerei, a^ 158). 
— Sur ce qu*il faut enleodre par cfief de famiiU, voir Datloz, v» Forêts, d9 1788 
/. Pal., Rép,, v« ÂVFoOAas» n« 82 s. ; Sirey, TaUe gén*, eod v*, n» 8. 
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si, roTenu à la Bftnté, le mari ne juge pfts fl propos de changer le domieile 
acquis par sa femme ( 

Considérant, d'ailleurs, qu'en matière d'afTou^ge^ MM. Meaume et Mi" 
gnerel reconnaissent que la remme dont le mari a quitté la commune âflns 
avoir établi ailleurs un domicile certain^ pedl profiter seule de la distribu- 
tion de Taffouage ; — Qu'il doit en être de même de la femme de Teliéné, 
dont le domicile n*est pas à Tasile où il est renfermé , mais au lieu de son 
principal établissement déterminé par riiabiladon de sa femme et de sa fa- 
mille ; — Considérant qu'il résulte des motifs qui viennent d'être dédiiits, 
que la femme Davilliers a pu, spécialement. au regard du droii k Taffouage^ 
transporter son domicile dans la commune de Gillancourt, et que les faits 
par elle cotés en preuve, s'ils étaient établis, démontreraient enectivement 
qu'elle est devenue chef de famille ou de maison, ayant domicile réel et fixe 
dans ladite (iommdne ; que bes faits sont donc pertinents et admissibles, 
mais qu'étant formellement déniés, il y a lieu de recourir à une enquête 
pour en administrer la preuve ; — Par ces motifs, etc. 

Du 17 avril 1867. — Tr. de Chaumont. — MM. Demol/t prés. ; Blondel, 
proc. imp., c. conf . ; Cassaut et Durand, av. 



No QI3 _ Goun iMFfiEULB d'Aix (Ch. oorr.). — S9 mai 4867. 

Chàsté, tempi prokibèy mîsè en venie de gîbier. 

Le droit de colporter et de vendre le gibier cesse le jour même de la 
clôture dé ta c/Mse : àifisi, il y û délit rentrant da7}s Ips prévisions 
de l'article 12 , n"" 4, de la loi du 3 mat 1844, dans le fqit de mettre 
en vente, même le lendemain de la fermeture de la ehasÈCy du gibitr qui 
aurait été tué antérieurement (i). 

(Min. public o. Pélissier.) 

Le contraire avait été jugé eii ces termes par le Tribunal correctionnel ié 
Marseille, le 26 mars 1867 : — <t Attendu qu il est constant et non dénié par 
l'inculpée que, dans la journée du 11 révrier dernier , elle a exposé et mis 
en vente du gibier, savoir : douze grives et deux perdrix, qui ont été portées 

(1) Voir, en ce sens, Angers, i«r avril 185 1, aff. Lebrelon, A. F. E., 5, p. S9I. 
Quelque rigoureuse qu^eilu puisse paraître, cette décision vs\ conforme au texte 
de Panicle 12 (Je la lui du i mai tSii. Aussi cei anicle a-t-il clé Pohjel de sé^* 
rieuses trlllques.-^ Ou ne peut pas exiger cependant, <iii M. (é cousfîller de S'eyre- 
mand (QuesL de chasse, p. 1 Jtf), que les uut)f rgisie> (ou marchands dé uibierldéli ui- 
seul tt;> rtisles d*upi>t-uvisionneuieiil qu'il ti'a pas dépeU'lu dVu& deebrisOmmer ou 
de vendie «vaut lu jour latal : Il faiii uéeessait émeut leur lais<^h un eeHain délai 
pour les écouler: o'esi ee qu^a parfailemont compris la loi baduise qui, plus sage 
sur ce poiui comme sur d'autres (|ue la législation frauçaise^ permet le iraosport 
et la vmie du gihiur pendant les vingi-qualre heures qui suivent la clôture. » — > 
Coul. iiiy^ron, Code de ta chasse^ p. 78; Giraudeau et l.eiièvre, la Chasse, n» 309. 

Dm reste, raduiinislratiuo supérieure a recoonu elle-même la né.cessi té d'user 
d^une Cf naine lulérame pour rècoulemeut du gibier lue avant la clôture de la 
cbusse. On lit, eu effi*ij ce qui suit dans une circulaire du ministre de l'IutcTleur^ 
du 8ï juillet 1851, §43 (ci-dessus^ p. 100): it 11 a éiê demandé â «des prêdpces- 
seuis M la venie, le transport et le colporiagedu gibier devaient cesser te lende- 
main même de ta «lôiure de la chasse. Ils onr pensé, et Je partage leur avis, que 
raduiinistration, sans eu faire une iiieuiion dans ses arrêtis* peut accorder une 
lolenmce d'uo ou deui jours (lour faciliter récOutemenidu gJblcT tué en temps 
periiils. » — Ces sages reeommaudaiions ioûk Suivies il Paris : il est à regretter 
qu'il n'en soil paa de ôième ^irtéut* 
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h Phftpital ; — Attendu qné la châsse était fermée dans le département le 10 
au soir; — Que si les termes de Farticle 12 de la loi sur la police de la 
chasse interdisent d'une manière générale la vente, le colportage et la mise 
en vente du gibier après Tépoqne fixée pour la Gldtuté de la chasse, cette 
prohibition ne peut raisonnablement s'appliquer qu'au gibier qui aurait pu 
être tué en temps prohibé, car la veiltë du gibier n'est interdite que comme 
sàùdiion et conséquence de la prohibition de le tuer du de le prendre après 
la clôture de la chasse ; —Attendu, en fait, (jue, dans l'espèce de la cause, 
il est certain que les douie grives et les deux perdrix exposées en vente dans 
la matinée du M février, ainsi que le constate le procès-verbal, n'aVaieill 

{)as été tuées petidani la nuit précédente ; duVmsi ce gibier avait été légâ- 
ement abattu et n'était point le produit d'uti fait de chasse délictueux ; 
qu'ainsi le fuit int^riminé ne peut être réfuté délictueux dans les circon- 
stances de la causé ;— Par ces motifs, renvoie la prévenue de la plainte, etc. n 
Le ministère public a ihterjeté appel de ce jugement. 

ARRÊTA 

La Cour : — Atteridu que le 1i février dernier, vers dix heures du matin, 
les agents de police ont saisi à Tétai de la fôuime Pélissier , sous la halle 
des Capucins, à Marseille, douze gfives et deux perdreaux ; — Attendu que 
la prévenue allègue pour sa défense , qu^eile était en possession dé ce gimer 
antérieurement au tO février, jour de la fermeture de la chasse ; --Mais. 
attendu que ce fait fùt-il exaét, ce qui n'est pas démontré , lé délit impute 
â la femme Pélissier n'eU subsisterait pas moins ; qu^en effet, les articles 4 
et 12 de la loi du 3 mai 1844 défendent, sans distinction ni exceptioh . le 
colportage et la mise en vente du gibier pendant le temps oi!l la chasse n'est 
pas permise ; — Qu'il n'existé légaiértieiit aucUHe relation nécessaire entré 
le fait de chasse et l'écoulement de ses produits, dé telle sorle que Turi 
étant licite, l'autre lé devienne put vole de conséquence ; 

Attendu que la mise etl vente est un délit spécial et non un acte de com- 
plicité ; que, lors même que tes textes ne seraient pas si clairs, il suffirait 
de se reporter à la discussion de la loi [tour être convaincu que toute preuve 
de Torigine du gibier colporté, vendu ou mis en Vente, a été rejetée comme . 
inutile et inopérante à cause des difficultés de constatation et des fraudes 
que ferait naître rin pareil tnoyeù de justificatiofl ; — Par ces motifs, infirme ; 
aéclare la femme Pélissier cdUpable d'avoir, le 11 février 1867, postérieure- 
ment à la fermeture de la chasse, dans le département des Bouches-du- 
Rhône, mis en vente dU gibier \ en réparatioû, la condamne à 80 francs 
d'amende, etc. 

Du 29 mai 1867. — C. rfAlx (Ch. éorr*.) — MM. Guérin, pf. ; Desjardihs, 
àV. gén. 

N» 613. — Coca bs cassation (Ch. des req.). -^ 25 nov. 1867. 

Ufage foreitierf pteëûtipliàû eltinotité» inteTroption, prenne. 

L'exercice d'Un droit ctiisaoe fùresiier n'eéi interruptifde laprei- 

cription qu'autant qu'il résulte de faits de possession impliquant de la 

' pari du propriétaire de tu forét^ à défaut de procès-verbaux de dé- 

tivrance^ un consentement tacite équivalent à ces proCès-verbaut 

(C. for., 79 et 120). 

£n Conséquence, la preuve offerte par tun des usagers de texereiee 
du droit d'usage doit être rejetée lorsque de nombreuses condamnations 
obtenues par le propriétaire dans la période de tetnps oU »e placent lés 
faits de possession articulés^ fuSsetit-ellei élrûn^èfûi à ùei faits, attestent 
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que U propriétaire s'est toujours opposé à ce qu'aucun droit d'usage f&t 
exercé sur sa forêt (1 ). 

(Chevalier de la TeîKais je. Gougeon.) 

La Cour de Rennes avait résolu la question en ce sens par un arrêt du 
St février 1866, dont suit la teneur : — a Considérant quePaveti régulier de 
1549 et Textrail de celui de 17i5 prouvent que la terre de la Bouexellcrie, 
actuellemenl propriété de Clievalierde la Teillais, relevait de la cbAlellenie 
de Chevré ; que si ces titres ne roenlionnent aucun droit d^usage dans les 
bois et forêts de cette chftlellenie^ il résulte d'une série d'aveux extraits des 
archives de la ville et ancienne baronnie de Vitré, que tous les vassaux de la 
chàtellenie de Clievré avaient, moyennant une redevance en argent ou près- 
tatioiis, outre le droit de pacaaer dans les bois défensabies, celui de bois mort 
et de mort- bois, comme de « bêcbet, pommiers, beziers, épines, dans la forêt 
« de Clievré, suivant Tusage immémorial, comme ont droit et coutume de 
f jouir et user les autres hommes et usagers de Chevré ; » d*où il suit qu'il 
existait, au sujet de ces droits d'usage, usement général de fief d'autant plus 
opposable au seifineur qu'il était concédé à titre onéreux, et que Clievalierde 
la Tellais est fondé à s'en prévaloir sans être tenu à fournir de litre indivi- 
duel ; — Considérant toutefois que les droits de bois mort et de mort-bois, 
sujets à extinction par le non-usage pendant plus de trente nus, ne pouvaient' 
se conserver régulièrement au prolit des usagers qu'au moyen d'une demande 
en délivrance adressée au propriétaire, et que Chevalier ne justifie d'aucune 
demande de cette nature postérieure à la révolution; — Que la délivrance 
peut, il est vrai, être suppléée par un usage du droit ostensible, public, au su 
et vu du propriétaire, sans opposition de sa part et impliquant son consente- 
ment ; — Que Chevalier se borne à préleudre, avec demande de preuve, 
que, par lui ou ses auteurs, il a, depuis plus de trente ans, exercé la servitude 
litigieuse par l'enlèvement effectif de bois mort et de mort-bois dans la forêt 
de Chèvre: — Considérant qu'une pareille articulation ne mentionnant eu 
rien l'intervention, ou au moins le consentement du propriétaire, n'a pas le 
caractère de précision et de continuité qu'il faudrait pour équivaloir à la déli- 
vrance ; — Qu'au contraire, les propriétaires établissent^ par les condamna- 
tions prononcées depuis 1828 jusqu en 1859 contre des habitants des com- 
munes de l'ancienne cliâtellenie de Chevré, qu'ils se sont éuergiquement 
opposés à l'exercice de tout droit d'usage sur le fonds; — Que, dans ces con- 
damnations, en fif^ur^ une à la date du 3 avril 1b49, prononcée contre l'au- 
teur de Chevalier pour avoir fait paître ses bestiaux dans la forêt, et sur les 
registres des gardes on voit une vente de mort-bois consentie à l'un des 
domestiques de Chevalier ; — Farces motifs, réformant, déclare Chevalier 

(1) Trois systèmes sout eu présence : — Le premier, s'atiachant au fait de la 
posses>lou de l'usager, veut que celle possessiuD, iûi-elle violente, ioierrompe 
la prescripiluit du Ui-oil. Voir Fruudhou ei Curassou, Dr, cTu^., n» 60C et 609 ; 
Troplong, Prescr., n« st6i, qui n'excepte que les faits de possession lrap|iés d'uue 
coodamuailon correciionnelle ; Merliu, Add. aux quesL de dr., v« UaAGii, g 9, 
n® 4. — 1^ deuxième système exige le cooseniemeul du proprieiaire p'rouve |Kir 
des procès-veibaux de dilivrauce ou de defensabililé. Voir Carou, AcL p<M«.,. 
S* édit., p. 45; Loiseau, Ann. for., 18iS, p. 196 et 688; Cass., jurisprudence au- 
lérieure a l8iS. ^ Le iroibième s>bieiiie ue eousidère ogaleineiit coiuiiiu Icgiiime 
qu*uae délivrance exercée à la counal^sance ei du conseulemeul du proprielairei 
mais il se cooiente d'une délivrance factfo. Par arrêt du 25 mars iHi'à (Coui« de 
Hetzvilter, A. F. B., 1, p. 53), les Cliainbies reunies de la Gourde cassation oui 
consacré cesysiëmo, qui a élu également adopté par M. Meaunie,Code for.^ u** 381. 
Depuis lors, la jurisprudence s'est Uxée en ce sens. Voir Orléans, 36 décembre 
1806, aff. Caillaud, Mp,, lil, p. 313 ei la note. 
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delà Teillais décha des droits d*usage au bois mort et aa mort-bois dans la 

forêt de Clievré, par défaut de leur exercice pendant plus de trente ans, etc. » 

Le sieur Glievaiier de la Teillais s'est pourvu en cassation contre cet arrêt, 

gour fausse application et. par suite, violation des articles 79 et 120 du 
ode forestier, 625, 617 et 706 du Gode Napoléon, en ce qae Tarrèt attaqué 
a déclaré éteints, par défaut d'exercice pendant plus de trente ans, des droits 
d'usage au bois mort et au mort-bois, alors qu'il reconnaît que ces droits 
résultaient de titres produits, et alors que le demandeur offrait de prouver 
qu'il les avait conservés par une possession utile et régulière, exclusive de 
toute idée d'abandon et de perte ae ces droits. 

, ARRÊT. 

La Cour : -- Sur le moyen unique tiré de la fausse application des arti- 
cles 79 et 120 du Code forestier, 625,617 et 706 du Code Napoléon : — At- 
tendu que si des procès-verbaux de délivrance ne sont pas absolument néces- 
saires pour (jue Texercice des droits d'usage puisse interrompre la prescrip- 
tion extinctive de ces mêmes droits, au moins faut-il que. par leur nature et 
leur précision, les actes de possession puissent être considérés comme l'équi- 
valent de procès-verbaux de délivrance, c'est-à-dire laisser supposer le con- 
sentement tacite du propriétaire, et écarter ainsi toute idée ae violence ou 
de délit ; ~ Attendu que, pour repousser comme inopérante la possession 
invoquée par le demandeur en cassation, Tarrêt déclare souverainement et 
en fait, non-seulement que les faits articulés n'impliquent pas le consente- 
ment, même tacite, des propriétaires de la forêt ; mais que ces propriétaires 
s'étaient toujours et énergiquement opposés à ce qu'aucun droit d'usage fût 
exercé dans ladite forêt; — Attendu que la Cour impériale de Rennes, en 
décidant, en cet état des faits, qu'il n'y avait lieu d'autoriser la preuve offerte, 
n*a fuit qu'une juste application des principes et n'if pu violer aucun des 
articles de loi invoqués par le pourvoi ; — Rejette. 

Du 25 novembre 1867. — C. cass. (Ch. req.). ^ MM. Bonjean, prés. ; 
Uély-d'Oissel, rapp. ; Savary, av. gén., c. couf. ; Roger, av. 



No ^14^ _ Cour de cassation (Ch. civ.).— 17 juillet 1867. 

Droit* d'oiagei oanionnementy renonoiatioiiy ordre pablSo. 

La faculté de cantonnement accordée par le Code forestier aux pro^ 




(Com«« de Mathes et d'Arvert c. Lecocq.) 

La forêt d'Arvert, appartenant au sieur Lecocq, est grevée de droits d'u- 
sage eu buis au prolit des habitants des communes de Malhes et d'Arvert, 

(1) Il est inconteslable que la faculté de panlonner les droits d'usage foriisiiers 
a eic établie dan» uu iiiiêrèt iHibiic. G'esi ue t|iii ri'snlte furniellemuiii iie^^ilècia- 
ralions Ues huuiiUtis il'Ëiai qm ont coucouni à l.i discus^iou du CnJ*? fonshiier. 
Le L'aiiluuueineul est une n*i(lu teileiiieiil esstfiiLieUe, que la junspruUciicc irite- 
site pas a l'aUmellru, iitôme dans le cas où il y aurait eu dejt uu auicu «g meni- 
règlement resinciif iies drwiis d'u>aKe (Keq. rej.,7 auûi 1833 ei 1*^ dccemUre Itf3.î; 
lAeauuie, Coit fur,, u^ 427; Dalloz^ v" U.«a6B fur., ii» 518). l/arrôt Ju i^r ,ie- 
ceiubre l8U5qualiti«i mêuie d'èiut aHndivision la .situailiuu rcspeclive du proprié- 
taire et de Tubagér : or, uue couveniiou ne pourrait avoir pour effet de perpétuer 

b6»BIIT. »ft iJWISL. VOBBSX. — JUILLET 1868. T. IV.— 8 
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L'exercice de ces droits donna lieu, en 1866, à des difficultés qui furent 
soumises au Tribunal civil de Marennes. Eu cours d'instance, le sieur Le* 
cocq 8 conclu au cantonnement. Les communes lui ont opposé une transac- 
tion du 23 novembre 1830, passée entre elles et le marquis de Conflans, 
alors propriétaire de la forêts et portant ce qui suit : « Le propriétaire re- 
nonce pour lui et les siens, à toujours et à janiiiis, à parquer les habitants 
des communes de Mathes et d*Ârverl dans la forêt d'Arvert, et à racheter le 
droit d*usage au bois mort et au mort-bois qu'ils y ont, sous quelque raison 
et prétexte que c» puisse être, renonçant pour cet effet de la manière la 
plus formelle à faire valoir en sa faveur, soit los dispositions du Code fo- 
restier qui nous régit maintenant, soit celles de toutes lois et décrets, or- 
donnances et arrêts qui pourraient être rendus à Tavenir et qui Vy autori- 
seraient. » — Le sieur Lecocq a répondu que cette renonciation était nulle, 
comme s'appliquanl à une disposition introduite dans la loi dans un intérêt 
d'ordre puoiic, et qu'en conséquence, elle ne pouvait faire obstacle à Tad- 
mission de sa demande en cantonnement. 

Par jugement du 24 janvier 1865, le Tribunal a accueilli en ces termes la 
demande en cantonnement: — « Attendu que la faculté d'affranchir les forêts 
de tous droits d'usage en bois, moyennant un cantonnement, a été établie 
par le législateur de 1827, ainsi que cela résulte jusqu'à la dernière évidence 
de tous les documents législatifs» en vue de protéger d'une manière efficace 
le sol forestiei', dont la conservation est l'un des premiers intérêts de la so- 
ciété» et, par conséquent, l'un des premiers devoirs du gouvernement» et cela 
en permettant à l'Etat, aux communes et aux particuliers, de s'affranchir de 
ces droits d'usage eu bois qui sont le plus redoutable des dangers et la 
source la plus féconde de dommages et d'abus, selon M. de Martignac (ex- 
posé des motifs), de ces servitudes dévorantes, comme les appelait M. Favard 
de Langlade, rapporteur de la commission ; — Attendu qu'il est vrai de dire 
que les dispositions contenues dans l'article 63 du Code forestier se rat- 
tachent évidemment à l'ordre public et à l*intérêt général, par cela seul 
qu'elles sont léonines, exorbitantes, et offensent la loi civile en autorisant le 
propriétaire à substituer, malgré l'usager, une convention nouvelle au contrat 
primitif, puisque» ainsi que cela résulte du rapport de M. le comte Roy à la 
Chambre des pairs, il ne fallait rien moins pour les faire admettre que des 
vues politiques supérieures et que Tintérêt général de la société ( *^ Attendu 
que notre législation ne reconnaît plus ni rentes, ni redevances perpétuelles, 
et que les principes consacrés dans l'arlicle 63 du Code forestier sont absolu- 
ment les mêmes que ceux que le législateur de 1804 a fait prévaloir dans 
1 article 1191 du Code Napoléon ; d'oùTa conséquence que tout droit d'usage 
en bois est tout aussi essentiellement cantonnable que la rente constituée 
perpétuelle est essentiellement rachetable ; — Attendu que Ton argumente 
en vain, de la part des communes usagères, de oe qu'en principe les servi- 
tudes ou services fonciers admis par le Code Napoléon ont tous pour but 

iiidéliDiineDi un pat'ell état de choses (G. Napi, 815).^ Sans doute le proprié- 
laire peut viilablementreDonctirau bénéfice de quelques règles secondaires» telles, 
par exemple, que celles éiabllcs par les articles 67, 70 et 89 du Code forestier 
(Civ. rej., 8 avril 1857» aff. Fontaine, A. F. B., 7, p. «83 ; 4 août 18&8, aif. Dama», 
/d.» 8, p. 59; Req. rt'j., 14, juillet 1858, aH'. Rœdorer, /d.» 8» p. 5d; Crim. cass., 
96 janvier 1856, atf. Bougalii, Hép,t ir 465 ; Dalloz, Jur. gén,, v« FORftTs, n» 1580). 
-^ Alais les règles do canton nemenl se distluguent par leur caracière d'intérêt 
public de celles relatives à ta défensabiliié, à la délivrance, et à la prohibition 
de vendre. — Le droit de canionnenicnt est, d'ailleurs, le correctif des conces- 
sions imprudeotes. La liberté du propriétaire peut être respectée quand il s'agit 
de règles secondaires, précisémeut parce que les conséquences du leur abandon 
peuxeiii être effacées par le caolonnemeni. $\, au contraire, la faculté de canlon- 
uenient pouvait elle-môme disparaître, les abus qui ont si vivement préoccupé le 
législateur se irooTeraient sans reaiède«. 
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Tutilité ou ragrémcnt de la propriété, landls quç les servitudes uêagères 
consiituent une entrave à la libre disposition des biens, sans qu'aucun in-* 
térèt public vienne les justifier; à ce point de vue encore, il serait vrai de 
dire, avec Dalloz, que le cantonnement rentre dans Pesprit de nos lois mo- 
dernes qui tendent au dégagement de la propriété; — Attendu, quant aux 
liaisons de décider contrairement h ce qui précède, que Ton tire de la loi du 
18 juin 1859, et notamment de ce que cette loi reconnaît uu propriétaire le 
droit do défricher, à moins que la tbrèt ne soit dans Tun des six cas énu«- 
mérés par Turticle 2f0, que c^est en vérilé aller par trop loin que de décider 
que, depuis cette loi, la coi>servation des forêts n'est plus considérée comme 
étant absolument d'ordre public; -—Attendu, en effet, que cette loi, bien 
romprise et sainement 'interprétée, est un argument sérieux en faveur de 
ro[)inion que le Tribunal vient de faire prévaloir, par cela soûl qu'elle assura 
à Id propriété foncière une répression plus énergique et plus efficace, et 
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teçtion lie la côte contre les érosions de la mer et les envahissements' de^ 
sables ? — Attendu, au surplus, que Ton ne comprend guère la résistanee 
qu'opposent les communes usagères à un cantonnement qui ne peut que leur 
être avantageux sous tous les rapports, puisqu'il doit avoir pour cons^*: 
quence, en premier lieu, d^enrichir, au profit des malheureux^ ia commu- 
nauté, qui est pauvre, quoique la plupart de ceux qui la composent aient plua 
3UU Taisance^ et, en second lieu, de faire disparaître du pa^s des habitudes 
e pillage et de dévastation souverainement démoralisatrices $ — Par oe$ 
tnolifs, etc. » 

Sur rappel des communes usagères, la Cour de Poitiers, adopt!(iit les motift 
des premiers juges, a confirmé leur décision par arrêt du 14 août 1865. 

Les communes ont déféré cet arrêt à la censure de la Cour de cassation 
pour violation des articles 686, 11^4, 2052 du Code Napoléon, fausse applica- 
tion des articles 6, 686 et 1133 du même Code, ainsi oue des articles 63 et 
118 du Code forestier, en ce que Tarrêt attaqué a décidé que le propriétaire 
ne pouvait renoncer an droit de cantonnement. — Sans méconnuitre, a-t-on 
dit, le caractère de lois d'intérêt public aux lois qui ont introduit la faculté 
de cantonnement, il n'est pas moins certain qu'elles ont laissé le proprié- 
taire juge de futilité qu'il pourrait y avoir pour lui à user de cette faculté, 
et qu'aucun texte ne lui défend d y renoncer. De ce que celle faculté lui 
a été donnée dans finlérèt pubhc, il ne s'ensuit pas nécessairement qu'elle 
soit inaliénable. L'intérêt public est satisfait du moment que le propriélaire a 
pu prendre librement son parti. C'est ce qui résulte de fensemole des dispo- 
sitions du Code et de la jurisprudence qui s'est formée sur ces disposiliorts. 
En principe, aux termes de farticle S du Code forestier, qui abandonne eu 
ce point le système de foidonnance de 1669, les particuliers exercent suc 
leurs bois tous les droits de la propriété. L'article «youte, il est vrai, a sauf 
les restrictions spécifiées au présent Code. » — Mais ces restrictions con*» 
sistaient dans la servitude de martelage et dansfinterdictionde défricher. La 
première a disparu; la seconde a été fort atténuée par la loi du 18 iuin 1859. 
Les propriétaires de bois peuveut donc disposer de leurs bois de la manière 
la plus abscdue, d'après le principe écrit dans farticle 544 du Code Napo- 
léon, et, aux termes de l'article 686, ils peuvent les grever de toute espèce 
de servitude, pourvu que ces servitudes ne soient pas contraires à Tordre 
public. Or, quelle que soit f aversion que les usages forestiers inspiraient au 
législateur de 18â7, il ne les a cependant pas considérés comme contraires 
à Tordre public; il a, en effet, maintenu les usages existants, et s'il a in- 
terdit d'en concéder de nouveaux dans les forêts de l'Ëtat (art. 62), cette 
iiitcrdiction n'a pas été reproduite par kii à Tégaro des beis particuliers 
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(art. 420). Les- particuliers peuvent donc constituer de nouveaux droits d*A- 
sage: leur liberté, sous ce rapport, est illimitée ; et Ton peut ajouter qu'elle 
est sans danger^ car ils sont les premiers intéressés à n'en p:is faire abus. — 
Mais s'ils peuvent créer de nouveaux droits d'usHge, pourquoi ne pourraient- 
ils pas renoncer à cantonner les anciens? Cette liberté n*est pas plus cfan- 
gereuse (jue l'autre, et elles semblent se lier intimement. Sans doute la 
conservation des forêts est intéressée à ce que les usages puissent être can- 
tonnés; mais ne demande-t-elle pas surtout que les usages s'exercent dans 
des conditions convenables? La loi, ù cet égard^a prévu divers cas. — Ainsi, 
elle impose aux usagers t'obligallon de demander la délivrance (art. 79 
et 120) ; et cependant la Cour de cassation a jugé, par arrêt du 4 août 1858 
(voir la note), que le propriétaire, dans Piniérêt duquel cette règle géné- 
rale a été étaulie, peut y renoncer par une convention expresse.— De même, 
l'article 119 porte que les droits de pâturage, parcours, panage et^ glandée 
dans les bois des particuliers, ne pourront être exercés que dans les parties 
de bois déclarées défensables par radministration forestière, et suivant Télat 
et la possibilité des forêts reconnus et constatés par la même administration. 
Ici encofe, le législateur a évidemment voulu protéger la propriété fores- 
tière et en assurer la conservation ; et , copendaift , par un arrêt du 
8 avril 1857 (voir la note), la Cour de cassation a jugé que cette prohibition 
n'était pas absolue et qu'il pouvait y être dérogé par des conventions parti- 
culières. — Enfin l'article 83, rendu applicable par l'article 120 aux bois 
des particuliers, interdit aux usagers de vendre ou d'échanger les bois qui 
leur ont été délivrés, et de les employer à aucune autre destination que celle 
pour laquelle le droit d'usage a été accordé; et pourtant il a été reconnu, 
tors de la discussion à la Chambre des députés (voir Moniteur du 
24 mai 1827], que les clauses constitutives du droit d'usage n'ont, quant à 
l'étendue des droits concédés, d'autres limites que la volotité des parties. — 
La faculté de cantonnement n'est pas d'autre nature. Toutes ces dispositions 
constituent un ensemble de mesures destinées à protéger le propriétaire 
.contre les dévastations des usagers; mais le propriétaire n'est pas tenu de se 
hisser protéger malgré lui, il peut renoncer à toutes les faveurs que la loi 
lui assure, et, par conséquent, aux droits de cantonnement comme aux autres, 
sans qu'il soit possible d'établir aucune distinction à cet égard. — Au sur- 
plus, cette liberté du propriétaire est de droit comnmn en lait de servitudes. 
Aux termes de l'article 701 du Code Napoléon, lorsque Tassignation primi- 
tive d'une servitude est devenue plus onéreuse au propriétaire du fonds 
assujetti, ou si elle l'empêche d'y faire des réparations avantageuses, il peut 
offrir au propriétaire de l'autre fonds un endroit aussi commode pour l'exer- 
cice de ses droits, et celui-ci ne peut pas le refuser. C*est là une disposition 
favorable, à coup sûr, puisqu'elle a pour but d'alléger le fardeau de l'un, 
sans diminuer le bénéfice de l'autre ; et cependant on peut y renoncer par 
convention expresse, ainsi que Ta jugé la Cour de cassation le 19 mai 1824. 
On objecte le principe de la liberté des héritages posé par le Code rural de 
1791, et celui du rachat des rentes introduit par la loi de mars 1790, et con- 
firmé par les articles 530 et 1911 du Code Napoléon ; mais ces objections ne 
sont nullement décisives. En effet, il est certain que tes droits d'usage sunt 
des servitudes réelles, et que la renonciation au cantonnement ne constitue 
qu'une aggravation de servitude ; or le Code Napoléon admet les servitudes 

! perpétuelles, et proclame la liberté des conventions on pareille matière 
art. 686). — Il ne s'agit donc ni d'un droit inhérent au droit de propriété, 
comme celui de se clore ou de se borner, ni d'une faculté accordée à un dé- 
J[)iteur, favore liberalionù, et à laquelle la loi elle-même interdit expressé- 
ment de renoncer. Pourquoi, d'ailleurs, le législateur a-t-il déclaré nulle 
toute stipulation contraire à la faculté de rachat des rentes perpétuelles? 
C'est que le débiteur de la rente ë^t un emprunteur, et que, dans tout em- 
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prunt, c'est le préteur qui fait la loi du contrat et Temprunteur qui la subit ; 
or» si la loi n*avait pas déclaré nulle toute stipulation contraire à la faculté 
de rachat, ces stipulations seraient devenues de style, et le vœu de la loi 
n'aurait pas été rempli. 11 n'en est pas de même en matière de servitudes. Il 
y a égalité entre les parties contractantes; elles ne peuvent se faire la loi 
Tune à Tautre, et toutes deux méritent également protection. On n'a pas* à 
craindre, par conséquent^ que telle ou telle clause devienne de style, et 
on en a bien la preuve par l'affaire actuelle, puisqu'elle est absolument sans 
précédent. Au suiplus, en renonçant à la ùiculté de cantonnement^ le jpro- 
priéuire ne porte atteinte à la liberté de son fonds qu'autant qu^il est néces- 
saire pour le maintien de la servitude d'usage. Il est constant que la servitude 
3ui appartient aux usagers ne fait pas obstacle à ce que le propriétaire mo- 
itié l'aménagement de sa t'orèt pour suivre des méthodes de culture perfec- 
tionnées ; s'il ne peut s'entendre à cet égard avec l'usager^ la justice inter- 
viendra, et il sera fait un règlement pour concilier les deux droits. Mais le 
droit existe toujours, et, dès lors, le cantonnement ne peut être considéré 
comme un préliminaire indispensable de tout perfectionnement dans la 
culture forestière. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour suprême du 
14 juillet 1858 (aff. Rœderer, A. F. B., 8, p. 53). — De tout ce qui précède, 
il suit donc qu'eu déclarant nulle la renonciation faite par le propriétaire à la 
faculté de cantonnement, l'arrêt attaqué a violé les textes précités. 

Les moyens de pourvoi ont été combattus, au nom du sieur Lecocq, diaprés 
les considérations suivantes : ^ Il est incontestable que la faculté de can- 
tonner les droits d'usage forestiers tient à un intérêt supérieur et social. 
C'est, en effet, ce qui a été formellement reconnu lors de la discussion du 
Code forestier. « La conservation des Torèts, disait M. do Martignac, dans 
l'exposé des motifs présentés ù la Chambre des députés, est l'un des premiers 
intérêts delà société» et, par conséquent l'un des premiers devoirs des gou- 
vecoeineuts... La destruction des forêts est souvent devenue, pour les pays qui 
en furent frappés» une véritable calamité et une cause prochaine de décadence 
et de ruine. Leur dégradation, leur réduction au-dessous des besoins pré- 
sents ou à venir, est un de ces malheurs qu'il faut prévenir» une de ces 
fautes que rien ne saurait excuser, et qui ne se répareraient que par de:^ 
siècles de persévérance et de privation, n — « Les droits d'usage, aioutait-il, 
formeut pour la propriété de l'Etat, comme pour la propriété privée» le plus 
redoutable des dangers et la source la plus féconde de dommages et d'abus. » 
— Ausî>i déclarait-il que» en pareille matière, la loi doit, dans une certaine 
mesure, intervenir pour réglementer l'exercice de la propriété privée. — 
M. Favard de Lauglade, dans son rapport à la Chambre des députés, décla- 
rait également que la possession des bois doit subir des modincations ou 
limitations pour cause d'utilité publique, et, comme M. de Martignac» il si- 
gnalait le danger de la destruction des forêts par l'abus des usages, appelés 
si justement, disait-il; « des servitudes dévorantes, » ^ Enfin, dans son 
rapport à la Chambre des pairs, M. Roy présentait la faculté accordée au pro- 
priétaire d'affranchir sa forêt des droits d'usage on buis par le cantonnement, 
comme la principale garantie contre l'abus des droits d'usage, et faisait 
observer que si le cantonnement, par cela même qu'il subsliliie, sur la de- 
mande de l'un des contractants et malgré la résistance de l'autre, une con- 
vention nouvelle remplaçant le contrat primitif, offense la loi civile ; Il se 
justifie par a des vues politiques et supérieures^ » et que les moyens de par- 
venir à détruire les causes d'une si redoutable dévastation sont commandés 




^utre les particuliers et l'Etat. 
QVi «'jle^f éyident (}ue c'est dans des çqQsidéraUons ^^^^!^^ PM^^ÎQ ^u^ 1^^ 
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artîoles 63 et 1i8 du Code forestier prennent leur source, comment admettre 
qu'il puisse y être dérogé par des conventions privées, et au'nn propriélatrè 
puisse renoncer à tout jiimnis à Te^ercice d'un droit établi, non pour son 
avantage particulier, mais dans des vues d'un ordre supérieur, politique et 
social, comme le disent les documents officiels ci^dessns rnppelés ? -*- tl est 
vrai que rarlicle 3 du Code foreslicr, qui a rosiilué, en principe^ aux parti- 
culiers toutes les prérogatives de la propriété, ne prohibe nullement, non 
plus que tout autre texte, la renonciation à la faciiUé du dfoit de cantonne- 
ment. Il estvrai aussi que, pardeux arrêts des 8 avril 1 857 (A.F.B. 1, p. 283) et 
4 août 18S8 (A.F.B. 8, p. S9; S.-V., 59 1.189), In Cour de cassation, en se fon- 
dant sur ledit article S, a reconnu la validité ot l'efficacité de la renonciation 
faite aux formalités, soit de la délivrance, soit de la reconnaissance de 
défensabilité, formalités qui, elles aussi, se rattaclient à la conservation des 
forêts, et peuvent, dès lors, être considérée;* comme so liant à l'intérêt public. 
— A cette objection, on peut répondre que les mesures qui ont pour objet 
la conservation des forêts n'ont pas toutes, aux yeux de la loi, le même 
degré d'importance; qu'elles ne sont pas toutes commandées d'une ma- 
nière impérative; que la renonciation du propriétaire aux formes qui doivent 
accompagner l'exercice des usages ne prést^nte pas de dangers, tant qu'il 
reste en possession du droit de les faire cesser, a ils deviennent abusifs, au 
moyen du cantonnement, et que cette garantie essentielle de la conservation 
des forêts demeura intacte. On ne saurait donc rien induire des deux arrêts 
précités eu faveur de la validité de la renonciation au cantonnement qui, lui, 
intéresse uo premier chef l'ordre public. — Le cantonnement a toujours été 
considéré comme un droit si essentiel que la jurisprudence en autorise 
l'exercice même alors qu'antérieurement il y aurait eu un aménagement 
restrictif des limites dans lesquelles l'usage peut être exercé. Voir Req. rej. 
7 août 1833 (J. Pal. chr.; g.-V.,33.1.7â6) et !«' décembre 1835 (J. Pul.clir ; 
S.-V., 36.1.102) ; voir aussi M. Meaume, C. for., t. I, n« 427. et Dr. d'usage, 
k. I, n^ 159. -^ C'est donc avec raison que l'arrêt attaqué déclare nulle ta 
clause qui tend à interdire à tout jamais au propriétaire ou aux siens l'exer- 
cice de la faculté de cantonnement. 

Il est à remarquer, eu outre, que cette olausa est contraire à un autre prin- 
cipe du droit public, celui qui veut que nul ne puisse être tenu de rester 
dans l'indivision. 11 est certain, eu effet, que les usages forestiers créent avec 
la propriété un état d'indivision de droits. Celle qualiflcation û*état d'indi- 
vision a été appliquée par l'arrêt précité de 1835 à la situation respective 
du propriétaire et de l'usager (voir aussi M. Meaume, loo. cil ). et elle se 
justilie par celte considération que» indépendamment de la communauté de 
droits qui en résulte sur les produits de la forêt, les usages engendrent encore 
au proht des usagers le droit de s'immiscer dans l'administration de la pro- 
priété et de s'opposer aux mesures qui pourraient amener une diminution de 
leur émolument. 

ARRÊT. 

La Cour : — * Attendu que la faculté de cantonnement autorisée par les ar- 
ticles 63 et 118 du Code forestier a été édictée dans des vues politiques et su- 
périeures, la conservation des forêts; — Que si chacun peut renoncer aux 
facultés et droits qui lui sont déférés pour son avantage personnel, il en est 
autrement quand il s'agit, comme dans l'espèce, d'une faculté établie dans 
un intérêt d'ordre public ; -*- Qu'en le jugeant ainsi et en annulant, par suite, 
la clause de la transaction par laquelle le marquis de Conflans avait renoncé 
à toujours, pour lui et les siens^ à exercer le cantonnement dans la forêt dont 
s'agit, l'arrêt attaqué^ loin de violer la loi, n'en fait qu'une jifètc application; 

^^» R V^ VIT II' 

Du 17 juillet 1867. -• C. ctse. (Ch. civ.). — MU. Pasealis, pr.; Pau- 
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ci>iiiieau<-Dufresney r«M.; de Raynal, l«r av. -fléa., couci. coiif.: Dereste et 
MimereU av. 



N"" 615. — CouE iMPËiiiALB D'OiLtim (Ch. civ.). — \3 avril 4667. 

IjB parterre (tune coupe de béis doit être considéré comme le magasin 
de r acheteur^ dans le sens de l'article bl6du Cçdede comnierpe^ En consé- 
fuence, au cas de failliu de celui-ci^ le vendeur ne peut plus revendiquer 
ces èois, qui sont réputés en la possession de l'acheteur (1). 

lien est ainsi alors même que, s'agissant de bois de VÉtat, le cahier 
des charges stipulait formellement que le parterre des coupes ne serait 
point considéré comme le chantier et le magasin de f^aib'udicataire, et 
les bois y déposés pourraient ^ par suite, être saisis-revendiqups er^ cas de 
faillite : une telle clause, fot^mulée dans C intérêt de l'Etat, n^est pas 
opposable aux tiers (2). (C. comm., 550; G. Nap.^ 2103.) 

(Légal c. faillite Cormier.). 

Le Tribunal civil de Blois s'est prononcé en ce sens par un jugement du 
}8 février 1867, dont suit la teneur : — « En ce qui touche la revendiccition 
qu^ le sieur Légal demande à exercer en vertu de Tarticle 576 du Code de 
commerce : — Allendu, en fai!, que, suivant un procès- verbal d'adjudication 
dressé à la prérecture de Blois, le 9 septembre 1865, le sieur Cormier père, 
marchand do bois à Blois, âujourdliui en raillile, s*est rendu adjudicataire 
de trois coupes de bois dans les forêts de Blois, Bussy et Boulogne : — Que, 
conformément au cahier des charges établi pour la Vente de ces bois, il a 
offert îiu receveur général, représentant l'Etal, comme caution^ le sieur 
Légal, marchand de bois à Nantes,' lequel a été accejité ; — Attendu que 
Légal, par suite des mauvaises affaires de Cormier pèr^, a été obligé de 
payer à TEtat le dernier terme du pi'ix des bois encore dus et s'élevant h la 
somme de 11,875 francs ^ que, dans cet ùtal de choses, il se prétend subrogé 
aux droits de PElat et vient demander la revendication de tous les b^is 
existant en ce moment sur le parterre des coupes ; qu*i1 invoque i\ cet effet 
le bénéfice des articles 2102 du Code Napoléon et 576 du Code de com- 
merce, et vient en outre demander le bénéGce de «'article 16 du cahier des 
charges dresse par TEtal, et ainsi conçu : — « Le parterre des coupes ne 

sera point considéré comme le chantier et le magasin des adjudicataires, et 




(JOI 

le syndic du la faillite Cormier père repousse cette .prétentipn, et vient dire 
que le sieur Légal ne peut être admit à la revendication, et rejette de toutes 
ses forcée le bénéfice des articles susrappelés qu'il invoque en sa faveur ; 

(1) La jurisprudence parait fixée en ce sens. Voir Besnnçon, 14 décrmlire 186i 
et 17 janvier j 865, faillite Maliani ei Cbatnerin, Rép., III, p. 28 et 31. 

(3} Cont'. Bour}{es, 11 novembre 1803, de Batore, Hép,, 11, \k 157. — Vuir, en 
sens oonlraire, Paris, a dctrenibre 1663, aff. La Rocfae-Lamiiert, /d., p. 163, et 
26 avril lfW7, aff. Briquet, B<lp., IIl, p. 363. — Eu serait-il iJe même de la daiise 
fKNri^Qi mm le puyenieuL ^eraii la cojidiUoa de la livraison? Juge queceile clause 
a poureffei U4 cojiserver au vendeur la possession des bois uou payes, ei d*eni- 
pèclier que le sol sur lequel ils ont été abattus soit cunsideré comme parterre de 
vente ou magasin de Tactieteur : Rouen, 6 décembre 1860, alf. B^ialtle de Belle- 
gard, Â^., Il, p. 153. Voir aussi Paris, arrêi précité du S6 avril 11167. 
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« AtteiidiiveD droit, que Tarticle 5S0 dn Codé de commerce dit : c Le privi- 
d iége et le droit de revendication établi par le nnméro 4 de Tarlicle 2102 
c do Code Napoléon, au profit ^es vendeurs dViïets mobiliers, ne seront 
a point admis en cas de faillite ; » — *Que, cependant. Tarticle 576 du Code 
de commence s'exprime ainsi : « Pourront être revendiquées les marrban- 
« dises expédiées ru failli, tant aue la tradition n'en aura pns été farte dans 
a les magasins de Tacheteur ou dans ceux du commissionnaire chargé de les 
a vendre pour le compte du failli; » ^ Attendu qu'il est de jurisprudence 
constante que \e parterre d'une coupe de bois est considéré comme le 
chantier pu le magasin du failli ; qne^ dans l'espèce, la tradition des bois 
vendus par l'Etat à Cormier père s'est faite immédiatement et sur place, 
aussitôt que le. permis d'exploiter.lui a éié remis per rinspeetew d«s forêts; 
que la prise de posse&^ion résulte évidemrpent de Texploitation des bois de 
haute futaie snr le parterre même de la coupe, lesquels bois ont été débités 
en merrai», charpentes et bois de feu de tous genres ; que de tout ce qui 
précède il résulte bien que le parterre de la coupe était le magasin du failli ; 
— Attendu que la clause formulée dans le cahier des Chartres à Tarticlc 16 
en faveur de l'Etat ne peut être opposée à des tiers, quoiqu'elle ne présente 
rien d'illicite ni de contraire à la morale et à l'ordre public ; car Toppo- 
ser à des tiers serait porter atteinte à la sécurité si nécessaire aux affaires 
commerciales: — Oue,-s'il est dit dans la loi (arlH'l.^4 C. Nap.) que les 
conventions font la loi des parties, quand elles sont légalement formées, il 
est des cas où ces conventions sont, au regard des tiers, réputées con- 
traires à la loi ; ^ Que, dans l'espèce, l'article 16 du cahier des charges, 
imposé par l'Etat aux adjudicataires, est contraire à l'esprit de l'article 550 du 
Code de commerce, qui exclut tout privilège en matière de faillite ; — Que 
c'est dans cette pensée que les auteurs du projet du Code Napoléon ont voulu, 
par ledit article 550 du Code de commerce, exclure en matière de faillite, et 
le privilège dont parle l'article 2102 du Code Napoléon, et U revendication 
dont parle l'article 576 du Code de commerce ; — Attendu que les privilèges 
ne peuvent résulter que de la loi et ne sauraient être cjéés par des conven- 
tions particulières, comme Ta fait l'Etat dans son article io du cahier des 
charges ; — Que décider autrement serait déroger au principe d'égalité entre 
les créanciers, qui est la règle générale en matière de faillite ; — - Attendu 
que les marchandises revendiquées ne peuvent être évaluées, d'après les 
éléments d'appréciation que le Tribunal possède, à plus de 5,200 francs en- 
viron, et que, pour les avoir fait fabriquer, il a été déboursé par le failli en- 
viron 1 ,000 francs, il ne peut entrer dans l'esprit du Tribunal que ces déboursés 
puissent profiter à un seul créancier ; — Attendu enfin que le sieur Légal, 
en payant à l'Etat 11,875 francs, n'a fiil qu^acquilter une dette qu'il avait 
contractée en se portant caution du failli; .que par cela même il rentre dans 
le droit c?>mmuu et ne peut réclamer a la faillite un privilège que Particle 550 
du Code de commerce exclut ; — Par ces motifs, dédkire Légal non rece- 
vahie, etc. » — Le hieur Légal a interjeté appel de ce jugement. 

AABÂT. 

La Cour : — Considérant qu'aux termes de l'article 576 du Coife de com- 
merce, les marchandises vendues au failli ne peuvent plus être revendiquées, 
lorscpie la tradition eu a été faite dans le magasin de Tacbeleur ; -** Consi- 
dérant qu'en inalière de vente de bois, le parterre de la coupe devient le 
magasin de l'acheteur par suite du droit acquis par l'adjudicdlaire d'occuper 
le terrain pour abattre, façonner et revendre jusqu'à la lin de l'exploitation ; 

Considérant que, dans l'espèce, aux termes du cahier des charges, TElat 
a accordé à l'adjudicataire le droit d'exploiter dans de telles conditions, et 
notamment d'occuper pendant un laps de temps de dix-huit mois le sol fo-i 
r^stîpr dopf l^ superijciç lui était adjugée ; t* Considérant, ep fait, C|ue Cof- 
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mier a exploité en usant des facultés qui lui avaient été données; — Que, 
défi lors, les roarcbandises, objet du procès, et dont Cormier père était en pos- 
session apparente et réelle, se trouvant dans nn lieu lut servant momenta- 
nément de magasin, ne pouvaient plus ètr^ Tobjet d'aucune revendication ; 

— CONFIBXE. 

Du 13 avril 1867. — C. d*Orléans (ch. civ.). — MM. piiboys, !•' prés.; 
Boulé, avec. géo. ; Lecoy et Jolianet, av. 



N« 616. — Coim iMPÉMALB DB Nnus (Ch. corr.). — 16 août 1867. 



Tmtwm q — nw win— k ^éerétéf 4e reboitemestf partage» nûte en ooUnref 

hebîtentop déKt de déf rlehemeot. ^ 

Ztf /aiV, par les habitants if une ctrnimunei de mettre en culture^ après 
se les être partagés^ des terrains communaux dont le reboisement a 
été déclaré obligatoire par un décret rendu en exécution de l'article 5 
de la loi du 28 juillet 4860, constitue le délit de défrichement prévu et 
puni par les articles 91, 219 et 291 du Code forestier ^ bien que ces 
terrains soient encore à l'état de friches, 

(Forêts c. habitants de Blandas.) 

H a été constaté que, vers la fin d'avril 1867, trente-huit habitants de la 
commune de Blandas, après s'être partagé des terrains communaux désignés 
par un décret pour être reboisés par application de Tarticle S de la loi du 
28 juillet 1860, avaient mis ces terrams en culture malgré la défense des 
agents forestiers. A raison de ces faits, les contrevenants ont été traduits 
devant le Tribunal correctionnel du Yigan^ pour s'entendre condamner aux 
peines portées par les articles 91,219 et 221 du Gode forestier, et subsidiai- 
rement à celles édictées par Particle 144 du mê(ue Code. ^ Par jugement du 
28 juin 4867, le Tribunal a renvoyé les prévenus de la plainte en ces termes : 

« Le TftiBDNAL : — Vidant le délibéré eif la chambre du conseil sur Tap- 
pliéalion à la cause des dispositions des articles 219 et suivants et 144 du 
Code forestier; — Attendu que le décret impérial du 31 mai 1865, en décla- 
rant d*ntilité publique le reboisement de 331 hectares de terrains situés 
sur le territoire de la commune de Blandas, a eu pour effet de soumettre de 
plein droit lesdits terrains au régime forestier, et dès lors^ même avant le boi- 
sement effectué, de substituer l'administration forestière au maire et au 
coi»eil municipal pour tout ce qui est relatif aux opératious de conservation 
et de régie et spécialement pour ce qui touche à la constatation et à la pour- 
suite des délits ; — Attendu cependant qu'on ne saurait, dans lu cause, tirer 
aucune induction en fait de lu soumission au régime forestier, les articles 219 
et suivants se trouvant placés sous la rubrique : ' Défrickement des bois des 
pariiculiers et s'appliquant (art. 91 C. for.) aux bois soumis ou non 
soumis au régime forestier, pourvu néanmoins que les faits soient constatés 
avec la Hunion des éléments constitutifs de délit, tels que la loi les a détinis 
et caructérisés ; — Attendu que de la combinaison des diverses dispositions 
du titre XV du Code forestier, de l'esprit .comme du texte des articles 2)9 et 
suivants, de la doctrine comme de la jurisprudence, il résulte, avec une égale 
évidence, que le délit de défrichement ne saurait être commis sur un ter- 
rain qui ne serait préalablement en nature de bois; 

f Attendu que le procès- verbal collectif dressé sous la date du 25 avril 1867, 
rormtuit la base des poursuites et faisant foi jusqu'à inscription de faux, ne 
constate point que les habitants de Blandas se soient livrés à un défriché- 
ipent sur uo lerrraio bpisé ; qu'il eu 9$( d9 m^Q des quatgn^ proc^*ver*^ 
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baux qui ont été joints au premier; quMl y a lieu de remarquer que dans tpus 
ces documents les mots de bois ou forêts ont été remplacés par celui- de 
terrains; ^u*en outre, M. le sous-inspecteur a reconnu à Tandience, sur les 
interpellations des défenseurs, que les terrains dont s'agit sont dénudés et ne 
contiennent aucune essence forestière, ni même arborescente, et ce en con^ 
formité du procès-verbal de reconnaissance qui a précédé le décret d'utilité 
publique, procès-verbal produit aux débats et déposé sur le bureau ; — Qu*il 
s'ensuit que les arlicles âl9 et suivants ne sont pas applicables; 

a Quant à Tarlicle 444 du Gode forestier subsidiairement visé dans les 
conclusions écrites de l'administration '««^ Attendu que si cette disposition est 
susceptible d'être appliquée à une conlravenlion commise sur un terrain qui 
ne serait pas en nature de bois, pourvu que ledit terrain soit soumis à la sur- 
veillance des agents forestiers, on ne saurait en 6n admettre qu'en travaillant,* 
qu^en cultivant les parcelles qu'ils uvaient choisies ot tirées an sort, qu'en y 
plantant des ceps de vigne, les habitants de Blandas aient effectué une extrac- 
tion ou un enlèvement; que le mode de fixation de l'amende par charretée, 
par charge de bête de somme au par diarge d'homme ne se prête point à 
Tespèce actuelle ; qu'aucun élément n'a été fourni pour arriver à cette éva- 




tière n'a paru au Tribunal avoir prévu la voie de fait regrettable commise par 
les habitants de Blandas ; 

« Attendu que la prévention n'ayant point réuni tous lês éléments consti- 
(ulife des délits imputés aux habitants de Blandas, il devient superflu de re« 
chercher le degré de participation de chaque inculpé, de se demanderai 
quelques-uns ne soui pas même restés étrangers au fait matériel du défiricbe^ 
ment, si les torts des nabitants ne sont pas atténués |)ar l'an^iien modo de 
jouissance des biens communaux, si radminisiradon (orestièra n'a point usé 
de toléranae en 1865 et illl66, si malgré la résistance concertée que les pré- 
venus ont opposée à radmiâiislration et à ses agents, il y a |H>ss(bilité de les 
considérer comme coauteurs, on même copnme solidaires, enlin si l'adminis- 
tralion pourrait, aux termes de rartiele iO de la loi du 28 juillti lëtiO, au lieu 
de boiser un vinglièine annuellement, boiser, en 1867, trois vingtièmes accu- 
mulés ; — Par ces inotils, le Tribunal, jugeant oh premier ressort, déclai^e 
quo les fttiis imputés aux habitants de Blandas, et conslaiés dans les procès- 
verbaux des agents forestiers, ne tombent point sous l'application des arti- 
cles Si 9, âSi et 444 du Code forestier; en conséquence, relaxe tous les pré- 
venus, sans dépens. • 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

iJIBÊT. 

La Cour : — Au fond, en ce qui concerne les délinquants: — Vu les arti- 
cles 4, 5 et 15 de la (oî du 28 juillet 1860, sur le reboisement des montantes; 
—Vu l'article 21 du décret du 10 novembre 1864 et les arlicles 91, 219, 221 
et 159 du Code forestier ; •— Vu le décret impérial du 51 mai 1865. qui dé- 
clare d'utilité publique le reboisement obligatoire à exécuter sur 331 hec- 
tares, situés sur le territoire de la commune de Blandas, et qui prescrit que 
dans les terrains communaux de ce périmètre l'exécution des travaux aura 
lieu conformément à l'article 10 de la loi du 28 jtiillet 1860 : 

Attendu que l'effet du décret du 31 mai 1865 est, aux termes de l'arti- 
cle 21 du décret réglementaire du 10 novembre 1864, de soumettre de plein 
droit au régime forestier les terrains reboisés ou « re6oMer, appartenant à la 
commune de Blandas et compris dans le périmètre affecté ; -~ Qiie, par suite 
àe cette disposition, les terrains à reboiser compris dans ce périmètre sont, 
aussi bien que ceux déjà reboisés^ assimilés au sot «n naUire de bois et — 
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mis comme 4els au régime forestier ;— Que tout défrichement, toute culture, 
commis dans ces sortes de terrains, constituent, par conséquent, un défriche- 
ment, du sot forestier communal et sont passibles des pemes portées par les 
articles 91, Si9 et 2^1 du Code forestier ; 

Attendu qu« Ton objecte vainement que les prévenus ayant agi ul singuli 
sur un terrain communal, auraient commis, d'après la jurispmdence de la 
Gourde cassation, non pas le d(Hit de défHchemenl, mais le délit de coupe- 
ment d'arbres ju-évu par rarticie 194 dudit.Code, c'est-à-dire un délit que 
Tétat dénudé du sol rend impossible; — Attendu qu'en effet, quoique agis- 
saiil individueliement, les prévenus ne s'en sont pas moins présentés en 
masse comme communistes, comme exerçant les droits de la communauté 
en exécution d*une conveniion générale faite entre eux et en vertu d'une 
redevance que chacun payait à la commune ; — Attendu que ces différences 
dans la qualité des parties et dans tes caractères de leur possession suffisent 
pour éciiiler toute application à l'espèce de la jurisprudence invoquée de la 
Cour de cassation ;-« Attendu, d'ailleurs, qu'il résulte des explications dotiuées 
dans la requête d'appel du sous -inspecteur, ^ue les terrains dans lesquels les 
défrichements ont eu Heu étaient à l'état de friches, avec cultures plus on 
moins anciennes en voie de gazonnement, recouvertes de plantes herbacées, 
de thyms, de lavandes et de quelques végétaux ligneux, tels qu'alaternes, buis^ 
améiânchiera, ronces et épines ; 

Et altendu, en fait, qu'il résulte de plusieurs procès- verbaux et notamment 
du procès-verbal dressé le 25 avril 1867, par le sous-inspecteur Pessard et 
le garde général fiiHuiier^ que ledit jour et les trois jours précédents, 5 hec- 
tares de terrains ont été défrichés par les trente-huit habitants inctdpés; que 
treaie-cinq d'entre eux sont arrivés en masse et se sont mis h défricher e\» 
leur présence, bravant leur autoiité et manifestant leur ferme volonté de 
pentster dans leurs opérations, malgré la défense de l'administration ; — 
Attendu que ees faits constituent le délit de défrichement d'un bois commu«- 
nal commis en commun et solidairement par les trente-huit inculpés dénom- 
més an procès-verbal, délit prévu par les articles 91, 219 et 221 du Code 
forestier; *— Que c'est donc à tort que les premiers juges ontrefuséde voir 
dans ees faits le délit susqualiûé et qu'il y a lieu de réformer leur sentence; 
— Par ces motifs, déclare les tren(e->huit inculpés coupables d'avoir commis 
ensemble et conjointement des délits de défrioliement dans les bois commu- 
naux de Blandas, compris dans le décret du 3i mai 18<$5, et les condamne 
solidairement à 2,500 francs d'amende, fi raison de 500 francs par hectare 
de bois défriché, et aux dépens. ^ 

Du 16 août 1867. —C. de Nîmes (Ch. corr.). — MM. Teissonnière, pr.; 
Bataille, av. gén.; Manse, av. 



N® 617. — Délit forettîar, poursuites p«* l'adaiîiilBlratîon dsi forêts, 
acvinitteinent da prévena, donnagei-intérèU. 

V administration des forèlê peut-elle être condamnée à des dommages- 
intérêts au profit du prévenu, lorsqu'elle succombe dans les poursuites 
qu'elle a dirigées contre lui à raison d'un délit commis dans un bois 
soumis au régime forestier 1 

Il est de principe que l'exercice de l'action piibliqne ne peut donner lieu 
à un recours en dommages-intérêts contre l'autorité dépositaire de cette ac-. 
liou. — > Cette règle a été consacrée, à l'égard des ufticiers du ministère pu- 
î^lic, par la jurisprudence de la Cour de cassation et par l'opinion unanime 
des jurisconsultes (V. notamment Crim., cas8.,87 fructidor an IV, Sirey, 
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G. N.yit i> 86; Crim. cass.. Î7 septembre 182S, armateurs de la Mari$- 
Madeleine, S.-V., 26, 1. 23Î : Merlin, 11^,, v« Mw. pub., § 3, n* 3 ; Faus- 
liii-Hélie, /ntlr. eHm,, t. Il, §121; Manj^in, Act, pub., nM18). — L'inad- 
missibilité du recours en dommages - intérêts contre les magistrats du 
parquet est représentée comme motivée par les nécessités les plus évidentes 
des fonctions du ministère public. — On s'accorde à reconnaître que la di- 
gnité même delà justice serait offensée par l'action récursoire dirigée contre 
le magistrat agissant au nom de la vindicte publiaue, et que les intérêts de 
la répression seraient gravement compromis, si le ministère public pouvait 
être entravé dans l'exercice de son mandat par l'appréhension du recours 
auquel l'exposeraient les poursuites dirigées par ses ordres. L'irresponsa* 
bilité du ministère public forme l'un des traits qui caractérisent le plus 
nettement la distinction existant entre son action et celle de la partie civile. 
La partie civile poursuit la réparation d'un tort ou d'un dommage privé. 

— La faculté qui lui est accordée de mettre en mouvement l'action publique 
doit être compensée et limitée par la faculté d'un recours en dommages- 
intérêts laissée ii celui qui serait fubjet de poursuites exercées sans fondement 
sérieux, par légèreté ou par vengeance. — Le ministère public poursuit la 
répression des infractions à la loi pénale dans iiipintérèt général. Son er- 
reur même doit dès lors être protégée par la nécessité d'assurer la complète 
efficacité et l'entière indépendance de son action. — Le prévenu ne doit 
donc être écouté que s'il allègue la faute ou le dol personnel de l'officier du 
parquet, qui n'est plus protégé alors que par le privilège de juridiction et 
par la nécessité imposée à son adversaire de recourir aux voies de la prise à 
partie (C. proc. civ., 505; Caen, 12 juin 1849; aff. Duchemin, S.-V., 50, 2. 21; 
Touiller, t. II, § 183; Merlin, Rép., v<» Prise a partie; Dalioz, Jur. gén,^ 
v® Min. pub., n» 112, et v» Respons., n® 286). 

Ces principes nous semblent entièrement applicables aux recours en dom- 
mages-intérêts formés par des prévenus à raison des poursuites dirigées 
contre eux par l'administration des forêts. — « Cette administration, dit 
M. Faustin-Hélie (Irutr. erim. , l\, § 110], est investie, en ce qui con* 
cerne la poursuite des délits forestiers, de l'action publique tout entière... 
d'où il resuite qu'elle est soumise, dans les cas oili elle s'exerce, aux règles gé- 
nérales qui régissent l'action publique ; en effets elle n'est au foild qu*un dé- 
membremeut de cette action ; elle doit donc subir toutes les conséquences 
de son caractère générique. » 

On ne serait donc pas fondé à soutenir que, dans la poursuite des délits, 
l'administration des fprèts doit être assimilée, non au ministère public, mais 
à la partie civile. — Cette assimilation est en opposition formelle avec les 
dispositions combinées du Code d'instruction criminelle et du Code forestier. 

— Le Code d^instruction criminelle qui attribue à l'administration des forêts 
l'exercice de l'action civile, distingue nettement son action de celle de la 
partie civile. — L'article 182 porte : que les Tribunaux correctionnels seront 
saisis .par la citation donnée aux prévenus : i^ (lar la partie civile; 2^ par 




tient: 1° au ministère public ; 2"* à l'adminisiration des forêts ; 3"* à la par- 
tie civile , mais pour cette dernière quant à ses intêréis civils seulement. — 
Enfin, Tarticle 216, énumérant les parties admises àse pourvoir en cassation^ 
mentionne successivement le prévenu , les parties civilement responsables, 
la partie civile, et la partie publique, confondant sous celte dernière déno- 
mination le ministère public et Tadmiiiislration des forêts. 

L'article 159 du Code forestier qui charge l'administration forestière des 
poursuites en réparation des délits et contraventions commis dans les bois 
soumis ft^ régime forestier, 4ispose que ce^ poursuite^ seront exercées par 
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les agents forestiers, sans préjudice du droit qui appàriient au ministère 
public^ et celle dernière disposition serait évidemment surabondante et su- 
perflue, si raction de Tadminislration des forêts devait être confondue avec 
celle de la partie civile. — Il faut donc conclure que rassimilation existe, 
non point entre la partie civile et Tadministration forestière^ mais entre le 
minislère public et celte administration, en ce qui concerne les poursuites 
exercées devant les tribunaux correctionnels , et que Pexercice de Taction 
publique a été conféré simultanément au ministère public et à l'administra- 
tion des forêts, pour assurer d'une manière plus eflicace la répression des 
délits forestiers. — Cesi par application de ce principe aue la Cour de cas* 
sation a décidé, d'une part: — Que la loi donne au ministère public, concur^ 
remment avec les agents de Tadministralion forestière^ le droit d'exercer 
des poursuiles en réparation des délits forestiers, et de se ponrvolr par voie 
d*appel conlre les jugemenis rendus en cette matière; » et, d'autre part, 
« que Tadministration foreslière protite des poursuites exercées ou de l'appel 
interjeté par le ministère public, alors même qu'elle aurait négligé d'agir ; 
que rappel formé , soit par ses agents, soit par le minislère public, est éga- 
lement dans son intérêt. » (V. Crim. cass., 25 janvier iS37^ aff. Benoit.) 

Ces conséquences sont 4'ailleurs pleinement justiGées par la nature même 
des poui*suites exercées au nom de l'adminuitration des forêts. Les délits 
forestiers ne portent pas seulement préjudice à la propriété forestière, ils con- 
stituent, dans une mesure plus ou moins grande, un trouble à l'ordre public. 
La poursuite de ces délits n'est donc point exercée dans un^intérét purement 
privé, mais dans un intérêt public, et celte poursuite doit, dès lors, être en- 
tourée des mêmes garanties entre les mains de Tadministraiion forestière qu'en • 
tre celles du minislère public. — Le caractère désintéressé des poursuites exer- 
cées au nom de Tadministration des forêts est surtout manifeste lorsqu'il s'agit 
de délits ne donnant pas naissance à des réparations civiles, tels que ceux 
prévus par les articles 32, 35, 446, 151, etc., etc., du Code forestier, et sur- 
tout de délits ne portant pas même atleinte indirecte à la propriété foreslière, 
tels que ceux prévus par les articles 134 [bois de marine), 143 (ondiguage du 
Rhin), et 21 9 (défrichements), et dont la poursuite est confiée à rudininistra- 
tion des forêts par le paragraphe 2 de l'article 159 du Code forestier. 

il est vrai que, dans le plus grand nombre des cas, l'adininislraiion des 
forêts exerce en même temps l'action publique et l'action privée. Mais cette 
circonstance ne modilie en rien la nature des poursuites dirigées en son nom. 
— Eu matière foreslière, les réparations civiles ont un caracière obligatoire 
qui les confond jusqu'à un certain point avec la peine proprement dite. — Le 
minislère public, lorsqu'il poursuit un délit forestier, ne^eut conclure à l'ap- 
plication de la peine sans conclure à l'allocation des réparations civiles. — 
La Cour de cassation a décidé, en effet, a que Faction en réparation des dé- 
lits forestiers comprend non-seulement Tapplication des peines encourues par 
les délinquants, mais encore les condamnations aux dommuges-iiitérêls et 
restitutions qui, selon Tarlicle 198, doivent toujours être prononcées ; qu'il 
suit de là' qu'en refusant de prononcer sur l'appel du ministère public la 
condamnation diUX dommages-inléréts, et en réservant sur ce point l'action 
de l'administration forestière, les juges interpréteraient fausSeiuent et, par 
suite, violeraient les articles 182 et 202 du Code d'instruction criminelle et 
159 du Code forestier. » (Crim. cass., 8 mai 1835, S.-Y., 35, 1 , 739.) — Le 
ministère public, en matière forestière, exerce doue aussi en même temps 
Faction publique et faction privée, et si celle circonstance devait entraîner 
une assimiialiori absolue entre sa position et celle de la partie civile, il fau- 
drait en conclure que, dans ce cas, les poursuites exercées eu son nom peu- 
vent donner lieu contre lui à un recours en dommages-intérêts. — L'inad- 
missibilité de cette conséquence démontre Terreur du principe qui lui sert 
de basQ. 
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' L'opinion contraire ne saurait trouver un point d'appui dans rarlicle 458 
du décret du 18 juin 1811. Cet article, qui assimile uux parties civiles les 
administrations publiques relativement aux procès swvis dan* ieur intérêt^ 
ne concerne que les frais^ dont il autorise en efTet la répétition par les par* 
ties renvoyées des poursuites ; mais il est fort douteux que cette disposition» 
édictée spécialement en vue des poursuites exercées en matière fiscale^ puisse 
s^appliquer à l'administration forestière, dont les poursuites n'ont jamais un 
intérêt purement pécuniaire. Il est, en tout cas, impossible que l'artick dont 
il s'agit puisse justifier l'admission d'un recoui*s en dommages -intérêts formé 
contre l'administration des forêts, à raison de poursuites dirigées en répara- 
tion de délits commis, par exemple, dans un boù communai. Le second 
paragraphe de cet article assimile, en effetj, aux parties civiles, les coiomunes 
et éiablissemenls publics dans les procès instruits à leur requête ou viéme 
d'office pour crimes et délits commis contre leurs propriétés. Or, Tarticle 107 
du Code forestier, qui a mis à la charge de l'administration des forêts les frais 
de pdursuiles exercées au nom des communes, étant muet à l'éganl do5 




à la partie civile. — Il faut donc reconnaître que l'article 158 du décret 



(]e 1611, dont l'application à l'administration des forêts, en ce qui concerne 
les frais, donne matière à contestation, ne peut, en tout cas, justifier radmis- 
sion d'un recours en éommagn-iniéréts formé contre cette administration. 

L'admission d'un semblable recours n'a pu être quelquefois prononcée que 
par une confusion faite entre les poursuites exercées au nom de l'adminis- 
tration des foiêls et celles dirigées par les autres administrations financières. 
— La Cour de cassation a déclaré a plusieurs reprises « que si, en matière 
fiscale, les administrations publiques, qui sont cnargées, au nom de TElat, 
fle la perception des droits et revemu publics, peutenl être condanmées, 
lorsqu'elles échouent dans leurs poursuites, à des dommages -intérêts envers 
les individus qu'elles accusaient de contravention, c'est qu'elles n'asissent 
point dans l'intérêt de la vindicte et de l'ordre publics, mais dans un intérêt 
purement pécuniaire.» (Cnm.cass.,17sept. 1825^S.-V., 26, 1, 182.)^ C'est 
sans doute en vertu de cette doctrine que la Cour de cassation a, par un arrêt 
du 7 janvier 1 832 (S.-V., 32, 1 , 268), rejeté le pourvoi formé par Tadministra- 
tion des forêts contre un arrêt aux termes duquel la Cour de Pau avait admis 
on recours en dommages-intérêts dirigé contre elle à raison des poursuites 
exercées en son nom. Mais cet arrêt, antérieur aux arrêts précités des 
8 mai 1835 et 25 janvier 1837, se trouve en contradiction manifeste avec les 
principes posés par ces derniers arrêts, qui établissent de la manière la plus 
lormelle l'assimilation des actions exercées par le ministère public et par les 
agents de l'administration des forêts. 

11 convient de noter que, même en matière fiscale, la Cour de cassation t 
établi une distinction entre les poursuites dirigées dans un but purement pé^ 
cuniaire et celles ayant pour objet la répression de délits» de nature fiscale, 
mais pouvant cependant porter atteinte à l'ordre public. ^ C'est ainsi que» 
dans le cas où l'arrestation des contrebandiers est autorisée, il a été jugé que 
radminislraliou des douanes ne peut être condamnée à des dommages-inté* 
lêlS; à raison d'arrestation prétendue arbitraire. (Criin. cass., 30 août 1892, 
alT. Pernelet, Dalloz, Jur. gén,, v° Douanes, n** 851.) — Le motif de cette 
distinction est facile à saisir : Partout où l'action publique n'est plus mise 
au'service d'un intérêt purement pécuniaire, l'exercice de celte action doit 
être protégé et garanti dans les mains de l'autorité à laquelle il est conGé. 

On doit enfin remarquer que l'irresponsabilité revendiquée dans Tintéièt 
de l'adininistiaiion forestière ne laisse pas le prévenu désarmé contre d« 
poursuites vexaloires ou irréfléchies. Son recours, basé sur la faute peraon^ 
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nelle imputée à Tagent auteui* des poursuites, reste entier contre cet agent, 
et n*est subordonné qu'à Tâccomplissement des formalités édictées par Tar- 
ticle 39 de Tordonnance réglementaire du i*' août 1827. 



N» 618. -^ Cour db cassatioh (Ch. dv*)* — 4 décembre 1867. 

OiUerf «Maittttx nooDAdett «crftf Uchet et ohevrenîliy dégfttsy 
rèt^oiitabilîié^ propriétaire 4« forêt. 

m 

Le propriétaire (fune forêt où rendent habituellement des cerfs ^ 
biches et chevreuils^ n'est point responsable du dommage causé par ces 
animaux aux propriétés voisines^ par cela seul qu'il ne les aurait point 
chassés ou fait chasser^ si, d'ailleurs^ on ne prouve pas qu'il les ait atti- 
7'és ou retenus^ ou qu'il en ait favorisé la multiplication, ou bien encore 
qu'il ait refusé aux voisins ^ soit de les détruire lui-même y soit d^aulo^ 
riser ceux-ci à en opérer la destruction {i). 

(Talabot c. Guilmain et Cadiou.) 

Les sieurs Guilmain et Cadiou, pi'opriétaires de terres continués à la forêt 
de Breleuil, ont actionné M. Talàbot en réparation du dommage causé à leurs 
récoltes par les biches* cerfs et cbevreuils, résidant habituellement sur la 
partie de ladite forêt qui appartient à ce dernier. — Cette demande a été 
accueillie par une seutenoe de M. le juge de paix de fireteuil, du 2S juillet 
1865» et^ sur l'appel, par un jugement du tribunal d'Bvreui, du fô décembre 
suivant, d'après ces motifs: n Qu'aux termes des articles 138â et 4383 du 
Code Napoléon, Talabot est res()onsable du préjudice causé; qu'il est constaté 
que le dommage causé aux récoltes de Guilmain et Cadiou l'a été par les 
biches, cerfs et chevreuils résidant habituellement sur la propriété de Talabot; 
que ce dernier ne fail pas chasse^ et ne dlidsse pas lui-même sur ses propriétés; 
qu*ainsi il maintient ces animaux cliez lui et que ce sont eux qui Ont causé 
les dommages^ etc. » 

M. Talabot s'est pourvu en cassation contre ce jugement pour fausse appli- 
cation^ et, par suite, violation des articles 1382, )383^ 1385 du Code Napoléon, 
en ce que le jugemeut attaque a déclaré le propriétaire d'une forêt respon-*, 
sable des dommages ooeasionnés aux propriétés voisines par les cerfs, biches 
et chevreuils, bien qu'il s'agU d'animaux saunages et nomades du fait des^ 
quels le propriétaire des bois oh oeé animaux se trouvent ne saurait être 
responsable. 

▲RRÊT. 

La Cour :— Vu les articles 1382 et 1383 du Code Napoléon ;^Attendu que 
le jugement atlaç^ué, pour appliquer aux demandeurs lesdits articles, s'est 
Uniquement fondé sur ce que : « le dommage a été causé par les biches, cerfs 

(1 ) Il est fie jurisprudence que le propriétaire d*un bois est responsable des 
dégâts causés par les anluiaux sédentaires, tels que des lapins, lorsqu'il néglige 
* de les détruire. Req. rej., 10 juin 1863, aff. Naii de Sainie-Marie, Rép. II, p. 146. 
Vuir sMiSbi Trib. de Rouen, 7 août 18d6,aff. Lecarpeiilier,/d., lit, \k S70. — M»i9 
il i»*eae>t pas de mêuie à Tègaid des animaux nomades^ lels que cerfs, chevreuils, 
sangliers, qui, selon t*expression de Lalande (Coût. d^Orlèaus, an. 167) « n'ODl 
ui babiuide ni aeciutuinaitce prise de retourner au même gtie. » — Voir eepen* 
dafti Req. rej., 17 révrier I86i, aff. Bourbon -Cha lus, Rép., Il, p. 80iel la note.---, 
fltiloa MM. Qiraudeau et Leiièvre {La Chassef n« lOM), lescerfs^ biches, daims «t 
•hevreiiils doivent être classés parmi les animaux sédenlairus. 
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et clievreails résidant habitueilemeiit sur sa propriété ; qu'il ne fait pas chas- 
ser et ne citasse pas lui-même sur iadite propriété, et qu^ainsi il rnaiiUient 
ces animaux chez lui ; n — Attendu que le demandeur, aux termes des articles 
ci-dessus visés, ne pourrait être responsable des dommages causés ù ses voi- 
sins par les cerfs, biclies et chevreuils, animaux sauvagQj*^ existant dans ses 
boië, qu'autant que ces dommages proviendraient d une faute à lui imputable ' 
et résultant de son fait, de sa négligence ou de son imprudence; —Attendu 
que le jugement attaqué ne constate pas que, par son fait, le demandeur ait 
attiré ces animaux, ou les ait retenus, ou en ait favorisé la multiplication ; 
qu'il n'est pas constaté non plus que le demandeur ait commis la faute de 
laisser ces animaux se multiplier jusqu'à devenir nuisibles aux voisins, et ce, 
en refusant à ceux-ci soit de les détruire lui-même, soit d'en permettre la 
destruction ; que, dans ces circonstances, le seul fait par le demandeur de 
n'avoir pas chassé ou fiât chasser ne peut le constituer en faute ; que le juge- 
ment attsrqiié a donc faussement appliqué et, par suite, violé les articles 1582 
et 1383 ct<des8us vifée ; -• Casse» 

Dn 4 décembre 1867. — C. cass. (Ch. civ.). — MM. Pascàlis, pr. ; 
(tetanibide, rapp. ; Blanche, av. gén., concl. conf. ; Diard^ av. 



N* 619. -^ Code impérialb db Pami^ (2« Ch.) . — 4 1 juillet 4 867. 

f3lMN«y épiottgey fcrmîerf préja^ieey iM«gê Io«aI. 

Ùam un département où il est d'usage dépiner lès terres pour empê- 
dièr te àraeonnage de nuit à l'aide de filets trainantt^ le fermier ne 
peut 8^ opposer à ce que le propriétaire ou celui auquel il a cédé son droit 
de chasse j fasH protiquer cette opération sur les terrains compris dans le 
baily alors qu'engagement est pris à son égard de l'indemniser des in- 
eoniénUfits accmentels qui en pourraient résulter (C. Nap., 1433 
et 4159) (4). 

(Tasselin c. de Balloy.) 

AIa» Pavait décidé le Tribunal de Fontainebleau par jugeoient en date du 
6 décambre 4866, ainsi conçu : 

«k Attendu que, suivant acte sous seings privés, en date du S juillet dernier, 
enregistré, fait double entre les parties, de Nazelles, propriétaire de la ferme 
de la Recette, sise à Marolles, a loué à de Balloy, pour neuf années, qui ont 
commencé à courir aussi le 2 juillet, le droit de chasse sur toutes les terres 
et dépeiiduaces composant la ferme en question, dont Tasselin (ils est loca- 
taire ; — Attendu que, par cet acte, de Nuzâlles se réserve le droit de chasser 
sur ladite ferme de la necette pour ses ainis et lui, et stipule que de Balloy 
fera garder cette propriété à ses frais ; — Attendu que Tasselin lils exploite 
encore des terres sises au même lieu, lesquelles Tasselin, son père, lui a 
louées, et que ce dernier a, d'un autre côté, loué la chasse de ces terres au 
même de Bulloy ; 
. a Attendu qu'il est constant en fait que ledit de Balloy épinait depuis long- 

(I) Alors mômts que le modu d'exercice du droii de chasse dont il ;»*agU serait 
onéreux pour le fei mier, ce deriiirr ne seraiil point foudé à 8*eu plahulre, du mo- 
meui uù il so trouve autorisé par l'usage du pays. Il y a là, eu i U'ei, Uii M. Dai- 
loz (4i7, 8, 174), coiniriu l'équivalent d'un «ice ;i|i|wirc'ai ; ei Ton ^ail que le fer- 
• mier ne peui demauder auuuue ganiuiie ni aucune diuiinutiou de prix pour les 
vices qu'il a connus ou pu coonaïUe au moment du contrai, la présoin|ition éiant 
qu'il les a acceptés et qu'il les a pris eu coosidèraiion daus la ttxatiun du prix 
de ferme. Voir aussi DalUM,^4ir. gin,, v» Looaab, a» 197. 
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temps ces dernières terres, quand Tasselin fils s'est opposé à cet épmage, 
tout aussi bien qu'à Tépinage de la ferme de la Recette, prélendant que le 
mode de procéder entrave sa jouissance comme fermier; — Que, d autre 
part, de Balloy répond que cette opposition cène l'exercice de son droit de 
chasse qu'il lient de location régulière, et intente, à ce sujet, une action 
contre Tasselin fils ; — Attendu qu'il est de même constant, en fait, oue 
Fépinage, qui consiste à piquer de loin en loin sur le sol de petites branches 
d'épines isolées, s'est toujours pratiqué dans le département de Seine-et- 
Marne, dans le but d'entraver le braconnage au filet, et qu'il se pratic^uait 
dans le pays au moment où Tasselin fils a pris à fe^me les biens en question ; 
— Que, dès lors, il n'ignorait pas quelles seraient les exigences de ses pro- 
priélaires à ce sujet, et qu'il a accepté l'épinage comme conséquence des 
usages locaux, quand il contractait avec eux ; — Attendu qu'il n'est donc pas 
fondé à s'opposer ù l'épinage de la part du locataire de la chasse, qui est de 
ce chef au lieu et place des propriétaires, soit isolément, soit concurremment 
avec eux ; — Que d'ailleurs de Balloy offre au défendeur d'avoir recours à 
toutes les précautions nécessaires, afin de proléger le plus possible sa jouis- 
sance, et même d'indemniser ledit défendeur; 

a Par ces motifs, — Sans s'arrêter au surplus des conclusions, dit que de 
Balloy est autorisé à faire épjner, soit par lui-même, soit par un tiere, toutes 
les terres de la ferme d * * ••- v- . 

Fait défense à Tasselin 
à de Balloy de ce qU'j 
demniser des inconvénients accidentels qui pourraient être le résultat de 
l'épinage ; — Dit encore <}u'il n'y a lieu à des dommages-inlérêts. » 

Le sieur Tasselin a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — Adoptant les motifs des premiers juges, confirme. 
Du 11 juillet 4867. — G. de Paris [^ Ch.).— MM. Guillemard, pr. ; Lioo- 
ville et Bétolaud, av. 




N*62û. *- Cour ihpérulb db Colmar (Cb. corr.). -- 1" octobre 1867. 

GhaM6, ceuioD, întfirprètatîoB. 

L'acte par lequel un propriétaire cède et abandonne exclusivement, 
pour une durée déterminée et pour un certain priXy tous 8e$ droits de 
chasse s^r les terres qu'il possède dans une banlieue j nest point une 
simple permission ou autorisation de chasser^ mais un véritable bail du 
droit de chasse, sans aucune réserve au profit dw bailleur. 

Si donc ce propriétaire chasse en temps prohibé sur des terrains com^ 
pris dans le bail, et se voit poursuivi pour ce fait à la requête du minis- 
tère public, le preneur est fondé à intervenir dans Vinstance et à demau' 
der des dommages-intérêts {\), 

(Schmidt et Hallet c. Lehmann.) 

Le sieur Lehmann a été poursuivi à la requête du ministère public devant 
le Tribunal correctionnel de Wissembourg, pour avoir chassé en temps pro- 

(1) En cbassaoten temaa prohibé sur les terres dont il avait affermé la chasse, 
le prévenu a commis le oeiU prévu par rariicle IS de la loi du 8 mai 18ii et en 
même temps porté atteime aux droits des preneurs. Ceux-ci étaieot doociacon- 

RiPBRT. DR LÉfiISL. F0RB8T.— AOUT 1868. T. !▼.— • 
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hibé sur des terres qui lui appartiennent dans la banlieue de Biblisheinii et 
dont il avait cédé la chasse aux sieurs Schmidt et Vallet. Ces derniers sont 
intervenus dans Tinstance et ont réclamé des dommages- intérêts. Par juge- 
ment du 20 août 1867, le Tribunal, faisant droit aux conclusions du ministère 
public, a condamné le sieur Lehmann à 50 francs d'amende, et prononcé la 
confiscation du fusil; mais il a déclaré les sieurs Schmidt et Mallet non re^ 
cevabies dans leur intervention, par le motif c^u^en leur cédant le droit de 
chasse sur ses terres, le sieur Lehmann ne s'éUit pas interdit la faculté d'y 
chasser lui-même. 
Les sieurs Schmidt et Mallet ont interjeté appel de ce jugement. 

AEBÊT. 

La Cour : — Au fond : — Attendu que, par acte sous seings privés, en 
date à Biblisheim du i*' novembre 4866..., acte non attaqué, Lehmann et 
divers autres propriétaires de Biblisheim ont cédé et abandonné exclusive- 
ment à Jacques Schmitt et à Barthélémy Mallet, marchands de bois associés, 
demeurant a Strasbourg, nourune durée de six ans, tous leurs droits de chasse 
sur les terres et prés qu'ils possèdent ou pourront posséder dans la banlieue 
de Biblisheim, moyennant une redevance annuelle de 40 francs au proOt du 
bureau de bienfaisance de la commune ; -* Que cet acte n*est point, comme 
l'ont pensé les premiers juges, une simple permission ou autorisation de chas- 
ser sur les terres des signataires, mais bien une cession entière et absolue du 
droit de chasse pendant un temps délermmé, un véritable bail à prix d'argent 
de ce droit, sans aucune réserve au profit des propriétaires cédants ; 

Attendu que, par le jugement dont Schmitt et Mallet ont seuls émis appel 
au point de vue de leur action en qualité de parties civiles, Lehmann a été 
condamné comme coupable d'avoir, le 3 août dernier, date à laquelle la chasse 
n'était pas ouverte dans le département du Bas-Rhin, chassé sur le territoire 
de la commune de Biblisheim;— Attendu qu'il importe peu que le terrain sur 
lequel a eu Ueu le fait de chasse, objet de la poursuite et de la condamnation, 
appartienne ou non à Lehmann lui-même, puisqu'il est reconnu qu'il fait par- 
tie de ceux sur lesquels l'acte du 1" novembre 1866 concède a Schmitt et 
Mallet ont un droit exclusif de chasse ; — Qu'il importe peu également^ re- 
lativement aux parties civiles, qu'il ne soil pas certain que l'iuculpé ait tiré 
un coup de fusil, le fait de chasse en temps prohibé étant une violation du 
droit exclusif qui appartient aux apoelauts, et constituant par lui-même un 
dommage dont ceux-ci sont fondés a demander la réparation ; — Qu'ils de- 
mandent cette réparation conformément aux articles 1 et 3 du Gode d'in- 
struction criminelle;— Que la Cour a des éléments suffisants nour apprécier 
dans quelle mesure elle doit être accordée ; — Faisant droit à 1 appel, infirme 
en ce que Schmitt et Mallet ont été déclarés non recevabies et mal fondés 
dans leur demande en intervention; statuant à nouveau quant à ce et faisant 
ce que les premiers juges auraient dû faire, condamne Lehmann envers les 
appelants à 25 francs de dommages-intérêts ; le condamne en outre, envers 
les parties civiles, aux frais de première instance et d'appel. 

Du 1*' octobre 1867. — G. deGolmar (Gh. corr.). — MM« Hennau, prés. ; 
Darbas, rapp.; Dufresne, av. gén., c. contr.; Koch, av, 

tesublement fondés à intervenir dans Tinsunce correctionnelle et k réclamer des 
dommages-intérêts. Ils auraient même été recevabies à asir par voie de citation 
directe (C. instr. crim., art. 18S). — Si, au contraire, le (ait de chasse avait été 
accompli en temps non prohibé^ il n'eût pas constitué un délit de chasse de la 
part du propriétaire du terrain, et^ par suiie, les fermiers de la chasse auraient 
dû porter leur demande en dommages-intérêts devant la juridiction civile. Voir, 
en ce sens, Lavallée, Vade mecwn du ehassmr, p. i3, et nos observations sur un 
arrêt de la Cour de Bouen du 88 mars 1866^ Rép., III, p. S54. — ContràM. deNey- 
remand, Jur. dt la Cour ds CoUnar, 1867, p. 199 et soo. 
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N^» 621. — Cour imp«ruui db Nàrct {i^ Ch.). —38 novembre 4867. 

Obafse» déltty g«rde oli«inpétre on f orettiffr» empriponiienienty 

pei0e f«««llii%iTe. 

La peine de l'emprisonnement^ ^i, pour les délits de chasse prévus 
par l'article 12 de la loi du 3 mat 1844, peut être ajoutée à Camendif 
est facultative atissi bien dans le cas oit le délit a été commis par un 
garde champêtre ou forestier de l'Etat, d'une commune ou dCun éta^ 
ùlissement public, qu à l'égard de tout autre délinquant : les juges sont 
seulement tenus de prononcer le maximum soit de Vamende, lorsquHls 
n'appliquent que Famende^ soit de ^amende et de l'emprisonnement, s'ils 
cumulent les deux peines (L. 3 mai 1844^ art. Il et 12) (1). 

(Min. publ. c. Grosjean.) — - arrêt. 

La Cour: — Considérant qu'il résulté des débats la preuve (ju'à deux re- 
prises différentes» sans permis de chasse et en temps défendu^ Victor Grosjean 

(1) L'article IS. dernier alinéa^ de la lot du 3 mai iHi, porte : < Les peines 
déterminées par î^arUcle 1t et le présent article seront toujours portées au fnaoH- 
mumt lorsque les délits auront été commis par les gardes champêtres ou fores- 
tiers des communes, ainsi que par les gardes forestiers de PEtai et des établisse- 
ments publics. > — Quant aux peines auxquelles se référa celte disposition, elles 
consistent : celle applicable aux faits prévus par rarticle 11, dans une amende de 
16 à 100 francs; celle concernani les faits donlprle Tarticte 13, dans une amende 
de J6 a iOO rrancs, avec celte aggravation spéciale à ces derniers faits et faculta- 
tiTe qu'ils cr pourront, eu outre, être punis d'un emprisonnement de six jours à 
deux mois. » 

Du dernier alinéa de l'article IS^ll résulte que lorsque Pun des délits de cfaasse 
réprimés» soit par rarticle lt,soli par Tarticle ti,a été commis par les personnes 
qail désigne, les peines de ces articles doivent êire néeeisaireroeot portées au 
maximum. L'obligation ainsi imposée au juge détruit-elle, à l'égard dei mêmes 
personnes^ le caracière facultatif de remprisonnemeni que rarticle 19 permet 
d'ajouter a Tamende, ei, par conséquent, les juges sont-ils tenus, dans rbypo- 
tbèse qui nous occupe, non-seulement de prononcer le maximum de remprison- 
nemeni^ s'ils croieni devoir le Joindre à Tamende, mais encore de cumuler les 
deux peinesf — Un arrêt de la Cour de Montpellier, du 1*' juillet 18U (aff. Mècle> 
A. F. B., i, p. R79> et D. P., 44, i, 178), a admis rafflrmative, qui est également 
adoptée par M. Oallox, Jur, gén., v» Chassb, no ses. Ce ne serait pas, dit l'arrêt 
de la Cour de MoutpeUier, appliquer le maximum des peines portées par l'ar- 
ticle iij ainsi que le veut le paragraphe tioal de cet article, que d'appliquer seu- 
lement le mailimum de l'une de> deux peines qu^il prononce. Par i*expression 
plurielle dont 11 s'est servi dans celle disposition, il a sufllsammenl ei primé qu'il 
enteodait qu'à Pégard des gardes, il j eût toujours concours des deux peines, et 
non pas seulement fttculié de cumul. » — Mais^ l'opinion contraire, d'après la- 
quelle les juges sont seulement privés par la disposition finale de Tarticle 18 du 
pouvoir de réduire remprisonnemeni au-dessous du maximum de six mois, s'ils 
ra]outent à Tamende^ tout en demeurant libres de u'en pas prononcer, est enseh 
gnee par M. Morio, Joum. du dr. crim., p. 356, art. 3643. Voir aussi, dans le 
même sens, Paris, 9 juillet 1844 (indiuué par Cival, Loi de la chasse annotée, sous 
l'article IS). — C'est à celte dernière interprétailon que se range le présent arrëu 
Il en résulte que lorsqu'il s'agit de remprisonnemeni contre les gardes, le légis-* 
iateur aurait placé le juge dans raliernative ou d'une dispense complète de la 
peine ou de Tapplicaiion du maximum. Celte situation n'est-elle pas anormale? 
La nécessité du maximum, si remprisonnemeni est prononcé^ n'est-elle pas exclu« 
sivede la faculté de n'en pas prononcer du tout ? Une disposition qui défend au 
juge de se mouvoir entre le maximum et le minimum d'une peine, dès que le 
délit est constaté, ne lui interdit-elle pas, à plus forte raison, de s'abstenir entiè- 
rement d'en frapper le délinquant ? — Toutefois, on ne saurait méconnaître que 
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a chassé avec un fusil simple : 1° du 20 au 2S août 1867 sur le territoire de 
Villers-aux- Vents, en la contrée dite Launoy: 2^ le 31 même mois et même 
année sur le terrritoire de Loupy-le-Château, au lieu dit la Queue-de-Bas; 

— Considérant que, comme garde, Victor Grosjean avait la surveillance du 
lieu dans lecjuel le premier fait délictueux s*est produit; 

En ce qui touche la peine d'emprisonnement requise par le ministère pu- 
blic : — Considérant que cette peine n'a été introduite dans la loi du 3 mai 
1844 qu'à la condition qu'elle serait toujours facultative, jamais obligatoire; 
que c'est sous la foi des déclarations faites à cet égard par les bouches les 
plus autorisées, que la Chambre des pairs et la Chambre des députés ont con- 
senti à ce que Tarlicle 443 du Code pénal ne fût point applicaole aux délits 
de chasse ; — Que la solution du problème à résoudre aujourd'hui ne saurait 
présenter la moindre difficulté quand on se reporte aux termes dont le légis* 
lateur se sert dans tous les articles où Temprisonnement figure et quand on 
interroge les discussions longues et approfondies qui ont précédé sou œuvre ; 

— Que vainement on sépare du reste de la loi le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 12 pour faire remarquer qu'il impose aux tribunaux le devoir de porter 
toujours au maocimum, non pas la peine^ mais les peines, ce qui semble com- 
prendre tout à la fois et Pemprisonnement et Famende ; — Que cette expres- 
sion plurielle, les peines, n'a pas le sens absolu et cumulatif qu'on lui sup- 
pose; — Qu'elle devenait une nécessité grammaticale du moment où le pa- 
ragraphe dont s'agit ne se référait pas seulement aux peines édictées par l'ar- 
ticle 12, mais aussi à la peine différente qu'édicté l'article 11; — Qu'avec 
l'interprétation restreinte qu'il reçoit ici, le dernier paragraphe de l'article 12 
prête encore à la répression un concours assez énergique en obligeant les 
tribunaux à prononcer toujours soit le maximum de l'amende seule, soit le 
maximum de l'amende et de l'emprisonnement, lorsque la gravité du d^lit 
parait exiger le cumul des deux peines; — Qu'utile au regard des délinquants 
ordinaires, pour lesquels cependant le juge peut se mouvoir dans les limites 
assez étendues du minimum et du maximum, la faculté de prononcer ou de 
ne pas prononcer l'emprisonnement était indispensable au regard des gardes 
champêtres et forestiers, qui, sans elle, auraient pu se voir emprisonnés pen- 
dant deux mois dans des circonstances relativement favorables, et pour les 
délits les plus atténués; — Que s'il importait au législateur de 1844 de se 
montrer sévère afiu d'empêcher le braconnage et la destructiou du gibier, il 
lui importait plus encore de respecter la conscience des magistrats et de leur 
permettre de maintenir, autant que possible, entre le châtiment et la faute 
une équité parfaite ; -^ Considérant que dans l'espèce, eu égard à la nature 
des faits incriminés, l'amende sera une peine suffisante ; — Condamne Vic- 
tor Grosjean à 200 francs d'amende, le condamne aussi à déposer son fusil au 
greffe de la Cour dans la quinzaine du présent arrêt ou à payer 50 francs pour 
en tenir lieu ; le condamne enfin aux dépens ; fixe à quarante jours la durée de 
la contrainte par corps; — Le tout en conformité des articles 11, 12,16, 17 
de la loi du 3 mai 1844; 194 du Code d'instruction criminelle ; 9 de la loi du 
22 juillet 1867. 

Du 28 novembre 1867. — C. dé Nancy (l'« Ch.). — MM. Leclerc, 1" pr. ; 
Liffort de Buffévent, av. gén. ; Àd. Volland, av. 

le nouvel arrêt donne à ia juridiction répressive une latitude qui semble être 
plus en liarmouie avec le premier et le dernier alinéa de TarLicie IS, eiavec le 
principe que, daus le doute, louie disposition pénale doit être inierpréiée dans 
un sens liivorahie au pouvoir d^atténuutiou reconuu aux magisirats par la pré- 
sente décision. — Âjoui. dans le sens du nouvel arrêt, Berriat 2»aint-Friz, p. 157; 
Dut'our, p. %7; Giraudeau et Leiièvre, n» 747; Petit, t. U, p. 109. — • Conirà, 
GIliOD ei Villepiu, n» 336; Rogron, p. 197. 
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N* 622, — Coim impêrulb de Paris (Ch. corr.)* — iS décembre 1867. 

CluitMf eoneeiAÎon grataîle^ droit pertonnel, oeiiioB. 

Cebii à qui la faculté de chasser sur une propriété a été accordée gra- 
tuitement^ ne peut, sans Vautorisation du propriétaire ou du locataire^ 
consentir y au profit d'un tiers, une cession ou transmission de cette faculté 
exclusivement personnelle (i). 

Une cession faite sans tintervention du propriétaire ou du locataire 
ne saurait donc mettre celui qui en userait à Pabri des peines édictées 
contre ceux qui chassent sans permission sur le terrain d autrui (2). 

(M*** c. Pascou.) 

Par acte sous seiogs privés, enregistré, le sieur Joux, mandataire et fondé 
de pouvoirs de M»® ou Charmeil, a loué au sieur M^* la chasse sur les pro- 
priétés de cette dame, à la condition que le preneur laisserait audit sieur Joux 
et un de ses invités^ qui ne serait pas de Montereau, le droit de chasser sur 
ces propriétés sans indemnité. — Le sieur Joux a cédé son droit au sieur Pas- 
con. Ce dernier ayant été surpris, le 7 septembre 1867, chassant sur les terres 
de M"** du Cliarmeil, fut cité à la requête du sieur M*^, devant le Tribunal 
correctionnel de Fontainebleau, pour délit de chasse sans autorisation sur 
Je terrain d'autrui. Mais le Tribunal renvoya le prévenu de la plainte, par le 
motif que le droit de chasse que le sieur Joux s'était réservé pouvait faire 
Tobjet d'une cession valable, et que, par suite, Pascon, cessionnaire de Joux, 
exerçait un droit que le fermier de la chasse ne pouvait contester. — Le sieur 
M*** a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour: — Considérant que Pascon reconnaît qu*il a été surpris, le 7 sep- 
tembre 1867, chassant sur des propriétés appartenant à la baronne du Char- 
meil et dont M^* a loué la chasse ; mais qu'il excipe d'une cession qui lui 
aurait été faite par un sieur Joux d'un droit de chasse appartenant à celui-ci; 
-1- Qu^en effet, par un acte à la date du 18 septembre 1866, Joux, manda- 
taire, comme fondé de pouvoir, de M""® du Charmeil, a loué à un sieur M*"^, 
la chasse sur. la propriété de ladite dame aux conditions qui y sont indiquées, 
et en outre avec une réserve à son profit ainsi stipulée : « 11 (M^^) devra 

(1) A la différence de la cession à titre onéreux et du bail du droit de chasse, 
qui font du cessinnnaire ou du preneur Tayaiit droit du propriétaire selon les 
préviMODS de l'article 1 de la loi du 3 mai 1844^ et l'auiorisent dès lors â irans- 
meilre lui-même le droit de chasse à des tiers, la permission gratuite est essen- 
tiellement personnelle ei incessible. Gillon ei Villupin, o^* 25eiS6; Rogrou, 
p. 36; Giraudeau et Lelièvre, n» Il ; Dalloz, Jur, gén,j\^ Cbasse, n« 48 ; Duiruc, 
J, du Min, pub., n» 1083. 

Dans ses notes sur le présent arrêl, M. Dalloz fait remarquer, toutefois, qu'une 
cession à titre onéreux devrait être considérée comme non transmissible à 
des tiers si elle avait été faite intuitu personœ . Par le même motit'j le titulaire 
d'une part de chasse ne pourrait céder son dioii sans le consentement de son 
colocataire (D. P., 67, â, SU). 

(S) Jugé que celui à qui un droit de chasse a été indûment et irrégulièrement 
transmis ne peut arguer de sa bonne foi pour échapper aux poursuites dirigées 
contre lui par le propriétaire : c'était à lui de vérilier retendue des droits de son 
cédant et la régularité de son propre titre. Crim. cass., 16 juin et 14 juillet 1848, 
aff. Charles et Simon Grand, et 18 août 1849, aff. Gschwind. Voir aussi Crim, 
cass., 17 juillet 1867> aff. Valet, et la min, ci-de.^us, ii. 85, 
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laisser à Joux et à un de ses invités^ qui ne pourra être de Montereau, le droit 
de chasse sur lesdites propriétés, sans ancutie indemnité» les jours qui seront 
indiqués; » — Qu'à la date du 26 décembre 1866, Joux a cédé son droit de 
ctiasse à Pascon ; — Considérant que ce droit était exclusivement personnel ; 
que les raisons déterminantes d'une telle stipulation sont prises dans la per- 
sonne même qui doit en profîter, par exemple, son habileté comme chasseur, 
l*usage plus ou moins fréquent que ses occupations lui permettent de faire 
de ce droit; que, s*il en était autrement^ Tusage pourrait devenir un abus nui- 
sible au cédant et une véritable charge de la propriété ; -* Considérant cfue ce 
droit ainsi déOni et caractérisé ne peut» sans l'autorisation des locataires et 
des propriétaires, faire l'objet d'une cession ou d'une transmission quel* 
conque; 

Considérant que, par acte du 30 décembre 1866, ratifié par M"* la baronne 
du Charmeil, Louis du Charmeil, mandataire de sa mère, a résilié le bail de 
chasse du 18 septembre 1866. passé par Joux à M*^, et a loué de nouveau 
toute la chasse audit M***; que M*** a été ainsi substitué complètement au 
lieu et place de fA^"^ du Charroeil et investi de tous ses droits ; — Considérant 
qu'il importe peu que M^^ ait laissé Pascon chasser pendant quelque temps en 
vertu de la cession à lui faite par Joux ; que celte tolérance ne saurait altérer 
rétendue du droit de M*^ ; — Par ces motifs, met le jugement dont est appel 
et rappellation au néant; émendant, dit que c'est sans droit que Pascon a 
chassé sur les terres louées à M***, le droit qu'il tenait de Joux étant person- 
nel et intransmissible ; -- En conséquence, déclare Pascon coupable d'avoir, 
le 9 septembre 1867, chassé sur les terres de la baronne du Charmeil, situées 
dans la commune du Haral, dont la chasse est louée à U***^ et ce sans 
le consentement du propriétaire» délit prévu par l'article 11 de la loi du 
5 mai 1844, etc. 

Du 12 décembre 1867. — C. de Paris (Ch. corr.). —MM. Saillard, pu; 
Falconnet, rapp.; Genreau, av. gén., c contr.; Debacq et Âlb. Liouville, av. 



N"* 623. -^ Cour impAriaub dbBourqbs (Ch. corr.)* — 13 février 1868. 

Ohaisey colportage et eohet de gibîery temps de neigef eompUcîté. 

La prohibition de colporter* et de vendre le gibier est restreinte au 
temps qui s^ écoule entre la clôture et Couverture de la chasse (1). 

En conséquence, le colportage et la vente du gibier peuvent avoir lieu 
en temps de neige, alors même qu'à ce moment l'exercice de la chasse se 
trouverait suspendu par un arrêté préfectoral pris en exécution de l'ar- 
HcU 9 de la loi du 3 mai i844 (2). 

Celui qui colporte, vend ou achète du gibier pris en temps de neige 

(1-8) Conf. cass., 92 mars 18i5^ aff. Bignan, A. F. B., 8, p. 464, et 18 avril 1845^ 
aff. Bernadou, Jd., p. 465; Rennes, 6 mars 1850^ D. P., 5t, 5. 75; J. Pal,, 50, S, 
478. ~ Celte jurisprudence est approuvée par le ministre de HDtèrieur, qui, dans 
une circulaire du 82 juillet 1851, § 39^ s'exprime comme il suit : « £n interdi- 
sant la chasse en temps de neige, plusieurs préfets ont, par le même arrêté, dé- 
fendu la vente, le transport et le colp'jriage du gibier, pendant toute la durée d« 
ceitti interdiction. La Cour de cassation a décidé (arrêts des 22 mars et 18 avril 
1845) que la prohibition contenue dans rartlcle 4 ne s'applique pas dans cette 
circonsiance. Il est certain que la neige ne fondant pas en même temps dans 
toute l'étendue du département, et le froid permeilaDl de conserver assez long- 
temps le gibier, il eût été d'une rigueur excessive d'interdire au chasseur de tirer 
parti de celui qu'il aurait pu tuer avant la chute ou après la fonte de la neige. » 
— Conf. Trib. de Saint*Amand, 17 décembre 1867, aff. Aurai, youni. du min» 
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ne peut itrê considéré comme complice du chasseur qui a capturé ce gi" 
bier au mépris d'un arrêté préfectoral ayant pour objet ^interdire la 
chasse pendant que la terre est couverte de neige (1). 

(Min. pubi. c. Manjonnei.) 

Le préfet da Cher, dans les instructions adressées aux officiers de police 
jadiciaire pour Texécution d'un arrêté par lui pris en conformité de Tar- 
ticle 9 de la loi du 3 mai 1844, et qui interdisait la chasse en temps de neige 
dans son départeunent, s'exprimait ainsi, à Tégard des faits de colportage com- 
mis dans le même temps : a L'exposition et la mise en vente du gibier sur 
les marchés et ailleurs, lorsque la terre est couverte de neige, constituent 
un délit qui doit être aussi sévèrement réprimé, j» — Conformément à ces 
instructions, un procès-verbal fut dressé contre le sîeur Manionnet, comme 
ayant été rencontré le 7 décembre 1 867, sur le territoire de la commune de 
la Chapelle-Montlinard alors couverte de neige^ transportant et colportant du 
gibier qu'il venait d'acheter de chasseurs restés inconnus. 

Le 23 décembre 1867, jugement du Tribunal deSancerre qui, sur la pour- 
suite exercée contre le sieur Manjonnet par le ministère public, condamné 
le prévenu à 16 francs d'amende, dans les termes suivants : — a Attendu 
auUl résulte du procès-verbal ci-dessus rapporté que le sieur Manjonnet a 
été rencontré, le 7 décembre courant, sur te territoire de la commune delà 
Chapelle-Monllinard, transportant et colportant du gibier qu'il venait d'ache- 
ter ; — Que la terre étant, ce jour-là, couverte de neige et la chasse étant 
interdite par arrêté préfectoral, l'achat, la vente, le transport et le colpor- 
tage du gioier se trouvaient par voie de conséquence pareillement interdits ; 
— Que Manjonnet s'est dès lors rendu passiole des peines portées n l'ar- 
ticle 11 de la loi du 3 mai 1844; — Par ces motifs, le Tribunal condamne 
Manjonnet à 16 francs d'amende. » 

Il est à remarquer que, le 17 du même mois, le Tribunal de Saint-Âmand, 
également saisi de poursuites dirigées contre un sieur Aurat, à la charge 
duquel avait été dressé un procès-verbal de même nature, en vertu des mêmes 
instructions, avait, au contraire, déclaré non punissable le fait Incriidinéde 
culporlage en temps de neige, et renvoyé le prévenu de la poursuite. 

En l'absence d'appel du sieur Manjonnet, appel du procureur générai près 
la Cour de Bourses contre le jugement rendu dans l'affaire actuelle, afin de 
faire cesser la divergence qui se produisait ainsi dans l'interprétation de la 




être appliqué au colporteur du gibier qu'à la condition de le considérer comme 



fubé.9TU 1066; Dallez, Jur. gén,, v^ Chassb, n<> iil; Giraudeau et Lelièvre, 
la Cfhoise, n» 811. 

(1) U est généralemeDi admis que les principes sur la complicité sont applica- 
bles aux délits de chasse. Lyon, 28 mars 1865, aff. Lafay, ei Trib. de (Mantes, 
27 décembre 1860, aff. Foucauld, Rép., IIl, p. 16 et 303. Mais il cesse d'eu être 
ainsi torsquMl s*agii d*actes dont la lot elle-même a fait résulter un genre parti- 
culier de complicité^ soumis à des conditions spéciales, qui sont nécesMiremêot 
exclusives des règles du droit commun. C*esi un principe justemeni proclamé par 
hà Cour de cassation, que les cas de compllcilé déterminés par une loi spéeiale sont 
limitatifs et ne peuvent être étendus en vertu des dispositions générale des arti- 
cles 59 et 60 du Gode pénal (Cass., 16 juillet 1850, S.< V., 51, 1, 77). 
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Je complice par recel d*un délit de chasse commis par un aulear principal 
demeuré inconnu, opinion qui pouvait d'autant mieux légalement se soute- 
nir qu'elle était d^accord avec la jurisprudence aujourd'hui constante d'après 
Iac[uelle \es piincipes de la complicité de droit commun sont reconnus ap- 
plicables à la matière spéciale de la chasse. Il concluait en conséquence à ce 
que Parrèt consacrai une doctrine qui rentre dans Tesprit de la loi du 
3 mai, donne une sanction logiaue à la pruliibitiou de chasser en temps de 
neige, et permet d'assurer Texécution complète d'un arrêté préfectoral. 

ARRÊT. 

La Cour : — Considérant, en droit* que le colportage du g[ibier n'est prévu 
qne par deux dispositions de la loi du 3 mai 1844. par l'article 4, qui, défi- 
nissant ce que Ton doit entendre par colportage, comprend dans sa défense 
la vente et l'achat du gibier lorsque la chasse n'est pas permise, et par l'ar- 
ticle 12. qui édicté la pénalité applicable an colportage eiïec tué en temps 
prohibé ;— Considérant que Parlicle 4, qui défend le colportage du gibier, se 
réfère à l'article 3, lequel donne aux préfets le droit d'ouvrir et de clore 
chaque année, dans leurs départements, la chasse à des époques Qu'ils déter- 
minent; que l'article 9, qui leur accorde la faculté d'interdire la chasse en 
temps de neige, se trouve restreint par \h même à des circonstances atmo- 
sphériques tout à fait locales et passagères ; que l'on doit donc distinguer les 
prohibitions générales de la chasse résultant des arrêtés de clôture d'avec les 
prohibitions particulières qui n'ont pour but que de pourvoir à un état de 
choses local et momentané ; que le temps prohibé pendant lequel le colpor- 
tage du gibier est défendu et puni par l'article 12 est donc celui qui s'écoule 
après la clôture générale de la chasse jusqu'au jour fixé pour l'ouverture, et 
non le temps de neige pendant lequel la chasse est accidentellement inter* 
dite ; — Que cette interprétation est encore mise en évidence par la diffé- 
rence des pénalités qui seraient applicables au fait de chasse et au transport 
du gibier si on le considérait comme défendu en temps de neige : qu'en 
effet on arriverait à ce résultat inadmissible que le fait principal, celui de 
chasse, ne serait réprimé que par l'article 11, tandis que le colportage, qui 
n'a pu être apprécié que comme une sorte de complicité du fait de chasse, 
serait puni de la peine plus forte édictée par l'article 12 ; qu'il faut donc con- 
clure de ce qui précède que la vente, l'achat, le transport du gibier sont per- 
mis en temps de neige, quoique la chasse soit alors défendue par un arrêté 
préfectoral ; 

En ce qui touche le moyen invoqué par le ministère public et résultant de 
ce que Manjonnet devrait être considéré comme com()lice des jeunes gens 
auxquels il a déclaré qu'il venait d'acheter les oiseaux qu'ils avaient pris à 
des lacets : — Considérant que si dans certaines circonstances les tribunaux 
peuvent rattacher à des faits de chasse les principes de la complicité prévue 
par les articles b9 et suivants du Code péual, ces principes ne peuveul être 
invoqués lorsqu'il s'agit de colportage de gibier : qu'en effet, lorsque le lé- 
gislateur a érigé ce fait en délit par des dispositions spéciales, sa volonté a 
été de réprimer un acte qu'il assimilait au braconnage lui-même; mais qu'il 
n*a dû puiser son droit de punir le colportage que dans la supposition d'une 
sorte de complicité entre celui qui vend ou achète le gibier et celui qui le 
détruit; que, dans cet ordre d'idées, il a organisé un système complet à l'effet 
de punir la vente, l'achat, le transport du gibier en temps prohibé ; qu'ayant 
ainsi compris dans des prescriptions particulières tout ce qui pourrait consti- 
tuer une complicité soit réelle, soit présumée du fait de chasse, les tribunaux 
ne peuvent emprunter à ce délit spécial, défini et réprimé par une pénalité 
qui lui est propre, des éléments pour constituer un autre délit de complicité 
tel que l'établit le Code pénal pour tons les cas généraux ; — Par ces motifs^ 
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déclare mal fondé Tappei du procareur général, et renvoie Blanjonnet des fii^s 
des poursuites dirigées contre lui. 

Do 13 fé?rier4868.— G. de Bourges (Ch. corr.). — MM. de La Rue, prés. ; 
Chonez, av. gén. ; Belleau, av. 



N* 6Î4. — Cour mptauLB de Nimbs (Ch. corr.).— 5 mars i868. 

OlwMe, propriété olose, temps de neige, Appeanz^ engins prelûbéty 

arrêté préfectoral. 

La chasse dans un terrain clos attenant à une habitation est permise 
au propriétaire en tout temps, même en temps dé neige, et sans per^ 
mis(i). 

Elle est également permise avec les engins [tels que les appeaux) dont 
la détention est licite, mais dont l'usage est prohibé par l'article 12, 
% 6, delà loi du 3 mai 1844 (2). 

Mais elle lui est interdite avec les engins (le filet dit nappe, par 
exemple) dont la simple détention, indépendamment de tout usage, est 
défendue par les paragraphes ^ et 3 du même article (3). 

Cette dernière interdiction subsiste alors même qu^un arrêté préfec- 
toral permanent autoriserait exceptionnellement l'usage de ces derniers 
engins pendant certains mois de tannée ^ et en rendrait ainsi la détention 
licite durant les autres mois, 

(Min. publ. c. Duplan.) 

Le sieur Duplan a été poursuivi à la requête du ministère public devant le 
Tribunal correctionnel d Orange, pour avoir, le 5 janvier 1868, alors que la 

(1-8) Voir, en ce sens, Crim. cass.. 16 juin 1866, aff. Couturier, Rép., III, 
p. 838. Giraodeau et Lellèvre^ la Chasse, a« 609. Àddê, Crim. cass.« 7 mars 1868, 
Delbreccbi. ioédit. 

M. Vilteqnez enseigne au cooiraire que la prohibition de chasser dans un 
enclos s'applique même aux engins dont la détention est licite. Le savant 
professeur nous écrivait à ce sujet, le 8 mai dernier : a II est bien certain que 
remploi des engins prohibé» seuls dans un enclos fera très-peu de mal au 
gibîttr des propriétés riveraines^ celui des collets de lièvre notamment n*aura 
aucun efféi, si le clos est entouré de murs sans issue, tandis que remploi de 
la chanterelle fera pa<(ser sur les murs et permettra de tuer au rusil les perdrix 
des environs ei d*en dépeupler un canton en très- peu de temps. D*un autre côté, 
rarticie 18, n» 6, de la loi du 3 mai 18U déclare sans distinction coupable de délit 
celui qui chasse avec des appeaui, appelanisou chanterelles. Far jugement inédit 
du 80 mars 1867 (min. publ. c. Terrier), le Tribunal de Vesoul n*admet point non 
plus de distinction et ne considère comme autorisée la chasse dans Tenclos at- 
tenant à rhabiiation qu*auiaiit qu'elle a lien à Taide d'un mode permis par la loi 
pour chasser sur une propriété ordinaire. Ceux qui connaissent le.<^ effets si 
désastreux de la chasse à la chanterelle doivent faire des vœux pour que cette 
jurisprudence s'établisse. » 

Voici le texte du jugement du Tribunal correctionnel de Vesoul cité par M. Vil- 
lequez : — « Considérant qu'il résulte des débats et du procès-verbal dressé par 
les sieurs Clément, maréchal des logis, et Provant, gendarme à Taverney, que, le 
88 mars 1867, ces agents, étant en tournée de surveillance à Menoux, ont trouvé 
une certaine quantité de raquettes (trente-six environ), tendues de manière à 
prendre des oiseaux dans une propriété close de tous côtés et attenant à une habi- 
tation ;-~Attendu que Terrier recounait ces faits, mais prétend qii*il Ignorait qu^il 
lui fût défendu de faire usage d'engins de chasse prohibés dans sa propriété ; — 
Attendu qu*en matière de chasse la bonne foi ne saurait être admise^ qu'elle ne 
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terre était couverte de neige, chassé dans un enclos attenant à son habita- 
tion, avec appeaux et à Paide d'un filet prohibé, connu sous le nom de 
nappe, délit prévu par les articles H, n« S, 42. n^î, et 16 de la loi de 1844. 
Par jugement du 31 janvier suivant,; le Tribunal a renvoyé le prévenu de la 
plainte, par le motif que tout propriétaire a le droit de chasser en tout temps 
sur ses propriétés closes, même à Taide des engins prohibés dont la déten- 
tion n'est pas interdite ; que, dans l'espèce, Tusage de la nappe ayant été au- 
torisé par un arrêté préfectoral permanent, pour la chasse des oiseaux de 
passage à certaines époques de l'année, ce filet ne pouvait être rangé dans la 
catégorie des engins dont la simple possession constitue un délit. 

Sur l'appel du ministère public, le prévenu a conclu en ces termes à la 
confirmation du jugement : « Les engins prohibés en matière de chasse 
peuvent être distribués en deux classes : la première comprend les engins 
dont l'usage seul est prohibé, la détention en étant d'ailleurs licite ; ils sont 
désignés dans le paragraphe 6 de l'article 12 de la Moi du 3 mai 1844 ; la 
deuxième classe comprend les engins dont la simple détention, indépendam- 
ment de tout usage, est punie par la loi. Ce sont ceux qui sont énumérés par 
les paragraphes 2 et 3 du même article. — Ces principes généraux devien- 
nent en parlie inapplicables lorsqiie la chasse a lieu par le propriétaire dans 
un terrain clos attenant à son habitation : ce propriétaire, en effet, jouit du 
privilège de chasser avec les engins de la première classe (Cass. , 1 6 juin 1 866) ; 
toutefois, en ce qui concerne lesjengins de la deuxième classe, il reste sou- 
mis au droit commun ; il lui estinlerdit^ à lui comme à tout autre, de chas- 
ser avec les engins dont la simple détention constitue un délit (même arrêt). 
Survient un arrêté préfectoral qui, en vertu de l'article 9 de la loi sur la 
chasse, autorise d'une manière permanente, pendant certains mois de Tan- 
née, Tusage des engins dont, en principe, la simple détention est prohibée. 
Cet arrêté a nécessairement pour conséquence de rendre licite, pendant les 
autres mois de l'année, la détention de ces mêmes engins, puisque leur usage, 
permis Je mois précédent, sera de nouveau autorisé le mois d'après, et qu^on 
ne peut pas exiger leur destruction dans l'intervalle (Paris, 26 déc. 4844, 
aff. Kresz, A. F. B., 2, p. 486.)— Cela revient à dire que l'arrêté préfectoral 
a eu pour résultat de faire passer pendant les autres mois de l'année ces eu- 
gins de la première classe dans la seconde, c'est-à-dire d'en rendra licite la 
détention. Mais alors le propriétaire qui jouit du privilège de chasser avec 
les engins dont la détention est permise, et dont Tusage seul est interdit, doit 
avoir le droit de chasser également avec ceux auxquels l'arrêté préfectoral 
est venu attribuer ce caractère. » 

ARRÊT. 

La Cour: —En fait: —Attendu qu'il résulte de Tinstruction et des débats, 
et qu'il est d'ailleurs reconnu par le prévenu, que, le 5 janvier dernier, sur le 
territoire de la commune de Malaucène, dans un enclos attenant à une habi- 
tation qu'il possède au quartier de Saint-Roch, alors que la terre était cou- 
verte de neige, il a chassé avec appeaux, à l'aide d'un (ilet dit nappe, dont 
l'emploi est autorisé par l'arrêté permanent de M. le préfet de Yaucluse, en 

peut faire disparallre le délit; que le Tribunal peut seulement, dans cerlaioscas, 
y avoir é^ard pour rapplicatlon de la peine; -^Attendu que la cha<:sedans les 
terrains clos et attenant à rbabiiation ifest autorisée qu'autant qu'elle a lieu â 
l'aide d*un mode permis par la loi pour chasser dans les propriétés ordinaires; 
qu'au» termes de l'arrêté préfectoral du SO mai 1862 on tie peut employer que le 
fusil pour la chasse des oiseaux ; que^ par conséquent, les raqueiles su trouvent 
classées parmi les engins de cbas«e prohibes, et que le prévenu, en en faisant 
usage dans .«a propriété close, a commis le délit prévu et puni par l'article i%, 
§]S, de la loi du 3 mai 18U ; — Par ces molif»^ etc. » 
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data du 30 janvier 1862, à patlir du 25 juillet jusqu'au 31 août de cbaque 
année pour la cliasse aux ortolans, et du !•' octobre au i5 novembre, ainsi 
que du 15 février au 30 avril, pour la chasse aux pluviers, vanneaux, che- 
valiers, bécasseaux et courlis ; 

Bn droit : — Attendu que rimmunité accordée au propriétaire du terrain 
clos attenant à une liabitation par Varticle 2 de la loi du 3 mai 1844, absolue 
quant au droit de chasse en tout temps er sans permis, est limitée, quant à la 
détention des engins et au mode de chasse, par les dispositions des Para- 
graphes 2 et 3 de Tarticle 12 de la même loi; que cet article et l'artice 16 
rangent expressément les fllels dans la classe des engins dont la détention et 
rusage sont prohibés ; que vainement le prévenu se prévaut de ce que ledit 
arrêlé autorise par les articles 2 et 5 remploi du filet dit nappe aux époques 

'h ce 




que 

si on pouvait considérer la simple déteniion'de ce filet comme permise en 
vertu dudit arrêté hors les époques qu'il détermine, en vue d'un usage pro-* 
chain et licite, celle permission ne devait être censée exister qu'à la condi* 
tiou de n'en pas abuser en faisant un usage illicite du filet défendu ; — At- 
tendu, dès lors, que, à part la circonstance qui, comme il va être dit, doit 
être écartée, les faits dont le prévenu est mculpé constituent le délit de 
chasse à l'aide de filets, engins prohibés et illégalement détenus, prévu et 
puni par ledit article 12; que, par suite, le j\igement de relaxe doit èUe ré- 
forme quant à ce ; 

Attendu que, à tort, la prévention a relevé contre le prévenu la circonstance 
de chasse en temps de neigf , puisque le propriétaire d'un enclos attenant à 
une habitation peut y chasser en tout temps ; — Par ces motifs, confirme le 
jugement dont est appel en ce qu'il a relaxé Dupfan à raison du délit de chasse 
en temps de neige ; réformant au contraire ce jugement en ce quMl Ta relaxé 
quant au délit de chasse à l'aide de filets, engms prohibés et illégalement 
détenus, déclare Duplan coupable de ce délit ci-dessus spécifié etqualiûé, et, 
lui faisant application des articles 12 et 16 de la loi du 3 mai 1844, le con- 
damne à 50 francs d'amende et aux dépens; ordonne en outre qu'il rappor- 
tera sou filet au greffe, où il sera détruit ; ou en payera la valeur, que la Cour 
fixe à 50 francs. 

Du 5 mars 1868. — C. de Nîmes (Ch. corr.). — MM. Liquier, pr.; Serre, 
av. gén. ; Ferdinand Boyer, av. 



N« 625. — Cour impérialb db C^en (Gh. corr.). — 20 juin 1866. 

Forétii délit oommoB, pourtnitei, acquittement du prévenu, f reît et dépent« 
donuneget-intérêtty edmînîitration des forêts. 

^administration des forêts a qualité pour poursuivre correctionnelle^ 
ment la réparation civile des délits communs qui portent atteinte aux 
intérêts du sol forestier (Rés. inipl.) (1). 

Elle agit dans ce cas comme partie civile et elle doit y par suite ^ être 
condamnée aux dépens si elle succombe dans son action (2) . 

Mais elle ne pourrait être condamnée à des dommages-intérêts envers 

(1) Conf. Crim. cass.^ 4 janvier 1855, aff. lUunscb^ el Naacy, 19 février 1856^ 
même affaire, A. F. 6., 6, p. )è78, el 7, p. 67. 

(2) Ko cas d'acquiuemeni du prévenu, les frais de poursuite restent à la charge 
deTEiai^au^i bien lorsque les poursuites sont exercées par l'aduiinUtraliou desfo* 
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k prévenu qu'autant qu^elk aurait évidemment agi par esprit de vextk» 
tion (4). 

(Forêts 0. Ghétif.) 

Le sieur Ghétif a été traduit, à la requête de radmiaistralion des forêts, 
devant le Tribunal correctionnel de Mortagne, pour avoir arraché une 
borne de la forêt domaniale du Perche, et pour s'entendre condamner, à 
raison de ce fait : 1 ° à la restitution et à la replantation de ladite borne ou 
en 10 francs d'indemnité ; 2* en 50 francs de dommages-intérêts ; 3<» en 
tous les dépens ; et ce, sans préjudice des poursuites à exercer par le ministère 
public pour raison du délit prévu par Tarlicle 456 du Gode pénal. — Par juge- 
ment du i8 mai 1866, le Tribunal a renvoyé le prévenu des fins de la plainte 
«t condamné Tadministration des forêts en SO francs de dommages-intérêts et 
aux dépens* — Appel par Tadroinistration des forêts. 

ARRÊT. 

Là Gour: — Gonsidérant qu'il est constaté par le procès-verbal du garde 
forestier Blivet, en date des 31 octobre et 9 novembre 1865, que la pierre 
arrachée par Ghétif était placée à 15 centimètres do talus du fossé séparatif 
de la forêt du Perche et au champ dudit Ghétif, du côté de ce champ ; — 
Considérant que, par jugement du 27 juillet 1860, confirmé le 10 juin 1862, 
par arrêt passé en force de chosç jugée, Cliétif a été reconnu copropriétaire 
du fossé, ce qui fixe la ligne séparative des deux propriétés au milieu du 
creux de ce fossé ; — Gonsidérant que le défaut ae concordance entre les 

{)lans et procès-verbaux produits par Padministration rend très-douteux que 
a pierre enlevée par Ghétif ait jamais été l'une, des bornes placées en 1665 
pour déterminer la ligne séparative de la forêt du Perche et des propriétés 
voisines; mais qu'en fût-il autrement, cette pierre aurait perdu depuis ce 
caractère, puisque la ligne séparative actuelle des deux propriétés se trouve 
au delà de cette pierre du côté de la forêt, de sorte que son enlèvement ne 
peut constituer le déht prévu par l'article 456 du Code pénal ; — Considé- 
rant d*aiilenrs gue Chélii ne pourrait être déclaré coupable de ce délit r]u'au- 
tant qu'il aurait agi de mauvaise foi ; mais qu'il serait impossible de voir une 
intention criminelle dans le fait qui lui est reproché, lorsque, par décision au 
civil, il a été reconnu propriétaire du sol dans lequel était cette pierre, et 
que, par jugement correctionnel, il a été décidé qu*it avait pu, sans com- 

rêts, que quand elles sont mises eu mouvement par le ministère public. Seuicmeut, 
dans le premier cas, ces frais sont imputés sur le budget spécial de l'administration 
forestière, au Jieu d^être [layés sur les fouds généraux mis à la disposition do mi- 
nistre do la justic6.Telle parattêtrela seule conséquence à lirer derariiclel58du 
décret do 18 juin 1811, qui assimile aux parties civiles les régies ou administra- 
tions publiques, relativement aux procès suivis soit à leur requête, soit même 
d*office et dans leur intérêt. 

(1) Il est de jurisprudence que les dommages-intérêts doivent être prononcés 
contre celui qui élève des difficultés de mauvaise foi (Crim. rej., 3 mai 1836, 
afi". Delacroix, D. P., 38, 1, 390; S.-V., 36, 1, 914), ou qui intente une action re- 
connue vexaioire. Crim. rej., 11 janvier 1837, a0. Hébert, D. P., il, i, S85; 
S.-V., 37, 1, 615; Sourdat, Tr, de la Aesp.,n<» 664; Dalloz, Jwr. gén,, y» Rbspons., 
n» IIS; Edii de 1539, art. 88). Mais le reprocbe d^avoir agi de mauvaise foi ei 
par esprit de vexation ne peut évidemment atteindre un être purement moral, 
tel qu^une administration publique, qui ne peut être accessible aux passions hu- 
maiues. Si un fait de cette nature se produisait, il constituerait à la charge du 
fonctionnaire chargé des poursuites un abus de pouvoir qui donnerait ouverture 
conlre lui à une action en dommages-intérêts au profit de la partie lésée. Voir, 
sur la mise en jugement des fonctionnaires pour laits relatifs à leurs fonctions, 
Clv. cass., b mai 1863, aff. Eavier, Rép,, I, p. 868. — Voir, au surplus, nos obser- 
vations ci-dessus, p. 123. 
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méClreun délit, enlever deax pierres semblables qui se trouvaient à une autre 
place dans sa propriété ; 

Considérant^ quant aux dépens, que Ghétif a été traduit à la requête seule- 
ment de Padministration des forêts ; que cette administration ne s'est point 
bornée à faire constater le fait qui, selon elle, aurait pu constituer le délit 
prévu par Tarticle 456 du Gode pénal ; mais que^ dans la citation introductive 
d'instance, elle a conclu à la restitution et au rétablissement de la borne et 
en SU francs de dommages-intérêts ; qu'elle s'est ainsi, comme elle en avait 
le droit, constituée partie civile ; qu'elle doit, par suite, être condamnée aux 
dépens, puisqu'elle succombe dans son action; 

Considérant, quant aux dommages-intérêts réclamés par Chétif, que Tad- 
ministration ne devrait y être condamnée qu'autant qu'elle aurait évidemment 
agi par esprit de vexation ; mais qu'elle a pu considérer de bonne foi que la 
pierre enlevée par Ghétif était utile pour déterminer l'étendue de la propriété 
de l'Etat, et que son enlèvement portait ainsi préjudice aux intérêts qu'elle 
est chargée de sauvegarder ; qu'il y a donc lieu de réformer en ce chef la 
décision des premiers juges; — Par ces motifs, dit qu'il n'y a lieu d'accorder 
aucuns dommages-intérêts à Chétif; confirme au surplus ledit jugement et 
condamne l'administration des forêts aux nouveaux dépens. 

Du âO juin 1866. — G. de Gaen (Gh. corr.). —MM. Le Menuet de la Jugan- 
nière, pr. ; Daigremont Saint-Mauvieux, rapp. ; Boivin-Cham peaux, av. gén., 
c.conr. ; Paris, av. 



N« 626. — Conseil d'Etat (sect. du content.). — 49 juillet 1867. 

PAtent«9 Aohftt-et v%nim de bob, UirrAiMm * PétrAager. 

Le particulier qui achète habituellement en France des bois de 
construction destinés à être vendus à Cétranger, est assujetti à la pa- 
tente, alors même que ces bois ne lui seraient livrés qu'à f étranger (i). 

(Ramaroni c. ministre des finances.) 

Le sieur Ramaroni, domicilié à Bastia, s'est pourvu devant le Conseil d'E- 
tat contre un arrêté du 29 septembre 4866, par lequel le conseil de préfec- 
ture de la Corse a rejeté sa demande en décharge de la contribution des pa- 
tentes à laquelle il a été soumis sur le rôle supplémentaire de la commune de 
Bastia, en qualité de marchand de bois de construction. Il a demandé l'an- 
nulation de cet arrêté par le motif qu'il avait cessé depuis 1862 de se livrer 
à aucun commerce. 11 a reconnu, il est vrai, que, par un marché passé au 
mois de novembre 4864, enregistré le 12 juin 1865, il avait acheté au sieur 
MasBei, exploitant de forêts en Corse, 1,000 mètres cubes de bois de construc- 
tion qui devaient être livrés à Gênes ou aux environs, et revendus par lui à 
l'étranger; mais il a soutenu que cet acte commercial relevé contre lui était 
isolé, et ne constituait pas une profession ou une industrie ; qu'en outre ledit 
acte ne pouvait être réputé légalement fait en France, puisque c'est dans la 
livraison des marchandises faite à Gênes que consistait la vente définitive 

f>our le sieur Massei, et l'achat pour le réclamant ; que l'impôt des patentes ne 
rappe que les individus exerçant en France un commerce, une industrie ou 
une profession non exemptée par la loi. — Le ministre des finances a conclu 
au rejet du pourvoi, par ces motifs que l'achat de bois fait en 4865, pour une 

(1) Il eo serait autrement si celui qui selivreà ce commerce n'avait eu France 
aucun établissement* ou entrepôt. Conseil d*Btat, M juin 1866, aff. Girod, 
Rép,, III, p. ses. 
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somme importante (41,000 francs), loin d'être un acte isolé de commerce» et 
exempt, à ce titre, du droit de patente, a été précédé d'autres actes d'achat 
effectués par le requérant en i863et 1864; que si le sieur Ramaroni Tend à 
l'étranger les bois qu'il achète en Corse, cette circonstance n'empêche pas 
qu'il doive être imposé à la patente en France, au lieu où il habite et où il a 
son principal établissement. 

DécaET. 

Napoléon, etc. : — Vu la loi du 2S avril i844, notamment les articles 1 , 
3, 8 et 9 et le tableau Â annexé à ladite loi; — Considérant qu'il résulte de 
l'instruction que, par un marché enregistré le 12 juillet 1865, le sieur Rama- 
roni a acheté, en Corse, au sieur Massei, 1,000 mètres cubes de bois de con- 
struction, livrables & Gènes ou. aux environs, et destinés par le requérant à 
être vendus à l'étranger ; que cet acte de commerce, loin d'être isolé, a été 
précédé, dans le courant des années 1865 et 1864, de plusieurs achats de 
même nature ; — Considérant, en outre, que, si les bois achetés par le récla- 
mant lui sont livrés à Tétranger^ les achats ont eu lieu en France; nue, dès 
lors, en vertu de l'article 1^'de la loi susvisée du 25 avril 1844, le sieur 
Ramaroni est nassible des droits de patente afférents à la profession de mar- 
chand de bois ae construction ; 

Art. 1«'. La requête du sieur Ramaroni est rejetée. 

Du 19 juillet 1867. » C. d'Etat (sect. du cont.). *- MM. Langlois, rapp. ; 
Aucoc^ comm. du gouv. 



N« 627. — CoNSBiL d'Etat (sect. du content.)- •— i" août 1867. 

Forêt domaniale, aliènation« errenri déficit^ rédootion de prix» 

indemaité, oompélence. 

Le conseil de préfecture est compétent pour statuer sur la demande 
par laquelle racquéreur d'une portion de forêt domaniale réclame de 
VEtat une somme déterminée , soit à titre d'indemnité^ soit à titre de ré- 
duction deprix^ en se fondant sur ce que les lots qui lui sont échus con- 
tiennent moins d'arbres que ne Vindiquait f affiche qui annonçait l'adju" 
dication (1). 

Décidé f en fait f qu'il n'est dû ni indemnité, ni réduction deprix à Pae^ 
quéreur, en présence des dispositions du cahier des charges portant « que 
les bois sont vendus sans garantie de mesure, consistance et valeur, que 
l* acquéreur sera censé les bien connaître^ et ne pourra prétendre à aucune 
diminution pour quelque cause que ce soit, » 

(Lesca c. l'Etat.) 

Le sieur Lesca s'est rendu acquéreur, au prix de 430,560 francs, de plu- 
sieurs lots de la forêt domaniale de la Teste. Après s'être mis en possession 
de la portion de forêt qu'il avait acquise, cet adjudicataire a prétendu qu'un 
des lots qui lui étalent échus contenait beaucoup moins d'arbres aue ne l'a- 
vait indiqué Pafûclie par laquelle la mise en adjudication de la foret avait été 
annoncée, et il a, par suite, formé contre FElat, devant le conseil de préfec« 
ture de la Gironde, une demande tendant ù ce que le prix d'acquisition s'é- 

• 

(1) Il est de principe certain qu'il appartient exclu8i?emeiit aux conseils de 
préfecture d'interpréter les actes de vente des biens nationaax» Conseil d*stat, 
11 juin 1867, aff. Lenoir, etc. 
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levant à i30,S60 francs fût, par application de Tarticle I6S8 du Code Napo- 
léon, diminué d'une somme de 90,000 francs, à raison du déficit dont il 
était victime ; subsidiairement, et pour le cas où cette demande en réduction 
de prix ne serait pas admise, il concluait à ce qu'une pareille somme de 
96^000 francs lui fût allouée à titre d'indemnité. — Par arrêté du 27 jan- 
vier 1866, le conseil de préfecture a rejeté la réclamation tendant à faire ré- 
duire le prix de vente, et s'est déclaré incompétent pour connaître de la 
demande subsidiaire. — Pourvoi. 

DÉCRET, 

Napoléon, etc. : — Vu la loi du 28 pluviôse an VIII, et les articles 1619 et 
4628 du Code Napoléon; — Sur la compétence : — Considérant que le sieur 
Lesca, se fondant sur une erreur constatée dans les énonciations de l'affiche 
qui a annoncé Tadjudication, demandait au conseil de préfecture de lui al- 
louer, par application des articles 1628 et 1382 du Code Napoléon^ une somme 
de 90,000 francs soit à titre d'indemnité^ soit à titre de réduction sur le prix 
moyennant lequel il s'est rendu adjudicataire de bois dépendant du domaine 
national ; qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, il ap- 
partenait au conseil de préfecture de connaître de ces réclamations, et 
qu'ainsi c'est à tort que ce conseil, après avoir statué sur la demande en ré- 
duction du prix de vente, s'est déclaré incompétent pour statuer sur la 
demande d'indemnité; 

Au fond: ^Considérant que l'article 1628 du Code Napoléon, invoqué 
par le requérant, ne s'applique qu'à la garantie du vendeur en cas d'éviction, 
et que le sieur Lesca ne prétend pas être troublé dans sa possession ; — Que 
si, par suite d'une erreur matérielle, l'affiche annonçant t'adjudicalion indi- 
quait un nombre d'arbres plus considérable que celui que le requérant a 
trouvé dans un des lots par lui acquis, les articles 2 çt 3 du cahier des charges 
disposent que les bois seront vendus sans garantie de mesure, consistance et 
valeur, que l'acquéreur sera censé les bien connaître, et ne pourra prétendre 
à aucune diminution pour quelque cause que ce soit ; qu'il suit de là que le 
sieur Lesca n'est fondé à demander ni la réduction du prix de son adjudi- 
cation, ni une indemnité à raison du déficit existant entre le nombre d'arbres 
indiqué sur l'affiche et celui que le requérant a trouvé dans un des lots par 
lui acquis. 

Art. i«'. L'arrêté du conseil de préfecture du département de la Gironde, 
en date du 27 janvier 1866, est reformé dans la disposition par laquelle il 
s'est déclaré incompétent pour connaître de la demanae en indemnité formée 
par le sieur Lesca. 

Art. 2. Le surplus des conclusions du sieur Lesca est rejeté. 

Du 1" août 4867. — C. d'Etat (sect. du cont.). — MM. Fould, rapp.; 
Âucoc, comm. du gouv.; Maulde, av. 



N* 628. — Cour de Metz (Ch. corr. jug. civ.).— 18 juillet 18Si. 

Forêt indÎTlMf droit* d'otogot licitatioB» partage, 
cantonnoment préalable. 

L'existence de droits d'usage sur une forêt dont la propriété est tn* 
divise est un obstacle au partage de cette forêt (1). 

En conséquence, si l'un des propriétaires veut sortir de l'indivision, 
il y a lieu d'ordonner la licitation de la forêt ^ à moins que tous les ayants 

(1) Celte décision est conforme à l'opinion que noas avons soutenue dans nos 
observations sur un arrêt de la Cour de Pau du 5 mai 185S, aff. de Luscan, 
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droit ne s^enienéent pour racheter, préalablement au partage^ les droite 
d'usage dont elle est grevée (r^o\, impl.). 

L'accord établi sur ce point entre les copropriétaires de la forêt a 
potir effet (f éteindre l'instance en licitation que l'un d entre «tf? avait 
portée devant les tribunaux. 

(Didion c. préfet de U Moselle.) •— Arrêt. 

La Cour : — Attendu que, devant le Tribunal de ThionviHe, Didion avait 
conclu à la licitation de la forêt des Qiiatre-Seigneurs, pour les trois quarts 
du prix en provenant être attribués à TEtiit^ et un quart au demandeur; <|ne 
le jugement dont est appel a fait droit à ses conclusions; -^ Attendu que, 
dans son acte d*appel du 7 novembre 1845, tendant à ce que Didion fût dé- 
claré non recevable, en tout cas mal fondé dans le chef de sa demande relatif 
à la licitation dé la forêt des Quatre-Seigneurs, TEtata déclaré qu'il entendait 
poursuivre nar la voie du cantonnement et du rachat Taffranchissement de 
cette forêt des droits d'usage qui la grèvent au prolit deAa»fi#ttini]fietie Moih 
neren et autres^ et quMI consentait que la portion de forêt qui restait libre 
fût ultérieurement partagée en nature, suivant les droits des parties ; — At* 
tendu que, par la lettre du 20 septembre 1845, le directeur des domaines du 
département de la Moselle^ au nom de son administration, a fait conns^tre à 
Didion que, par décision du 11 dudit mois, le ministre des linances avait 
statué : i® qu avant de suivre Tappel, il y avait lieu de Tinviler à donner dans 
la huitaine, et par écrit, son adhésion à raffranchissement de la forêt par le 
cantonnement et le rachat des droits d*usage dont elle est grevée, afin qu'eu- 
suite il fût procédé au partage amiable entre TEtat et lui ; f* que s'il rejetait 
cette proposition ou s il la laissait sans réponse, il serait donné suite à 
rappel ; 

Attendu que, par lettre du 23 du même mois, Didion a répondu quMi ac'* 
ceptait les propositions qui lui étaient faites de donner son adhésion à Taf- 
franchissement de la forêt des Quatre-^Seigneurs, par le cantonnement et Je 
rachat des droits d'usage, ensuite au partage amiaole entre TËtat et lui ; — 
Attendu que la proposition faite à Didion par les ordres du ministre des 
finances, et acceptée par lui, changeait complètement la situation des par- 
ties ; — Qu^en effet, aux termes des conclusions de Didion et du jugement 
qui les consacre, la forêt des Quatre-Seigneurs étant réputée impartj^eable, 
à cause des droits d'usage qui la grèvent, il devait ^tre, sans cantonne- 
ment ni rachat préalable, procédé à une licitation, c'est-à-dire à une mesure 
qui se résolvait en une action sur le prix, tandis qu'au contraire, d'après la 
proposition faite au nom de l'Etat et Padhésion pure et simple de Didion, la 
forêt devait être préalablement affranchie de tous droits d^usagc par le can- 
tonnement et le rachat, et ultérieurement partagée en nature, selon les droits 
des parties ; — Attendu que ces deux situations sont diamétralement oppo- 
sées l*unc à l'autre et ne peuvent subsister simultanément ; — Qu'il est évi* 
dent que, de la part de Didion, il ne s'agissait pas d'un simple sursis au par- 
tage dans le sens de l'article 815, S % du Code civil; — Qu'au moyeu du 
consentement mutuel des parties, il s'est opéré entre elles une convention 
qui a déterminé dans leur intérêt commun la inarche qu'elles entendaient 
jBuivre désormais, et qui, par conséquent, a mis fin d'un commun accord à 
Finstance pendante devant la Cour ; — Attendu que Ton doit d'autant plus 

A. F. B., 6, p. 178. — La Cour de Riom s*est prononcée dans le même sens par 
arrêt du 8 avril 1867 (com« de la Triniiat c. TEiai et bérit. Debertbier) : les con- 
clusions de TEtat R^éuient du reste contestées, dans l'espèce, par aucune des 
parties en cause. 
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le décider ainsi que cette convention n^a pas cessé de recevoir son exëcotion ; 
qu'il est, en effet, justifié ^ue TËtat a fait toutes ses diligences pour arriver 
à un cantonnement administratif dont le proiet est ou va être soumis à Tac- 
ceptation des communes intéressées ; qu ennn, il n'est pas contesté que les 
frais d'appel, aussi bien c^ue ceux de première instance, ont été payés un 
quart par Didion, et les trois autres quarts par l'Etat ; 

Par ces motifs, déclare que l'instance qui a donné lieu au jugement du 
23 juillet 1845 et à l'appel du 7 novembre suivant est terminée entre les par- 
ties; que, dès lors, il n'y a plus lieu à y statuer, sauf à Didion, s'il s'y croit 
fondé, à se pourvoir par action principale, ainsi quHl avisera ; — Condamne 
Didion aux dépens de l'incident. 

Du 1g juillet 1851. — C. de Metz (Cb. corr., jug. civ.). — MM. Bonniot de 
Salignac, pr. ; Briard^ av. gén. ; Dommanget et Leneveux^ av. 



N* 6î9. — CocR DE CASSATION (Ch. des req.). — 13 nov. 1867. 

VampÊTg ••lèvanent de brvyèret, défaut dedèlmaaoe» dommagcf-intérêtii 

j0|(e de peixy cempétencei ezoeptîon. 

Si le juge de paix cesse d'être compétent pour connaître des dommages 
aux champs^ fruits et récoites, lorsque la propriété ou la servitude sont 
contestées, ce n'est qu*autant que la contestation a un caractère sérieux 
(L. 25 mai 1838, art. 5) (1). 

Ainsi, t exception tirée par un individu, actionné pour avoir arraché 
des souches dans une forêt, d'un droit d'usage dont cette forêt serait gre- 
vée à son profit, ne suffit pas pour dessaisir le juge de paix, alors. que 
le droit d'usage n'étant pas dénié et le propriétaire se bornant à soute- 
nir que l'usager était tenu de demander la délivrance j ce dernier n'eX' 
cipe d* aucun titre d'où il prétende faire résulter la dispense de cette for- 
malité. 

(Gomm. de Sorède et Desclaux c. Pons.) 

Les sieurs Desclaux et autres habitants de la commune de Sorède ayant 
arraché des racines de bruyère dans une forêt appartenant au sieur Pons, 
ont été traduits par ce dernier devant le juge de paix d'Argelès-sur-Mer, pour 
s'entendre condamner chacun au payement de 75 francs à titre de dommages- 
intérèls. -* A l'audience, le maire de Sorède intervint, et, prenant le fait et 
cause des habitants de sa commune, excipa de droits d'usage appartenant 
à ces derniers, et conclut recouventionnelleinent à i ,Ù0Q francs de dommages- 
intérêts à raison du trouble apporté à l'exercice desdils droits ; enfin, subsi- 
diairement, il conclut à ce que le juge de paix se déciar&t incompétent. 

Par sentence du 29 novembre 1865, le juge de paix a accueilli Texceplion 
d'incompétence par les motifs suivants : — «Considérant que les habitants, 
ut êinguli, et le maire, au nom de la commune, excipent de servitudes et 
droits d*usage que le sieur Pons dénie, et que la contestation qui s'ensuit 
est sérieuse ; — Considérant qu'aux termes de l'article 5 de lu lui du 
25 mai 1838, les juges de paix connaissent, à quelque valeur que la 4emande 
puisse s'élever, des actions pour dommages faits aux champs, fruits et ré^ 
colles, soit par les hommes, soit par les animaux, mais seulement lorsque les 
droits de propriété ou de servitude ne sont pas contestés ; qu'il en résulte 

(1) G^est là un principe constant pour tous les cas où la compétence du juge 
de paix est sobordonaée à Tabsence de contestation sur le titre ou le droit, i^u- 
ault Qv. cass., 13 février 1865. aff. Ledoux, Rép., 111, p. 84. 

BiPBftT. DB LiaiSL. VORMT* — MPTBlIBmK 1868. T. IT.— 10 



446 Bkvx «T fo«At8« 

qu'une contestation réelle s*élant élevée^ celte coatesiation feit cesser aoire 
compétence... » 

Sur rappel du sieur Pons, le Tribunal de Géret a rendu, le 38 février 1866» 
un jugement infirmatif ainsi conçu : — « Attendu que M. le juge de paix du 
canton d'Argelès-sur-Mer était saisi d'une demande en dommages-mtérèts 
contre les défendeurs pour avoir arraché, avec des pioches, des racines de 
bruyère et les avoir emportées dans des sacs ; ^ Attendu que les défendeurs 
opposent c|uMls avaient des droits d'usage sur ta forêt du sieur Pons, et qu'en 
cette qualité, ils avaient eu le droit de faire ce qui leur était reproobé; — 
Altendu que Pons ne conteste pas le droit d'usage, mais qu'il prétend que ce 
droit ne peut s'exercer que tout autant qu'une demande en délivrance aurait 
été faite et consentie ; -^ Attendu, dans cette position, qu'il n'existait aucune 
exception sur laquelle M. le juge de paix aurait eu à se prononcer, et que^ 
dès lors, il ne devait pas se déclarer incompétent; — Attendu que la seule 
question à décider était celle de savoir si les défendeurs, usagers é^ la forêt 
deSorède, pouvaient se permettre d'arracher des racines de bruyère avec des 
pioches et de les emporter dans des sacs sans avoir obtenu la délivrance du 
propriétaire ; que cette question a été notamment résolue contre la commune 
de Sorède par la Cour de cassation suivant arrêt du 24 août 1820; — Que, 
dès lors, M. le juge de paix aurait dû statuer ; >- Par ces motifs, etc. » 

Pourvoi en cassation par le maire et les habitants de Sorède, pour violation 
de Tarticle 5 de la loi du 25 mai 1838, en ce que le jugement attaqué a dé- 
cidé c[ue le juge de paix était compétent pour connaître de la demande ù lui 
souniise, bien qu'il y eût contestation sur le droit invoqué par les défendeurs 
à titre d'exception. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que si le juge de paix cesse d'être compétent pour 
coRiaitre des dommages aux champs, fruits et récoltes, lorsque la propriété 
ou la servitutle sont contestées^ ce n'est qu'autant que la contestation a un 
caractère sérieux ; — Attendu que, dans l'espèce, les habitants de Sorède ne 
contestaient pas plus le droit de propriété du sieur Pons, que celui-ci ne con- 
testait l'existence d'une servitude a leur profit sur la forêt où les souches 
avaient été arrachées ; ^ue le défendeur se bornait à soutenir que les habitants 
de Sorède étaient tenus de demander la délivrance ; qu'à cette prétention, 
fondée sur le droit cotumun, consacré par les articles 79 et lâO du Code 
forestier, les habitants de Sorède n'opposaient aucun titre, aucune raison qui 
pût faire naître un doute sérieux, et constituer une véritable contestation; 
que c'est donc à bon droit que te juge de paix a été déclaré compétent ; — 
Rejettk. 

Du 13 novembre 1867. — C. cass. (Ch. req.) — MM. Bonjean, prés; Ans* 
pach, rapp. ; Savary, av^gén., concl. conf. ; de Saint-Malo, av. 



N<> 630. -* Cour bi cassation (Ch. civ.). — 10 février 1868. 

Qon^niaoe I autoriftation de plfûdUift Appf 1 1 aotîon Jaâî«iatr«« haliîtaaM^ 
délivrance de boîf^ mauey — Ghoia Jugée i déeitioni prodeotioiiy de- 
mande différente, oanionnemept, délivrance de boîti <— Vsage foret- 
tierp cantonnement, délivrance de boisy pluf-valaen indemnité. 

La commune qui a été régulièrement autorisée â plaider «n première 
instance n'a pas besoin d*une autorisation nouvelle pour défendre en 
appel {L. ISjuill. 1837, art. 49) (1). 

(1) Jurisprudence constante. Voir» notamment^ Req., ih novembre 1IM(D. P., 
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Lq dimanie en remboursement de la vahur de» âélivrûnce$ de boù 
faites à des habitants d'une commune en kur qualité d! habitants ^ et non 
de simples particuliers, doit être formée contre le maire de la commune 
(L. 48 juill. 1837, art. 10 ; rés. par la C. imp.). 

^exception de la chose jugée doit être déclarée non recevable^ lorsque 
la décision d^où on l'a fait résulter, spécialement un arrêt du Conseil 
d'Etat, n'est pas produite en forme probante (C. Nap., 1351) (rés. p^r 
laC. imp.) (1). 

Les arrêts rendus entre l'Etat et une commune usagère, sur le mode 
d'évaluation des portions de forêt destinées au cantonnement de la 
commune, n^ontpas V autorité ae la chose jugée relativement à la de- 
mande forxnée par l'Etat en remboursement de la valeur des délivrances 
de bois quHl prétend avoir postérieurement faites aux habitants usagers 
sur des portions de forêt autres que celles comprises dans le cantonne^ 
nient{%. 

Lorsque le cantonnement d'une commune usagère a été définitivement 
réglé à une époque déterminée, et que néanmoins elle a reçu depuis cette 
époque et pendant un certain temps des délivrances de bai» pris sur d'au- 
très portions de la forêt, le juge a pu, sans violer aucune loi, condam^ 
ner ta commune au payement d'une indemnité représentant la pluS' 
value acquise par son cantonnement pendant le temps qu'ont duré fes 
délivrances (C. for., 63) (3). 

(Gomm. de Brénod c. préfet de TAin.] 

Lu forêt domaniale de Meyriat^ située dans Tarrondi^sement c|e 'Nantua, 
était grevée de droits d'usage en bois au profit de Ifi commune de Brénoa. 
L*Etal ayant résolu, en 1839, d'afTrancliir fa forêt au moyen q'uq cantonne- 
ment, trois experts furent chargés par arrêtés de M. le préfet du TAin, des 
17 septembre 1839 et 27 mai 1841, de préparer et déterminer les bases dç 
ce cantonnement. Ces experts dressèrent^ h la date du 19 mai 1845, un rap- 
port dans lequel ils portèrent à 378,906 fr. 35 c. le capital représentatif des 
droits d^isaj2;e de tu commune, et ils proposèrent en même temps de lui aban- 
donner, à litre de cantonnement, la partie sud du canton de la forêt dit pré 
Goyet^ d'une contenance de 101 hectares 74«ares 82 centiares et d^une va- 
leur de 378,920 fr. 29 c. La commune ayant rejeté ce projet de cantonne- 
ment, PEtat, par exploit du 26 mai 1851, la fit assigner devant le Tribunal 
civil de Nantua pour voir dire qu'elle n'était pas fondée dans ce refus et que 
le cantonnement qifil lui offrait était suffisant. L'Etat concluait en même 

65, 1, 183). — \in fait, il a été établi qu'avant d'engager l'iosianee devant le Trir 
bunal de Nantua, TEtai avait adressé au préfel de pAin un mémoire exposant les 
motifs de sa rôclamaiioo, que le conseil nmnicipiil de la commune en avait déU- 
béré, et qu'un arrêté du conseil de préfecture avait autorisé la commune k ester 
(!Q jugemem. 

(1) Celle règle eu certaine et s'applique devant la Cour de caàsatio» comme 
devant les autres tribunaux. Voir Beq., 18 avril 1854 (D. P., 54, l, 387); voir 
au:»si Dallez, Jur, gén,, v» Chosb juaitB, n» 14. 

(2) Voir Toulouse, 2 mai 1866, aff. Dussard, Rép., III, p. 230, 

(3) L'usager a droit aux délivrances jusqu'au jour où \[ entre en possession dn 
camonnemeni qui lui est affecié; mais il est tenu, de son côté^ d'indemniser le 
propriétaire dans le cas où les exploitations auraient lieu sur des cantons autres 
que ceux qui lui seraient attribués en propriété. Conf. Nancy, 88 décembre 1866, 
com* de Sainte-Hélène^ et Golmar, M janv. 1867, com« de la Petite-Pierre, ei- 
dessns, p. 50 et 52; Dalioi^ Jur. g4n., v* Usàfti, d« (li. 
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temps à ce que le cantonnement, tel que les trois experts Pavaient déter- 
mine, fût réduU d*un6 valeur représentant Taccroissement (qu'avaient pris 
les bois depuis 1843 iusqu*en 1850 inclusivement. De son côte, la commune 
concluait à ce qu'il plût au Tribunal ordonner que les nouveaux experts qu'il 
désignerait^ en adoptant la valeur vénale donnée par les premiers experts 
à la forêt de Heynat, en attribueraient aux usagers pour une valeur de 
1,438,072 francs. — Le 15 décembre 1852, le Tribunal rendit un jugement 
par lequel^ prenant en considération la plus-value acquise par la forêt 
de 1843 au 15décembre 1852, 11 Gxa à 470,000 francs la portion à attribuer 
à la commune à titre de cantonnement, et ordonna, en conséquence, que par 
trois experts qu'il nomma d'ofQce, il serait procédé à l'estimation d'un can- 
ton à prendre au pré Go^et, de la valeur de 91,094 francs, pour èlre joint à 
celui àue les experts avaient proposé d'abandonner h la commune. Ce juge- 
ment fut conGrmé par arrêt de la Cour de Lyon, du 28 juillet 1854, dans ses 
dispositions autres que celle qui a fixé la valeur en argent des portions de 
foret à relâcher aux habitants de Brénod pour les remplir à U(re de canton- 
nement de leurs droits d'usage. La Cour, énienilant quant à ce, fixa à 
450,000 francs la portion de forêt à relâclier à titre de cantonnement aux 
babitanls de Brénod, et dit que les experts auraient, en conséquence, à déter- 
miner au pré Goyet un canton supplémentaire de lu valeur de 71,094 franco 
seulement^pour être joint ik celui affecté déjà aux babitanls de Brénod . 

Dès le commencement de l'expertise^ une nouvelle difficulté s'éleva entre 
l'Etat et les usagers sur l'interprétation à donner à l'arrêt du 28 juillet 1854. 
La commune soutenait que l'intention de la Cour avait été de lui attribuer, à 
litre de cantonnement, les portions de forêt indiquées par les experts en 1843, 
et cela non pas aux prix et valeur que ces portions de forêt avaient à la date 
de rarrèt, mais aux prix et valeur qu'elles avaient en 1843, de telle sorte que 
si elles Avaient acquis de 1843 à 1854 une augmentation de volume et de 
valeur^ cette plus-value ne devait pas entrer en ligne de compte et être sup- 
putée pour fixer l'étendue du cantonnement. Le Domaine soutenait^ au con- 
traire, que la Cour avait voulu attribuer aux usagers une portion de forêt va- 
lant 45û«000 francs à la date de son arrêt, et que la plus-value des 101 hectares 
74 ares 82 centiares du pré Goyet, depuis 1843 jusqu'au 28 juillet 1854, de- 
vait, par conséquent, venir en déduction du capital forestier à attribuer à la 
commune. Sur la demande en interprétation introduite par l'Etat, il intervint, 
à la date du 28 février 1858, un nouvel arrêt qui prononce qu'il n'y a d'esti- 
mation à faire par les experts que du canton supplémentaire de forêt de 
71,094 francs pour les habitants de Brénod, ladite estimation au taux de la 
valeur au 28 juillet 1854. — L'expertise du supplément de cantonnement fut 
terminée le 26 novembre 1858. L'Etat critiqua le rapport des experts en pré- 
tendant qu'ils avaient basé leurs estimations sur des calculs erronés et 
inexacts et étaient arrivés à fournir ainsi un cantonnement qui dépassait en 
valeur vénale le chiffre de 71,094 francs. La commune demandait l'homolo- 
gation pure et simple du rapport. La Cour accueillit les conclusions de la 
commune, et, par arrêt du 7 février 1860, elle ordonna que le canton de bois 
supplémentaire que le rapport lui attribuait lui serait délivré en pleine pro- 
pnété, de même que ceux que lui avait déjà attribués le rapport de 1843. 

En vertu de cet arrêt, exécuté (>urement et simplement par 1 Etat, la com- 
mune a été mise en possession de son cantonnement. 

Par exploit du 21 avril 1862, précé(ié des formalités prescrites par la loi 
du 18 juillet 1837, l'Etat, se fondant sur ce que les délivrances usagères 
avaient été faites à la commune depuis le !28 avril 1854 jusqu'au 51 décem- 
bre 1855, lui a demandé le payement d'une somme de 8,267 fr. 40 c, repré- 
sentant pendant le même laps de temps la valeur de la plus-value des por- 
tions de forêt attribuées à la commune à titre de cantonnement. Cette 
demande a été rejetée par jugement du 4 février 1864. 



LÉGISLATION ET JURISPRUDBNGB. 149 

Âp{>el de la part du domaine, et, le 18 novembre 1864, arrêt infirmatif de 
la Cour de Lyon, ainsi conçu : 

«I Attendu que, sur la demande formée par TEtat contre la commune de 
Brénod, en payement d*une somme de 8,267 fr. 40 c. pour les causes men- 
tionnées en ladite demande, il a été proposé, dans Tinlérèt de la commune, 
diverses fins de non recevoir qui doivent être préliminairement examinées ; 

« En ce qui touche la première fin de non-recevoir, prise de ce que le 
Tribunal de Nantua aurait été incompétent pour connaître de la demande, 
laquelle n^aurait été que Feiécution des précédents arrêts interventft entre 
les parties les 28 juillet 1854, 26 février 1858 et 7 février 1860 : — Attendu 
qu'il n*est nullement justifié, en fait, que la demande déférée au Tribunal 
de Nantua constitue une simple exécution des arrêts précités ; que du libellé 
de cette demande, comparé à ces diverses décisions judiciaires, il résulte au 
contraire qu'elle est bien une demande principale, introductive d'instance 
dans les conditions ordinaires et soumise aux règles de droit commun sur le 
premier et le deuxième degré de juridiction ; qu au surplus on n'a pas insisté 
pour la commune sur cette première exception, qui n'aurait d'autre but au- 
jourd'hui que de faire annuler le jugement du 4 février dernier et de faire 
procéder par voie d'évocation du fond qui serait en état ; 

« En ce qui touche la deuxième fin de non-rcceVoir, prise de ce que la 
demande de l'Etat aurait ùtt être formée contre les habitants ut HnmUi et 
non contre la commune on contre les habitants ut univern : — Attendu que 
le cantonnement dé la forêt de Meyrial a été opéré en faveur de la com- 
mune, et que les délivrances, depuis le 28 juillet 1854 jusqu'à la fin de Tan* 
née 1855, ont été faites aux habitants en qualité d'habitants de la commune 
et non en leur qualité de simples particuliers ; qu'en conséquence c'était 
bien contre ie maire représentant légal de la communauté et des membres 
de cette communauté, ut universi^ que la demande devait être formée ; 

« En ce qui touche l'exception de chose jugée accueillie par les (H^emiei's 
juges : *— Attendu, en premier lieu, que cette exception ne saurait résulter 
de l'arrêt du 28 juillet 1854, puisqu'il est bien évident que celte décision ju- 
diciaire ne pouvait pas porter et n'a pas porté en réalité sur un accroissement 
de valeur survenue postérieurement, non plus que sur des délivrances faites 
aussi depuis celte époque; — Attendu, en deuxième lieu, que- f arrêt du 
20 février 1858, rendu en interprétation du précédent, n'a porté que sur les 
faits accomplis avant le 28 juillet 1854 et sur une estimatiou à faire au taux 
de la valeur au(Mt jour, ainsi que cela résulte des conclusions respectivement 
prises par les parties et du texte même de ce deuxième arrêt du 26 fé- 
vrier 1858; » Attendu, en troisième lieu, d'une part, que l'arrêt du 7 fé- 
vrier 1860 porte littéralement qu'il ne s'occupe de Taccroissement de valeur 
que pour le temps qui s'est écoulé de 1843 au 28 juillet 1854, ce qui ne 
peut comprendre l'objet du litige actuel, et, d'autre part, que si l'Etat de- 
mandait, au 7 février 1860, que le supplément de foret revenant à la com- 
mune de Brénod se réduisit au pré Goyet, sauf distraction d'une valeur de 
20,000 francs en faveur du domaine de l'Etat, et si, sur ce chef, les parties 
ont été mises hors d'instance, il n'est point étabU que la chose demandée 
alors Àt la même que celle qui l'est aujourd'hui ; qu il ne l'est pas non plus 
que la demande fût fondée sur la même cause ; qu il est démontré, au con- 
traire, que ce point du débat ne portait que sur de prétendues erreurs com- 
mises par les experts dans leur appréciation du capital forestier, valeur du 
mois de juillet 1854; — Attendu, dès lors, que c'est mal à propoe» que les 

Premiers juges ont fait application à la cause des dispositions de l'article 1351 
u Code Napoléon ; 

a En ce qui touche la nouvelle exception de chose jugée^ qui serait fondée 
sur une décision du Conseil d'Etat : — Attendu que cette décision n'est pas 
rapportée, et que fût-elle produite telle qu'on l'allègue simplement relative à 
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une demande en délivrance de quelques usagers, elle tle rénniraU, pas plus 
que les arrêts susrappelés, les conditions d*identité d^objel et de cause néces- 
sairéà pour constituer rantorité de la chose jugée ; 

« Attendu, au fond^ que des faits de la cause et des documenis produits, 
il résulte : i^ que les délivrances faites par TEtat aux habitants de la com- 
mune de Brénod depuis le 28 juillet 1854 jusqu'au 31 décembre 1855, en 
bols de chauffage ou de service pris inclusivement sur la partie de la forêt 
restai^ au domaine de TEtat, se portent à une valeur de plus de 18,000 francs ; 

— 2° que Taccroissement de valeur de la partie de forêt relâchée à la com- 
mune de Brénod s^est élevé, pendant le même laps de temns, à une valeur 
de 8,267 fr. 40 c; — Attendu que les preuves et les calculs rapportés à ce 
sujet par TEtat sont parfaitement concluants, sauf ce qui sera dit sur le 
chiffre de 8,267 fr. 40 c, et que ces deux sommes forment un double emploi 
dont la commune a bénéficié au préjudice du domaine de TElat ; — Attendu 
que, dans ces circonstances, l'Etat se bornant îi demander la moindre des 
oeux sommes ci-dessus posées, il est juridiaue et équitable tout à la fois de 
faire droit à sa demande, en la réduisant néanmoins au chiffre de 6,613 £r. 
85 c, à raison de quelques exagérations dans les calculs, qui paraissent de- 
voir être établis en moyenne sur ceux de Tadministration forestière et sur 
ceux des experts ; — Attendu que vainement la commune de Brénod prétend 
qu^elle devait être affranchie du payement de la somme qui lui est demandée, 
parce que, antérieurement à 1884. elle n'avait reçu que des délivrances très- 
insuffisantes, à raison de quoi, et pour d'autres causes, elle entend se réser- 
ver le droit de réclamer Un solde important à TElat, à titre de domçiages- 
intérêts ; que les faits allégués par la commune ne sont point justifiés, du 
riioins quant à présent ; qu on ne voit pas si, dans les expertises antérieures, 
il en iaiurait ou n'en n'aurait pas été tenu compte, et que, dans cette situation, 
il y a lieu seulement de donner ucte des réserves de la commune, ainsi que 
des exceptions de TElat ; — Attendu que vainement encore il a été conclu 
h une exoertise dans l'intérêt de la commune ; gue les divers documents 
produits lournissent des données suffisantes d'apûreciation, et qu'en présence 
de cek données, réduire la somtne de 8,267 fr. 40 c. à celle de 6,6 13 IV. 80 c, 
6'est faire resté de raison à la commune ; — Par ces motifs, réforme, etc, » 

La comn^une de Brénod s*est pourvue en cassation contre cet arrêt, pour 
violation ; — P des articles 52 et 54 de la loi du 18 iuiilet 1857, en ce que 
la commune ne pouvait ester dans l'instance d'appel sans délibération du 
conseil municipal et sans autorisation du conseil de préfecture, et que ces 
deux formalités n^ont pas été remplies ; — 2<> de l'article 1351 du Code Na- 
poléon, en ce que l'arrêt attaqué a statué sur une question oui se trouvait 
déjà tranchée par le jucement du Tribunal de Nanlua, du 15 décembre 1852, 
ainsi que par les arrêts de la Cour de Lyon, des 28 juillet 1854, 26 fé- 
vrier 1858 et 7 février 1860, et à laquelle le jugement du 4 février 1864 avait, 
par conséquent, opposé à juste titre l'autorité de la chose jugée ; -^ 3° 

— 4° des articles 1134 du Code Napoléon et 63 du Code forestier, en ce que 
là Cour a condamné la commune au payement de la somme demandée par 
l'Etat, en raison des délivrances usagères à elle faites du 28 juillet 1854 au 
3) décembre 1855, c'est-à-diré bien avant la clôture do Texercice et la mise 
en possession de la commune, tandis que, d'après la doctrine et la jurispru- 
dence, les usagers ont droit aux délivrances tant qu'ils ne sont pas en pos- 
session de leur cantonnement. 

ARRÊT. 

La Cour: ^ Sur !e premier moyen, pris du défaut d^autorisation de la 
commune de Brénod pour ester dans rinstance : — Attendu qu'il est justifié 
de cette autorisation régulièrement donnée à la commune, après délibéra- 
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troti dti conseil Tnunicit)à1^ par le conseil d6 préfecture dt) département de 
TAin ; qu'ainsi le moyen manque en fait ; 

Sur le deuxième moyen, tiré d'une prétendue violation de ranlorité de la 
chose jugée : — Attendu que les arrêts de la Cour itnpériale de Lyon, des 
28 juillet 1854 et 26 février 18S8, n'ont pu avoir en vue la demande* formée 
par PEtat en 4862, puisqu'à Tépoque où fut rendu le premier de ces deux 
arrêts, la cause de cette demande n'était pas née, et que le second, rendu en 
interprétation du précédent, n'a eu pour objet que des faits accomplis avant 
le 28 juillet i854 ; que, d'ailleurs, lors de cette dernière décision, le domaine 
de l'Etat, loin de confondre sa demande en remboursement de la valeur des 
délivrances de bois par lui faites aux usagers avec sa demande originaire en 
réduction du cantonnement pour cause de plus-value des portions de forêt 
délaissées à la commune, s'était expressément réservé par ses conclusions de 
réclamer en temps et lieu le prix desdites délivrances ; — Attendu, en ce qui 
concerne l'arrêt du 7 février 1860, qu'il ne ressort d'aucune de ces disposi- 
tions qu'il ait statué, soit explicitement, soit implicitement, sur l'objet du 
Htige engagé par l'Etat en 1862 ; que la contestation soulevée alors par le 
domaine à Toccnsion de la demande en homologation de l'expertise^ ne por- 
tait que sur les prétendues erreurs de calcul qui auraient été commises par 
les experts, et que tien n'indique qu'elle ait eu trait en façon quelconque 
aux délivrances effectuées en 1854 et 1855; — D'où il suit que sous aucun 
rapport l'arrêt attaqué n'a violé l'autorité de la chose jugée par les décisions 
précitées ; 

Sur le troisième moyen : ... (Sans intérêt). 

Sur le quatrième moyen, tiré d'une prétendue violation des articles 1134 
du ('.ode Napoléon et 63 du Code forestier : — Attendu qu'il est constaté par 
l'arrêt attaqoé que la commune de Brénod, dont le cantoimement s'est trouvé 
définitivement réglé au 28 juillet 1854, a profilé, en vertu de l'arrêt dudit 
jour, de l'accroissetnent de valeur des portions de forêt à elle abandonnées en 
rachat de ses droits d'usage ; que, néanmoins, elle a reçu de l'Etat^ depuis 
cette dernière époque jusqu'au 1" Janvier 18156. des délivrances de bois 
prises sur des portions de forêt autres que celles comprises dans son canton- 
nement, et qu'en les recevant elle a fait, au détriment de l'Etat, un bénéfice 
de 6,613 fr. 85 c., représentant la valeur de l'accroissement dudit cnntonne- 
ment depuis le 28 juillet 1854 jusqu'au 31 décembre 1855 ; — Attendu qu*en 
cet état des faits par lui souverainement constatés, l'arrêt attaqué a pu déci- 
der, sans violer aucune loi, que la commune devait indemniser l'Etat du 
dommage que lui avait causé ce double avantage recueilli sans droit par les 
usagers, qui ne pouvaient recevoir à la fois et la chose qui leur était due, et la 
valeur représentative de cette chose ; — Par ces motifs^ rejette. 

Du 10 février 1868. — C.cass. (Gh. civ.). — MM.Troplonç.l«pr.; Hcnriof, 
rapp.; Blanche, av. gén., c. conf. ; Hamot et Moutard-Marliu, av. 



N» 631. — Cour db cassation (Ch. des req.), — 12 février 1868. 

Forêtf y dfit» de pAtHrAge^ défeotAbilité| revonoMAMnoe» 

obligation da propriétaire. 

Dans le cas où le propriétaire cPun bois grevé <fun droit de pâturage 
refuse de fournir a Pagent fbrestier commis à cet effet les indications 
propres à la reconnaissance de la défen&abilité de ce bois,Jes tribunaux 
peuvent^ sur la demande des usagers^ le eondamner à fournir ces indi- 
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cation$ dans un délai déterminé, â peine de dommageê'intiriU pmmf 
chaque jour de retard [\). 

(La Rochejacquelein c. Buteaox'et autres.) 

Les faits de la canse sont exposés dans un jugement du Tribunal de Chà- 
téau-Chinon, du 2 juin 1866, dont suit la teneur : — a Attendu que la 
demande tend à faire condamner la dame de La Rochejacquelein à remettre 
ou communiquer à Tagent forestier, comipis à cet effet, tous les plans et do- 
cuments nécessaires à la reconnaissance des cantons de bois défensablesdans 
la forêt de la Tournelle soumise aux droits d*usage et de pacage des deman- 
deurs, et à le faire assister^ dans le cours de ses opérations, d'un garde pou- 
vant fournir les indications relatives à Tassiettc, Tâge et les limites des cou- 
pes, et en outre à faire condamner la défenderesse à des dommages-intérêts ; 
— Attendu que cette demande se fonde sur ce que le garde général désigné 
pour la reconnaissance de défensabilité des cantons de bois soumis à Tusage 
et pacage en faveur des demandeurs, n'aurait pu accomplir sa mission à dé- 
faut de Tassistance d'un représentant de la dame de La Rochejacquelein, dTi 
de la production d^un plan des forêts usagères, et qu'il en résulte pour eux 
un préjudice dont il leur est dû réparation; — Attendu qu'en réponse à^ la 
demande, la dame de La Rochejacquelein soutient que cette demande n'est 
pas recevable, les usagers ne lui ayant adressé aucune demande en communi- 
cation ; et que, d'autre part, elle n'était point obligée de prêter son concours 
ou celui de ses agents à un appel officieux fait par Tagent de l'administration 
forestière, alors qu'elle n'avait point invoqué son intervention, et que d*ail- 
leurs cet agent pouvait, sans plans ni assistance des gardes^ accomplir sa mis- 
sion ; — Mais attendu que la déclaration de défensabilité d'une forêt s'opère 
dans l'intérêt commun du propriétaire et de l'usager ; que, dès lors, chacun 
d'eux es; tenu de faciliter l'exactitude de la reconnaissance à faire par Tad- 

(1) La dispositioD de l'article 119 du Code forestier n'a été întroduiie que dans 
l'intérêt des propriéuires de bols, pour leur donner des moyens de défense 
contre l'usage abusif que les usagers pourraient faire de leur droit. Il a été Jugé, 
par application de ce principe, que les usagers ne peuvent Invoquer eox-iném«s 
la disposition de l'article 119 pour contraindre le propriétaire à ne livrer ses bois 
pour le p&turage qu'à un âge plus avancé que celui qu*il juge cunv«nafole ; 
ciu*ainsi le proprieUire peut y permettre Tintroduction des bestiaux aaos être 
tenu préalablement de faire déclarer la défeosabillté de ses bois par l«s agenis 
de radministration forestière (Civ. rej., 6 mai 1850, Delavigne, A. F. B., 5, p. 19«). 
Dans l'espèce actuelle, la demanderesse en cassation invoquait ce précédeni, et 
soutenait qu'elle n'était pas tenue de prêter, sur la deroaiid*^ des usagers, son 
concours â la reconnaissance de défensabilité par Tagent de radministration fo- 
restière Mais, comme le font observer les rédacteurs du Jùwmal du Palats, c c- 
tait là donner une portée peu rationnelle à l'arrêt dont il s'agit. Si la disposition 
de l'article 119 du Code forestier a pour but de protéger le propriétaire contre un 
exercice abusif du droit d'usage de la pan des usagers, elle ne saurait 4ire pour 
lui un moyen d'empêcher l'exercice légitime de ce droit. Or, dès que les usagers 




des u^iasers; et, comme le dit très-bien notre arrêt, l'obligation des uns entraîne 
par récfproci lé l'obligation de l'autre. Sans doute, le propriétaire peuirigourew- 
Mmeni, si cela lui convient, garder le silence, et refuser, malçé une mise en 
demeure, tout concours n toute communication ; mais al<»r.s il devient passible 
de dommages-intérêts. Les usagers seraient peut-être tondes à soutenir que le 
refus du propriétaire doit être considéré comme une renonciation à Texceplion 
de nou-défensabilité, et que. par suite, leur droit de pâturage peut être exercé 
dans tous les cantons de la forêt. Mais ce résultat no serail-il pas plus prtyudi- 
ciable au propriétaire que la nécessité pour lut de faire sa déclaration dans un 
délai détermtaé, à peine dédommages-intérêts? 
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mÎDistrttûm forastière, lorsqu'elle j est appelée ; — Qoe c'est sartout ao 

{>roprSétaire qu'il incombe de fournir les plans, s'il en existe, et, dans fous 
es cas, son concours ou celui de ses agents pour la fixation de Tassietle et 
les limites des coupes; -^ Qu'en admettant que le représentant de l'adminis- 
tration forestière eût pu, sans aucun plan et en l'absence de tout concours 
de la dame de La Rochejacquelein et de ses agents, procéder à l'opération de 
la reconnaissance de défensabilîté des cantons du oois de la Tournelle sou- 
mis au pacage, soit en se reportant aux anciens procès-verbaux de défensa- 
bilité, soit à l'aide du concours et des renseignements fournis par les usa- 
gers, on ne pourrait (Qu'approuver le scrupule qui l'aurait empêché de 
procéder à cette reconnaissance dans des conoillons plus difficiles et exigeant 
un travail long, et pouvant se trouver inexacts et incomplets ; — Attendu 
qu'il ne peut être contesté que le retard apporté à la déclaration de défensa- 
bilîté des bois soumis à Tusage et pacage des demandeurs leur a causé pré- 
judice ; — Que ce retard provient du refus de la dame de La Rochejacque- 
lein de prêter le concours et l'assistance qui lui avaient été réclamés par le 
garde général Cathelat, et qu'elle est, dès Jors, tenue de réparer le préjudice 
causé par sa faute ; — Par ces motifs, dit que la dame de La Rochejacquelein 
sera tenue de communiquer tous les plans de la forêt de la Tournelle, et, 
dans tojisles cas, de faire assister l'agent forestier chargé de déclarer relut de 
défensabilîté de ladite forêt par un garde connaissant les assiettes et limites 
des coupes^ à peine de tous dommages-Intérêts à venir ; et, pour le préjudice 
déjà causé, condamne la dame de La Rochejacquelein à des dommages-inté- 
rêts à donner par état^ etc. » 

Sur l'appel ae M'"'' de La Rochejacquelein, la Cour impériale de Bourges a 
rendu, te 21 août i866, un arrêt connrmatif, ainsi conçu : — « Considérant 
que, par lettre du 11 avril 1866* le garde général, commis par le conserva- 
teur, en vertu des articles il9 du Code forestier et 15i de l'ordonuance ré- 
glementaire, pour désigner les cantons défensables du bols de la Tournelle, 
a convoqué ppur cette opération le mandataire de la dame de La Rocbejac- 

Suelein; que, ie 17 du même mois, il a dressé procès-verbal par lequel il 
éclarait, a tort ou à raison, mais sous le seul contrôle de ses chefs, ne pou« 
voir remplir sa mîsidon à défaut de plans et par suite de l'absence de toute 
persenoe capable de le guider ; — Que cependant les usagers qui avaient 
requis l'administration forestière étaient représentés ; mais qu'ils ont déclaré 
ne pouvoir fournir les plaiw et renseignements dont l'agent, de son côté, a 
déclaré ne pouvoir se passer ;-->Que la dame de La Rochejacquelein ne s*est 
point présentée, ni personne pour elle ; d'où il suit que^ par Pignorance et le 
défaut de concours des autres, l'opération n'a pu avoir lieu ; — Que les usa- 
gers ayant obtempéré autant ^u'il dépendait d eux aux dispositions de la loi 
et n'ayant pu obtenir à l'amiable qu'elles fussent exécutées, ont essayé de 
robtenir par justice ; qu'à cet effet ils ont, par exploit du i5 mai 1866, assi- 
gné la dame de La Rochejacquelein pour voir dire qu'elle serait tenue de pro- 
duire Ions les plans et documents nécessaires à la reconnaissance, et de faire 
assister l'agent foj^estier par un de ses cardes pour le guider dans son opéra- 
tion; — Qu'ainsi présentée, la demandfe excédait certainement le droit des 
usagers, et ne devait pas être admise en ces termes par le Tribunal, nul ne 
pouvant être forcé de produire des plans qui peuvent ne pas exister^» et de 
fournir des renseignements qu'il peut ne pas avoir ; — Mais considérant 
qu'après lêa démarches faites par les usagers auprès du conservateur des fo- 
rêts, et après la délégation du garde général de Ghàteau-Ghinon, le tout porté 
Ear la lettre du il avril à la connaissance du mandataire de la dame de 
a Rochejacquelein, l'assignation contenait implicitement mise en demeure 
à celte dame de déclarer quelle portion de sa forêt elle entendait soustraire 
comme non défensable au droit des usagers; —Qu'eu effet, le droit reconnu 
aux demandeurs s'étend sur une étendue de 1400 hectares environ, et u*a 
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d*autre limité qne l^état et là p(^ssibilltâ de la forêt; que si elle était totlt en- 
tière déclarée défensable, le droit pourrait s'exercer sans abonne réserve ; 
quMI est donc général et absolu en principe ; d'où il suit que Tusager, en ma- 
nifestant la Volonté d*en user, met le propriétaire en demeure d'élever Vex- 




sans satisfaire à la partie de cette demande qui était juste et bien fondée:^ 
Par ces motifs, dit qu*il aété mal jugé par le jugement dont est appel, au cnef 
qui décide que la dame de La Rochejacquelein sera tenue de communiquer 
les plans et de faire assister Tagent forestier par un de ses gardes, à peine de 
dommages-intérêts à Pavenir ; bien jugé au chef qui condamne ladite dame à 
des dommages-intérêts à donner par état, pour le préjudice résultanldu retard 
dans Pexercice du droit, lesquels domma^es-iniérêts be devront néanmoins 
partir que du jour de la demande en justice ; et sur le surplus des conclu- 
sions, évoquant au besoin et taisant ce que les premiers juges auraient dû 
faire, dit (|ue, dans la huitaine de la si}{nificalion du présent arrêt, la dame de 
La Rochejacquelein sera tenue de désigner, par acte dMmissier, les parties de 
sa forêt qu^elle prétend non défensabtes, pour qu*il soit statué sur cette dési- 
gnation, si elle est contestée ; fixe dès à présent à 20 francâ par jour les dom- 
mages-intérêts qui seront dus si la désignation n'est pas faite dans ledit 
délai, etc. » 

M^^ de La Rochejacquelein s'est pout^vue en cassation contre cet arrêt, 
pour violation des articles % 119 et 12i du Code forestier. On a dit à Tnppoi 
du pourvoi : — Ln Jurisprudence a déterminé depuis longtemps déjà la por- 
tée de la disposition de ^article 1 19 du Code forestier. Cette disposiiidn a été 
introduite dans Tintérêt du propriétaire, pour lui donner un moyon de défense 
contre Texercice abusif que les usagers prétendraient faire de leurs droits ; 
mais elle ne peut être invoquée par les usagers eux-mêmes à rencontre du 
propriétaire, soit ])our rem|>êcher d'introduire sed propres bestiaux dans sa 
forêt sans déclaraliuu de defensabilité, soit pour le contraindre à ne livrer 
ses bots pour le p&turagé qu'à un ftge plus avancé que celui qu'il juge con- 
venable (V. Civ. rej.. 6 mai 1850, P. 50, 2, 309; S. 50. 1,545). Ainsi, Tar- 
ticle 119 fie déroge pas au principe général posé par l'article 2 du Code fo- 
restier, d'après lequel les purliculiers exercent sur leurs bois tous les droits 
résultant de la propriété. Il suit de là que, dans la cause, les usagers n^avaient 
pas le droit de provoquer la vérification par lu garde général de l'Etat de la 
possibilité des forêts soumises à leurs droits d'usage, ni d'en faire déclarer la 
defensabilité. Leur droit se bornait à demaiHder au propriétaire de la forêt la 
délivrance de cantons de pâturage et l'indication des chemins à suivre; et 
en cas de contestation entre le propriétaire et les usagers, il aurait été sta- 
tué par les tribunaux, aux termes de l'article 121. C'était, du reste, au pro-* 
priétaire A voir s'il devait délivrer, et quels cantons il devait délivrer, ou s'il ' 
avait intérêt à faire constater l'état et la possibilité de sa forêt par l'adminis- 
tration forestière. — L'airêt attaqué ne méconnaît pas absolument ce prin- 
cipe qui avait été ouvertement violé par le jugement du Tribunal ; mais, tout 
en déclarant que la demande des usagers ne pouvait être accueillie telle 
qu'elle était formulée, il considère que l'assignation donnée par eux valait 
mise en demeure, pour la dame de La Rochejacquelein, d'élever l'exception 
de non-défensabilité, et d'indiquer les portions de forêt qu'elle entendait sous- 
traire à l'exercice du droit d'usage ; et en conséquence il enjoint à la dame 
de La Rochejacquelein de faire cette désignation dans la huitaine, sous une 
contrainte de 20 francs par jour de retard. Cette étrange disposition ne con- 
tient pas seulement une violation des textes précités ; elle est contraire aux 
principes généraux de la procédure civile. Il en est, en effet, de Téxeeption 
de non-déiensabilité comme de toute exception. Le défendeur «st libre de 
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rdppd^t* 6a de ivè pas l*bpposer. Le poiiVoir au jnge peut bien donner aii 
défendeur un délai pour délibérer et prendre un paru ; mais, ce délai passé, 
le juge doit statuer, en quelque état que se Ifouve la cause, et si le défendeur 
a négligé dé faire valoir ses droits, il nepeuts\en prendre qu'ft lui-même. Le 
juge commet donc un excès de pouvoir lorsquHl ènjoinl à une partie de pré- 
senter son exception dans un délai déterminé» à peine de dommages*inté- 
rets par chaque jour, de retard. Et en même iemp9, le juge méconnaît son 
propre pouvoir, car il doit Juger alors même que Tune des parties garde lé 
silence : ce silence ne fait pas obstacle à ce que le juse ne fesse pas son 
ofGce. Dam Tespèce, la Cour était saisie d^nne deiinande eu déclaration de 
défensabilité formée par les usagers; elle devait se borner à déclarer celte 
demande non recevable, sauf aux usagers à demander régulièrement la déli- 
vrance. ^ 

ARRfrr. 

La Cock:'«* Attendu que s'il sulïït aux usagers de demander au propriétaire 
la délivrance mentionnée dans Tarticle 79 do Gode forestier, quanJ il ne s'a- 
git que d'obtenir des livraisons de bois, ces mêmes usagers ne (iouvcht exer- 
cer des droits de pacage pour leurs bestiaux qu'après avoir rempli, relative- 
metit à la défensabilité des forêts soumises au pâturage, les formalités ihdiquées 
par l'article iJ9 du Gode forestier et Tarlicle 151 de Tordennance du 
1"' août 1827 ;-*Attendu que les usagers, défendeurs éventuels, se sont con* 
formés à l'obligation qui leur était imposée pair la loi ; mais que le conserva- 
teur des forêts^ ou son agent^ ayant deolaré que la fixation de la défensabilité 
était impossible par Je fait dû propriétaire, les usagers se sont trouvés dans la 
nécessité de s'adresser aux triounaux ; — Attendu que l'obligation qui existe 
à la charge de l'usager de n'user de ses droits que dans les cantons reconnus 
défensables entraîne par réciprocitéjt à la charge du propriétaire, Tobligation 
légale de ne point refuser les indioations propres à faire connaître les cantODsi 
qui peuvent n'être pas en état de défensabilité ; — D'où il suit que l'arrêt 
attaqué, en refusant d'approuver le silence absolu qu'entendait garder la de*' 
manderesse en cassation, et en condamnant celle*ci à faire sa déclaration dans 
un délai déterminé^ sous peine d'une somme de 20 francs de dommages-inté- 
rêts par chaque jour de retard, n'a violé aucun des articles de lois visés par 
le pourvoi ; — Kkiette. 

Du il février 1868. — G. cass. (Gh. req.)v -^ .MM» Bonjean» prés. ; Woir- 
haye, rapp. ; Savary, av. gén.» conoL conf. ; Dareste, av. 



N« 632.— CocE iMPiUiifi Ds Paris (Ch.corf.).— 5 Juillet 1867. 

Vêehe fluviale, délits iréeldivei cmpHténnfeBiëtil. 

la peine (Temprmnnement édictée par Variicit 7 de la Un du 
31 mot 1865^ mr la pêche fluviale y n'est encourue que par les auteurs 
des délits de pêche prévus par ladite loi (!)• 

Elle ne peut notamment être appliquée, par voie d'analogie, à ceux 

Îui contreviennent en état de récidivé aux dispositions de lu loi du 
5âi;ri/ 1819(2). 

(Ministère public o. Àuber.) 
Un procès-verbal régnlier, en date du mois d'avril 1867, a constaté que le 

(i-S) La question est ueove eo jQrispriidence.—Toici en quels termes s'exprime 
le rapport de la commissioii cliargée de Tesamen du projet de loi sur la pèene do 
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sieur Aabert avait été trouvé péchant, en temps prohibé et sans permission, 
dans la rivière d'Âube, sur le territoire de la commune de Bayel. Il fut tradaît 
pour ce fait devant le Tribunal correctionnel de Bar-sur- Aui>e, comme prévenu 
des délits punis par les articles 27 et 30 de la loi du 15 avril 4829, 26 de h 
même loi, et de contravention aux dispositions des articles i, 4 etSdeTar- 
rêté prérectoral du 27 octobre 1849. ^Le sieur Aubertse trouvait en état de 
récidive légale par suite d^une condamnation à nn mois de prison et 
100 francs d'amende prononcée contre lui le 21 juillet 1866, pour délit de 
pèche, par application de ia loi du 15 avril 1829. Dans ces conditions, le 
ministère public requérait contre lui Fapplication de Particle 7 de la loi du 
31 mai 1865, qui dispose que les délinquants pourront être condamnés à nn 
emprisonnement de dix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi précitée du 15 avril 1829. (Réo,, II, p. U8. ) 

Mais le Tribunal, par jugement du 4 mai 1867, refusa de prononcer la peine 
de remDrisonnement,d après ces motifs : — « Que si Tarticle 7 de la loi du 
31 mai-8 juin 1865 dispose que les délinquants pourront être condamnés à nn 
emprisonnement de dix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi du 15 avril 1829, il est constant que ce mot délinquant ne 
s'applique qu*aux auteurs de délits prévus par la loi du 31 mai 1865 elle* 
même ; que celte dernière loi est spéciale et qu'il n'est pas permis aux ma- 

§istraLâ, en matière pénale, pour raison d^analogie ou pour tout autre motif, 
'en étendre les termes aux dispositions légales antérieures, et notamment à 
la loi du 15 avril 1829. » — En conséquence, le Tribunal n'a infligé an 
sieur Aubert qu'une amende de 100 francs. 
Le ministère public a inteijeté appel àminimd de cette décision. 

ARRÊT. 

Là Cour ; — Considérant qne l'appel éLminimâ formé parle proevreor im* 

f)érial de Bar-sur-Aube, et fondé sor ce qu'Aubert, convarnca d'avoir commis 
e double délit de pèche prévu et puni par les articles 27 et 30 de la loi du 
15 avril 1829 et d'être en état de récidive légale, devait encourir fap- 
plication de l'article 7 de la loi du 31 mai 1865, qni entraîne une peine 
d'emprisonnement, et non l'application* de l'article 69 de la toi de 1829, 
qui ne prononce qu'une amende double ; — Considérant qne la loi de 1865 
a eu pour objet de prescrire des mesures plus efficacesque celles conte* 
nues dans la loi de 1829 pour favoriser la reproduction du poisson et pour 
empêcher ia dévastation des cours d^eau ; — Qoe ces mesures consistent : 
l^à interdire tout procédé dépêche, même en dehors du temps de frai, 
pendant plusieurs années s'il est jugé nécessaire; et ^ à proscrire le 
colportage et la vente du poisson en temps prohibé ; et que l'article 7 de 
la loi de 1865, après avoir 'déclaré que ces deux interdictions nouvelles 
seraient sanctionuées par Fapplication de la peine portée en l'article 27 
de la loi de 1629, ajoute que cette peine d'amende sera doublée et qu'il 
pourra même être prononcé une peine d'emprisonnement dans les cas prévus 

31 mai 1865: — c Nous a vous admis cette pénalité (le donblemeni de TaoïeD de), mais 
il nous a paru nécessaire de Paugmenler pour lin cas de récidive et pour ceux où 
il sera constaté que le poisson aura été enivré ou empoisonné. Dans ces deux cas^ 
nous proposons de punir les délinquants d'une amende double^ et, en outre, de 
les rendre passibles d*on emprisonuement de dix Jours à na mois (Voir le du- 
méro 17 des documents insérés à la suite de la loi du 31 mai 1866, D. P., 65, 4» 
57). — Le uréseni arrêt a admis que, dans le passage qu'on vient de transcrire, 
la commissioo avait raisonné exctusivemenl en voe de la loi qu'il s'agissait de 
voiei-. Au surplus, si un doute peuts^élever sur ce point, c'est le cas pour lejuffe 
d'adopter l'interprétation la plus favorable au prévenu. — Voir, sur cette régie 
d'appUcation des lois pénales. Dallez, Jur. gén., v« Lois, n» 491. 
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par les articles 69 et 70 de la loi de 1829 ; — Considérant que ces articles 69 
et 70 ne mentionnent que les cas de récidive et de pèche pendant la nuit, et 
que, dès lors, c^est dans ces deux cas seulement et pour les infractions nou- 
velles prévues parla^oide 486Sque la peine d^emprisonnement peut être 
appliquée; — Considérant qu'Âubert n^a commis aucune de ces infractions 
nouvelles et qu'on ne lui reproche que des délits de pêche prévus par la toi 
ancienne de 1829; que c'est donc à bon droit que le Tribunal de première 
instance ne lui u pas fait application de Tarticie 7 de la loi nouvelle ; 

Considérant que Pinte fprétation de cet article 7 ne présente ni doute ni 
ambiguïté ; qu'il est reconnu par une jurisprudence constante que les textes 
qui créent un délit ou édictent une peine doivent être entendus dans leur 
sens le plus strict et non par voie d'analogie et de déduction tirées de la 
pensée présumée du législateur ; — Considérant, d'ailleurs, que rien n'auto- 
rise à supposer au législateur de i865 une intention autre que celle qui ré- 
sulte du texte lui-même; — Qu'il n'apparatt pas des motifs et de la discus- 
sion de celte loi qu'il ait voulu ajouter Temprisonnement à l'amende pour les 
infractions prévues par la loi de 4829; et que, si telle eût été sa volonté, il 
aurait déclaré qu*il en sertit ainsi, non pas dans les cas prévus par les ar- 
ticles 69 et 70, mais dans tous les cas prévus par les articles qui spécifient 
ces infractions, tels que les articles 5, 24> 27,28, 29, 30 et 3t ; que sous le 
prétexte d'une intention mal exprimée par le législateur^ il n'est pas admis- 
sible, en matière pénale surtout, de refaire le texte lui-même ; 

Considérant qu il n'y a lieu de s'arrêter davantage à cette observation, que 
la loi nouvelle présente des anomalies avec fa loi de 1829, quand le texte est 
clair et précis ; que, d'ailleurs, ce défaut de concordance résulte de ce que la 
peine d'emprisonnement a été ajoutée par la Commission du Corps législatif 
au projet primitivement élaboré par le Conseil d'Etat; — Considérant, entin, 
que si^ dans l'exposé des motiDs et dans le rapport an Corps législatif, la loi 
nouvelle sur ia pôcbe a été comparée et assimilée à la loi sur la chasse, c'est 
surtout en ee sens que laiai nouvelle a introduit^ ainsi que la dernière loi sur 
lachBsse,rinlerdiction du colportage et de la vente en temps prohibé^ comme 
étant la mesure ia plus efficace pour atteindre la destruction du poisson aussi 
bien que le braconnage du gibier; -^ Parées motifs^ met l'appeilalion au 
néaat; ordonae que le jugement dont est appel sortira son plein et entier 
effet. 

Du 5 juillet 1867. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saiilard, pr. ; Yi- 
gnon, rapp.; I>ucreux, av. gén., c. contr. 



^o 533. ^ Coui^ 0£ CASSATION (Ch. crini.). — 8 août 1867. 

Pèche flavialcy naît» engm non prohibé^ natM» «èjonr danf l'eau. 

En matière de pêche fluviale^ ks engins non expresiément prohibés 
sont par cela même permis (i ). 

Il en est ainsi spécialement dune nasse qui ne forme pas un barrage 
de nature à empêcher entièrement le passage du poisson. 

Il suffit que des engins de pêche destines à séjourner dans l'eau, tels 
que des boites ou nasses disposées pour la capture des écrevissesy i»e 
soient pas prohibés^ pour que celui qui a le droit de pêche puisse, sans 
délits les laisser dans feau pendant la nuit, powvu d'ailleurs qu'il 

» 
(1) Conf. Paoy ai août isao, aff. Fonun; Dalloz, Jur. gén.^ v^ Pêchb n« lar. 
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sieur Aubert avait été trouvé péchant, en temps prohibé et s^ns permission, 
dans la rivière d'Aube, sur le territoire de la commune de Baye!. Il fut tradait 
pour ce fait devant le Tribunal correctionnel de Bar-sur- Aube» comme prévenu 
des délits punis par les articles 27 et 30 de la loi du 15 avril 4829, 26 de h 
même loi, et de contravention aux dispositions des articles i, 4 et 5 de Far- 
rêté prérectoral du 27 octobre 1849. ^Le sieur Aubert se trouvait en état de 
récidive légale par suite d*une condamnation à un mois de prison et 
100 francs d^amendc prononcée contre lui le 21 juillet 1866, pour délit de 
pêcbe, par application de la loi du 15 avril 1829. Dans ces conditions, le 
ministère public requérait contre lui Tapplication de Tarticle 7 de la loi du 
31 mai 1865, qui disnoseque les délinquants pourront être condamnés à nn 
emprisonnement de aix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi précitée du 15 avril 1829. [Réf. ,11, p. U8. ) 

Mais le Tribunal, par jugement du 4 mai 1867, refusa de prononcer la peine 
de Temorisonnement, d après ces motifs : — a Que si Particle 7 de la loi du 
31 mai-8 juin 1865 dispose que les délinquants pourront être condamnés à nn 
emprisonnement de dix jours à un mois dans tes cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi du 15 avril 1829, il est constiint que ce mot délinquant ne 
s'applique qu'aux auteurs de délits prévus par la loi du 31 mai 1865 elle- 
même ; que cette dernière loi est spéciale et quMl n*esl pas permis aux ma- 
gistrats, en matière pénale, pour raison d^analogie ou pour tout autre motif, 
'en étendre les termes aux dispositions légales antérieures, et notamment à 
la loi du 15 avril 1829. » — Eu conséquence, le Tribunal n*a infligé an 
sieur Aubert qu'une amende de 100 francs. 
Le ministère public a interjeté appel àminimd de cette décision. 

ARRÊT. 

Là Cour ; — Considérant que Tappel éLminimâ formé par le procureur im*- 

{)érial de Bar-sur-Aube, et fondé ëor ce qu'Aubert, convamcn d'afvdr commis 
e double délit de pêche prévu et puni par les articles 27 et 80 de la lot da 
15 avril 1829 et d'être en état de récidive légale, devait eiicoorir inap- 
plication de Particle 7 de la loi du 31 mai 1865, qui entraîne une peine 
d'emprisonnement, et non Tapplication'de Particle 69 de la loi de 1829, 
qui ne prononce au*une amende double ; — Considérant que la lot de 1865 
a eu pour objet de prescrire des mesures plus efficacesque celles conte- 
nues dans la loi de 1829 pour favoriser la reproduction du poisson et pour 
empêcher la dévastation des cours d^eau ; — Qae ces mesures consistent : 
l^à interdire tout procédé dépêche, même en dehors du temps de frai, 
pendant plusieurs années s'il est jugé nécessaire; et ^ à proscrire le 
colportage et la vente du poisson en temps prohibé ; et que Particle 7 de 
la loi de 1865, après avoir -déclaré que ces deux interdictions nouvelles 
seraient sanctionnées par Papplication de la peine portée en Particle 27 
de la loi de 1629, ajoute que cette peine d'amende sera doublée et qu'il 
pourra même être prononcé une peine d'emprisonnement dans les cas prévus 

31 mai 1865: — a Nous avons admis celte pénalité (le doublemeei de l'amen de), mais 
il nous a paru nécessaire de Paugmenter pour lin cas de récidive el pour ceox où 
il sera constaté que le poisson aura été enivré ou empoisonné. Dans ctss deux cas^ 
nous proposons de punir les délinquants d'une amende double, et, en outre, de 
les rendre passibles d*un emprisonnement de dix Jours à na mois (Voir le du- 
inéro 17 des documents insérés à la suite de la loi du 31 mai 1866, U. P., 65, 4, 
S7). — Le présent arrêt a admis que, dans le passage qu'on vient de transcrire, 
la commission avait raisonné exclusivement en vue de la loi qu'il s'agissait de 
voiei'* Au surplus, si un doute peut s'élever sur ce point, c'est le cas pour lejuse 
d'adopter Piulerprétation la plus favorable au prévenu. — Voir, sur celte règle 
d'application des lois pénales, Dailoz, Jur, gin., v« Lois, n» 491. 
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par les articles 69 et 70 de la loi de 1829 ; — Considérant que ces articles 69 
et 70 ne mentionnent que les cas de récidive et de pèche pendant la nuit, et 
que, dès lors, c^est dans ces deux cas seulement et pour les infractions nou- 
velles prévues parlalo^de 4865 que la peine d^emprisonnement peut être 
appliquée; — Considérant qu'Âubert n'a commis aucune de ces infractions 
nouvelles et qu'on ne lui reproche que des délits de pêche prévus par la toi 
ancienne de 1829; que c'est donc à bon droit que le Tribunal de première 
instance ne lui a pas fait application de Tarticle 7 de la loi nouvelle ; 

Considérant que Tinterprétation de cet article 7 ne présente ni doule ni 
ambiguïté ; qu'il est reconnu par une jurisprudence constante que les textes 
qui créent un délit ou édictent une peine doivent être entendus dans leur 
sens le plus strict et non par voie d'analoçe et de déduction tirées de la 
pensée présumée du législateur ; — Considérant, d'ailleurs^ que rien n'auto- 
rise à supposer au législateur de i865 une intention autre que celle qui ré- 
sulte du texte lui-même; — Qu'il n'apparatt pas des motifs et de la discus- 
sion de celte loi qu'il ait voulu ajouter Temprisonnement à l'amende pour les 
infractions prévues par la loi de 1829; et que, si telle eût été sa volonté, il 
aurait déclaré qu^il en serait ainsi, non pas dans les cas prévus par les ar- 
ticles 69 et "^O, mais dans tous les cas prévus par les articles qui spécifient 
ces infractions, tels que les articles 5, 24, 27,28, 29, 30 et 31 ; que sous le 
prétexte d'une intention mal exprimée par le législateur, il n'est pas admis- 
sible, en matière pénale surtout, de refaire le texte lui-même; 

Considérant qu'il n^y a lieu de s'arrêter davantage à cette observation, que 
la loi nouvelle présente des anomalies avec fa loi de 1829, quand le texte est 
clair et précis; que, d'ailleurs, ce défaut de concordance résulte de ce que la 
peine d'emprisonnement a été ajoutée par la Commission du Corps législatif 
au projet primitivement élaboré par le Conseil d'Etat; — Considérant, enlin, 
que si, dans l'exposé des motifs et dans le rapport au Corps législatif, la loi 
iHHivelte sur la pêche a été comparée et assimilée à la loi sur la chasse, c'est 
surtout en ee sens que la loi nouvelle a introduit, ainsi que la dernière loi sur 
la chasse, l'interdiction du colportage et de la vente en temps prohibé, comme 
étant la mesure la plu»efficace pour atteindre la destruction du poisson aussi 
bien que le bracoonaee du gibier; -^ Par ces motifs, met i'appelialion au 
ûéaot; ordonne que le jugement dont est appel sortira son plein et entier 
effet. 

Du 5 juillet 1867. — C. de Paris (Ch. corr.)* — MM. Saiilard, pr. ; Yi- 
gnoD, rapp.; Ducreux,av. géD.,c. contr. 



N« 633. -* Cour de cassation (Gh. crim.)« ^ 8 août 1867. 

Pèche flaviale, nuit, engm non prohibé, naifo, «ijoiir daof l'eau. 

En matière de pêche fluviale, les engins non expressément prohibés 
sont par cela même permis (I ). 

Il en est ainsi spécialement dtune nasse qui ne forme pas un barrage 
de nature à empêcher entièrement le passage du poisson. 

Il suffit que des engins de pêche destinés à séjourner dans l'eau, tels 
que des boites ou nasses disposées pour la capture des écrevisses^ ne 
soient pas prohibés^ pour que celui qui a le droit de pêche puisse, sans 
délits les laisser dans feau pendant la nuit, pow*vu d'ailleurs qu'il 

m 

(1) Coof. Paa, ai août isao, aff. Fonun ; Dalioz, Jur, gén., s^» PÊchb n* lar. 
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âeur Aubert avait été trouvé péchant, en temps prohibé et sans permission, 
dans la rivière d'Aube, sur le territoire de la commune de Bayei. Il fut traduit 
pour ce fait devant le Tribunal correctionnel de Bar-sur-Aube» comme prévenu 
des délits punis par les articles 27 et 30 de la loi du 15 avril 4829, 26 de la 
même loi, et de contravention aux dispositions des articles i, 4 et5 de Tar- 
rêté préfectoral du 27 octobre 1849. —Le sieur Aubert se trouvait en état de 
récidive légale par suite d^une condamnation à un mois de prison et 
100 francs d'amende prononcée contre lui le 21 juillet 1866, pour délit de 
pêche, par application de la loi du 15 avril 1829. Dans ces conditions, le 
ministère public requérait contre lui Fapplication de Tarticle 7 de la loi du 
31 mai 1865, qui dispose que les délinquants pourront être condamnés à nn 
emprisonnement de dix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi précitée du 15 avril 1829. [Réf. ,11, p. U8. ] 

Mab le Tribunal, par jugement du 4 mai 1867, refusa de prononcer la peine 
de remorisonnement, d après ces motifs : — a Que si Tarticte 7 de la loi du 
31 mai-8 juin 1865 dispose que les délinquants pourront être condamnés à un 
emprisonnement de dix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi du 15 avril 1829, il est constant que ce mot délinquant ne 
s'applique qu*auz auteurs de délits prévus par la loi du 31 mai 1865 elle- 
même ; que celte dernière loi est spéciale et qu'il n'est pas permis aux ma* 
gistrats, en matière pénale, pour raison d^analogie ou pour tout autre motif, 
'en étendre les termes aux dispositions légales antérieures, et notamment à 
la loi du 15 avril 1829. p — En conséquence, le Tribunal n*a infligé au 
sieur Aubert qu'une amende de 100 francs. 
Le ministère public a interjeté appel àminimd de cette décision. 

ARRÊT. 

Là Cour ; — Considérant que l'appel à,minimâ formé par le procureur im- 

{)érial de Bar-sur-Aube, et fondé sur ce qu'Aubert, convamcn d'avdr commis 
e double délit de pêche prévu et puni par les articles 27 et 30 de la loi da 
15 avril 1829 et d'être en état de récidive légale, devait eiicourir Tap- 
plication de l'article 7 de la loi du 31 mai 1865, qai entraîne une peina 
d'emprisonnement, et non l'application de Tarticle è9 de la loi de 1829, 
qui ne prononce qu'une amende double ; — Considérant que la loi de 1865 
a eu pour objet de prescrire des mesures plus efficacesque celles conte- 
nues dans la lot de 1829 pour favoriser la reproduction do poisson et pour 
empêcher la dévastation des cours d^eau ; — Que ces mesures consistent : 
l^à interdire tout procédé dépêche, même en dehors du temps de frai, 
pendant plusieurs années s'il est jugé nécessaire; et 2<> à proscrire le 
colportage et la vente du poisson en temps prohibé ; et que l'article 7 de 
la loi de 1865, après avoir -déclaré que ces deux interdictions nouvelles 
seraient sanctionnées par l'application de la peine portée en l'article 27 
de la loi de 1829, ajoute que cette peine d'amende sera doublée et au'il 
pourra même êUre prononcé une peine d'emprisonnement dans les cas prévus 

31 mai 1865: — a Nous avoDs admis celle pénalité (le doublemeat de TameDde), mais 
il nous a paru nécessaire de Taugmenter pour lis cas de réddivs et pour ceux où 
il sera coiisiaté que le poisson aura été enivré ou empoisonné. Dans ces deux ca^ 
nous proposons de punir les délinquants d'une amende douhle^ et^ en outre, de 
les rendre passibles d'un emprisonnement de dix jours à iio mois (Voir le nu- 
méro 17 des documents insérés à la suite de la loi du ai mai 1866, U. P., 65, 4^ 
$7). _ Le présent arrêt a admis que, dans le passage qu'on vient de transcrire, 
U commission avait raisonné exclusivement en voe de la loi qu'il s*aglssaît de 
voief. Au surplus, si un doute peut s'élever sur ce point, c'est le cas pour lejuoe 
d'adopter rinterprétalion la plus favorable au prévenu. — Voir, sur cette règle 
d'application des lois pénales^ Dalloz, Jur, gén., v« Lois, u9 491. 
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par les articles 69 et 70 de la loi de 1829 ; — Considérant que ces articles 69 
et 70 ne mentionnent que les cas de récidive et de pèche pendant la nuit, et 
que, dès lors, c'^est dans ces deux cas seulement et pour les infractions nou- 
velles prévues par la Toi, de 1865 que la peine d^emprisonnemenl peut èlre 
appliquée ; — Considérant qu'Âubert n*a commis aucune de ces infractions 
nouvelles et qu'on ne lui reproche que des délits de pèche prévus par la loi 
ancienne de 18i9 ; que c'est donc à bon droit que le Tribunal de première 
instance ne lui a pas fait application de Tarticle 7 de la loi nouvelle ; 

Considérant que Pintefprétatiou de cet article 7 ne présente ni doule ni 
ambiguïté ; qu'il est reconnu par une jurisprudence constante que les textes 
qui créent un délit ou édictent une peine doivent être entendus dans leur 
sens le plus strict et non par voie d^analogie et de déduction tirées de la 
pensée présumée du législateur ; — Considérant, d'ailleurs, que rien n'auto- 
rise à supposer au législateur de 1865 une intention autre que celle qui ré* 
suite du texte lui-même; — Qu'il n'apparatt pas des motifs et de la discus- 
sion de celte lui qu'il ait voulu ajouter 1 emprisonnement à l'amende pour les 
infractions prévues par la loi de 1829; et que, si telle eût été sa volonté, il 
aurait déclaré qu'il eu serait ainsi, non pas dans les cas prévus par les ar- 
ticles 69 et 10, mais dans tous les cas prévus par les articles qui spécifient 
ces infractions, tels que les articles 5, 24> 27,28, 29, 30 et 3t ; que sous le 
prétexte d'une intention mal exprimée par le législateur^ il n'est pas admis- 
sible, en matière pénale surtout, de refaire le texte lui-même; 

Considérant quM n'y a lieu de s'arrêter davantage à cette observation, que 
la loi nouvelle présente des anomalies avec fa loi de 1829, quand le texte est 
clair et précis ; que, d'ailleurs, ce défaut de concordance résulte de ce que la 
peine d'emprisonnement a été ajoutée par la Commission du Corps législatif 
au projet primitivement élaboré par le Conseil d^Etat; — Considérant, entin, 
que si^ dans l'exposé des motifs et dans le rapport au Corps législatif, la loi 
nouvelle sur la pèche a été comparée et assimilée à la loi sur la chasse, c'est 
surtout en ce sens que la loi nouvelle a introduit^ ainsi que la dernière loi sur 
la chasse, i'interdictiaD du colportage et de la vente en temps prohibé^ comme 
étant la .mesure la plosefâcace pour atteindre la destruction du poisson aussi 
bien que le bracoonaee du gibier; -^ Par ces motifs^ met l'appelialion au 
néant; ordonne que Te jugement dont est appel sortira son piem et entier 
efiét. 

Du 5 juillet 1867. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saiilard, pr. ; Yi- 
gnoD, rapp.; I>ucreox, av. gén., c. contr. 



^0 533, — Qoui^ 0£ CASSATION (Gh. crini.). — 8 août 1867. 

Péohe flavialcy nuit» engin non prohibé» natfo» «Ijonr danf l'eatt. 

En matière de pêche fluviale, ks engins non expressément prohibés 
sont par cela même permis (I ), 

Il en est ainsi spécialement d'une nasse qui ne forme pas un barrage 
de nature à empêcher entièrement le passage du poisson. 

Il suffit que des engins de pêche destines à séjourner dans l'eau, tels 
que des boites ou nasses disposées pour la eaptw^e des écrevissesy ne 
soient pas prohibés^ pour que celui qui a le droit de pêche puisse, sans 
délits les laisser dans l'eau pendant la nuit, pourvu d'ailleurs qu'il 

m 

(1) Gonf. Paoy ai août 1820, aff. Fonun ; Dalloz, Jur, gén., vii Pêchb n* 127. 
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sieur Aubert avait été trouvé péchant, en temps prohibé et sans permission, 
dans la rivière d'Aube, sur le territoire de la commune deBayel.ll fut tradait 
pour ce fait devant le Tribunal correctionnel de Bar-sur- Aube, comme prévenu 
des délits punis par les articles 27 et 30 de la loi du 15 avril 4S29, 26 de Ta 
même loi, et de contravention aux dispositions des articles 1, 4 et 5 de Far- 
rêté préfectoral du 27 octobre 1849. —Le sieur Aubert se trouvait en état de 
récidive légale par suite d'une condamnation à nn mois de prison et 
100 francs d'amende prononcée contre lui le 21 juillet 1866, pour délit de 
pèche, par application de la loi du 15 avril 18^. Dans ces conditions, le 
ministère public requérait contre lui Tapplication de Partidle 7 de la loi du 
31 mai 1865, qui disnoseque les délinquants pourront être condamnés à un 
emprisonnement de aix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi précitée du 15 avril 1829. (Réo,,U, p. U8. ] 

Mais le Tribunal, par jugement du 4 mai 1867, refusa de prononcer la peine 
de remorisonnement, d'après ces motifs : — a Que si Tarticle 7 de la loi du 
31 mai-8 juin 1865 dispose que les délinquants pourront être condamnés à un 
emprisonnement de dix jours à un mois dans les cas prévus par les articles 69 
et 70 de la loi du 15 avril 1829, il est constant que ce mot délinquant ne 
s'applique qu'aux auteurs de délits prévus par la loi du 31 mai 1865 elle- 
même ; que cette dernière loi est spéciale et qu'il n'est pas permis aux ma- 
gistrats, en matière pénale, pour raison d'analogie ou pour tout autre motif, 
d'en étendre les termes aux dispositions légales antérieures, et notamment à 
la loi du 15 avril 1829. » — Eu conséquence, le Tribunal n'a infligé au 
sieur Aubert qu'une amende de 100 francs. 

Le ministère public a inteijeté appel àminÎTnd de cette décision. 

ARRÊT. 

Là Cour ; — Considérant qne l'appel cLminimâ formé par le proenreiir im^ 
périal de Bar-sur-Aube, et fondé sur ce qu'Aubert, convarncn d'avoir commis 
le double délit de pêche prévu et puni par les articles 27 et 80 de la loi da 
15 avril 1829 et d'être en état de récidive légale, devait eDcotirir Tap- 
plicatiôn de l'article 7 de la loi du 31 mai 1865, qui entraîne une peine 
d'emprisonnement, et non l'application'de Particle 69 de la toi de I8fô, 
qui ne prononce qu'une amende doublé ; — Considérant que la loi de 1865 
a eu pour objet de prescrire des mesures plus efficacesque celles conte- 
nues dans la loi de 1829 pour favoriser la reproduction du poisson et pour 
empêcher la dévastation des cours d^eau ; — Que ces mesures consistent : 
i^k interdire tout procédé dépêche, même en dehors du temps de frai, 
pendant plusieurs années s'il est jugé nécessaire; et 2<> à proscrire le 
colportage et la vente du poisson en temps prohibé ; et que l'article 7 de 
la loi de 1865, après avoir ^déclaré que ces deux interdictions nouvelles 
seraient sanctionnées par l'application de la peine portée eu l'article 27 
de la loi de 1829, ajoute que cette peine d'amende sera doublée et qu'il 
pourra même être prononcé une peine d'emprisonnement dans les cas prévus 

3t mal 1865: — a Nous a vous admis celte pénalité (le doublement de l'amende), mais 
H nous a paru nécessaire de Paugmenler wmr ùs casde réddiv» et pour ceux où 
il sera constaié que le poisson aura été enivré ou empoisonné. Dans ces deux cas^ 
nous proposons de punir les déliuquanis d'une amende double^ tt, en outre, de 
les rendre passibles d'un emprisonnement de dix jours à no mois (Voir le nu- 
méro 17 des documents insérés à la suite de la loi du 31 mai 1866, i). P., 65, 4^ 
57). — Le présent arrêt a admis que, dans le passage qu'on vient de iranscrire, 
la commission avait raisonné exclusivement en vue de la loi qu'il s'agissail de 
voiei"- Au surplus, si un doute peut s'élever sur ce point, c'est le cas pour le juffe 
d'adopter riuterprétation la plus favorable au prévenu. — Voir, sur cette règle 
d'application des lois pénales^ Dalloz, Jur. gén., v» Lois, n» iOl. 
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par les articles 69 et 70 de la loi de 1829 ; — Considérant que ces articles 69 
et 70 ne mentionnent que les cas de récidive et de pèche pendant la nuit, et 
que, dès lors, c^est dans ces deux cas seulement et pour les infractions nou- 
velles prévues parlalôide 486Sque la peine d^emprisonnement peut être 
appliquée; — Considérant qu'Aubert n*a commis aucune de ces infractions 
nouvelles et qu'on ne lui reproche que des délits de pêche prévus par la toi 
ancienne de 1829; que c'est donc à bon droit que le Tribunal de première 
instance ne lui a pas fait application de Tarticle 7 de la loi nouvelle ; 

Considérant que l'interprétation de cet article 7 ne présente ni doule ni 
ambiguïté ; qu'il est reconnu par une jurisprudence constante que les textes 
qui créent un délit ou édictent une peine doivent être entendus dans leur 
sens le plus strict et non par voie d'analogie et de déduction tirées de la 
pensée présumée du législateur ; — Considérant, d'ailleurs^ que rien n'auto- 
rise à supposer au législateur de 1865 une intention autre que celle qui ré- 
sulte du texte lui-même; — Qu'il n'apparaît pas des motifs et de la discus- 
sion de celte loi qu'il ait voulu ajouter Temprisonnement à l'amende pour les 
infractions prévues par la loi de 1829; et que, si telle eût été sa volonté, il 
aurait déclaré qu'il en serait ainsi, non pas dans les cas prévus par les ar* 
ticies69 et 10, mais dans tous les cas prévus par les articles qui spécifient 
ces infractions, tels que les articles 5, 24, 27,28, 29, 30 et 31 ; que sous le 
prétexte d'une intention mal exprimée par le législateur, il n'est [)as admis- 
sible, en matière pénale surtout, de refaire le texte lui-même; 

Considérant qu'il n'y a lieu de s'arrêter davantage à cette observation, que 
la loi nouvelle présente des anomalies avec fa loi de 1829, quand le texte est 
clair et précis; que, d'ailleurs, ce défaut de concordance résulte de ce que la 
peine d'em[)risonnement a été ajoutée par la Commission du Corps législatif 
au projet primitivement élaboré par le Conseil d^Etat; — Considérant, enfin, 
quQ si, dans l'exposé des aioti£5 et dans le rapport au Corps législatif, la loi 
Donvelle sur la pêche a été comparée et assimilée à la loi sur la chasse, c^'est 
surtout en ee sens que la loi nouvelle a introduit, ainsi que la dernière loi sur 
la chasse» rinterdiction du colportage et de la vente en temps prohibé, comme 
étant la mesure la plus efficace pour atteindre la destruction du poisson aussi 
bien que le braconnage du gibier; — Farces motifs, met l'appelialion au 
ûéBLfSi; ordonae que le jugement dont est appel sortira son plein et entier 
effet 

Du 5 juillet 1867. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saiilard, pr. ; Vi- 
gnoD, rapp.; Ducreux, av. gén., c. contr. 



N» 633. -* Coca de cassation (Ch. crim.). — 8 août 1867. 

Pèche flavîalc, naît, engm non prohibé, naifo, aédoor danf Teau. 

En matière de pêche fluviale, ks engins non expressément prohibes 
smt par cela même permis (1 ). 

It en est ainsi spécialement (tune nasse qui ne forme pas un barrage 
de nature à empêcher entièrement le passage du poisson. 

Il suffit que des engins de pêche destinés d séjourner dans l'eau, tels 
que des boites ou nasses disposées pour la capture des écrevisses^ ne 
soient pas prohibés^ pour que celui qui a le droit de pêche puisse^ sans 
délit, les laisser dans l'eau pendant la nuit, pourvu d'ailleurs qu'il 

m 

(1) Conf. Pag, ai août 1829, aff. FonUn; Dalloz, Jwr. gén,, \^ Pêchb n« lar. 
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de gardes champêtres spéciaux, charcés de veiller à la conservation do canal 
de rOurcq, ouveil pendant le coars de Pan Xf, depuis la redoute de la Vil- 
lette jusqu^àSevran ; —Que, le 12 mars 1810^ la ville de Paris était, par une 
loi, autorisée à faire un empruntde 7 millions destinés au payement des indem- 
nités de terrains et maisons nécessaires au canal de TOurcq et'à la distribution 
des eaux dans Paris ; ^ Que, le 20 mai 1818, la ville de Paris était, par une 
autre loi, autorisée à contracter un nouvel emprunt de 7 millions devant être 
amortis par un droit d'entrée de i fr. 25 c. par hectolitre de vin ; — Que, le 
24 avril 1 824, la ville de Paris acquérait de M. le duc d*Orléans, à ce autorisée 
par ordonnance royale du 10 décembre 1823, tous droits et actions de ce 
prince sur le lit de la rivière de TOurcq, sur ses eaux, son littoral et droit de 
balage, sa navigation et ses dépendances, et que ladite pession était faite à 
titre de forftaiit, moyennant une rente annuelle et perpétuelle de 20,000 francs, 
que le préfet de la Seine créait et constituait au profit du prince sur la ville 
de Paris ; que les arrérages de ladite rente devaient être servis par la caisse 
municipale de Paris; — Considérant que, par traité passé, le 19 avril 1818, 
entre le préfet de la Seine, au nom de la ville de Pans, et la Compaguie des 
canaux de Paris, ledit traité approuvé par ordonnance royale eu date du 
10 juin 1818, il a été fait concession à ladite Compa^ie de la jouissance et 
des produits des canaux de TOurcq et de Saint-Denis pour quatre-vingt-dix- 
neuf^ ans, ù la condition que toutes les propriétés nécessaires à Pexécutiou 
desdils canaux seraient acquises aux frais de ladite ville par Padministration 
municipale et livrées à ladite Compagnie ; — Considérant que des conven- 
tions additionnelles au traité de concession susénoncé portent (art. 10 et 12) 
qu'au moyen d'un payement de 540,590 francs à la Compagnie des canaux, la 
ville de Fans, à Pexpiration de la concession, demeurerait propriétaire des 
travaux, ouvrages, bâtiments établis aux bords des canaux de I Ourcq et Saint- 
Denis, sur les terrains appartenant à la ville de Paris ; — Considérant que la 
Compagnie des canaux apnt acquis de la ville de Paris, qui en était bien 
réellement alors propriétaire comme les ayant effectués et payés de ses de- 
niers, la jouissance de tous les produits du canal de POurcq, a droit et qualité 
pour poursuivre une contravention dépêche commise à son préjudice, puisque 
c'est sur la propriété même du fonds que repose le droit de pèche ; — Consi- 
dérant que si Pfitat, dont la ville de Paris serait seulement l^yant cause, 
ainsi que le prétend Pintimé, eût eu réellement un droit de pèche sur ie 
canal de POurcq, une ordonnance royale insérée au Bulletin de% lois serait 
nécessairement intervenue, en conformité de l'article 3 de la loi du 
15 avril 1829 ; —Qu'on ne peut attribuer Pabsence de cette ordonnance à 
une omission qui, depuis 1829, eût été facilement réparée, alors que PËtat 
s'est à plusieurs reprises occupé de divers canaux pour en opérer la réj^le- 
mentation, et que ce silence même de la législation doit profiler à la ville' de 
Paris; — Qu'il faut donc reconnaître que le législateur de 1829, se trouvant 
en présence de la ville de Paris, créatrice et seule propriétaire du canal de 
rOurcq depuis Pan X, s'est abstenu, et que, d'ailleurs, il n'aurait pu, sans 
violer le principe de la non-rétroactivité des lois, comprendre ce canal parmi 
ceux dont l'entretien esta la charge de PËtat; — Considérant que le droit de 
pêche, en Pabsence de toute ordonnance, demeure entier au profit de la ville 
de Paris, et que c'est par suite à bon droit que Hainguerlot, es noms qu'il 
agit, a, aux termes du cahier des charges du 23 avril 1866 (art. 15), exercé 
la poursuite dont la Cour est actuellement saisie : — Emendant, déclare Char- 
lier coupable d'avoir, le 27 juin 1867, péché sur le canal de POurcq, lieu dit 
le Barrage^ avec ligue flottante, sans permission de la compagnie conces- 
sionnaire Hainguerlot, ou de son fermier, le sieur Noise, ce qui constitue le 
délit prévu par les articles 1 et 5 de la loi du 15 avril 1829, etc. 

Du 9 octobre 1867. — C. de Paris (Ch. corr.). — lilM. Nacquart, f. f. pr. ; 
Salle, av. gén. ; Lefèvre-Pontaiis et Perché, av. 
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N^ 635* — Gardei foreftieri oommuiuiuzy nombre» fizAtîoii. 

Le nûfnbre des gardes forestiers communaux ne peut être augmenté 
ou diminué sur la proposition du conseil municipal qu'avec l'approba- 
tion de r administration supérieure (i). 

Le conseil municipal de *^* a pris plusieurs détibi^rations tendant à obtenir 
la suppre^ion de remploi de Tim des deux gardes chargés, avec ie brigadier, 
du triiige, de la sorveiUance des bois de la commune. Le préfet, d^iccord 
avec radininislralioD forestière, pense que celle suppression serait contraire 
aux inléi êls communaux ; mais, en présence de Tavis du Conseil d'Etat du 
6 août 186f > concernant les gardes forestiers des communes, ce fonction- 
naire a eu des doutes sur ie point de savoir s'il a le droit de s'opposer à la 
réducliou.du nombre des agents actuellement préposés à la surveillance des 
bois de la commune de ***, et il a soumis la question au ministre de l'inté- 
rieur. 

Son Excellence a répondu : — « Anx termes de Tavis du 6 août 4861 , Par- 
licle 5 du décret du ^ mars ISâ^S sur la décentralisation, qui confère aux 
préfets ie pouvoir de nonimer les gardes forestiers des communes, n'a pas 
abrogé Tarticle 94 du Code forestier^ d'après lequel il appartient aux com- 
munes de déterminer le nombre des gardes de leurs bois. Dès lors, ce nombre 
ne peut être modifié sans leur assenlnnenl. Mais, d^ju autre côté, il ne sau- 
rait être aiigmenié ou diminué sur la proposition d'un conseil municipal 
qu'avec Tapprobation de Tadministration supérieure. Si donc Tautorité pré- 
fectorale juge nécessaire de maintenir le nombre actuel des gardes charges 
de la surveillance des bois de la commune de^*, elle peut s'opposer à la sup- 
pression de l'emploi do l'un d'eux en refusant d'approuver les délibérations 
municipaleti qui ont proposé celte mesure. » 

(Extrait du Bull. off. du minist, de l'int., 1867; no 45.) 



N° 636. — Cour impérulb de Nancy (Ch.corr.). — 30 juillet 1867. 

Délit 4e ohafM» oitetion, parlant A, omitiSon, oallité. 

Les formalités prescrites, à peine de nullité, pour la validité des cita- 
tions en matière civile, ne sont point applicables aux citations en matière 
correctionnelle : il suffît, pour la validité de ces actes, que le prévenu 
ait su quil était cité devant la police correctionnelle et qu'il ait connu 
le fait qui lui était imputé (2). 

Ln conséquence, une citation en police correctionnelle pour délit de 

(1) Voir Rép. de Lég, et Jur. for., t. I, p. 40. — Au\ lernies du paragraphe 6 
de la circulaire de r»(tmini>iraiion des forêts^ du 4 juillei 185G, n<> 31, ie prufei 
peai^ sur l'avis du cooservateur et avec rasbeniittiem dus coiiinmnes ou des ëia- 
blissemeoU propriétaires, placer, sous la surveillance du môme garde, iies bois 
apparlenaiii à plusieurs coftimunes «i établissemeiils publics. (Art. 6 de l'arrôié 
niini>lériel du 3 mai 1851, combiné avec Tavis du Conseil d'Ëiai du 6 août 180 1.) 

(2) Il csi ih; jurisprudence, d*une pan, que le> formaliles prescrites pour la 
validité des citations en matière civile ne suni pas a(iplicablo> en matière correc- 
tionnelle, et, d*autrc pari, que les disposilions des arliclea 18it el ïS'i du CtKle 
d*instrucliun criminelle ne sont point prescriies à peine de nuUiié. Il sufUi pour 
la validilê des cilaiionsea matière correctionnelle, que le prévenu ail su qu'il 
était ciléet qu'il ait connu le fait qui lui était impute. C'est aux juges du fond 

RéPKRT. DB LÈfilBI.. V0RB8T,— OCTOBRE 1868. T. IT.— 11 
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chas&e n'est point nulle, par cela seul que le parlant à aurait été laissé 
en blanc sur la: copie^ s^il résulte des mentions consignées sur l'original 
et des circonstances de la cause que le prévenu a été réellement touché de 
la citation (i). 

(Leclerc c. Forêts.) 

Un procès-verbal a éié dressé, le 10 janvier 1867, contre le sieur Leclerc, 
pour avoir tendu des lacets dans la forêt communale de Florémont, dont la 
chasse est aiïermée au sieur Cornefert. Le 4 février suivant, Tadministration 
des forêts fit ciler le sieur Leclerc à comparaître le 28 mars devant le tribu- 
nal correctionnel de Mirecourt, sous Tinculpation de délit de chasse à l'aide 
d'engins prohibés. L'original de Texploit de citation portait que copie avait 
été remise au prévenu, parlant à sa personne, mais sur la copie le parlçint à 
est resté en blanc. — Le sieur Leclerc ayant fait défaut, il intervint, le 28 mars, 
un jugement qui le condamna à quinze jours de prison, SO francs de dom- 
mages» intérêts envers Tadjudicataire du droit de chasse qui s'était constitué 
partie civile. — Ce jugement fut signifié le 23 avril au sieur Leclerc qui y fit 
opposition en temps utile, en soutenant que Texploit de citation^ dont il re- 
présentait la copie, était nul, parce que le parlant à n'était pas rempli sur 
cette copie, et il demandait que Faction publique et Faction civile lussent 
déclarées éteintes par la prescription, plus de trois mois s^étant écoulés de- 
puis le 10 janvier, date de la perpétration du délit. 

Par jugement du 27 juin 1867, le Tribunal, conformément aux conclusions 
du ministère public, rejeta en ces termes le moyen de nullité invoqué par le 
prévenu : 

« Attendu que Fadministration forestière, qui a qualité pour poursuivre la 
répression des délits de chasse commis dans les forêts confiées à sa surveil- 
lance, a fait citer Jean*Joi«eph Leclerc, par un de ses gardes, conformément 
aux articles 172, 173 et 187 du Code forestier ; que les formalités à suivre en 
cette matière sont édictées par les articles 182, 183 et 184 du Code d'instruc- 
tion criminelle; — Attendu que Foriginul de la citation est régulier; que 
dans la copie remise au prévenu, laquelle est précédée du procès-verbal de 
reprise, le garde citateur a oublié de mentionner, comme a Foriginal, qu'il 
avait parlé à la personne du prévenu ; — Attendu que, devant les tribunaux 
de police correctionnelle et de simple police où les parties peuvent compa- 
raître volontairement, sur simple avertissement et même sur citation ver- 
bale, les règles rigoureuses de Farticle 61 du Code de procédure civile ne 
sont pas applicables ; qu'il suffit que le prévenu connaisse le jour ot il doit 
comparaître et la nature de Finculpation ; — Attendu que Leclerc a été toa-^ 
ché de la citation, puisqu'à cette audience il en représente la copie, qui 
n'offre d'autre irrégularité que Fomission du parlant à...; — Attendu que, 
d'après la jurisprudence de la Cour de cassation, il suffit que le prévenu ait 
eu connaissance qu'il était cité devant le Tribunal correctionnel pour ré- 

à apprécier, d'après les circonstances, si la citation est réellement parvenue au 
prévenu. Crim.cass., 18 noven)l)re 1813, Thomas; et 14 Janvier 1880, com«d*A- 
eelot; Crim. rej , 16 janvier 18*30, Millelire; Crlm. cass., 30 décembre 1885, Cas- 
teran, S5 janvier 1828, Morin, ei 19 décembre 1834, Rebrochei; Pau, 84 décembre 
1889, Lazaret. Ce^^ divers arrêts sont rapportés par Dalloz^ Jur. gén., v» Kxploit, 
n<» 781, 785, 786, 738, 745, 747, 755, 756 et 768. 



(1) Dans son Commmtaire du Code forestier, n<» 1880, M. Meaume cite un arrêt 
de la Cour de Besançon, du 1»' avril 1833, qui annule une citatiou par le motif 




l'espèce 

mission signalée n'existait que sur la copie. 
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pondre sur le fait qui lui était imputé; que dès lors si Toppositlon est reoe* 
vable elle n'est pus fondée ; — Attendu que Leclerc s* est borné à dénier pu- 
rement et simplement les faits constatés au procès-verbal du tO janvier 
dernier, et qu'il y a lieu de maintenir dans toutes ses dispositions le juge- 
ment du 28 mars dernier ; — Par ces motifs, déclare Leclerc mal fondé dans 
son opposition ainsi que dans le moyen de nullité qu'il a \)roposé contre la 
citation du i février. Tan déboute et maintient danè tentes ses parties ledit 
jugement du 28 mars. i> 
Le siear Leclerc a interjeté appel de ce Jugement. 

ARBÊT. . 

UCooA!--» Sur le moyen de nollité de la citation da 4féYHer'i867, 
opposé par rappelant ; — Considérant que Tunique irrégularité, dont il excipe, 
consiste en ce que la copie.de Texploit de oitaiion ne contient pee, comme 
Toriginal, la meotion que le brigadier forestier, rMacteur de cet exploit, a 
parlé à la personne du prévenu lui-même ; — • Considérant qne les formes do 
citations en matière forestière, ainsi au'en matière correctionnelle, sont dé- 
terminées par les articles 182, 183, 184 du Code d'instruction criminelle; 
qu'aucun de ces articles ne prononce k nullité de ces citations en cas d'o- 
mission de quelqu'une des formes prescrites par les exploits en matière civile 
et que les règles rigoureuses de Tarticle 61 du Code de procédure ne sent 
aucunement applicables; ^ Qu'il suffit, pour la validité ëe ces aetee» aue le 
prévenu ail su au'il était cité devant le Tribunal eorrectionnei et qu ii ait 
connu le fait qui lui était imnuté ; 

Considérant que la copie de la citation du 4 février oonstate, comme Te* 
riginal et d'une manière précise, que le procès^verbal établissant le délit qui 
donne lieu aux poursuites, a été signifié à Leclerc, en ton domicile ; qu'asai* 
gnalion lui a été donnée à comparaître le 28 mars dernier devant le Tribunal 
correctionnel de Mirecourt, et qu'enûn copie lui a été laissée tant duëlt pro* 
cès-verbal que de l'exploit de citation, a omis de remplir dans cette eopie te 
parlant â...; mais qu'il est évident : d'abord que cette ohmsiioa se trouve 
suppléée par la mention faite sur l'original et qui oonstale que c'est à Leclerc 
lui-même qu'il a parlé ; que ce qui donne à cette constsiition un caraelère 
évident de véracité, c'est que ces mots : à aa personnes, ont été éoriU par 
une autre main et d'une autre encre que les autres mentions, et qu'ils éma- 
nent du signataire de l'exploit; — Que, d'un antre côté, aucune formule 
sacramentelle n^ayant été prescrite pour constater la remise dea exploits en 
matière correctionnelle, les mentions contenues dans la eopie du 4 ttvrter 186-7 
doivent être considérées comme suffisantes ; que la loi en cette matière n'exige 
qu'une ebose, c'est que le prévenu ait connu 1^ jour où ii doit comparaître 
et la nature de l'inculpation, et qu'il ait été mis en demeure de se défendre ; 
mais qu'il résulte de toutes les circonstances de la cause que Laeiere a reçu 
la copie de la citation le 4 lévrier; quUl l'a reçue avant le jour fixé pour la com- 
parution et en temps utile pour pouvoir préparer ses moyens de défense, et 
qu'il a connu l'inculpation à laquelle il avait à répondre ; — Que cette preuve 
ressort avec la dernière évidence notamment de ce fait, que c'esL lui qui dé- 
tient et qui représente cette copie, sans qu'il puisse expliquer d'une manière 
satisfaisaute comment il en aurait été rais en possession autrement que par fe 
remise que lui en a faite le brigadier rédacteur de l'exploit, puisqu'il est 
constant qu'il est seul, sans famille, sans domestique dans la maison qu'il 
habite ; qu'il n'y a donc pas lieu de s'arrêter à la nullité proposée; 

Au fond : — Sur la preuve des faits, leur qualification, l'intervention et les 

■ • la •* *•! iaal ■.•4*1 — • • 
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duire la peine prononcée à 400 francs d'amende sans emprisonnement ; — 
Par ces motifs, etc. 

Du 30 juillet 1867. — C. de Nancy (Ch. corr.). — MM. Liffort de Buffévent, 
av. gén., c. conf.; Bernard, av. 



N"637. — Cour IMPÉRIALE de Grenoble (Ch. corr.)^ — 4tdéc. 1867. 

Délit de ohasse, maire ou adjoint» fonctiont d'offioier de poliee 
judioîairep ezercioey privilège de jaridiotîon. 

Le privilège de juridiction établi par l'article 483 du Code d^instruc- 
tion criminelle, nest applicable aux maires et adjoints^ qu autant que 
le délit dont ils sont prévenus a été commis par eux dans l'exercice 
réel de leurs fonctions d'officiers de police judiciaire (1). 

Un adjoint trouvé chassant en délit sur le territoire de la commune, 
ne peut y en dehors de toute autre circonstance^ être réputé avoir agi 
dans l'exercice de ses fonctions de police judiciaire, (2). 

(Min. pub. e. Moussier.) — arrêt. 

La Cour: — Attendu que la juridiction spéciale établie par les articles 479 
et 483 du Code d'instruction criminelle a pour objet a de rassurer la sociëlé 
contre Timpunilé de certains fonctionnaires et de protéger ceux-ci contre 
d'injustes poursuites ; i» — Que les magistrats et les fonclionuaires à qui 
ces articles s'appliquent se diviseut en deux catégories : tes uns sont jubti- 
ciables de la Cour impériale, par cela seul qu'ils sont investislde la qualité de 
magistrats ; les autres ne sont traduits devant la Cour que pour les délits 
commis dans l'exercice de leurs fonctions , parce qu'êiant plucés dans les 
rangs inférieurs de la hiérarchie, les motifs de cette juridiction spéciale ne 
leur sont applicables que lorsque, faisant un acte de leur autorité^ ils sont 
plus particulièrement sous la protection de la loi ; que la compétence attri- 
buée par la Cour à ces articles est exceptionnelle, et qu'elle doit , par con- 
séquent, se renfermer dans les limites qu'ils ont posées; 

Attendu que les ofliciers de police judiciaire, doiit les maires et les ad- 
joints font partie, sont mentionnés^ non dans Tarlicle 479, mais dans l'ar- 
ticle 483 et ne doivent, aux termes de ce dernier article, être traduit devant 
la (iOur impériale que pour les délits commis dans i^exercice de leurs fonc- 
tions ; — Que l'adjoint Moussier ne faisait aucun acie de police judiciaire 
lorsque, suivant le procès-verbal du 20 octobre dernier, il aurait été sur- 
pris en délit de chasse ; — Qu'à la vérité, il entre dans les fonctions d'ad- 
joint, comme dans celles de garde champêtre ou forestier de constater cette 
nature de délits ; mais qu'autre chose est de constater un délit, autre chose 
est de le commettre ; qu'on ne peut pas dire d'un adjoint, comme on dit 
d'un garde, qu'il est dans l'exercice de ses fonctions par cela seul qu'il par- 
court un territoire daus lequel sa surveihance doit s'exercer ; que, dès lors, 
la condition qui, dans i'iniérêl, soit de la société, soit du délinquant lui- 
même, aurait pu donner lieu à la juridiction exceptionnelle de la Cour, ne 
se rencontre pas dans l'espèce ; — Par ces motifs, se déclare incompé- 
tente. 

Du 4 décembre 1867.— C. de Grenoble (i'« Ch.). — MM. Nicollet, pr. , 
Roé, l'^' av. gén. 

(1-2) Voir, en ce sens, Limoges, 27 février 1862, Bonis ; Crim. rej., 8 mai 1862, 
même affaire, et la note, Rép., I, p. 360. 
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N** 638. — Cour hpérulb de Paris (Ch. corr.).-*- A décembre 1867. 

Broiu de ohasset eettioDy propriétaire • voîmob, tolérance réoîproquey 
délit oommi» par ud tiert , droit de poursuite. 

La convention par laquelle deux propriétaires se confèrent gratuite- 
ment et à titre de réciprocité^ la faculté de chasser sur des terrains con- 
tigusy ne constitue point une cession du droit de chasse^ mais une simple 
tolérance. 

En conséquence, le propriétaire du- terrain sur lequel est surpris un 
délinquant a seul qualité pour exercer devant les tribunaux Paction en 
réparation du délit {{), 

(Flury-Hérard c. Bureaux.) 

MM. Flury-'Hérard et West, désireux de se faciliter Texercice de la chasse, 
sur les terres dont ils sont propriétaires aux environs de Montdétour, se sont 
conféré réciproquement la faculté de chasser sur ces terres, pendant la sai- 
sjon de 1867-1868. Les conventions intervenues outre eux sont constatées par 
une lettre adressée par M. West à M. Flury-Hérard, à la date du 25 août, 
lettre dans laquelle il s'exprimait ainsi : a Suivant nos conventions, nous et 
les membres de nos familles, exclusivement à tous autres, nous nous confé- 
rons, pour la saison de chasse qui va s'ouvrir, le droit de chasse sur nos im- 
meubles s*avoisiuant. » — Le garde de M. Flury-Hérard, ayant trouvé un 
sieur Bureaux en action de chasse sur une des pièces de terre appartenant à 
M. West et comprises dans cet échange, dressa procès-verbal, et Bureaux fut 
cité devant le Tribunal correctionnel de Versailles, à la requête de M. Flury- 
Hérard. — Le Tribunal a déclaré la demande non recevable, par le motif que 
le plaignant n'avait pas qualité pour agir. — • M. Flury-Hérard a interjeté 
appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour: — Considérant, en fait, que, le !•' octobre 1867, Robert, garde 
particulier au service de M. Fhiry-Hérard, ayant, dans une pièce dite des 
Quaire-ÀrpentSy appartenant à M. West, constaté la présence du nommé 
Bureaux, lui a déclaré procès-verbal pour chasse sur le terrain d'autrui sans 
le coiiS' ntemcnt du propriétaire; — Que, par suite et à la date du 14 octo- 
bre 1867, Flury-Hérard a fait citer devant le Tribunal de Versailles ledit Bu- 
reaux pour chasse sur une terre non dépouillée de sa récolte» dont la chasse 
appartiendrait audit Flury-Hérard; — Qu'à l'appui de cette prétention, Flury- 
Hérard produit devant la Cour, comme il l'avait produite devant le Tribunal, 
une lettre du 25 août 1867, enregistrée à Versailles, le 2 novembre 1867, 
commençant par ces mots : ce Lozère par Palaiseau, j> et unissant par ceux-ci : 
« West ; » 

En droit; — Considérant que, s'il est vrai qu'aux termes de l'article 1714 

(t) Les parties lésées oui un droit spécial indépendant de celui du ministère 
public. (Loi du 3 mai 184i, art. 2ti.) Par parties lésées, on doit eoiendre tous 
ceux à qui le droil de chasse appartient, c*est-à-dire les propriétaires, usufrui- 
tiers, fermiers ou cessionnaires du liroil de chasse. Les simples permissionnaires 
ne peitvent évidemineni être assimilés à des cessionnaires. Dans le silence du 
bail, les fermiers des biens ruraux n'ont le droit de poursuite qu'autant que leurs 
terres ne sont poinl dé(>ouillees de leurs fruits. Grim. cass., 5 avril 1866, Philip, 
Rép,f m, p. 201. Sur le point de savoir si le bail doit avoir date certaine anté- 
rieurement au fail donnant lieu 'aux i-oursuiies, voir, dans le sens de la négative, 
Paris, 96 avril 1865, Dabreuil, Rép. III, p. 90; Giraudeau et Lelièvre, n« 89S. 
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du Code Napoléon, on paisse louer ou par écrit ou verbalement, il appartient 
à la Cour de rechercher si, dans récrit produit par Pappelant, se trouvent les 
caractères d'un bail de droit de chasse' s ^^ Considérant que Flury-Hérard ne 
justifie pas d'une cession du droit de chasse, mais seulement d^une simple 
et réciproque tolérance de chasse, gratuitement accordée entre voisins et leurs 
familles, exclusivement à tous aulrex) sUr les immeubles s'avoisinant à proxi- 
mité de la ferme de Mondétour; — Qu'il résulte des faits constatés que West, 
propriétaire du soi, ayant seul le droit d^accorder la faculté de chasser sur ses 
tsrrei et de poursuivre les contrevenants, h'a Jamais entendu ti\ abdiquer son 
droit d'agir en justice^ ni même y associer pour aucune partie Flury-Hérard ; 
— Que ce dernier ne peut donc, d'après les termes de la convention qu*il 
invoque, être considéré comme mis au lieu et place de West, propriétaire, 
lequel n^est jamais d'ailleurs intervenu dans l'instance ; — Considérant, dès 
lors, qu'il n^y a pas lieu de rechercher si la convention dont se prévaut 
Flury-Hérard ayant été enregistrée seulement le 2 novembre 1867, alors que 
les faits avaient été constatés le i^' octobre précédent, ne pourrait pas être 
opposée au prévenu, conformément à l'article 4328 du Code Napoléon ; — 
Considérant qu'il n'y a pas lieu davantage de rechercher si le garde particulier 
Robert, au service de Flury-Hérard, pouvait régulièrement vernaliser en 
dehors des termes de la commission, pour un fait commis sur la terre de 
M. West, et si en cet état son rapport peut servir de preuve aux termes des- 
diU articles 21 et 22 de la loi du 3 mai 1844 ; -^ Adoptant au surplus les mo- 
tifs qui ont déterminé les premiers juges en ce qu'ils n'ont pas de contraire 
aux considérants qui précèaent ; *-< Confirme. 

Du 4 décembre 1867. — C. de Paris (Ch. corr.j. -^ MM. Baillard, pr. ; 
Pesoia^M, rapp.; Genreau, av. gén. ( Delacourtie et Michonis, av. 



N* 639. — TttiBtmAL Civil de Njlncy (2« Ch.). — 14 novembre 1867. 

OliAMef AÎM éftfsrittëy étoiu réeipriM|iiei d« fërinlttr «I âefeottfttttttlers» 

Sooîété 4 durée limitéei dîttoltttîoo. 

A défaut de stipulations formelles dans le contrat de Société qui se 
forme entré le fêrmiet et les cofermiers d'un droit de chasse^ k fermier 
ne peut valablement retirer à ses associés^ au gré de son caprice et sans 
autre motif que son bon plaisir, les droits qu'il leur a concédés (1). 

En cas dabui de la part de ses associés, le fermier doit saisir lajus- 
tice d'une demande en dissolution de la Société, par application de Par-- 
ticle 1871 du Code Napoléon, 

Cette demande ne peut être utilement formée contre un cofermier 
qu* après sa réintégration dans la jouissance des droits dont il aurait été 
abusivement dépossédé par le fermier (2). 

(Manglnot c. Thirion).— jucEyENT. 

Le Tribotal : — Attendu que si tout cofermier du droit de chasse dans 

(1) Les motifs de cette décision paraissent à l'abri de critique. Ils ont servi de 
base â un jugement par lequel le Tribunal correctionnel de Neufchftiel a refusé 
de voir un Uôiit de obasse sansi auiorisiilion dans le faii d*un cofermier qui avait 
ooniinué à chasser dans la forêt affermée malgré Topposilion qui iui avait été si- 
gnitiée par Tadjudlcataire. Le Tribunal a considéré que, dans le silence de Tacie 
d'association. radjudicaUire éuit lié euvers ses cofermiers pour toute la durée 
du baii et que, par suite^ il ne pouvait congédier ceux^i à sa volonté (t'orôts 
et Labédoyèro c. Emery). 

(S) Spoliatus antê omnià restUuendus. 
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les forêts domaniales doit s*engager et s*engage, en effet, à se conformer ^ 
aux clauses et conditions contenues au litre Y du cahier des charges, par * 
conséquent à Tarticle 18 qui fait partie de ce titre^ il n'est pas également 
vrai que cet article confère au fermier le pouvoir de retirer à son cofermier, 
au gré de son caprice et sans autre motif que son bon plaisir, les droits quMl 
lui a concédés ; — Attendu qu'il faudrait^ pour que le fermier pût exercer 
une faculté aussi exorbitante, que celte faculté lui fût attribuée dans des 
termes précis et qui ne laissassent prise à aucune équivoque ; -* Attendu que 
si Tarticle iS stipule qu'au cas de retrait par le fermier des droits concédés 
au cofermier, celui-ci devra remettre le permis spécial qui lui a été délivré 
par Tagent forestier, cet article ne prévoit et ne spéciGe nullement les 
circonstances dans lesquelles le retrait de ces droits pourra être tout d'abord 
exercé et qu'il reste complètement étranger à la question ; d'où il suit qu'il 
faut, au préalable, chercher la solution de cette question dans les principes 

§énéraux du droit ; — Attendu, cela étant, que le fermier pourra, sans nul 
oute, congédier son cofermier par un simple avis, dans les cas et pour les 
motifs qui auront été spécialement déterminés entre eux par une convention 
antérieure, mais que là devra être bornée l'application de l'article i8 ; -^ 
Attendu que lui attribuer une Iplus grande portée ce serait livrer le cofermier 
à la merci du fermier de mauvaise foi, qui se manquerait pas, si dans le 
cours de son bail on venait lui offrir pour le partage de la jouissance de la 
chose une somme supérieure à celle que lui paye son cofermier, de renvoyer 
immédiatement celni-ci, et de lui en substituer un autre plus offrant ; — 
Attendu que ce serait là un résiQtât contraire à toute idée de justice et de 
bonne foi ; 

En ce (]ui touche le second moyen de défense : — Attendu que le fermier 
doit avoir, de toute évidence, un recours possible contre les abus dont son 
cofermier viendrait à se rendre coupable ; — Mais attendu que si Thirion 
croyait avoir de justes motifs à faire valoir contre fliauçinot, il devait se 
conformer à la marclie qui lui était tracée par la loi ; — Attendu que le but 
de la convention conclue entre les parties, lorsaue le premier accepta le 
second pour cofermier, et spéciGé par l'article i9 ciu cahier des charges, nue 
ce but est a de jouir en commun de l'exercice de la chasse sur toute l'étendue 
de la forêt 'affermée» » et que le nom à donner à cette convention est évi- 
demment celui d'un contrat de société limitée à la durée du bail ; — Attendu 
que les contrats de cette nature sont régis par des principes Gxes ; qu'aux 
termes de l'article 1871 du Code Kapoléon, l'associé qui a à se plaindre de 
son coassocié doit saisir la justice d'une demande en dissolution de la société; 
que Thirion se trouvait dans ce cas et devait, dès lors, commencer par in- 
troduire une instance contre son adversaire ; — Attendu que loin de là, il s'est 
fait justice à lui-même en dépossédant tout d'abord, et selon son caprice, 
Manginot de la cojouissance de la chose, puis en résistant à l'ordonnance 
du président qui, par voie de référé, avait ordonné, nonobstant appel et par 
provision, le maintien de Manginot dans l'exercice de son droit ; que la a 
êlo la grande faute de Thirion ; — Attendu qu'en Tétat, Manginot doit être, 
avant tout autre examen, réintégré dans la jouissance de ce droit ; qu'il 
n'échet dès lors d'apprécier la pertinence et l'admissibilité des faits appointés 
piir le déiendeur ; — Que ces faits doivent être, quant à présent, déclarés 
non recevables, sauf au Tribunal à réserver à Thiriou, s'il s'y croit fondé, 
l'exercice d'une action principale eu dissolution de société ; 

Par ces motifs, — Dit que c'est illégalement que Tbirion a dépossédé de 
lui-même, et sans recours préalable à la justice, Manginot du droit de chasse 
dans la forêt domaniale de Hatrou ; -- Dit, en conséquence, que Thirion 
sera tenu, dans la huitaine de la signification du jugement, de réintégrer 
Manginot, même vis-à-vis de l'administration forestière, dans ses droits de 
cofermier, à peine de 10 francs par chaque jour de retard, le condamne à 
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* payer à Manginot la somme de 200 francs pour réparation du préjadicecaasè 
jusqu'à ce jour du jugement, et le condamne aux dépens; — Réserve à 
Thirion, s'il s'y croit fondé, l'exercice de toute action en dissolution de 
société contre Manginot, une fois que ce dernier aura été remis en possession 
de ses droits. 

Du U novembre 1867. — Tr. de Nancy (2«Ch.).— MM. Maure, pr.,Bes- 
val et Louis Lallement» av. 



N° 640. — Cour impériale de Lyon (Ch. corr.). — 21 janvier 1868. 

Chaite, permisi exigibilité^ production tardive, peînei| frais et dépens^ 

arrAté préfectoral, Dullité. 

La loi du 3 mai 1844 n'a pas attribué le caractère de délitait fait 
de chasser sans être porteur du permis délivré par le préfet : en consé- 
quence, l'individu poursuivi pour avoir chasse sans permis n'est pas- 
sible d'aucune peine, s*il fournit devant le Tribunal la preuve qu'un 
permis lui avait été délivré antérieurement à la date du prétendu délit (1). 

Et les frais de la poursuite ne sauraient^ en pareil cas, être mis à la 
charge du prévenu (2). 

Est illégal et non obligatoire Tarrêté par lequel un préfet interdit 
de chasser sans être porteur d'un permis (3) . 

(Min. pub. c. Rivière.) 

Le 24 novembre 1867, des gendarmes rencontrèrent le sieur Rivière en 
action de chasse sur le territoire de Caluire. Invité à exhiber son permis, le 
sieur Rivière déclara avoir égaré celui qui lui avait été délivré par le pré- 
fet, le 7 septembre précédent. Ces faits ayant été constatés par procès-ver- 
bal régulier, Rivière fut traduit devant le Tribunal correctionnel de Lyon, 
{)Our infraction à l'article 1" de la loi du 5 mai 1844, et <à Tarticle 3 de 
'arrêté du préfet du Rhône, du 17 avril 1867, portant : « Nul ne pourra 
chasser s'il n'est porteur d'un permis, o — Devant le Tribunal correctionnel. 
Rivière a réitéré sa déclaration qui, après vérification, a été reconnue 
sincère. Dans ces circonstances, il a été rendu un jugement qui, se fondant 
sur ce motif que le droit de chasse est attaché au fêit de la délivrance du 



d., iv,p. vov; nouen, i*"*^ levrier isdu^ tiDaïaiii, /a., v, p. iut>; irio. aissoo- 
lun, 13 Dovemhn; 1861, Rép., I, p. U9, Cliamiiionnière, p. 88; Gain usât- Busse- 
oies, p. 35, Gilbon ei Villepio, o^ 463; Giraudeau cl Lelièvre, n^ 131 ; Laihai- 
hède, note insérée dans le Recueil de Sirey, 47, 2^ 546; Morin, n» ai ; Dallez, Jur, 



(!) Voir, eu ce sens, Crim. nj.^ 6 mars 1816, Gonel, et 15 décembre 1855, 
Bourgeois, A. P. B., III, p. 170. ei VIF, p. 23; Montpellier. 12 ociobre t8i6, 
Id.y IV, p. 259; Rouen, 1" février 1850, Ghaiain, 7d.. V, p. 104; Trib. d'ïssoa- 

I 

rôles, 

Ibède, 

gén., v'O CHA86E, n<> 465. — Voir cepcndaDt, en sens coniraue, Melz, 28 octobre 

1820, Colniar, 13 novembre 1844, et Caen, 8 mai 1845^ Denioncniux, BerriatSaint- 

Prix, p. 127 ; HoucI, 107; LavallfC ei Bertrand, p. 37; Pcrr(>\o, p. 30. 

(2) La question e>i controversée. Voir, dant, le sens du préscal arrêt, Crim. 
rej., 6 mars 1846, Gonet, A. F. B., 3, p. p. 376; Rouen, l*"" février 1850, Châ- 
tain, /d., 5, p, 104; Petit, i. V^, p. 484, Giraudeau et Lelièvre, n» 131 ; Dalloz, 
Jur. gén.yy'* Chasbb, n»» 464 et 465. 

(3) Conf. anôl de cass. du 15 déc. 1855 ciJé à la note première. — Il esJ d'ail- 
leurs de juri?prndt'Dceque Ton ne pont considrrer comme oonslimiive d'un délit 
de chasse rintraclion à une di>po^ilion d'un an été prct'ecioral ayant pour objet 
d'assurer l'exécution des ixescripiions de la loi du 3 mai 1844, Fi celte disposition 
ne rentre pas dans les cas formellement prévu:^ par ladite loi. Crim. rej , 23 juil- 
let 1858, Piclierei, A. F. B., 8, p. 60, et Crim. cass., 4 décembre 1862, Brière, 
Réf. y II, p. 10. Voir la note qui accompagne ce dernier arrêt. 
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permis, et non à la possession du titre, a renvoyé Tincalpé des fins de ia 
poursuite. — Le ministère public a interjeté appel de cette décision. 

ARRÊT. 

La Cour : r- Sur le délit de chasse sans permis, pour Ie(]ue] la poursuite 
a été exercée en première instance : — Aaoptant les motifs qui ont déter- 
miné les premiers juges ; 

Sur la contravention de Farticle 3 de l'arrêté de M. le préfet du 
Rhône, du 17 août 1867, à raison de laquelle condamnation est requise 
à Paudience: — Attendu que ni par son texte, ni dans son esprit, Farrèlé 
dont s'agit n'a imposé aux chasseurs d'autres obligations que celles qui sont 
écrites dans la loi du 3 mai 1844 ; — Attendu, en efiTet, que cet arrêté est 
pris en vertu de ladite loi, qui a déterminé limitativement les faits qu'il ap- 
partient aux préfets de régler en matière de chasse ; — Attendu que le port 
ou Tusage du permis de chasse n'étant pas compris dans ces matières, rien 
ne laisse présumer que l'arrêté ait porté à cet égard, par application de la- 
dite loi, une disposition réglementaire; 

Attendu, d'atitre part, que l'arrêté se fondant sur cette loi seule et fie vi- 
sant qu'elle, rieri ne laisse présumer non phis qu'il ait été rendu en vertu 
d'autres pouvoirs que ceux qu'elle confère aux préfets, et qu'il ait eu pour 
but de convertir en une contravention commune un fait se rapportant à l'exé- 
cution d'une loi qui a réglé spécialement ce qui concerne la pénalité des in- 
fractions à ses dispositions ; — Attendu, dès lors, que le fait dont s'agit n'est 
pas prévu par ledit arrêté, et qu'il n'y a lieu de faire dans la cause aucune ap- 
plication de l'article 471 du Code pénal ; — Attendu que Rivière n'étant dé- 
claré coupable d'aucun délit, d'aucune contravention, les frais de la procé- 
dure ne peuvent être imposés à sa charge ; — Par ces motifs, confirme ce 
jugement dont est appel. 

Du 21 janvier 1868. — C. de Lyon (Ch. corr.). — M. Onofrio, pr. 



N<> 641. — Cour impériale de Paris (Ch. corr.)* — 24 janvier 1868. 

Chatsey iaterdiotion momentanée^ neigef armei y ooafitoatîon. 

La confiscation des armes de chasse doit être prononcée aussi bien 
lorsque le délit a été commis pendant le temps où la chasse est momen-^ 
tanément interdite^ par exemple en temps de neige ^ que lorsque le délit 
a été accompli en temps de prohibition générale, c'est-à-dire après la 
clôture de la chasse (1). (Loi 3 mai 1844, art. 9 et 16.) 

(Min. pub. c. Violet.) — Arrêt. 



té décidé par le Tribunal correctionnel de Tonnerre, 
s : — « Attendu que de l'instruction et des débats, il ré- 



Le contraire avait été 
dans les termes suivants 

suite que le prévenu Violet, muni d'un permis de chasse, a, le 8 dé- 
cembre 1867, sur le territoire d'Arthonnay^ chassé sur des terrains couverts 



(1) Voir, en ce sens^ Crim. cass., 3 juillet \Sih, Lavrard, 3 Janvier 1Si6, Sto- 
mesweski, ei 4 mai 1848, Balielier, A. F. E., p. 173, et 4, p. 370; Nancy, 17 dé- 
cembre 1844; Bourjies, 13 février 1815; Orléans, 27 janvier 184S; Caen, 30 jan- 
vier et 27 février 1845, Nancy^ 5 lévrier 1852; Besançon^ S3 février 1848; Colmar, 
l«r février 1860, et Paris, 21 février, 1861, Legry, Rép,, î. p. 36. Conf. Dallez, 
vo Chassk,'uo 322; GirauJeau ei Lelièvre, n° 785; de Neyremand, p. 31 ; Per- 
rève, p. 84; Petit, 1. 11, p. 159; Eogron, p. 212. 
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de neige» ce qui constitue Je délit prévu et puni par les articles 1i de 
la loi du 3 mai i844 et i de Tarrèté préfectoral du 30 octobre 1849 ; — 
Condanme Violet à i6 francs d'amende ; 

a En ce qui touche la confiscation de Tarme qui a servi d'instrument au 
délit ; -^ Attendu que la loi sur la police de la chasse a édicté des peines 
différentes pour le fait de contravention aux arrêtés des préfets interdisant 
la chasse en tamps de neige, et pour le délit de chasse en temps prohibé; 
— Que, dans le premier cas, l'article 11 de ladite loi ne prononce que la 
peine de iO à 100 francs d'amende, tandis que dans le second cas, l'ar- 
ticle 12 prononce une peine de 50 à 200 francs d'amende, et autorise 
même les tribunaux à appliquer la peine de remprisonnemenl ; — Qu^on 
doit en conclure que la législation a considéré le délit de chasse en temps 
prohibé comme portant une atteinte plus grave à la loi sur la police de la 
chasse, et, dans certaine mesure, à Tordre public, que le délit de chasse en 
temps de neige ; — Attendu que si,, aux termes de rarticle 16 de ladite loi, 
toul jugement de condamnation doit prononcer la confiscation des armes, 
i) est donc fait exception à cette aggravation de peine pour le cas où le dé- 
linquant est muni d'un permis de chasse dans le temps où la chasse est au*- 
torisée ; — Attendu que par ces expressions a dans le temps où la chasse est 
autorisée » on doit entendre l'époque pendant laquelle la chasse est ouverte 
en exécution des arrêtés préfectoraux ; que rinterdicliou de la chasse en 
tbmps de neige n'est qu'un accident local et temporaire, et que si le légis* 
laieur eût entendu prononcer également la çoniiscation des armes en répres- 
sion de ce délit, il y aurait généralisé en termes plus explicites la disposition 
de l'article 16 { -^Dit que, le déUt ayant eu lieu pendant la saison où la 
chasse est ouverte, il n'y a lieu de prononcer lu confiscation deman- 
dée^ etct » 

Le biinisière publié a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Goi}r : ^ Considérant qu'il résulte de l'instruction et des débais, la 
preuve que, le 8 déceuibre 1867, les gendarmes de la brigade de Taulay, ont 
rencontré en plaine, sur le territoire d'Arthonnay, le nommé Violet, en atti- 
tude et action de chasse, porteur d'un fusil double à piston, chargé, amorcé 
et armé de deux coups ; qu'il a mis en joue une compagnie de perdrix; que 
les gendarmes ont en même temps constaté par leur procès- verbal que, 
ledit jour, la tune émit complélement couverte de neige, et que, par suite, 
la chus.^e était Inoinentanénient interdite piir l'attèté du préfet de PYonne, 
ch date du 30 octobre 1849 ; — Considérant qu'en condamnant, par ce fait 
àinâi constaté et reconnu, le nommé Violet à une amende de 16 francs, le 
Tribunal correctionnel de Tonnerre a refuse de prononcer la çoniiscation du 
fusil, sur le motif que celte peine ne serait prononcée par lu loi que pour le 
cas où la chasse n'était pas autorisée ; ce qui ne s'appliquerait qu'au temps 
d'ouverture ou de clôture générale de la chasse, et non au cas d'une inter- 
diction momentanée, en temps de neige ; 

Cunsidérant que l'article 16 de la loi du 3 mai 1844^ par son deuxième 
{paragraphe, complément d'une disposition générale, prononce la cuntisca- 
tion des armes ; — Qu'il excepte seulement le cas où le fait, matière du juge- 
ment, aurait été commis par un individu muni d'un permis dans le temps où 
la chî^bSti est autorisée ; — Considérant qu'on ne saurait com[)rendre, dans 
celte exception, le fait de contravention à un arrêté qui interdit lâchasse en 
temps de neige, et que cet arrêté défendant actuellement lu chasse doit pro- 
duire les mêmes effets, quant à la durée de cette défense momentanée, qu'un 
arrêté général pris en vertu delà loi du 3 mai 1844 ; ^ Que si les ar- 
ticles 11 et 1 S de la loi précitée déterminent pour les deux cas des peines 
différentes, cette différence ne met pas obstacle à l'application de la dispo- 
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sition relative à la confiscation de Tarme, qui est la peine commune de la 
i^iiitance des contrevenants alix injonctions légales de raulofllé piibllque ; 
--Considérant) par suite, qu'en refusant de Tkire à Violer, porteur d'un per- 
mis de chasse . délivré le 28 août 1867, Tapplicaliou du deuxièrim para- 
graphe de rarlicle 16 de la loi du 3 mai 1844 , le Trlbnnul de Tonnerrfe a 
méconuu la véritable portée de cet article, — btmME, etc. 
Du 24 Janvier 1868. — G. de Paris (Ch. corr.). -*■ M. Salllaril» pr. 



N^" 642»— CooH IMPÉRIALE DE GoLMAR (Ch. corf.). — ^ févrief 1868« 

Chattei téinpt de neîge, prohibition gèhèrale, exception pour lei obient 
conrantty obaMe en plaine» ohien d'arrêt tenir en laitie. 

En matière de chaise^ d'après les règles et les principes généralement 
admis et reconnus^ on ne considère comme chasse aux chiens courants 
que la ohasse en forét^ ce mode de chasse ne se pratiquant jamais et en 
aucune saison eti plaine. 

Si donc un arrêté préfectoral, par déroffation à un arrêté précédent 
qui prohibait la chasse d'une manière abêolue^n temps de neige, t auto- 
rise avec ûes chiens courants, cette exception ne peut s'appliquer qu'à 
la chaàsé en forêt. 

£n conséquence des individus, rencontrés chassant en plaine en temps 
de neige avec des chiens courants, à une assez grande distance d^une fo^ 
rèt où ils prétendent avoir été autorisés à chasser, commettent une in^ 
fraction auxdits arrêtés et sont passibles des peines édictées par les ar^ 
ticles i\ et 46 de la loi du 3 mai 1844 (1). 

Jls êeraient d'ailleurs en contravention à un autre point de Vuf?, s'ils 
avaient parcouru* la plaine^ accompagnés d'un chien d arrêt, même tenu 
en laisse, 

(Min. publ. c. Moiinier et Gayot.) *^ arrêt« 

La Cour: — Attendu qu'il est établi et non méconnu^ par les deux in- 
timés, que, le 6 décembre dernier^ ils ont chassé avec deux chiens courants, 
en plaine, sur leteniloire de la commune de Roppe, fait constitutif, selon l.i 
prévention, d'une infraction à l^arrèté préfectoral du i7 décembre 1855, 
prohibitif de la chaise en temps de neige; -* Que les intimés, de leur côlc, 
se prévalant des termes de ce même arrêté qui excepte de la prohibition gé- 
nérale la chasse aux chiens courants, soutiennent que le fait de chasse, pour 
lequel ils sont poursuivis, rentre dans Texception de l'arrêté précité, système 
sanctionné par le jugement dont appel; 

Attendu que, pour apprécier lô mérite de ce jugement et étant acqtlts en 
fait que les intimés chassaient avec des chiens courants, il convient de re- 
chercher si, dans les circonstances données, la chasse à laquelle les intimés 
se sont livrés le 6 décembre dernier, peut et doit être réellement qualifiée de 
chasse aux chiens courants; — Attendu, quant à ce, qu'en matière do chasse 
et d'après les principes et les règles généralement admis et reconnus, l^on ne 

(1) En admettant môme que los chiens eussent été entri^inésen plaine à la suite 
d'un lièvre lancé en forêt, les prévenus n'eu étaient pas moins en délit, car l'es- 
pèce d'iminuniléi accordée par le paragraptie i de rarlicle 11 de la loi du 3 mai 
1844, ne peut être invoquée que par le chasseur qui s'est tomours maintenu sur 
le lerraîD où il a le droit de chasser. Voir, sur ce point, M. de Neyremand, 
Questions sur la Chasse, p. 56, et Jur, de la Cour de Colmar^ 1868, p. 15. 
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considère comine chasse aux chiens courants que la chasse en forêt^ et que 
ce mode de chasse ne se pratique jamais et en aucune saison en plaine ; — - 
Que, par conséquent, il n'est pas de chasseur qui puisse se. méprendre sur 
Tespril de Tarrêté du 17 décembre 1855, sur le sens de ses termes et la 
portée de l'exception à la prohibition générale de chasse en temps de neige 
y relatée, c'est-a-$]ire que la faculté de pouvoir chasser en temps de neige 
avec chiens courants ne s'applique a u'à la chasse en forêt; — Que les 
intimés eux-mêmes paraissent si bien ravoir compris (|ue Monnier, sur Tin- 
terpellalion des gendarmes verbalisants, a toujours allégué, ainsi qu*il Ta fait 
devant la Cour, que ses chiens avaient lancé le lièvre qu'ils chassaient dans 
la forêt, et produit une prétendue permission du locataire de la chasse de la 
forêt, éloignée de plusieurs kilomètres du lieu où les prévenus ont été ren- 
contrés, allégation dès lors non admissible ; — Qu'il est d'ailleurs évident que 
la défense de la chasse en temps de neige, si importante pour la conserva- 
tion du gibier, deviendrait complètement illusoire si, pour la pratiquer et 
pouvoir parcourir la plaine en tous les sens, rechercher et suivre les traces 
du gibier empreintes sur la neige, il suffisait que le chasseur se fil pour la 
forme accompagner d'un chien courant, même sans Tutiliser, le chien, en 
ce cas, ne devenant qu'un prétexte pour simuler un genre de chasse excep- 
tionnellement autorisé par l'arrêté préfectoral ; 

Attendu qu'à un autre pftint de vue, les prévenus se trouvent encore en 
contravention à l'arrêté susrclaté, en ce qu'il est constaté et reconnu par 
eux qu'ils étaient, outre les deux chiens courants, accompagnés d'un chien 
d'arrêt avec lequel ils parcouraient la plaine, mode de chasse non autorisé 
par l'arrêté; — Que la circonstance que ce chien était tenu en laisse au mo- 
ment de l'approche des gendarmes est insignifiante et sans valeur, le chien 
pouvant, selon l'occasion, être lâché au moment opportun pour l'utiliser; 

Par ces motifs, — Statuant sur l'appel du jugement rendu par le Tribunal 
correctionnel de Belfort le 30 décembre 1867, infirme; — Déclare Monnier 
et Cayot coupables d'avoir, le 6 décembre 1867, sur le territoire de la com- 
mune de Roppe, en plaine et en temps de neige, chassé en contravention à 
l'arrêté du préfet du Haut-Rhin, du 17 décembre 1855, délit prévu par l'ar- 
ticle 11, §S 3, et 16 de la loi du 3 mai 1844; pour réparation, les condamne 
solidairement et par corps chacun à 16 francs d'amende ; etc. 

Du 4 février 1868. — C. de Golmar (Ch.corr.). — MM. Hamberger, pr. ; 
d'Houdaln, rapp. ; de Laugardière, av. gén., c. conf.; Yves, av. 



N*» 643.— Cour de Metz (Ch. civ.). — 26 novembre 1867. 

Affoaage oommuDaly aptitude personnelle, fiU migeurt veave. 

Doivent être considères comme remplissant les conditions exigées par 
l'article 1 05 du Code forestier pour prendre part à F affouage : 

{^ Le fils majeur qui a un logement à part et des intérêts distincts et 
séparés de ceux de son père, quoiqu'il demeure dans la même maison que 
celui-ci et qu'il ne soit point imposé au rôle de la contribution moài^ 
lière(i) (1" atfaire); 

2° La veuve qui a chez son gendre^ avec lequel elle habite, un appar- 
tement séparé, un mobilier particulier, un feu distinct, et un fourneau 
sur lequel elle prépare ses aliments (2) (2« affaire) . 

V* affaire. — (Schmitl c. commune de Brettnach). — arrêt. 

La Cour: — Attendu que la question soulevée entre la commune de 

(1-2) Voir MeU, 24 mai 1866, Schneider et la note, Rép., 111, p. 250. 
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Brettnach et le sieur Schmitt est celle de savoir si cet habitant réunit les 
conditions d'aptitude personnelle desquelles dérive le droit individuel à Taf- 
fouage ; — Âtlendu qu'aux termes de TarticIelOSdu Code forestier^ ces con- 
ditions sont d'être chef de famille ou de maison, et d'avoir un domicile réel 
et fixe dans la commune ; — Attendu qu'il n'est pas contesté que Schmitt soit 
domicilié à Brettnach et contribue aux charges communales ; mais que le 
premier juge a refusé de lui reconnaître la qualité de chef de maison, par 
ces motife qu'il habite la même maison que son père, dont il partage le l'eu 
et la table, et qu'il ne paye pas de contribution mobilière ; — Attendu que 
la Cour trouve dans les enquêtes la preuve que si Schmitt habite la même 
maison que son père, il y occupe un appartement sépaié et complètement 
indépendant; que cela résulte clairement des déclarations des deuxième, 
troisième, quatrième et cinquième témoins; — Attendu que le voisinage 
n'implique pus nécessairement l'existence d'un seul ménage ; qu'il est au 
contraire établi par les déclarations précitées et par l'acte de partage de 1863, 
intervenu entre Schmitt père et ses enfants, que Schmitt fils a son mobilier 
à lui, des intérêts distincts de ceux de son père, des ressources personnelles, 
des bestiaux et des terres qu'il cultive ou fait cultiver pour son propre compte ; 
qu'il fait moudre le grain destiné à sa nourriture et qu'il suflit seul à ses be- 
soins; — Que si les témoins de la contre- enquête ont déclaré qu'il prend ses 
repas chez ses parents, d'autres ont ex))liqué qu'il a un foyer pour son service 
particulier et qu'il y fait cuire ses aliments^ — Attendu, ausurplus, qu'il 
n'est pas indispensable, pour être chef de maison, d'avoir une table à soi; que 
l'on conçoit très-bien que, pour des motifs d'économie ou pour satisfaire à 
des sentiments respectables, les membres d'une même famille prennent leurs 
repas en commun, sans que cette communauté doive entraîner nécessaire- 
ment pour quelques-uns la perte des avantages attachés à la qualité de chef 
de maison ; — Attendu qu'il n'est pas indispensable de payer des contributions 
foncières ou mobilières pour avoir droit à l'af[ouage; — Attendu que Sclimitt 
a été déjà en posscbsion d'un lot d'affouage pendant les années 1864 et 1865; 
que c'est à tort qu'il en a été privé pour 1866; qu'il lui est du des dommages- 
iuicrêts; ^ Par ces motifs, infirme le jugement rendu par le Tribunal de 
Thionville, le 13 mars 1867; statuant au principal et par décision nouvelle, 
condamne la commune de Brettnach à délivrer à l'avenir à Anlonin Schmitt, 
tant que sa situation restera la même, un lot d'affouage, lors de la distribu- 
tion annuelle, et à lui payer une somme de 40 francs à titre de dommages- 
intérêts, pour la portion qui lui était échue en 1866, etc. 

Du i6 novembre 1867.-— G. de Metz (Cli. civ.). — MM. Darnis, pr. prés.; 
Roy de Pierrefitle, av. gén., c. conf. ; Lambert et Boulangé, av. 



â« affaire. — (Commune de Brettnach c. veuve Frantzen). 

Le Tribunal de Thionville l'avait décidé ain&i, par jugement du 15 mars 1867, 
dont suit la teneur : — « Attendu qu'il est acquis au procès que la veuvo 
frantzen, qui habite avec son gendre, le sieur Beilinger, a, chez lui, au pre- 
mier étage, un appartement séparé, un mobilier particulier, un feu distinct, 
un fourneau sur lequel elle prépare ses aliments ; — Qu'il est encore acquis 
au procès que, chaque année, elle lue un porc pour sa consommation, qu'elle 
a ses légumes plautés et récoltés par elle ; qu'elle se procure, à ses frais, le 
grain qu'elle fait moudre et qui lui fournit sou paiu de chaque jour ; — Qu'elle 
lait travailler dans les champs pour son compte; — Qu'elle a son bois de 
chaufTage provenant de sa portion aSouagère qu'elle fait façonner et rentrer 
à ses frais, dont elle jouit depuis quarante ans ; — Qu'il est même établi, par 
la deuxième déposition de la contre-enquête que, si on a vu la veuve Frantzen 
prendre quelquefois ses repas avec son gendre, on a remarqué que plus sou* 
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vent elle mangeait c\\Qt olio ; -^ Qu'il résulte de ces faits que la veuve Frant<- 
zen, pour se suffire à ei|e-mè(ne, ayant pour Tannée ses provisions en lé* 
f(umes, en pain, eu viande, en cliaofTage, est dans une position à vNre 
indépendante; an'elle tient un ménage distinct de celui dcBettinger quia sa 
table, connue elle a la sienne \ -^ Par cch motifs, condamne la commune de 
Brettnacli a fournir annuellement à la veuve Franlzen une porliou aC[ouagère« » 
La commune de Breltnuch a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : *- Adoptant les motifs des premiers juges, conGrme. 
Du 26 novembre 4867. — C. de Metz (Gh. civ.). — MM. Darnis, pr. prés. ; 
Roy de Pierrefilte, av. gén.rC conf.; Boulangé et Lambert, av. 



N^ 644. — Cour ihpêrialb d^Alobr (Gh* oorr.). — 5 mars i868. 

Aèlîto fotettierfi A^l^ériap po«f tailCf aainpéten««f Jagcs <1« pftix. 



En Algérie^ la connaissance des délits et contraventions commis même 
dans les bais soumis au régime forestier^ appartient aux juges de paix^ 
et non aux tribunaux carreetionnels^ dans tom les eas oii les peines ap- 
plicables n'excèdent pas six mois d'emprisonnement ou 500 frcmcs d^a- 
mende, (C. for. i7i ; Décr. 14 mai 4850 et 49 août 1854). 

(Forêts 0. Ahmet-Zarek.) 

Le Tribunal correctionnel de Bpne l'a décidé ainsi, par jugement du 
20 août 1867 dont suit la teneur: — «Attendu quMl résuite du procés-verbal 
dressé le 4 avril dernier par le sieur Bourm^net, brigadier forestier à Souk* 
baras, que ledit jour uu troupeau composé de quatre- vinjzts bœufs ou vaches et 
appartenant au douar situé en territoire militaire, près TOued Medjardah, dont 
ledit Abmet-Zarek est le chef, a été trouvé par lui paissant dans la forêt du 
plateau de Soukharas, appartenant ^ TEtat, dans le canton appelé Fedja ; — 
Attendu que, pour ce fait, le^it Abmet-Zarek a été, par exploit dudit briga- 
dier forestier^ en date du 3 août courant, enregistré, assigné devant le Tribu- 
nal pour se voir condamner aux peines portées par la loi, tant en son nom 
personnel que comme ciyilement responsable du douar qu'il commande; — 
£n ce qui touche la compétence : — Attendu que la compétence est fixée 
par le maximum de l'amende qui peut être prononcée, sans qu'il y ait lieu de 
tenir compte du montant des dommages-intérêts ; — Attendu que, par décret 
des 19 aoùt-32 novembre 1854, les juges de paix k compétence étendue 
connaissent, en matière correctionnelle^ de tous les délits n'emportant pas 
la peine supérieure à six mois d'emprisonnement ou à 500 francs aamencfe ; 
— Attendu que la compétence a été attribuée au juge de paix de Soukliaras, 
dans le ressort duquel a été commis le délit dont fa répression est demandée 
au Tribunal de céans; — Attendu que le règlement de la compétence et de la 
juridiction criminelle, correctionnelle et de paix est d'ordre public^ et que le 
Tribunal de Bone ne peut connaître de la poursuite ; — Par ces motifs, se dé- 
clare incompétent , etc. » 

L'administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

arrAt. 

La Cour: — Atlençlu que si, çn France, e( aux termes de l'article 171 du 
Code forestier^ le$ tribuusiux correctionnels sout seuls compétents pour sta* 
tuer sur tout délit ou contravention en matière forestière, lors même que la 
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pénalité encourue est une amende de simple police (1 ], la législation spéciale 
n PAIgérie a dérogé à cette règle, et par décret du 14 mai 1850, a attribué 
juridiction aux juges de paix dans tous les cas où Tamende réclamée par la 
citation n'excéderait pas 150 francs; — Attendu que, par décret du 
49 août 1854, la compétence des juges de paix a été étendue, sans restriction 
ni réserve, à toutes les contraventions de la compétence des tribunaux cor-» 
rectionnels et à tous les délits n'emportant pa9 une peine supérieure k celle 
de six mois de prison on 500 francs d'amende ; — Que, bien qu'aucune ex* 
cepiion n^ait été faite en ce qiii concerne les délits forestiers, les dispositions 
antérleares du décret de 1880, qui n'ont pas été abrogées, démontrent suili- 
sarament que l'inlentioD du législateur a été de continuer et maintenir, en 
cette matière, la juridiction des juges de paix; — Par oes motifs^ corfirhg. 
Du 5 mars 1868. <^ G. d'Alger (Gh. corr.) -m* MM. Ménerville, pr.; Hou- 
chier, av. géo. 

N» 646. ^ Coca iVPtUAU db Pabis {V^ Ch.). -^ 7 avril 1868. 

InttaiiOQ ôommnM^t «ppalf ezploit| sigiiifiofttîoBi nollltéi 

préftty dpoiieUp. 

L'Etat^ lorsqu'il s'agit de domaines et de droits domaniaux, doit être 
assigné en la personne et au domicile du préfet du département ou siège 
le tribunal qui doit connaître de la demande (C. pr. civ., 69, § 1) (2); 

Est nul en conséquence l'appel d'un jugement rendu en matière doma- 
niale, lorsque cet appel a étésianifié au préfet en la personne et au do- 
micile du directeur des domaines^ alors même que le jugement dont est 
appel a été signifié à l'appelant^ requête du préfet^ poursuites et dili- 
gences du directeur des domaines, et que le domicile de celui-ci est seul 
indiquédans Fexploit (C. pr. civ., art^ 456 et 470) (3j; 

Le domicile du préfet est un fait de notoriété publique qui est suffi- 
samment spécifié par f indication de la qualité de ce fonctionnaire dans 
r exploit signifié à sa requête ; «^ Est réguUèrCy en conséquence^ la signi- 
fication dun jugement faite A la requête du préfet sans indication du 
domicile de celui-ci (C. pr. civ,, art. 61, § l) (4). 

(1) Il D'en est ainsi que lorsqu'il s'agit de délits et contraventioqs commis dan3 
les Dois soumis au régime forestier. (Voir Code for., 190.) 

(i-3) Jurisprudence constante: voir, notamment^ Req., 15 janfler 1856 (0. P.^ 
66, 1, 358) : cet irrël décide, comme celui que nous rapportons, que rappel d*un 
jugement rendu à Tégard de biens domaniaux est mil, si, ao lieu d'être noiiliô au 
préfet en personne ou domicile^ il a été notifié au directeur des domainei, et ee, 
alors même que le juKomenl frappé d'appel aurait été signitié au nom de ce der- 
nier. Voir aussi Qv. cass., 94 juin 1851 et 35 mai 185S (1). P., 51, l, 196 et 58, 1, 
1.15, A. F. B.,5. p. 535);PariS;,lSiaoût 1850 (D. P., 51, 5, 240); 6 juiq 1853 (O.P., 
54, 5,952); Dalioz, Jwr, Qén., v^ Ewion., n^ 498, et Domainb public, n^ 84 
et Domainb db l'Rtat, u^ 989 et sulv.; 6. Debacq, De l'action du min. pM, m 
maêiêres civiles, nuUiéres domaniales, etc., p. S77 et suiv. Voir aussi Rép., III, 
p. 359 ad notam. 

(4) Le préfet, bien que faactionnaire révocable, est, d'après Boneenne |i. II, 
p. 993), Boitard (t. 1, p. 984), Gbauveau et Carré (Quest.^ 370, 5«), domicilié de 
droit au chef-lieu du déparlement, c'esi-à-dire au siège de son administration, 
pour toutes les affaires qui intéressent TEtat, et qui, i>ar conséquent, regardent, 
non pas la personne, mais le fonctioDuaire. un sai( qu il e$t de princiuaqqe Ve%- 
ploitoù n'est point indiqué le domicile d'une personne dont le domicile est fixé 
par la loi an heu où elle exerce ses fonctions, n*est point nul par suite de cette 
omission. Voir Dalioz, Jur, gén,^ vo Exploit, n» 411. 
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Un acte d'appel ne peut être valablement signifie au domicile élu 
(C. pr. civ., art. 68) (1). 

(Labry c. préfet de la Seine.) — arrêt. 

• 

La Cour : — En ce qni touche Tappel de Labry : — Sur la fin de non-re- 
cevoir opposée à cet appel ; — Considérant que le jugement définitif du 
21 février 1867 a été signifié à Labry, à la requête du préfet de la Seine, re- 
présentant TEtat, par exploit de Lebrun, huissier, en date du 20 mars sui- 
vant; — Que le 4 mai 1867» et par exploit de Bonnanfant, Labry a déclaré 
interjeter appel, tant dudit jugement que de celui rendu par défaut le 27 dé- 
cembre 1800; — Mais que cet appel, notifié au préfet de la Seine, au domi- 
cile et en lu personne du directeur des domaines, est nul et sans effet; — 
Qu^aux termes de Tarticle 69, § 1, du Code de procédure civile, l'Eiat, lors- 
qu'il s'agit de domaines et droits domaniaux^ doit être assigné en la personne 
et au domicile du préfet du département où siège le tribunal qui doit con- 
naître de la demande ; — Que celte prescription, édictée à peine de nuflité, 
a été étendue par les articles 456 et 470 du même code aux exploits d'appel, 
et que rappelant ne s'y est pas conformé ; — Qu'il excipe vainement de ce 
que, dans la signification du jugement, il est énoncé Qu'elle est faite à la re- 
quête du préfet, poursuite et diligences du directeur aes domaines du dépar- 
tement de la Seine, dont les bureaux sont à Paris, rue de la Banque, n° 9; — 
Que cette énonciation ne pouvait avoir pour cfiet de déroger à une dibposi- 
tiou conçue en termes impératifs et d'ordre public, et de relever l'appelant 
de la nullité par lui commise; — Que Labry n'est pas mieux fondé à prétendre 
que son appel est récuiier et valable, parce qu'il aurait été signifié au domi- 
cile élu dans la notification du Jugument ; que, d'une part, l'élection de do- 
micile avait été faite boulevard iMalesherbes, 42, en l'étude de Denormandie, 
avoué, et non rue de la Banque^ 9, où l'appel a été signifié; que, d'autre 
part, il est de principe et de jurisprudence constante qu'un appel ne peut 
être notifié au domicile élu; — Que Labry, il est vrai, a signifié le 14 dé- 
cembre 1867, un nouvel acte d'appel au domicile réel du préfet de la Seine, 
à l'hôtel de ville de Paris, et qu'il soutient que cet appel serait^ en tant que 
de besoin, recevable, par la raison que la signification du jugement, nulle 
pour défaut d'indication du domicile du préfet^ aurait été impuissante à faire 
courir les délais d'appel ; mais que ce moyeu n'est pas fondé ; ~ Que le do- 
micile du préfet de la Seine est un fait de notorié publique, lequel est suffi- 
samment spécifié par Tindiication de la qualité de ce fonctionnaire dans l'ex- 
ploit signifié à sa requête; que la signification du jugement du 20 mars 1867 
était donc régulière, qu'elle satisfaisait pleinement uux prescriptions du pa- 
ragraphe 1 de l'article 61 du Code de procédure civile, et qu'elle a fait courir 
les délais d'appel, lesquels étaient dès lors expirés depuis longtemps, lorsqu'à 
été notifié l'appel du 14 décembre 1867; — Qu'il suit de là que la fin de 
non-recevoir opposée à l'appel de Labry est justifiée et qu'elle doit être ac- 
cueillie ; 

Par ces motifs, déclare nul et de nul effet l'appel interjeté par Labry, le 
4 mai 1867; déclare non recevable, comme tardif, l'appel interjeté parle 
même le 14 décembre suivant ; met à néant lesdils deux appels ; condamne 
ce dernier aux amendes de ses appels et aux dépens d'appel vis-à-vis de 
l'Etat. 

Du 7 avril 1868. — C. de Paris l''' Ch.). — MM. Casenave, pr.; Benoist, 
subst., c. conf.; Da et Durieux, av. 

(1) Voir Dallez, ./tir. gén,, v» Dohicjlr élit, dm 18, Si el suiv., 88, 113 et suiv., 
et Table des vingt-deux années^ eod. v^, n** li el suiv. 
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N«>646. — Cour ihpériàlb d'Aix (1" Ch.). — 8 août i867. 

Utage foreftti^r, pâturage des ohèvresy brebî* et meatoiity •«ppreMioiiy 
indemnîté, racbat, baeety oapHalîflatîoDt dépeoi. 

Dans la fixation de {indemnité due aux usagers par suite de la sup^ 
pression du droit de faire paître leurs chèvreSy brebis et moutons dans 
les forêts f les juges doivent prendre pour base la moyenne du nombre des 
têtes de menu bétail admises chaque année au pâturage (1). 

L'émolument annuel du droit des usagers doit être capitalisé au denier 
vingt (2). 

Les dépens nécessités par la fixation de l'indemnité dont il s'agit y doi" 
vent être répartis par égale portion entre les propriétaires et les usa-- 
gerSy comme ayant été faits dans leur intérêt commun (3). 

(Communes de Chàteauneof et de Carri e. Héraud et consorts.) 

Par arrêt du iâ juin 1866, rapporté au tome III de ce recueil^ p. 193, la 
Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé par les sieurs Héraud et consorts 
contre un arrêt du i 8 juillet 1864, par lequel la Cour impériale d'Aix a décidé 
(|ue les communes de Châleauneuf et de Carri étaient fondées à réclamer une 
indemnité à raison de la suppression du droit de faire paître leurs chèvres, 
brebis et moutons duns les ft^rêts dépendant de Tancien fief de Carri (C. for., 
78); et nommé trois experts pour le règlement de celte indemnité. — Les 
experts ont lixc ladite indemnité à la somme de 149,280 francs, en prenant 
pour base de leur évaluation : 1<* la quantité de sept mille quatre cent soixante- 
quatre tètes de menu bétail admises au pâturage en vertu d'une transaction en 
date de 1763; S"* Tindemnité de 1 franc par tète; la capitalisation au denier 
vingt de l'émolument usager annuel. Le travail des experts, contre lequel les 
sieurs Héraud et consorts ont soulevé diverses critiques, a été soumis ii fap- 
prédation de la Cour impériale d^Âix» qui a statué en ces termes : 

ARRtr. 

La Cour : — Attendu que Farrêt rendu par la Cour, le 18 juillet 1864, a 
réduit le litige existant entre les parties à la fixation de Tindemnité due aux 
communes de Châteauneuf et de Carri pour la suppression de leur droit 
d'usage au pâturage du menu bétail dans les bois dépendant de l'ancien Qef 
de Carri ; — Que les experts nommés par ledit arrêt ont fixé cette indem- 
nité à la somme de 149,280 francs, prenant pour base de leur évaluation : 
1<^ la quantité de sept mille quatre cent soixante-quatre têtes de bétail ad- 
mises au pâturage: 1^ l'indemnité de 1 franc par tête; 3<* la capitalisation du 
revenu résultant des deux bases ci-dessus, calculée au denier vingt; -- At- 
tendu que le rapport par eux dressé à cet effet, accepté par les communes 
usagères, a été critiqué par les propriétaires de Tancien fief de Carri, sous le 

(1) Voir toutefois Dalloz, Jur. gén., \« Usaob, n» 603. 

(2) Voir, en ce sens, Besançon, £6 juin 1867, coin* de Germignej, Nlmes^ 
14 juin iS67,coin« de Laoaree, ei les notes qui accompagnent ces arrèis, cUdes- 
sus, p. 19 ul 24. Kn luatièrt) de rachai de droits ,Ue pàiurage, dit M. Dallox 
{y^ UsAOB, no 60 i), on doit, comme en matière do caoïoonemeni, employer le 
denier vingt ei non le denier vingt-cinq. 

(a j l.a question de savoir par qui doivent être supportés les frais de cantonne^ 
meni ou ue rachat de droits d'u^iagutsst controversée. Voir, à ce sujets Dalioz, 
v» UsAOB, n<» 560 et suiv.; Meaume, Code for., u^ 516 et Colmur, iS janvier 1S67, 
com« de la Petite-Pierre, ci-dessus, p. b%, 
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double point de vue, d'une part, que le nombre des bestiaux admis est hors 
de toute proportion avec celui résultant des titres et des besoins réels des 
usagers, et^ d'aulre uart, que le chiffre de 1 franc d'indemnité pai tête de 
bétail n'est pas Justine ; 

Sur le premier point : — Attendu que les droits de dépaissance dont il 
s'agit étaient', comme la plupart des droits d'usage dans les bois, subordonnés 
dans leur exercice à une double condition, la pascibililé des bois et les be- 
soins des usagers; que les besoins se mesurant per modum jugerum eu 
é^ard aux engrais qu'exigeait la culture des terres, étaient nécessairement va- 
riables et rendaient variable le nombre des bêles à laine ou chèvres admises 
au pâturage ; qu'ainsi les documents du procès établissent que^ pour les deux 
communes usngères, ce nombre a été plusieurs fois, selon les circonstiinces, 
augmenté ou diminué depuis 1552 jusqu'en 1763, époque à laquelle les parties 
intéressées le fixèrent elles-mêmes à sept mille quatre cent soixante-quatre 
têtes par une transaction qui régissait encore les parties lors de la promul- 
gation du Code forestier, c'est-à-dire au moment où, par la suppression légale 
du droit de pâturage dans les bois, est né le droit d'indemnité qu'il s'agit de 
régler ; — Attendu que les experts^ en adoptant comme point de départ de 
leur évaluation le chiffre contesté, ont entendu se conformer aux prescrip- 
tions de l'arrêt de la Cour qui leur indiouent la transaction de 1763 comme 
l'une des bases de leur travail, ce qui, dans leur pensée les dispensait de se 
prononcer d'une manière plus particulière sur la pascibilité des bois et les 
besoins effectifs des usagers; — Mais attendu que cotte manière d'opérer n'a 
présenté dans la cause aucun inconvénient sérieux : les pièces et documents 
soumis à la Cour établissent suffisamment que de 1763 à 18i7, et même jus- 
qu'à ce jour, la pascibilité de la forêt n'a pas diminué, et les cultures n'ont 
pas été restreintes dans les communes usagères ; — Attendu toutefois que 
les experts n'ont pas remarqué que la transaction sur laquelle ils basaient leur 
travail, conforme en cela aux principes de la matière, laissait à la disposition 
du seigneuries places manquantes, ce qui atténuait considérablement la va- 
leur des droits d usage; qu'il est certain, en effet, que le chiffre de sept mille 
quatre cent soixante-quatre têtes de menu bétail n'était pas atteint daiis l'exer- 
cice de ces droits; le nombre réel restait bien au-dessous de ce nombre lixé 
comme maximum ; que, par suite, il y a une notable réduction à faire subir 
au chiffre des experts; --- Attendu que la Cour trouve dans les documents du 
procès des éléments suitisants d'appréciation pour opérer cette réduction, et 
qu'il parait juste de la Uxer à moitié; . 

Sur le deuxième point : — Attendu que l'indemnité de 1 franc par tèle de 
menu bétail est conforma aux moyennes d'évaluations prises dans la contrée 
et même un peu inférieure à celle adoptée dans les contrées voisines, £t sur- 
tout à celle suivie par l'administration forestière ; qu'elle doit être par suite 

adoptée; 

Sur le troisième point, c'est-à-dire la capitalisation au denier.vingt : ^ 
Attendu que .cette base d évaluation est adoptée depuis longtemps par la doc- 
trine et la jurisprudence comipe la plus sûre et la plus conforme aux droits 
des parties ; que jc'est celle du re^hat des rentes conventionnelles et des renies 
perpétuelles eu argent; qu'il convient d'autant plus de l'admettre qu'elle n'a 
été sérieusement contestée par aucune des parties ; 

Sur les dépens : — Attendu que le droit à l'indemnité pour suppression des 
usages au pâturage dans les bois est établi par la loi qui a prononcé Qette 
suppression ; que les dépens faits pour sa détermination oni été exposés dans 
Fintéiêt des deux parties; 

Par ces motifs, ayant tel égard que de raison au rapport des experts, en- 
térine ledit rapport pour être exécuté selon sa forme et teneur ; réduit tou- 
tefois l'indemnité due aux communes de Garri-le-Rouet et de Châtçauneuf- 
les-Martigues à la somme de 74,640 francs; tait masse des dépens» qui seront 
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supportés par moitié entre les communes demanderesses, d'nne part, èl le 
défendeur, d^autre part. 

Du 8 août 1867. — Cour d'Aix (i" Ch.) — MM. Rigaud, i^' pr. ; Boissai-d, 
av. gén.; Barel, Tavernier père, et Arnaud, av. 



N« 647. — Cour impériale dé ttouÉw (l" Ch.).— 2 màî i866. 

OhaMe; «Bglnt jprohîbéit moyen auxiliaire, filet ^lacé autour d'un boit. — 

Garde particulier, (iélil, peine, aggravation. 

Un filet constitue un engin de chasse prohibé, alors inême. qu'il û*est 
employé due comme moyen de chasse aùlciliaire, pour circonscrire une 
portion de bois, afin de procéder à une destruction de lapins autorisée 
par un mTCté préfectoral. {{). 

, L'aggravation de peine prononcée par l'article 12 de la loi du 3 wja? 
.HSMï contre les gardes champêtres et forestiers qui se rendent coupables 
de délits de chasse^ n*est pas applicable aux gardes particuliers (2). 

La disposition de t article 198 du Code pénal, d'après laquelle les fono- 
ftohHatVes ou officiers publics qui ont commis eux-mêmes les délits quils 
étaient chargés de surveiller ou réprimer sont passibles du'msL\\n\uqi 
de là peine, n'est pas applicable au cas spécial régi par l'article 12 de 
Za loi du 3 mai 18M, et ne peut dès lors être appliqué aux gardes parti- 
culiers^ pour les délits de chasse par eux commis dans les bois confiés d 
leur surveillance (3). 

(Min. public c. Chrélien.] 

Le slebr Chrétien, garde pAHiculier dji sieur Hardel, à été Irailuil devalit 
ta piremière chambre de la Cour impériale de Rouen pour avoiri lé 27 tévi ler 
1866, époque à lamielte la chasse était close, chassé, avec un engin prohibé^ 
tfans tin bois confie à sa survfillance. Le t'ait de chasse incriminé consistait en 
b'e que lé sieur Chrétien, par ordre de son maître, avait entouré une parcelle 
de boisd'uh long filet qui; dans Tintention ûeè chauseurs, n'était pas destiné 
à prendre directement le gibier, mais qui permettait de circonscrire l'action 
des chiens dàils ûli rayon délerminé. 

ARRÊT. 

La Cour: — ko tait: — Attendu qu'il résulte tlu procès-verbal des gen- 
darmes ^de Duclair et de la déposition de l^un d'eux que, dans r'après-midi du 
27 février dernier, ils ont entendu trois ou quatre chiens dominer de la voix 
dans la ibrèt de Jumlége^,, appartenant au sieur ]jardel^ et qi| ils ont trouvé 
Chrétien; son gdlr'de particulier, se livrant à la chasse au ii^oyeu d'u^ lile^ 
engin prohibé, de 1 mètre de hauteur, qui entourait environ 100 mètres de 
terrain planté de jeunes sapins , dans lequel les chiens donnaient de la voix 

(t) l\ a éteinte que le Tatt do tondre (it» bànde^blies autour d'iiu buis ne 
coDstiuie pas le délit de cb^ss^j avec engins prohibes ((>iiii. rej., 16 juin 1866, 
aff. Lombard, Hép.', III, p. ii^); tnats celle décision est niuiiveo sur ce que Us 
baoderolles laisseui le uibier ejuiëremeni libre. 11 en est auiremeni des lilets 
le6()uttlS| au contraire, serveni i ck^tiuirer le gibier. 

^. {t'^] Çoqf. /^foplD^lHr, 4va)^rit 184t. ati; Lagarrlqne, Ai F. B.^ h v. 118 ; Paris, 
12 sepieihbre 1844; Douai, ai novembre 1848, Bordeaux. 30 avril 1860 ; («riiit. jrts^, 
17 aoûl 1860, ait. Delugin, A. F. B., 8, p.S95; Dalloz, v« Cuassb, n^ 29è; Giraildtiau 
et l.elièvre, n^ 740. — Contra, Metz, 4 décembre 1854, aff. Barré, A. F. B., 6, 
p. 366; voir austti Meis^ 4 Juin 185A, alT* Scbinidt, Id,, 7, p. 80. 
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pour forcer les lapins qui, poussés par eux, se prenaient dans le filet; que le 
garde avait en sa possession six lapins, dont cinq femelles étaient destinées à 
repeupler une autre partie de la forêt; qu'ils lui déclarèrent procès-verbal de 
chasse en temps et avec des enpins prohibés, la chasse ayant clé fermée à 
partir du 13 audit mois de février, et la saisie du filet entre ses mains; — 
Attendu que Clirélien se défend à Taudience du délit qui lui est imputé en 
invoquant l'arrêté du préfet de la Seine-Inférieure qui permet à tout proprié- 
taire de détruire le lapin en tout temps, avec furets et bourses, et en soute- 
nant que, autorisé à cet effet par son maître, il avait droit de se servir d*un 
filet ({ui n'était qu'une clôture mobile, simple auxiliaire d'un moyen de des- 
truction et d'appréhension des lapins ; 

En droit: —Attendu que la loi du 3 mai 1844 ne reconnaît que deux 
moyens licites de chasse : à tir, à courre (art. 9] ; que le préfet, sur l'avis du 
Conseil général, est bien autorisé à déterminer les animaux malfaisants et nui- 
sibles que le propriétaire, possesseur ou fermier :i le droit de détruire en tout 
temps sur ses terres, et l'exercice de ce droit (n^ 3 du même article); que le 
lapin, animal essentiellement nuisible aux taillis, a été rangé dans cette calé- 

gorie par rarticle i2 de l'arrêté préfectoral du 16 janvier 1862, mais que la 
estruction n'en est permise qu'à Taide de furels et de bourses (susdit art. 12); 
que l'emploi de Glets est, en principe, prohibé; que l'usage n'en est autorisé 
que par exception, en ce qui concerne les oiseaux dé passage autres que la 
caille, qu'après en avoir fait la déclaration au maire, qui est toujours libre 
d'en interdire l'emploi lorsque les possesseurs sont notoirement réputés se 
livrer au braconnage;— Qu'en effet, les filets ne sont pas, comme les bande- 
roles et les battiers, des moyens d'époovanlail, comme font décidé quelques 
arrêts, mais, au contraire, des moyens de chasse véritables; que, dans l'espèce 
surtout, le filet dont Chrétien faisait usa^e avait ce dernier caractère, puis- 
qu'il reconnaissait lui-même que quelquefois le lapin, s'y portant avec violence, 
s^y prenait pour échapper à la poursuite des chiens; qu'en effet, il avait pris six 
lapins, dont cinq femelles étaient destinées, non à être détruites, mais à repeu- 
pler une autre partie de la forêt; qu'il y avait donc un véritable fait de chasse 
avec un engin prohibé; — Attendu que ce fait n'a pas eu lieu en temps pro- 
hibé, puisque la destruction des animaux malfaisants et nuisibles est permise 
en tout temps et sans permis de chasse; que, dès lors, le premier chef de la 
prévention est mal fondé; — Attendu que des motifs ci-dessus il résulte donc 
que Chrétien s'est rendu coupable du fait de chasse avec engins prohibés, 
délit prévu et puni par les articles 1, 12 et 16 de la loi précitée; 

Attendu enfin que le garde particulier n'est pas rangé au nombre des gar- 
des qui, aux termes de l'article 12 de la même loi, doivent être condamnés 
au maximum des peines qu'ils ont encourues; que cette loi est spéciale à la 
chasse et ne permet pas d'y transporter les dispositions de l'article 198 du 
Code pénal; — Par ces motifs, condamne Chrétien, par corps, à 50 francs 
d'amende et aux dépens. 

Du 2 mai 1866.— C. de Rouen (1'« Ch.).— MM. Forestier, pr.; Coavet, av. 
gén. ; Ducôlé, av. 



N^648. — - GooR mpÉEULB di Rodbn (Ch. corr.). — 28 juin 1867. 



' Le propriétaire^ en louant sa ferme, conserve le droit de disposer de 
la chasse, sans distinction, sur toutes les parties dont cette ferme se 
compose (1). 

(1-8) Eu affirmant le droit du propriétaire, la Cour Ta restreint dans les limites 
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Ce droit n*e$t limité que par P obligation imposée au propriétaire de 
faire jouir paisiblement son fermier et de lui assurer, en conséquence, 
la libre disposition des dépendances de son habitation (2). 

(Mirabel-Ghainbaud c. Legras.) 

La veuve Leheurteur, propriétaire de la ferme de Learet, a loué cette ferme 
au sieur Legras, en s'y réservant expressément le droit de chasse, qu^eile a 
ultérieurement affermé au sieur MiraDel-Ghamband. Ce dernier a fait citer le 
sieur Legras devant le Tribunal correctionnel de Nenfchàtel pour avoir, le 
23 septembre 1866, chassé sur une pièce de terre en pâture, non close, dé- 
' pendant de la ferme dont il s*agit. — Par jugement du 8 mars 1867, le Tribunal 
a renvoyé le prévenu des fins de la plainte, sur le motif (lue Thérilage dans 
leçiuel il avait chassé formait une dépendance de son habitation. — Le sieur 
Mirabel-Chambaud a interjeté appel oe ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu quUI est incontestable, en droit, nue le propriétaire, 
en affermant sa propriété, conserve le droit de disposer de la chasse, sans dis- 
tinction pour aucune des parties dont se compose sa propriété, avec cette 
limite, toutefois, qu*il doit faire jouir paisiblement son fermier; — Attendu, 
en fait, qu'on ne saurait considérer comme une dépendance de Thabitation 
de la ferme louée à Legras Therbage dans lequel il a été surpris tirant un 
lièvre; que, par suite, cet herbage fait partie de la location de chasse sur la- 
quelle repose la poursuite, et oue Mirabel-Gbambaud est fondé à demander 
la réparation du dommage qui lui a été causé par le fait de chasse commis 
et avoué par Legras; — Par ces motifs, déclare que Legras a, le 23 septembre 
dernier, chassé sans droit sur une propriété dont la chasse appartenait au 
poursuivant, etc. 

Du 28 juin 1867. — C. de Rouen (Ch. corr.). — MM. Lacroix, pr.; Jardin» 
icr av. gén., c. contr. ; Ducôté et Frère, av. 



N^ 649. — Cour niPtRiALB de Metz (Ch. corr.}. — 28 novembre 1867. 

Ohttsse, bête faavey destraotiony propriétaire, embuieade, ' 
terrain d'aotrui» tiers, atiistenoe. 

Le droit qu^a le propriétaire, possesseur ou fermier, de détruire en 
tout temps y et sans permis de chasse, les bêtes fauves qui portent dom-- 
mage d sa propriété, comprend celui, lorsque le danger' est imminent, 
de prendre des précautions, et notamment de s'armer à l'avance (L. 3 
mai 1844, art. 9, § 3) (1) ; 

Ce droit comprend également, lorsque le danger est imminent, celui 

commandées par le respect dû aux dépendances de l'htbitalion du fermier. 11 
suit de là (|ue la plupart des diflScultés qai pourroiu s'élever à ce sujet entre les 
propriétaires et leurs fermiers devrooi se résoudre par des appréciations de fait. 
— Voir^ comme précédents» Rouen, M mars 1861, aff. llutel,eta.H février 1865, 
aff. Leblond, Bép., l, p. 6%, et 111, p. 65. 

(1) La question est controversée. On peut citer dans le sens de notre arrêt IV 
pinion de MM. Cbampionnière. n» 71» Dalioz, n» 198, Giraudeau et Letièvre, 
n» 590, Gislain, ii» 86, Morin, n» SI, Bogron, p. 116, Yillequez, p. 179. — Voir 
aussi Crim. rej., 14 avril 1848, Tardivel, D. ?,, 48, 1, 185. — Contra, Crim. rej., 
S9 avril 1858, Lapied, A. P. B., 8. p. 6. ei 13 avril 1865. Fosselle, Rép., III, p. 45» 
Il s'agissait, dans cette dernière espèce, d'un pi<)uour iiui» eu temps prohibé 
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de s'embusquer à Pavanée avec me arme à feu^ soit sur son terrain, 
soit même sur un terrain voisin, pour voir arriver tes bêtes fauves sànà 
en être vu et les repousser ou les détruire (4 ) ; ' ' ' ' 

Le tiers gui, sur V appel ou du consentement 4\^ propriétaire , posses- 
seur ou fermier, l^ossiste dans V'exercice du droit de détruire les bêtes 
fauves gui portent dommage 4 sa propriété, est virtuellement associé à 
toutes les immunités attachées d F exercice de ce droit {i). 

(Min. publ. c. Willemin et Âuberf.) 

Le 12 Feplembre i867, vers onze henres du soir, les gardes de la forêt de 
Movenvre-Gratlde trouvèrent, à peu de distance de cetto forêt, Louis-Nico- 
las Willemin, fermier, et Jean Aubert, ouvrier forgeron, embusqués derrière 
un tas de gerbes d^avoine et porteui^ de ftisils doubles à piston, chargés, Pun 
à balle forcée et Taulre h chevrotines. Willemin et AubfeH ré^iondirent aux 
interpellations des gardes qu'ils veillaient sur les propriétés de Pun d'eux, 
le sieur Willemin, afin d'empêcher les shngliers d'y commettre des dégâts. 
— Dans le cours de l'information, qui a eu lieu à la suite du proç^s-yerbal 
de chasse drossé contre les sieurs Willomîn et Aubert, il a été co'nslai^ que 
le terrain sur lequel ceux-ci avaient été surpris par les cardes p'apparteuait 
à aucun d'eux, uiais que Willemin possédait un cliamp de pommes de terre à 
225 mètres de l'endroit où il s'était embusqué avec Aubert, e( un champ 
d'avoine à 4V}Q mètres du mênie point. 

Du 8 octobre 1867, juaemeht dp tribunal correctionnel deThionville, qui 
acquitte Willemin et Aubert du délit de cbasse sans jpermis et pendant la 
nuit, par le motif « (jue la* loi, en autorisant le propriétaire à détruire, sur 
ses terres, les animaux malfaisants, a dû, comme conséquence, l'autoriser à 
user des moyens les phis propres pour arriver à ce résultat, et que ces moyens 
consistent surtout, qUand il s'agit de protéger des récoltes situées en plaiiie, 
à se cacher le mieux possible pour n'être pas aperçu.» — Appel par le uiipis- 
tère public. ' ' 

avait fait poursuivre par la meute de son matlre et dans une forêt appartenant à 
Ci'lui-c% \\n sanglier blessé^ la veille, par un propriétaire voisin dont il dévaslatl 
alors la récojtc. |.a Cour de Mei7 avait déci(|e que le (froit 'ic détruire les bôie^ 
fauves, a)anl uniquement pour objet de rëpons>er là forée par la force eide faire 
ees«er 4n) dommage uciuol, ne pouvait jiisiitier une chasse dirlKèe cou ire une 
ht^ic faiivi* duns le moment où celle-6i ti'e coinineitùit aucuU dohimaige. Le pourvoi 
formé contre cet arrêt a été ri*jeie par la Cour de cessai ion. 

(1) Conf Giraudeau et Lelièvre, n® 591, Villequez, p. 179. — M. de Pîeyremand 
{Destr. desanim. malf., p. 89 etsuiv.}, doni^e è};silemftnt son adhésion aûk prjn- 
ci)>es posés dans Parrêlque nous reproduisons. — « Il est f&eheux^ «joule le sa- 
vant magistral [op. cU.j p. 45). que cet arrél^ si remarquable d'ailleurs, laisse 
pt»nei une certaine confusion sur une circonstance défait importante. Il pose en 
principe que le proprU'taire peut s'embusquer sur le champ du \oisin. Gai, sans 
doute ; mai> seulement dans le cas où ce champ est a>seK r.ipproehé du sien pour 
lui permettre de tirer sur relui-< i au uiomeni où la bêle y pénétrera, et de se con- 
former ainsi à la condition di* la loi. Mais,' dans l'espèce, le champ du voisin où 
les inculpés étaient embusqm's, se trouvait, à ce qu'il paraît, à 225 mètres de leur 
propriété. Pouvaient- iU à celte distance espérer abattre un sanglier, et ne fat* 
iait-^^l pa» qu'ils le tirassent à son passage pour l'avoir à lionne porter*, c'est-^k- 
dire sur les terres d'autrui, ce qui etkl ele une contravention manifeste à l'article 9, 
qui n'accorde, on le sait, le droit de de>iniciion au propriétaire ou au fermier 
que sur leurs ferres? L'an éi ne s^expliqLc pas (^aiégoriqueuient sur et s hypo- 
thèses, qui n*étaii'ni pas sans innuencc sur la sointion juridique du liilme. > 

M. de Neyremand indique (p. 43) les circou>lanct'S qui peuvent éclairer les 
jiij^es sur ta veritsible intention des propriôtaires ou femiieis qui invoquent le 
benetice du la disposition relative à la destruction des botes fauves. 

(8; Cour. Criiii. cass., arrêt précité du 14 avril 18i8; Roueo, 2i juin 1865, 
aO*. Qoupy, Rép.j III, p. 46; Giraudeau et Lelièvre, n« 581. 
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ARRÊT. 

La Cour : — Attendu qu'il r^^siille d'un procès-verbiil régulier et des dé- 
positions lies pardes rédacteurs h Tandience du premier jnjze qup, le 12 sep- 
tembre 1867, vers onze heures dn soir, ils ont trouvé les deux inculpés cachés 
dans un tas de gerbes d'avoine, armés chacun d'un fusil double, dont Pun 
était char^îé de chevrotines el l'autre vraisemblablement de balles forcées, 
puisque les gardes n'ont pu extraire les projectiles ; — Attendu que les deux 
inculpés, questionnés par les gardes, ont répondu qu'ils gardaient le champ 
du sienr Willemiu, I un d'eux, pour empêcfier les dégâts des sangliers; — 
Attendu qu'il est constaté que Wiil^min possédait à 225 mètres de l'endroit 
où il était caché un champ de pommes de terre, et plus loin un champ d'a- 
voine; — Attendu qu'il ressort des débats el des documents du procès 
la preuve que, depuis longtemps déjà, les sangliers causaient de grands 
dommages sur le territoire de la commune de Moyeuvre-Grandp ; que ces 
dégâts étaient considérables et pouvaient, pour certains champs, être évalués 
à 80 pour 100 de la récolte ; — Attendu que le danger de ces dévastations était 
continuel et imminent ; qu'aujourd'hui même il n'a pas encore cessé ; que 
tous les arrêtés du préfet ont mis les sangliers an nombre des bêtes fauves et 
malfaisantes ; — Attendu dès lors que, dans l'état des faits de la cause, il 
s'agit de savoir si Willemin et Aubert ont fait acte de chasse dans la nuit du 
12 septembre, et notamment dans le moment où les prdes les ont rencon- 
trés, ou si, au contraire, ils n'ont pas le droit, pour justifier leur présence 
avec armes à feu dans le champ où ils ont été trouvés, d'invoquer les dispo- 
sitions de l'article 9, § 3, de la loi du 3 mai 1844 sur la police delà chasse ; 

Attendu que ces dispositions doivent être entendues dans le sens où elles 
peuvent être efficaces, plutôt que dans celui où la protection qu'elles accor- 
dent au propriétaire ou fermier ne serait qu'illusoire ; — Attendu que cette 
protection, qui découle du principe de la légitime défense, serait presque 
toujours sans effet si le propriétaire ou fermier n'avait le droit de s'armer 
qu'au moment où les aiumaux malfaisants seraient dans son champ et y exer- 
ceraient leurs ravages ; — Qu'il faut aduiettre, au contraire, que la loi lui 
donne le droit de prendre des précautions à l'avance et^ par conséquent, de 
s'armer à l'avance, lorsque le danger est imminent ; — Attendu que, comme 
couséquence nécessaire de ce preuiier droit, le propriétaire ou fermier doit 
avoir celui de s'embusquer, soit dans sou champ, soit dans un champ voisin, 
pour voir arriver la bêle fauve sans en être vu et la repousser alors avec son 
arme ou même la détruire ; — Attendu que telle était la situation de Wille- 
min et d'Aubert dans la nuit du 12 septembre ;— Attendu que ni le procès- 
verbal, ni les dépositions des gardes, ni les autres documents du procès n'é- 
tablissent que les deux inculpés aient fait alors acte de chasse, ou aient été 




ter la recherche; — Que rien ne prouve encore que, au moment où 
ils ont été accostés par les gardes, ils fussent en attitude de chasseurs à 
l'affût du gibier ; mais que, au contraire, il ressort de tous ces documents 
qu'ils attendaient simplement l'arrivée imminente des sangliers pour les dé- 
truire ou, tout au moins, pour les repousser ; — Attendu dès lors que les 
premiers juges ont fait une juste appréciation des faits de la cause et qu'ils 
ont, avec raison, prononcé racquiltemenl des inculpés ; — Par ces motifs, 
confirme, etc. 

Du 28 novembre 1867. — C. de Metz (Ch. cor,). —MM. Lirabourg. pr.; 
Godelle, premier av. gén., concl. contr. 
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N» 650. — TftiBUHAL CIVIL d'Amibns. — 7 mars 4867. 

ChAMC, location^ afofruitMr» dèfricberoent, droit da au-propriéUire. 

L usufruitier a le droit de louer la chasse qui dépend des biens dont 
lia rusu fruit, et le bail qu'il confient A cet égard, dans les limites de la 
loi, doit être respecté par le nu-propric taire {\ ). 

£n conséquence, lorsque Cusufruitier meurt après avoir affermé le 
droit de chasse dans un bois, le propriétaire ne peut faire défricher ce 
bois avant l'expiration du bail, même^ offrant de payer une indemnité 
au locataire de la chasse (2). 

(Thélu c. Lefebvre.) 

Le bois du Vaudier, qui s*élend sur le territoire de Beaucamps- le- Vieux 
(Somme), faisait partie de l'ancien domaine d*Âumale. — La reine Marie- 
Amélie, usufruitière des biens qui composaient ce doniaino, a cédé son usu- 
fruit au duc de Montmorency. Ce dernier est mori avant la reine Marie- 
Amélie, laissant pour légataire universelle M"** la marquisi* de Gonlaut 
Saint-Blancard. — Le 30 août 1859, le mandataire de M. le duc de Munt- 
môrency a fait, en faveur de M. des Nazis, pour neuf années à partir du 
l*!" septembre même année, un bail du droit de ciiasse dans le bois du Vau- 
dier, que celui-ci a, en 1862, cédé à M. Thélu, avec le consentement du duc, 
en raison ^^ rinterdiclion de sous-louer portée au bail. — Ce bail unissait 
le 31 août 1868. Le 17 février 1866, moins de trois ans avant son expiration, 
M. le marquis de Gonlaul Saint-Blancard a consenti un nouveau bail de 
chasse dans le bois du Vaudier à M. Borel de Bretizel, pour neuf années, à 
dater de la fi" du bail en cours d'exécution. 

Peu de temps après, en mars 1866, la reine Marie-Amélie est décédée ; 
FEtat, nu-propriétaire du bois du Vaudier, s^est trouvé en avoir la pleine 
prooriété, et Ta mis en vente. — Le 6 octobre 1866, ce bois a été adjucé 
a M. Vagniez-Fiquet, qui, le 9 du même mois, a passé une déclaration de 
command au nom de M. Lefebvre et consorts. — Dans le cahier des charges 
précédant radjudlcation, TEtat avait donné connaissance des baux de chasse 
dont la durée allait jusqu'en 1877, et il annonçait que la vente était faite avec 
faculté de défrichement, en observant que celle faculté est accordée seule- 
ment sous le rapport de la prohibition édictée par le Code forestier et sous 
]a réserve des droits des tiers. — Les acquéreurs étaient-ils tenus vis-à-vis 
des fermiers de lâchasse de laisser la propriété en nature de bois? Ils ne Pont 
point cru et ont commencé le défrichement. — MM. Thélu el Borel de Bre- 
tizel les ont fait assigner devant le Tribunal civil d^Amiens, pour faire ordon- 
ner que le bois ne pourrait être défriché qu'après Texpiration des baux de 

chasse. 

Les demandeurs ont soutenu que les baux de chasse, valablement faits pen- 
dant la durée de l'usufruit, étaient obligatoires pourTEtat et ses ayants droit. 
Ce sont, disaient-ils, de véritables baux de biens ruraux soumettant les uns 
et les autres au droit commun sur celte matière. Dans tous les cas il existe 
une convention valablement formée, ces adjudicataires étaient tenus de souf- 
frir le droit de chasse de par les stipulations mêmes de leur contrat. 

Dans le système des défendeurs, le droit de chasse, au contraire, est inhé- 
rent à la propriété. SMl en peut être détaché par un contrat, ce contrat n'en- 

(t-S) Couf. Giraudeau et Lellèvre, la Chasse, n^ 39. Voir, au surplus, les con- 
clusions données par le ministère public dans la préseiitt^ aOaire. — Voir aussi, 
sur la nature du droit de chasse, Civ. casi^., 7 avril 1868, aff. Htigonneau, ci-après, 
p. 19t. 



LSGISLATJOIf BT jmiSniODBNCE. ffife* 

gendrera pas un droit réel, mais un droit personnel; tout au plus le cédant 
ponrra-t-il être tenu à des dommages-intérêts en cas dMnexécntion. 
Le procureur impérial, après avoir exposé les faits et les systèmes de clia- 




le droit de chasser sur un terrain quelconque est un accessoire, une fraction, 
un attribut de la propriété de ce terrain, et appartient dès lors au proprié- 
taire du fonds. — Le droit de pliasse peut-il être valablement affermé? Cette 
question est affirmativement résolue par la jurisprudence et par tous les au- 
teurs, Troplong, Deraolombe, Dallez, etc. — Le droit de chasse est inhérent 
à la propriété. Aucune loi n'en prohibe, soit Taliénatiou, soit la location, et 
dès lors il est susceptible d'entrer dans le commerce. Il peut être loué, soit 
conjoinlement, soit séparément, 4e propriétaire peut en disposer comme de 
tout autre droit. 
Mais l'usufruitier a-t-il le droit d'affermer la chasse? — Aux termes de 




consenti par le propriétaire ou l'usufruitier, est parfaitement valable, il faut se 
demander quelle est la nature du contrat intervenu entre MM. Borel de Bre- 
tizel et Thélu, et M. le duc de Montmorency qui leur a affermé le droit de 
chasse sur le bois de Vaudier. C'est un contrat de bail, un contrat synallag- 
matique, dont l'essence est le droit de réciprocité, et qui produit pour le bail- 
leur les obligations : 1® de faire jouir le preneur (C. Nap., 1719) : â« de ne pas 
dénaturer la chose louée IC. Nap., 1733). — Pour le preneur, l'obligation de 
payer la redevance annuelle. — Ce contrat produit en même temps les ac- 
tions ex conducto et ex localo, en vertu desquelles le bailleur ou preneur 
pourront faire respecter leurs droits. — Toutefois, en reconnaissant que le 
droit de chasse peut être valablement affermé, un a soutenu, dans l'intérêt de 
MM. Lefebvre et consorts, que le bail de chasse ne rentrait pas dans les dis- 
positions de l'article 1708 du Code Napoléon. — Cet article ne prévoit, 
a-t-on dit, que deux sortes de contrats de louage : — - Celui des choses et 
celui d'ouvrage. — De ce dernier, il n'est pas besoin de se préoccuper. Mais 
le droit de chasse ne peut être l'objet d'un louage des choses, parce que la 
chasse ne produit pas de fruits, et dès lors n'est pas une chose. C'est, dit-on, 
parce que le gibier n'est pas un fruit, qu'on a pensé que le droit de chasse 
n'appartenait au fermier du fonds qu'autant qu'il lui avait été concédé par le 
bail. — Je répondrai que celte dernière question est controversée; que, dans 
tous les cas, si le gibier n'est pas en général un fruit du fonds, il donne un 
produit, il procure un revenu. 11 offre une utilité réelle ; témoin le droit de 
chasse dans les garennes de Saint-Queniin, donnant une redevance annuelle 
de 6,000 francs, tandis que le produit du sol est à peu près nul ; la chasse 
est donc une utilité, une chose, un droit susceptible de toutes les stipulations 
^ qui n'ont rien de contraire aux lois, et qui peut être aliénée ou louée. — Si 
' le droit de chasse affermé à MM. Borel deBretizel et Tliéiu n'est pas un contrat 
de bail aux termes de l'article 1708, que sera-ce donc ? On a dit une conven- 
tion produisant un contrat innommé, contrat synallagraalique qui créera, non 
pas un droit réel, mais un droit personnel, une obligation de faire ou de ne 
pas faire, se résolvant en dommages-intérêts et non imputable aux tiers-ac- 
quéreurs. Du contrat de bail ou de tout autre contrat synallagmatlque naîtra 
non pas un droit réel mais un droit personnel, non pas un jus in re mais un 
jxÂS ad rem qui participe dans uuc certaine mesure aux bénéfices et immunités 
du droit réel, il affecte la chose notamment à'I'occasiondu droit de suite. — 



^ 
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Ainsi, supposons que M.Borel deBretîzpl aît potir adversaire le bailleur pri- 
mitif, nnî ct^«f^,.«Ax^.i.^- •«.. jx...L_.- ,. _..-.„ ,..:.^ n .^g ^gj, (î(5fricher. 

dft Brefîz^î aura, pour 



«.Mw, auppiwons que n. uorei ae urenzei au poTiradvers 

milir, qui sV,sl>n(j^*^é'4ne 'pas dértatiirer îa rhoce loiifie. îk ne pas d(5fricher. 

sue contrat qiiî Ks îieest un contrat de hail, M Borel d 




. ^ - - , que ToMigation de faire on de ne pa^ 

en dommapcs-inférèt^, mais seulement en cas d'inex^cniion. L'indemnité, 
c est le remède extrême, celui qu'on emploie lorsqu'il n'est plus possible de 
recourir à un autre ; — Sur qnoî est fondé l'article WKV*. snr cette maxime : 
IHemo pbiêgt pfwcisê cogi ad fdctum, on ne peut être précisément contraint 

1 n ®','^ P'iissahce de là loi vient se bri«;er contre la volonté de Thonime 
quelle n'essaye rrième pas de vaincre par des moyens de contrainte dîrectei. 

L obligation cousiste-t-plle ^ ne pas faire ? Si Te promettant a fait ce qu'il 
"\i ^^^ pas faire, il est évident qii'il n'y a pas de puissance au mondé ca- 
pable d'empêcher qu'il ne l'ait fait. — Donc, dans le cas d'inexécntion, mais 
seulement dans le cas où le fait existe et n'a pu être empêché, l'obligation 
de faire ou de ne pas faire se résoudra en une indemnité. Si on agit en con- 
travention h l'engagement, si un mur, par exemple, a été construit à tort, 
l'article 1143 permet de se faire autoriser h le détruire. — S'agitil d'une 




maisia résolution du contrat. — Eh bien! si MM. Borel de BrclizeletThélu 
ont été assei actifs, assez vigilants dans la surveillance de leurs droits : s'ils 
arrivent en temps utile, eu nu mot, pour s'opposer au déffiohomenl du bois 
du Vandier, ils peuvent, ajuste titre, contraindre le bailleur primitif à ne 
pas dértaturer la chose louée. '— Qu'arrivera-t-i( maintenant si MM. Thélu et 
Borel de Bretizel discutent vis-à-vis des tiers-acquéreurs des bois du Vau- 
dler, de MM. Lefebvre et autres, jeùrs adversaires actuels? La solution sera 
la même que Vis-à-vis du bailleur primitif, il est facile de le démontrer. — 
Si ou làditlet que le drdlt de chasse puisse faire l'objet d'un contrat do bail 
prévu par l'article i708du Code Napoléon, la conséquence sera que MM. Thélu 
et Borel de Brôlizel, dont les baux ont été enregistrés, viendraient utilement 
invoquer \eé dispositions do rariiclfi 1743, aux termes duquel l'acquéreur 
est tenu de respecter le bail ayant date certaine. — Eu droit romain, la loi 
emptorem, etc., affranchissait l'acquéreur qui n'avait pas pris l'engagement 
de respecter le bail; mais notre droit a reconnu que c'était une subtilité 
dd droit foï^mâliste, et il l'a proscrite. Vainement veut-on soutenir que l'ar- 
t\t\é'ilé3 né saui^ait être valablement invoqué par MM. Thélu et Borel de 
Bretizel, et cela parce que cet article contiendrait un droit tout à fait excep- 
tionnel, qui ne serait ai^plicabl» qu'aux baux de biens ruraux. — Sans aller 
jusqu'à dire comme la' Cour d'Amiens (arrêt du 2 décembre 1835; que la 
chasse est un dém^mbremetude la propriété, on reconnaît qu'elle est partie 
intégrante d^ doMiniurfi, qu'elle est une annexe, un attribut essentiel de la 
propriété; de plus, le droit de chasse s'exerce sur des biens essentiellement 
rtarauic, potifqtïôi donc lé locataire d'un bail de chasse, dûment enregistré, 
nfe pourrait-il* pas valablement invoquer le bénéfice de Particle 1743 du Code 
Nàpoléo'nT — Veut-on que'le contrat ait produit une obligation personnelle 
cTe^Taire' ou de ne oas faire, se résolvant en une indemnité, et n^obligeant pas 
le tiers-àcqiléreurT Ici il sufGt, pour trouver la solution, de consulter les 
claùseâ et conditions' énoncées au cahier des charges qni a précédé l'adjudi- 
cailon du bois du Vaudier. — Qu'a fait l'Etat, lorsque! a réuni la double 
qualité de nu-propriétaire et d'usufruitier ? Non-seulement il n'a pas attaqué 
les haut de chasse, mais il les a respectés. Ce qui le prouve, c'est que lors- 
qu'il a aliéné;'il s'est réservé le payement de la redevance 'annuelle due par 



}n^: W^ 5', ^?^ ^'?. 8''®^»?«1» »»> prorata 4»i tepips poqd^p^ leqne| il Amf 
JOUI. U)rsqii il gliène. il avertit que les bois sont vendus sous I4 réserve de^ 
droits (les tiers; ces droits, ce sont les j^ajix de chasse, dont le derqierex* 
pire je 1"sep|oml.re 1877. Il accorde raiilorisalion de défricher, non pa» Çn 
sa qualité de vtMideur, mais comme simple mesure d'administration, pa^ dé 
doute à cet egarJ. — 4insi rCfat, tenu deîi haujc comme s'il les ^vajt con- 
sentis Im-même, |es respecte. Jl vend, sou^ la réserve de ces hiêmes bau^ ; 
les futurs adjudicataires sont donc formellement prévenus de PexisteRçe dfl 
ces contrais, et ne peuvent désormais en repousser l'application. Enfiq, rofffe 
par eux faite, à |a date du 3p janvier dernier, à U^. Bor^l d^ Breli?;el §( 
ineiuduiie indemnité après défrichement, n'esl-elle pas |a reconhaissii)ce 
du droit de leurs adversainî^?—Aux termes deTarMcle 1134 du qode Napo- 
éon, les conventions légalement formées tiennent lieu de loi entre cen)f qui 
les ont fnites; les baux de chassé, qui font aujourdMiûi Tobjel du litige, crééç 
par le con>entempnl mutuel des parties contractantes, ne sauraient donc sq 
résoudre en une indemnité que si cette solution était dictée par la' commune 
volonté qe ceux-là même qui ont créé le contrat. — Maïs si les contractants 
ne sont pas d'accord, vodloir qu'une semblable indemnité fi^tle résultat d'p ne 
décision judiciaire, ce serait demander à un tribunal de substituer un con- 
trat à un au|[re. 

En résumé, si le droit de chasse a été valablement affermé, MM. Çorçl dp 

Bretizel et Jhelu ont raciioiî ex locaio. pour empêcher le défnchernenl. ^ 

H "^ ^3!^ "" *''^"M''»*^ ^^ya«H produit une obligation de faire ou de ne pas faire, 

elle a êlfi. valablement transmise aux tiers-acquéreurs, qui dès lor;î sont tenus 

de la respecter. ' -1 . ^ r . . .. rr . ^ 



JUGEMENT. 




de chasser, telle 
glementée paç 
propriéfé ; — • 



Qu a ce litre la faculté de chasser, susceptible par elle-même de procurer (jes 
Irmts utiles, peut ^ire détachée de la propriété, pour devenir, de la part de 
son possoi^seur. l'objet de toule convention non contraire aux lois, aux tonnes 
mœurs ou à Tordre public, et notamment d'qn bail ; qu'elle rentre âjnsi 
au nombre des choses que lii disposition générale de l'article 1708 du Code 
Na|)o|êon déclare pouvoir être la matière d'uti contrat de louage ; — Consi- 
dérant qu'en vain objecte-t-il que celte faculté, telle qu*el|e à été accort|éé, 
ne serait surtouj, dans l'espèce, qu'une concession toute personnelle de \a^ 
part de l'usufruitier et qui ne lierait pas, comme source d'iin droit acqqis 
contre eux, le propriétaire ou les tiers-acquéreurs qu'il s'est subrogés;— Qù^en 
effet, dans le dénombrement qui suit la séparation de la nue propriété d avec 
l'usufruit, le droit de chasse, comme constituant, soif dans son essence, soit 
dans ses produits, l'un des attributs utiles de la chose, appartient sujvanlt l'ar- 
ticle 578 à l'usufruitier, qui peut en jouir par lui-même ou le donner à 
ferme ; 

En lait: — Considérant que, suivant deux baux successifs, en date, l'un 
du 30 flfôût 1859 et devant éi^mer lé i^' 'septembre 1868, l'autre' di< 17 fé- 
vrier 1866, et devant commencer à l'expiration du |:)reniier, tous deux régu- 
liers et dûment enregistrés, te mandataire du duc de Montmorency'; acqué- 
reur de l'usufruit de la reine Marie-Amélie sur le bois du Vaudier, a cédé ce 
droit de chtjsse à MM. Borel de Bretizel e| Théla, moyelmant une redevance 
stipulée auxdits contrats, et ce, pour un nombre d?années qui doit prendre Cm 
au 1«' septembre 1877 ; — Que le dernier de ce^ baux fait ppr l'usufruitière 



^ 
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moins de trois ans avant Texpiration du précédent, et pour nn temps n*excé- 
dant pas les limites dans lesquelles elle pouvait valablement le consentir, est, 
aux termes des articles 595, 599, 1429 et 1430 du Code Napoléon, obligatoire 
pour TEtat, rentré par consolidation dans la pleine propriété de Pimmeuble; 

— Considérant que Lefebvre et consorts^ acquéreurs tenant leurs droits de 
TEtat, n'ont pas plus de droits qu*il n'en aurait lui-même, et sont tenus des 
mêmes obligations; — Que de plus une clause expresse du cahier des charges 
renfermant les conditions sous la foi desquelles Tadjudication a élé pronon- 
cée, h leur profit, porte que la vente leur est faite sous la réserve du droit 
des tiers;— Et queTarticle suivant énonce sommairement, mais d'une manière 
formelle, le bail de chasse dont excipent aujourd'hui les demandeurs ; — Que 
lesdils acquéreurs n'en ont donc pas ignoré l'existence, et ne peuvent au- 
jourd'hui en repousser l'application ; — D'où jl suit que, formel dans son es- 
sence et dans les contrats qui en ont conféré la jouissance aux preneurs ori- 
ginaires, ou qui l'ont transmis aux possesseurs actuels, dans les stipulations 
du contrat de vente qui ont conféré aux demandeurs la propriété du fond sur 
lequel il s'exerce, le bail du droit de chasse^ invoqué par Borel de Bretizel 
et Thélu^ doit continuer de produire effet pour tout le temps qui en reste 
à courir; 

Considérant que ce qui a été loué^ c'est la faculté de chasser dans un bois ; 
qne les conditions dans lesquelles le bail a été consenti ne subsisteraient plus, 
si le tiroit de chasse cessait de s'exercer sur un sol en nature de bois ; que la 
forme de la chose louée serait changée, ce qui constituerait une violation des 
articles 1719 et 1723 du Code Napoléon; •— Considérant que les conventions 
légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faites (art. 1134, 
Code Nap.) ; — Que supprimer, comme le demandent Lefebvre et consorts, 
le droit de chasse, moyennant une indemnité qu'ils offrent de payer aux 
amodiataires, ce serait substituer un contrat à un autre contrat, ce qui ne 
pourrait résulter que du mutuel consentement des parties, et non d'une déci- 
sion judiciaire ; — Que ce consentement n'est point intervenu ; — Considé* 
rant d'ailleurs que Toffre faite par les défendeurs, suivant leurs conclusions 
signiGées le 30 janvier dernier, d'une indemnité même éventuelle après défri- 
chement, implique de leur part la reconnaissance du droit de leurs parties 
adverses ; 

Par ces motifs, dit que le défrichement du bois du Vaudier ne pourra 
être entrepris qu'après rexpiration des baux de chasse dont s'agit au procès; 

— Fait défense aux défendeurs de continuer les ventes avec conditions de 
défrichement et à tous officiers publics d'y procéder; — Autorise les de- 
mandeurs à s*opposer, ai; besoin eux-mêmes, à tous abatages ou défriche- 
ments, et ce avec l'ussistance de force armée s'il y a lieu ; — Condamne, en 
outre, les défendeurs solidairement en tous les dépens; — Donne acte aux 
demandeurs des réserves qu'ils font, notamment à raison des infractions qui 
ont pu être commises à leurs droits comme locataires de la chasse dans le bois 
susdésigné. 

Du 7 mars 1867. —Tr. d'Amiens (Gh. civ.) — MM. Foulhoux, pr. imp. , 
Daussv et Goblet, av. 



N« 65i. — TftiBUMAL ciTiL DE GoDLOiiiiiBRs. — 19 juillet 4867. 

Gibieri lapins» dègàtti respontabilitéi propriétaire de boia. 

Les lapins considérés comme animaux sauvages et en tant que gibier^ 
n^ appartiennent à personne, pas même au propriétaire des bois gui leur 
iervent de refuge; ce propriétaire ne peut donc être déclaré responsable^ 
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dans les termes de l'article 1385 du Code Napoléon, des dégâts que ces 
animaux causent aux propriétés voisines (1). 

Mais il devient responsable, aux termes des articles 1382 et 1383, des 
dégâts qui sont le résultat de son imprudence, de son imprévoyance et 
de sa négligence (2). 

Ainsi, sans avoir attiré des lapins dans son bois, sans y avoir favo* 
risé leur multiplication, il répond de leurs dégâts, par cela $eul qu'il 
n'a pas fait, pour obvier aux dommages dont ils ont été cause, tout ce 
qui était ^ sinon possible humainement, du moins équitable qu'il fît (3). 

A plus forte raison, il s'engage envers les tiers ^ s'il favorise ou faci- 
lite la propagation de ces animaux, soit en les attirant, soit en prenant 
des mesures ayant pour objet d'empêcher leur entière destruction ou 
simplement pour résultat d'en assurer la conservation, surtout s'il a agi 
en vue de se ménager^ pour lui même et ses amis, le plaisir et les avan^ 
tages de la cliasse (4). 

(D'Ëichthal c. Emery et autres). — jugement. 

• 

Le Tribunal: — Attendu que d'Eichthal, propriétaire d'environ 1,100 hec- 
tares de bois dans la forêt de Crécy, a en même temps afîermé et sous- 
affermé, du sieur de Mimont, le droit de chasse sur environ 300 hectares de 
terre, prés et bois se rattachant à ladite forêt; — Que, poursuivi devant le 
premier juge en cette double qualité, il a déclaré prendre les fait et cause 
dudit sieur de Miment; — Que* dès lors, il n'y a plus lieu de séparer en sa 
personne la condition de propriétaire de celle de fermier; — Qu'à ce double 
titre il a été condamné à payer aux intimés 6,210 fr. 75 c. de dommages- 
intérêts; — Qu'à ce double titre aussi il a décliné et décline encore toute 
responsabilité ; — Qu'il y a lieu d'examiner les différents chefs de contesta- 
tion d'entre les parties; 

Et d'abord, en ce qui touche le principe de l'indemnité réclamée par les 
intimés : — Attendu que les lapins, considérés comme animaux sauvages, et 
en tant que gibier, n'appartiennent à personne, pas même au propriétaire du 
sol qui leur sert de refuge, les eût-il achetés pour en peupler ses bois, s'ils 
y ont depuis recouvré leur liberté naturelle; — Mais, attendu que si le pro> 
priétaire d'une forêt n'a pas la responsabilité dérivant de l'arlicle 1385 du 
Gode Napoléon, pour devenir responsable du domuiage causé par les lapins 
dans le voisinage, il suffit qu'il se soil montré imprudent, imprévoyant ou 
négligent, et ce, aux termes des articles 1382 et 1385 du Code Napoléon ; — 
Qu ainsi, après avoir attiré des lapins dans ces bois, sans y avoir favorisé leur 
multiplication, il répond de leurs dégâts, par cela seul qu'il n\i pas fait, pour 
obvier aux dommages dont ils ont été cause, tout ce qui était, sinon possible 
humainement, du moins équitable qu'il fit; — Qu'à plus forte raison il s'en- 
gage envers les tiers, s'il favorise ou facilite la propagation des animaux nui- 
sibles, soit en les attirant, soit en prenant des mesures ayant pour objet 
d'empêcher leur entière destruction ou simplement pour résultat d en assurer 
la conservation, surtout s'il a agi en vue, comme dans l'espèce, de se mé- 
nager pour soi-même ou ses amis le plaisir et les avantages de la chasse ; — 
Qu'à la vérité, ces sortes d'avantages sont inhérents au droit de propriété; — 
Que pourtant le propriétaire n'en peut pas toujours pleinement profiter à 

(1-4) Voir, en ce sens, Req. rej., lOjuin 1863, Nau de Sainie-Marie, et La Tour 
du Pin, Rép,, II, p. 146 ei 149.— Voir aussi Trlb. de Rouen, 7 août 1866^ Lecar- 
pentier, ei Trîb. de Beauvais, 8 avril 1867, de Glos, A^'*^ III, p. 370; Dalloz, 
v<> Responsabilité, n»* 236 ei suiv.; Sorel, Dommages aux champs, p. 36 ; Girau- 
deau et Leliëvre, n»* t095 et suiv. 
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regard des tiers, sans mettre en jeu sa responsabilité ; » Qa*ll y à, au plein 
exercice de son droit, une restriction sous-entendue, mais générale, chaque fois 

fipe, par exemple, afin.de s'assurer ou d'augmenter à son proût les avi^nlages de 
a cliftsse, il a fait ou fait faire quelque chose qui, directement ou par voie de 
conséquence, est de nâlure à porter atteinte aux droits des propriétaires ou 
fermiers ses voisins: — Qu'ainsi n'est pas indifTérent l'acte par lequel il confie, 
comme l'a fait d'Eichtha) à des agents de son choix, la gàrde^ dans ses bois, 
du gibier qti'ils contiennent, ou le soin d'écarter de son domaine, selon 
d'ailleur? qu'il en a le droit, les tiers qui tenteraient d'y détruire le gibier, 
niêm? nuisible ; — Qu'agir ainsi c'est volontairement s'enlever d'efficaces 
Ijnojpns d'enipêçher le dommage; -^ Qu'en fait, il est certain qUe d'£ichlhal 




M hiultiplicatioti rapide des lapins sous les abris qu'il leur conserve n'étant < 
l^as i:tloins Dlcile à prévoir que ne l'est le dommage auquel doiiiienl lieu les 
excursions habituelles de ces animaux ; 

Attendu, d'un autre côté, que les riverains d^une forêt ont le droit de ne 
souffrir, sans indéthiiilé', que les inconvénients immédiats, inévilables^ d'un 
tel voisinage, tels que ceux à provenir des racines ou rameaux des arbres, et 
non ceux qu'on peut appeler secondaires, lesquels, dérivant de \i dëslindtion 
plutôt que de la nature des lieux, sont causés par le gibier* — Qu'au surplus, 
d'Ëichthal a reconnu éventuellement, il est vrai, le juste fondement du prin- 
cipe d'indemnité qu'invoquent les demandeurs, puisqu'il s'est, au regard de 
8ot> bailleur, 8|)écialemeut au proÔt d'Ëmery, fermier de ce dernier, engagé 
Il réparer seul le dommage à provenir des lapins, qu'il doit la garantie édictée 
t>ar l'article 4719 du Code Napoléon, et que, de p\\xs, il a, en maintes circon- 
stances; réglé amiàblement et payé maiiite et mainte indemnité ; ^ 

Attendu d'ailleurs que, dans l'espèce, il n'apparaît pas que les demandeurs 
aient cherché à faire de la circonstance de voisinage uhe occasion de lucre 
et de spéculation; — Que leur action se justifie par les constatations des rap- 
ports des experts, où il est dit: •* V Dans celui du 9 février 1866, d'une part, 
que les nièces de terre visitées ont été trouvées en très-bon étal de fumure 
et de culture, mais que le blé, déjà bien levé, était complètement brouté par 
la dent des lapins, spécialement dans six pièces de terre ciillivées par Ëmery, 
et, d'autre part, que les lapins auteurs de ces dégâts étaient venus, les uns 
de la partie de la forêt de Crécy, avoisinant les terres et appartenant à 
d'Ëichthal ; les autres, des bois dont la chasse est louée ù ce derhier par 
M. de Mimont; — 2<^ Dans celui du 18 mai suivant, que si les dégâts con- 
statés, ainsi qu'il vient d'être rappelé, avaient cessé sur partie des terres vi- 
sitées le 9 février, ils avaient continué de se produire suir le surplus, notam- 
ment sur celles d'Eme^y, et» eu outre, avaient commencé sur deux pièces 
d'avoine ; — 3<* et dans celui du 29 juillet de la même année, due les laotiis 
soilant^ les uns de la partie de la foi^êt de Crécy, appartenant à M. d'Ëichtlia)^ 
les autres des bois doiU ice dernier loue la chasse de M. de Mimont, avaieiit 
alors causé aux blés des dégâts dont l'importance dûment évaluée représen- 
tait en argent pour les divers cultivateurs qui en ont soufl'ert un préjudice 
total de 6,2ii fV. 15 c, soit de 4,332 fr. 25 c, pour Emery, et de 1;678 fr. 90 ci; 
pottr les autres ; 

En ce qui touche le rejet de l'enquête offerte : — Attehdu qbe sads àltèf 
iusqu^à exiger du propriétaire d'une forêt qu'il prouve qu'il a détruit téué les 
lapins de ses bois, ce qui serait excessif, le premier juge a rejeté les faits ar- 
ticulés, parce que, en présence d'un domuiagede plus de 6,000 francs, ils ne 
lui ont pas paru concluants; — Qu'en etlet, i'énormité du dommage constaté 
démontre que les bois de d Eichi^hal contenaient encoîe, lors ^ix dommage, 
ttti grand noiàblrâ dé lapins, si grand qu'il était en quelque sorte devenu un 



LBGISLATIOK BT JUR18PRUDBNGB. 191 

fléan pour les riverains de la forêt de Grécy et des bois de M. de fifimont ; — 
Que la démonstration de ce même fait résuite surabondamment dé côité con- 
statation consignée au orocès-verbal du 9 février, que, le lobg de lé licne du 
chemin de fer, depuis le passage à niveau de Crèvecœur JUsqu'^ là mirriÔre 
du bois de rEuine, tous les arbres fruitiers ont été complètement hismgés.par 
les iaptns ; — Que dès lors était devenue inutile Tenquête offerte pêlr d'Eichtnal, 
laquelle n'avait été, par le jugement d» ii janvier 1866» (Ju'éventUellèliieht 
réservée ; ^ Que, au surplus, actuellement encore, les faits articulés et qui 
manquent pour la plupart de pertinence ou de précision, rt'établibaieîit bas, 
même prouvés, que d'Ëichthal a fait en temps utile, tout ce que, é()uitaote- 
ment> u aurait dû faire, pour assurer, sinon la destruclioh ehtièré, du itibins 
la diminution suffisante des lapins de ces bois \ -> Que, ëh réalité^ les bat- 
tues effectuées par quatre gardes-chasses et dés chieiis^ It Tiipodué tqrdlve 
qu'il indique, n'ont appareauuent été ni assez générales, ni assez irepétéesl de 
même que les primes de 25 centimes par tête de lapin tlié oiil été iiistif^- 
santes; qu'où eu peut dire autant du bouleversement incoitiple^; pëlit-^tho, 
des terriers et de lu coupe des herbes ou ronces de ses bois; comh)é àUsâi des 
chasses auxquelles il convie deux fois par semaine, selon ()u*ll le. débldi*e, 
huit ou dix de ses auiis ; et enlin de Tautorisalion préfectotalé tÀbdivelnent 
obtenue ei limitée à liUil jours seulement, qu'autrement» il n'aurai^ pas expoéé 
les voisins de ses buis aux dommages qu'ils ont é|^»rouvés daiis leurs bulti|rés ; 
— Par ces motils, et sans qu'il soit besoin de s'arrêter à l'articulation des 
faits offerts en preuve et qui, tels quMIs viennent d'être appréciés, né sont 
pas admissibles; — Âdoplaut au surplgis les motifs du premier hige, (cÔNTikHË. 
Du 19 juillet 1 867. —ïr. de Gouloii^miers (Ch. civ.). ^MM.Rabàroust, pr. ; 
Poinsot, pr. imp.; Dufaure et Plocque, av. 



N*" 653. — • Coua m gassatioh (Ch. civ.)* -^ 6 maki iB67. 

Forêty produits de minière ^ ettimation, enre^islr^meat, 

mutation par dèoèf. 

En matière de mutation par décès^ pour estimer la valeur tune 
forêt dans laquelle s'exploite une ninière^ il faut comprendre âùfïs son 
produit^ à multiplier par vingt, les minerais de ferdcUluvion provenant 
de l' exploitation de cette minière lî). 

L'exploitation de la minière étant limitée dans sa durée, tien rjhuHe 
un amortissement progressif du capital réprésenté pçLr (^ produit de 
cette minière, et, par suite, il doit être tenu compte^ d^.,fiU amortisse- 
ment pour obtenir le véritable produit annuel de là forêt (2J. 

(Héritiers de Lambertye c. Enregistrement), — AURâr. 

La Cour : — Sur Içs deu^ moyens tirés d^e (a vîpl^ti^n .de. Karlide 15, 
n*^ 1, de la loi du ii frimaire an VU; — Attendu qi|e, le. drctil proportiottàôl^ 
pour toute transmission de propriété,, est assis sur la yaieufir-iQu'^î'égacd 
des immeubresf lorsque la Iransmis&ion s'opère par décès, la valeur est 

. (0 il a été décidé, par appli.catjoQ.dM ipème. pripqipti, que raccnQiss<Mieat.MiiQer 
des urbres epars et eu burJuje cousuiui;, aus^i bieo qutjiCelui des.tKklaïUiilûmi 
fuialeA, un produit (loni il don cire lell^,çoluple pour ia d^ernuaaiiam 4l«i lèvoo|i 
diaprés lequel on calcule le droit de uiuiaiion. Civ. rej , 29 juin IMi (D. P., 64, 

(2) Voir Dalloz, Jur, gin., v^ Knr£G1stabm»it> u» 4>8d7. 
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déterminée par révaluation faite el portée à vingl fois le produit des 
baux courants sans distraction des charges ; ~ Que le moi produit, emplAyé 
par la loi, comprend dans sa généralité non-seulement les fruits proprement 
dits, mais encore lous les profits périodiques que l'immeuble peut donner, et 
qui sont de nature à augmenter sa valeur, dont aucune partie ne peut être 
affranchie de Timpôt : — Attendu que les minerais de fer d'alluvion prove- 
nant d'une minière en exploitation m monienl^e Touverture de la succession 
rentrent évidemment dans cette catégorie ; quelles produits sont de même 
nature que ceux des mines et carrières, assimilés àix fruits mêmes de Tim- 
meuble par les articles 58â, 598 et 1403, du Code Napoléon ; — Que cVst 
donc avec raison que le Tribunal de Briey les a cofipris au nombre des pro- 
duits à multiplier par vingt, pour déterminer la valeur des deux forêts de 
Butte et de Bockoltz ; — Que les héritiers de Lamberlye ne sent pas pins 
fondés à critiquer la disposition du jugement atta(^ué qui ordonne aux ex- 
perts, en fixant les produits de la minière, de. prendre pour base de leur calcul 
la durée probable de Texploiialion ; — Que' cette jexploitation, étant néces- 
sairement limitée dans sa durée, il en résultait un amortissement progressif 
du capital représenté par la minière, amor tisseraient dont il était juste .de 
tenir compte pour obtenir le véritable produit aijnuel de Timmeubie ; -^ 
Que ce tempérament, proposé par la régie, conformé à Téquité, non 
moins qu'à la lettre et à Tesprit de la loi, était d'ailleurs favorable aux de- 
mabdeurs, qui n'ont aucun intérêt à s'en plaindre ; —Attendu, enfin, qu'en 
fixant aux experts un élément d'appréciation, sur lequel il y avait litige 
entre les parties, le Tribunal n'a fait qu'user de son droit, el n'a touché en 
rien à Testimalion proprement dite, qui n'a pas cessé d'appartenir souve- 
' rainement aux experts ; — D'où il suit qu'en fixant, comme il l'a fait, la 
mission des experts, le Tribunal civil de Briey n'a violé aucune loi ; — 
Rejette. 

Du 6 mars 1867. — C. de Cass. (Ch. civ.). — MM. Pascalis, pr.; Glandaz, 
rapp. ; de Raynai^ 1<>^ av. géu.^ concl. con/.; de Saint-Malo et Moutard- 
Martin, av. 

N» 653. — Cour de cassation (Ch. civ.). — 7 avril 1868. 

Chaise^ prodaitty estimationy eBregîttrcment, matatîon par déoès. 

Les avantages que peut procurer au propriétaire l'exercice du droit 
de chasse ne sont pas susceptibles d^être atteints par le droit de mutation 
après décès (L. 22 frim. an VU, art. 15 et 19) (1) ; 

Mais il en est autrement lorsque le propriétaire a fait cession de son 
droit par un bail courant^ et quil a aifisi déterminé lui-même la valeur 
des avantagés que peut procurer Vexetcice du droit cédé (2). 

(Enregistr. c. d'Hugonfteau de Chastenet). 

Les faits de la cause se trouvent expoiés dans un jugement du Tribunal civil 
de Melun du 20 juillet 1868 dont suit la teneur : — « Attendu que le receveur 
de l'enregistrement à la résidence de )lonnant a décerné, le 2 décembre 1865, 

(l-S) La Chambre civile a jugé d'une manière générale a que le droit propor- 
tionnel pour transmission de propriété est assis sur sa valeur; qu'à Tégard des 
immeubles, lorsque la transmiâsion s'opère par décès, la valeur est déterminée 
par révalualion faite el ponee à vingt rois le produit des biens ou des baux cou- 
rants .sans disiraciion des charges; que le mot produtY employé par la loi comprend 
dans sa généralité, uon-seulemeni les fruits proprement dits, mais encOre lous 
les produits périodiques que fimmeoble peut donner et qui sont de nature à 
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contre le vicomte Hugonueaii du Chastenct et la dame Le Paige Dorsenue, 
épouse du marquis de Yalaiijj;iarU une coutraiiitn pour une somme de 1,560 fr., 
montant des droits dus h ruisoii de ce quo^ dans ia décl:u'Jtiou quMs ont passée 
au bureau de Monnanl, le 12 juillet 1864^ de la succession du comte d'Uugon- 
neau du Chaslenot, leur frère germain et utérin, décédé à Paris, le 15 jan- 
vier 1864, ils ont omis, pour établir le revenu réel de la ferme des Hautes* 
Loges, dépendant de la succession, de déclarer une somme de 500 francs» 
produit animel de la cbasse louée sur ladite ferme au sieur Haudressy pour la 
durée de trois années, qui ont commencé par l'ouverture de la chasse en 
18(52-1863, aux termos d'un bail passé devant »\r Lavocat, notaire à Paris, 
le 9 mars 1803, enregistré, lequel acte devait contribuer à révaluation con- 
formément à l'article 15, § 7, de la loi du 22 frimaire an VU ; — Attendu que 
les sieurs Hugonneau du Cbastenet (?t dame de Valanglarl ont formé opposi- 
tion à ladite contrainte par exploit contenant assignation signifié le 16 dé» 
cembre 1865; — En la forme, reçoit les sieurs Hugonneau du Chaslenet et 
dame Valanglart opposants à ladite contrainte ; 

u Au fond : — Attendu qu'aux termes de la loi du 22 frimaire an VII, le 
droit proporliotinel est établi pour toutes transmissions de propriété d'usufruit 
ou de jouissance des biens meubles ou immeubles soit entre-vifs, soit par 
décès; que Tarticle 15, n'^ 7, de ladite loi dispose que la valeur de la propriété 
pour les transmissions qui s'effectuent par décès est déterminée pour la liqui- 
dation et le payement du droit proportionnel par Tévaluation qui sera faite et 
p'ortée à vingt fois le produit des biens ou le prix des baux courants ; qi^'il ne 
s'agit évidemment dans cet article que des produits constants et réguliers de 
rimmeable; — Attendu que le droit de chasse inhérent à la qualité de pro- 
priétaire e'n ce qu'il ne peut être exercé que [tar lui ou avec son autorisation, 
ne doit pas être considéré comipe un fruit du fonds, mais comme un droit 
dérivaïit, il est vrai, du droit de propriété plutôt personnel que réel ; que la 

augiiieiiier sa valeur, dont aucune partie ue peut èire affranchie de Timpdl. w 
(i:iv. r<fj.,6 mars IStiT, D. P., 67, I, 156). Voir, dans le uiônie sens, Civ. rei., 
V9 juin 1860 \D. P., 6(, 1, 383}. 

L'applicatiou nouvelle que fait de celle règle Tarrôt ci -dessus rapporté, dit 
M. Dalloz, a'esi pas contraire a la nature du uroil de cbas>e exaciemeui déliai. 
Le gibier eiani res nuUiw, le droit de s'eu emparer appariieiil a tous les hommes, 
sauf l'exécution des règleuienls de police et le droit qu*a tout propriétaire d'in- 
terdire a autrui Teiiiree de son fonds, a Quod euim, du Jusiinien, ante nuUius 
« est, id iiaturali ratioae occupaiili coucedilur. Nec interesl feras hestias et volu- 
« cres m suo fundo quis capiat an m aliène. Plane qui in alienuin fuiiduiii ingre- 
« diiiir venaudi aulaiicupandigratia, poiest à domino, &i is pi*seviderii, probiheri 
c ne ingrediaiur » (Inst., liv. II, lit. 1, § 12). Art. t, I. 2S-ao avril 1790 : « H est 
défendu à toute personne de chasser sur le terrain d'autrui sans son conseu- 
temenu . » Art. I, 1. 3-i mai 1844 : « Nul n'aura la faculie de chasser sur la pro- 
priété d'autrui sans le cousenienieni du propiieiaire ou 'de ses ayatiis druit. » 

Il résulte de cos principe» que le proprieiairo qui chasse sur son fonds use seu- 
lementde la l'acuité qui est commune a tous de s'emparer du ^jibicr en parcourant 
à son gre le londs qui lui appuriieut. Le gibier qu'il tue n'est donc pas uu pro- 
duit du fonds. Ce gioîer est acquis au propriétaire ciia^beur comme a tout autre 
cb asseu r, ^ure occupantis. Il est vrai que noire cbasseur n'aurait pas pu exercer 
la faculté commune s'il n'avait été propriétaire du fonds, mais c'est la un avan- 
tage de la propriété trop indirect pour ùtre considère comme un produit et en 
outre inappréciable. — Il est au contraire vrai de dire que le propriéiuire qui 
loue sa cbasse tire un produit direct de sa propriété. Ce qu'il luue, en effet, ce 
n'est pai> la taculté de cba:>ser, qui esl commune a tous teb boiiunes, c'est le droit 
de parcourir son fonds pour exercer celle l'acultc, c'est le druit d'user de son fonds 
dans uu but déterminé. Il y a ainsi, dans ce ca», alièualiou d'niie |)artie de la 
jouissance du fonds, d'une partie ûitjus utettdi. C'est un l)ail semblable à celui 
par lequel uu propriétaire cuucederait la faculté ue se promener dans son parc. 
Voi/ ausbi, sur la question, Gd^vuiat, Hëp. pér, d'Enreg,, n^ 337(1 ; Molineau. 
Man'des déct, de suce, n» 736, et la note troisième, ci-dessus, p. 17. 

RBPBRT. DE LÂfilBL. F0AB8T.— OÉCBMBBB 1868. T. lY.— 13 
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concession de ce droit, même à prix d*argent, pour un tçmps déterpiiné, pe 
constitue pa$une augmentation régulière el constante du revenu de Timmeu- 
blti dans te sens de la loi, ce produit temporaire nt anormal lievonant pu! e( 
ne souffrant pas d^évaluation lursque le droit de chasse reste incric ai):^ mains 
du propriétaire ou que celui-ci Texerce personnellement; — Déclare l^admi- 
nislration de l'enregistrement non recevable et mal fondée en sa dQman(je) 
l'en déboute, etc.. » 

L'administration de T enregistrement s'est pourvue en cassation contre ce 
jugement^ pour violation et taufse interprétation de Tarticle 15, n^l, et de 
Tarticle 19 de la loi du 22 frimaire an Vil. — 11 résulte des dispositions de ces 
articles, a-t-on di(, que les baux courants doivent toujours servir de base à 
révalualion du produit de l'immeuble transmis par décès, et que ce n'est qu'à 
défaut de bail courant que les redevables sont autorisés à donner une décla- 
ration du revenu. Dans l'espèce, le domaine des Hautcs-L.ogcs étan( afferme 
par deux baux courants passés au profit de deux personnes différentes et ayant 
pour objet, Fun les produits de la ferme et Tautre le droit de chasse, |es prix 
réunis de ces deux baux devaient servir de base à révalualion de rimipeuole. 
Le Tribunal a décidé le contraire en refusant d'assimiler le produit du droit 
de chasse à un revenu, soit parce qu'étant anormal et temporaire, \\ ne peqt 
être clasi»é parmi les produits constants et réguliers que la loi aurait seuls en 
vue, soit parce que ce droit étant personnel, il échappe à toute évaluation. 
Le Tribunal n'avait à examiner aucune de ces questions. Par cela seul q^'il y 
avait un bail et un prix, aucun doute ne pouvait s'élever sur Texistencc d'^n 
produit et sur In possibilité de son évaluation. — D'ailleurs, même au point d^ 
vue que |e Tribunal a adopté, il a violé les dispositions ci-dessus visées. L'ex- 
pression produit des biens employée par l'article 15, n^* 7» de la loi duâ^ fri- 
maire an Vil, comprend non-seulement les fruits, mais encore tous les prq- 
duits du fonds. Les avantages qui résultent du droit de chasse ont ce caraclèro, 
puisque le droit de chasse est un attribut de la propriété. Il est vrai que ce 
produit échappe d'ordinaire à la perception du droit, parce qu'il ^^ impo$si()|e 
île constater si le propriétaire a usé ou s'il qsera de son droit de chasse, s'il 
eu a usé et s'il en usera ad quœstum et non ad çn^leclamenlum. Mais quand 
la chasse est aCferniée, celte ^ncerlitude cesse. U est alors légalement constaté 
par le bail q^e la chasse donne un produit et ce produit est représenté par le 
pn^ ^H b^^l* L'administration a fait remarquer que, dans certains départements, 
tes propriétaires afferment régulièrement leurs chasses et en retirent un pro- 
duit important. Ils modifient môme dans ce but la nature et les dispositions 
de leurs cultures. 

La défense a répondu : — Aux ternies (le l'article ta» n° 7, de la loi du 
22 fri mairie an Vil, c'est le produit d^s biens ou le prix des baux courants qui 
doit servir de base poqr déterminer la valeur des immeubles transmis par dé- 
c^^. I^c prix des baux courants est considéré comme représentant le produit 
des biens. C'est dans le même sens que, d'après l'article 19, l'expertise des 
revenus des immeubles pourra être requise, loisaue rinsultisance dans l'éva-? 
luation ne pourra être établie par actes qui puissent faire connaître Iq véri- 
table revenu des biens. Il résulte de ces disposition^ que, si les baux couranU 
doivent être pris pour base de i'évMuatipu, c'est parce qu'ils représentent la 
v^ileur du produit, du revenu des biens. Donc, si un bail ne représentait pas 
la valeur du produit ou revenu des biens, il pourrait être écarté. La seule 
question est ainsi de savoir si le bail de la chasse représente un produit du 
ionds, si la chasse elle-même est un produit du fonds. Le gibier étant res nulr 
tius, le droit de .s'en emparer n'est pas un allribut de la prppriété. Les lois 
de 1790 et de 1844 ont, il est vrai, reconpu au propriétaire le droit exclusif de 
chasser sur ses terres, en déclarant que nui ne peut chasser sur le terrain 
d'autrui sans son coAsenlement. Mais cette dispositiou n'est qu'une application 
du principe de l'inviolabilité de la propriété. Le droit de chasse n'est doi^c 
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qu^an droit personnel et voluptiiaire du propriétaire. Il a été ainsi qualifié par 
les arrêts qui ont iugé qu'en Tobsence d'une disposilioo formelle ou de cir- 
constances particulières, lo droit de chasse appartient au propriétaire et non 
au fermier du tonds. Si tel es4 le caractère du droit de clissse, le bail de ce 
droit ne doit pas servir de base à Tévalnation de Timmeuble, puisqu'il ne re- 
présente pas un produit de rimmeuble, mais nn droit personnel du pro- 
priétaire, 

ARRÊT. 

Là Cour : *- Vu les «irlicles i5 ei 19 de la loi du 22 frimaire an Vil ; — 
AtleudUt W fait : i" que, lo 4 jauvier 1864, jour du décès d'Armand d^Hu^on- 
ncau de Chastenet. la ferme des Hautes-Loges, faisant partie de sa succession, 
était louée par un bail authentique du 15 janvier 1B55, moyennant le prix an- 
nuel de 14^000 francs^ et que par un second bail également authentique, du 

19 mars 1865, le droit de chasse sur cette même ferme était loué à un autre 
preueur moyennant le prix annuel de 800 francs ; -^ 2® Que les héritiers 
p*ayaul pas compris ce dernier bail dans leur déclaration, la réaie décerna 
contre eux une contrainte; mais que. sur ropposilion des défendeurs^ cette 
contrainte a été annulée par un jugement du Tribunal civil de Nelun, do 

20 juillet 1866; — Que, pour justilier cette annulation, le Tribunal et la dé- 
fense se fondent sur ce que^ d'une part, le droit de chasse, pris en lui-même, 
est iitséparable du gibier qui en forme la matière et eu esl l'unique objet ; que 
c'est donc là qu'il faut chercher le priiicipe même et le caractère véritable de 
ce droii; — D'autre part, que le gibier, juridiquement réputé res nuHius^ et 
apparleuaqt à ce titre au premier occupant, ne peut pas èlre, dès lors^ con- 
sidéré comme un produis effectif ni comme un démembrement léel du sol ; — 
D'où Ton conclut que leâ avantages procurés par l'exercice du droit de chasse 
ue doivent pas être rai^^és parmi les revenus et les produits déGnis par les ar- 
ticles précités de la loi du 22 frimaire an VU, lesquels, ce qui est un de leurs 
traits essenliels et distinctifs^ sont toujours rattachés au sol par un Men quel- 
conque d'origine ou d'adhérence matérielle ; — Mais attendu que si cela est 
vrdi quand il s'agit du droit de chasse exercé par le propriétaire lui-même^ 
et que si à son égard il peut être dit que la régie ne serait pas recevable à 
lui opposer les avantages que lui procure cet exercice, en tant que suscepti- 
bles d'être atteints par le uroit proportionnel de mutation après décès, il y a 
lieu toutefois de reconnaître qu'il en doit être autrement lorsque, comme 
dans l'espèce, le propriétaire a fait cession de son droit par un bail courant et 
moyennant un prix déterminé ; — Que Ton ne peut, en effet, nier dans ce cas^ 
puisque telle est l'affirmation du propriétaire lui-même, que les produits de la 
ebasse ne se rapportent directement aux biens transmis, et, de plus, que le 
bail n'en eût fixé la quotité d'une manière précise et souveraine, tellement 
précise et souveraine, qu'il est de principe que les énoncialions du bail cou- 
rant sur ce point l'ont la toi absolue des parties, lout uushi bien :iu regard de la 
régie qu'au regard des redevables; — D'où il suit qu'en annulant, eu cet état 
deei faits, la contrainte décernée par la régie, te jugement du Tribundl civil 
de UeluB du 20 juillet 186<» » iormellement violé les articles de la toi du 
22 frimaire an Vil ci-dessus visés; — Casse. 

Du 7 avril 1868.— C. de Cass. (Ch. civ).— MM. Pascalis, pr.; Aylîes^ rapp. ; 
Blanche, av. gén., c. eouf.; Moutard-Martin et Leroux, av. 
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N® 654. — CoDR mpÉRiALB DE Paris (Ch. corr.). — 2 janvier 1868. 

chaste» délit, preierîptîon, «otei îalerruptîfs. 

Le principe que tout acte d^ instruction et de poursuite suMt pour in- 
terrompre la prescription est applicable en matière de délits ae chasse (4 ) . 

On doit considérer comme actes d'instruction et de poursuite tous 
ceux qui ont pour objet soit de rechercher les preuves de la culpabilité 
du prévenu, soit de s'assurer de sa personne, notamment les mandats 
d'amener et d arrêt décernés contre lui et les procès-verbaux de recher- 
ches infructueuses dressés par la gendarmerie à la suite de ces mandats (2) . 

(Houde c. Ministère public] 

Un fait de chasse à Taide d^engins prohibés a été relevé à la charge du sieur 
Houde par un procès-verbal du i7 août 1866, à in suite duquel un mandat d^a- 
mener fut décerné le 20 du même mois par le juge d'instruction. Un second 
procès-verbal du 6 septembre suivant constata Tinsuccès des recherches laites 
par la gendarmerie pour mettre ce mandat à exécution. Le 12 septembre le 
prévenu fut Tobjet d'un mandat d'arrêl, suivi encore d'un procès- verbal de 
recherches infructueuses, en date du 3 octobre. Le 13 octobre une ordonnance 
de renvoi en police correctionnelle fut rendue contre Houde ; puis, le 
19 octobre, copie d'une citation au prévenu fut affichée à la porte du Tribunal 
correctionnel de Corbeil, et une autre copie fut remise au parquet. Le 
a octobre intervint un jugement qui condamna Houde par défaut à deux 
mois de prison, à raison de son état de récidive. Houde, ayant été sur ces 
entrefaites mis en état d'arrestation, fit opposition à ce jugement mais il 
en fut débouté par un nouveau jugement du 29 novembre 1867, dont il 
interjeta appel en invoquant la prescription du délit. 

ARRÊT. 

Là Cour : — £n droit : — Considérant que la loi du 3 mai 4844, en dis- 
posant par son article 29 que toute action relative aux délits Qu'elle prévoit 
sera prescrite par le laps de trois mois à partir du jour du délit, n a pas nioditié 
les principes généraux en matière de prescription ; — Qu'il résulte des dispo- 
sitions combinées des articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle que 
l'action publique et l'action civile relatives à un délit de nature à être pour- 
suivi correctionnellement se prescrivent dans le délai de trois ans déterminé 
par la lui, k compter du jour où le délit a été commis, si dans cet intervalle il 
n'a été fait aucun acte d'instruction ni de poursuite ; — Qu'ainsi donc, 
d'après la loi et d'après une jurisprudence constante, tous actes d'instruc- 
tion et de poursuite, c'est-à-dire tous ceux ayant pour objet soit de rechercher 
les preuves de la culpabilité du prévenu, soit de s'assurer de sa personne 
(art. 64, C. insl. crim.), doivent interrompre la prescription, puisque le pré- 

(1) La jurisprudence ul ta docihne sont fixées en ce sens. Voir Lyon, 10 avril 
1866, aff. Clianiioy, ei lesauiorites citées en note, Rép., 111 p. 207. Ajoul. Cass., 
It novembre 1825 (S.-V., 8, I, 211), et 26 juin 1841 (D. i\, 41, I, 416); Dalluz, 
vo Chassk, no 475; Gillon et Villepin, n» 471 ; Giraudeau et Leiievre, ii<> U7i t't 
suiv. ; Mangin, Ad. ffub., uo 347; de Neyreinand, p. 130, u* 4; Rogroii, p. 311 
ei suiv. 

(2) Voir, en ce sens^ l'arrêt de la Cour de Lyon cité à la note 1. — Les 
actes d'instrucitoii et de poursuite ont pour effet dMnlerroiïipre la prescription, 
alors nièoie qu'ils ^ont ignorés de rincuipc. Paris, 11 février 1862, atl. Tissier, 
Hép., 1, p. 37. 
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venu, ayant été mis en demeure de répondre à la justice, ne peut imputer 
qu'à lui-même son défaut de comparution ; — Que les procès-verbaux, les 
divers actes d'instruction, les mandats d'amener et d'arrêt, citations succes- 
sivement décernées du 17 août au 19 octobre 1866 contre Houde sont régu- 
liers en la forme et que leurs dates mêmes démontrent qu'ils ont eu pour but 
comme pour résultat d'interrompre la prescription, aujourd'hui invoquée en 
vain par rappelant ; — Par ces motifs, etc. 

Du ± janvier 1868. — C. de Paris (Ch. corr.). — MM. Saillard, pr.; Gen- 
reau, av. gén. ; Guyiio, av. 



N" 655. — Code db cassation (Ch. crim.). — 7 mars et !•' mai 4868. 

Chaste, propriété» olotef» engmt prohibé»» gluauT» ohantereUet» filet», 
permiMion temporaire , oonfiaoatioD. ^ Délit, ooo»tatatioi>. 

Le droit conféré au propriétaire ou possesseur de chasser en tout 
temps dans ses possessions closes attenant à une habitation, ne peut être 
exercé à Paide d'engins dont la simple détention est prohibée par Var^ 
ticte 15, n® 3, de la loi du 3 mai 184^, et constitue un délit indépen- 
damment de l'usage qui en est fait (1) (L. 3 mai 1844, art. 2, 9 et 16). 

Ce droit ne peut être exercé notamment à l'aide de gluaux (!'• affaire), 
ou de filets (2« affaire) (2). 

Peu importerait du reste que l'emploi de ces engins eût été tempo- 
rairement autorisé par un arrêté préfectoral, en vertu de t article 9 de 
la loi précitée j si les faits de chasse avaient eu lieu en dehors du temps 
fixé par le préfet: une telle autorisation ne saurait couvrir la détention, ' 

(1-2) La question est controversée. — Trois systèmes ont été produits. — Selon 
le premier système, le propriéiaire ne peut chasser dans son enclos qu*à Paide 
«les moyens autorisés au dehors. Crim. cass., ï6 avril 1Ai5, aff. Baud, D. P., 45, 
I, 269; Limoces, 21 janvier 1858, aff. Rouvet, A. F. B., VU, p. 375; et Orléans, 
9 mai 1859, aff. Proust, /cf., VllI, p. 158.— D'après le ileuxième système, le proprié- 
taire a ie droit de faire usage dans son enclos de toute espèce d^engins (Besan- 
çon, 18 janvier 1845, aff. baud (arrêt cassé le 26 avril 1845; Metz, 5 mars 1845, 
A. F. B., II, p. 515, et S.-V., 45, II, 237; Dijon, 4 avril 1866, aff. Couturier, 
Rép., III, p. 338). — £n(io, d'après le troisième .système, il y a une distinction à 
établir entre les engins, tels que Glets, collets, etc., doifi la simple détentiou 
constitue un délit; et ceux, tels qu^ap peaux et appelants, que Ton peut avoir chez 
soi sans eucourir de pénalité. L*usage des premiers est seule interdite dans les 
enclos (Crim. ca^s., 16 juin 1866, aff. Couturier, et Paris, 11 juillet 1866, aff. Dro- 
mery, Hëp., lU, p. 238 et 241; Nîmes, 5 mars 1868, aff. Duplan, ci-dessus, 
p. 137. C'est ce dernier système que la Cour de cassation vient de consacrer de 
nouveau par les deux arrêts que nous reproduisons. 

Il est vrai que, dans son arrêt du 7 maris 186$ (ite affaire], la Cour semble re- 
venir aux principes de Tarrêt du â6 avril 18i5, puisqu'aiircs avoir dit que Tar- 
licle 2 de la lui de 1844 ne s'occupe nullement des moyens à Taiile desquels le 
chasseur ou possesseur pourra chasser, elle ajoute, d^une manière générale, a que , 
ces moyens sont ceux indiqués dans rarlicle 9; » mais, malgré la généralité de 
la règle d'abord po^ée dans l'arrêt, il parait que la Cour continue à regarder 
comme licite Tiisuge, i»ur le propriétaire ou possesi^eur d'un terrain clos, des 
insiruuieiiis de chasse dont la détention n>si pus détendue. Eu effet, .se trouvant 
en présence d'un laii de chasse commis à la fois avec des gluaux (engins dout la 
déieniion comme l'usage sont prohibés) et des chanterelles (dont l'usage .seul est 
interdit), elle .se ronde,|pour approuver la condamnaiion prononcée, sur ce qu' a il 
serait impossible de considérer l'usage des gluaux comme licite, vis-à-vis du 
possesseur des héritages clos, alors que leur détention euiralne coutre eux les 
mêmes couséqueuces prnaleà que contre les autres délenteurs. » 
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et^ à plus forte raison, Femploi des mgins après l'époque où Pnsage en a 
été permis (i). 

La cofifiscalion prescrite par Particte 46 de la loi du 3 mai 4844, 
fie peut Comprendre que tes instruments de chasse proprement dits^ c'est- 
à-dire ceux à l'aide desquels le chasseur est mis en possession du gibier , 
et non ceux, tels qu'appeaux, appelants et chanterelles, qui ne constituent 
oue des moyens secondaires servant à appeler le gibier et à le faire tofn- 
oer dans le piège qui lui est tendu (2) (l'*" affaire). 

Un délit de chasse y bien que commis dans une propriété close attenant 
à une habitation, peut, sans atteinte à l'inviolabilité du domicile, être 
constaté du dehors pof^ des agents ayant qualité, si cette constatation a 
été faite librement à raison du peu d'élévation de la clôture, sans avoir 
recours à une investigation illégale (3) (1" affaire). 

1'° affaire. — (Delbecchi c. Ministère public.) 

Il a été constaté par procès-verbal 'régulier du 24 août 1867 que le sieur 
Delbecchi avait chassé, à Taide de gluaux et de chanterelles, dans un terrain 
clos et attenant à Une maison d'habitation dont il est propriétaire. Cotte 
constatation^ grâce au peu d'élévation du mur de clôture, avait pu être liiitc 
de l'extérieur par les gendarmes rédacteurs du procès-verbal. — Pour>uivi 
devant le Tribunal correctionnel de Toulon, le sieur Delbecchi fut, ù raison 
de ce fait, condamné, pour délit de chasse en temps prohibé, à Tatnende et 
à la confiscation des gluaux et chanterelles par lui employés» 

Le sieur Delbecchi u interjeté appel de ce jugement. -— Devant la Cour 
d'Aix, Mi l'avocat général Boissard s'est prononcé pour la contirmation du 
jugement dans des conclusions qui contiennent fexposé complet des varia-^ 
tiens de la jurisprudence et que nous croyons, à ce titre, utile de reproduire. 

< La question, a dit ce magistrat, se pose ainsi : Le propriétaire qui, en 
vertu de rimmunité consacrée par Farticte 2 de la loi de 1844, peut chasser 
en tout temps et sans permis dans Tenclos attenant à son habitation, peulnl 
employer pour cette chasse toute espèce d'engins? — Il faut d'abord écarter 
du débat une considération que l'on y l'ait toujours figurer en première ligne 
et qui ne sert qu'à embarrasser inutilement la discussion* Le propriétaire, 
dit-on, peut chasser dans son enclos de toutes les manières possibles^ sansi 

(I) L* usage de stimblables engins en dehors des époques fixées pur les préfets 
constitue évidemmenl^un délU^ mais plubieurs auteurs pensent que leur détention 
esi licite, parce qu*il serait trop rigoureux d'obliger le^( propriéiaires a eu opérer 
la destruciion à la Ou de chaque saison de cbasse : Gilion et Vilippio, n^ 320; 
Petit, D» 533; Cliampionnière, p. 12t; René tl Liersel, p. 12â; Rép, du PaL, 
vo Chassk^ n* 4i7. -^ MJki» Giraudeau et Leitèvre, n^ 709^ proposent une dis- 
tinction entre le cas où les arrèiés préfectoraux sont permanents et celui où ils 
sont temporaires. Dans le premier cas, les chasseurs pourraient soutenir que ces 
arrêtés subsistent toujours et ne sont que suspendus. Voir les mêmes'auteorsi. 
no 778. 
(S) Les cbieus, furets et autres animaux employés à la cbasse ne peuvent être 
• considérés comme des engins et instruments de chasse (Daiioz, vo CHA.ssfe, 
no 319; Giraudeau et Lelièvre, n» 795 et suiv.). Ainsi décidé à l'égard des t'ureis, 
Poitiers, mars 1865, Rép., III, p. 293. Voir la note qui accouipagne cet arrêt. -« 
On ne considère pas non plus comme instruments de cbasse, dans le sens de 
l'article 16, les objets qui ne servent qu*à attirer et à détourner le gibier. Tels 
sont les miroirs à alouettes (Besançon, 12 janvier 1866, Petetin, Rép., III, p. 136) 
et lès banderolles (Crim. rej., 16 juin 1866, Lombard, Id.t p. 217). 

(3) Voir, eu ce sens, Montpellier, 28 janvier 1867 et la note, Rép. y III, p. 2i2. 
— M. Dalloz estime que le repiocbe d'investigation illégale serait fondé s'il avait 
été fait usage d*une éctielle, ou de tout autre moyen indiscret pour voir par des* 
sus le mur (D. P., 08, 1, 362, ad notam). 
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4tie \à jbsticê ai( k s'en préoccuper; car la toi a voulu que la propriété close 
ailenantë ^ bne Iiabilation fùl considérée comme faisant partie du domicilei 
or le ddmiclte est inviolable, et la justice doit i^r^orer ce qui s'y pass^. «— Il 
y à là Une confusion. Oui, la loi de i 844 considère l'enclos attenant à juuq 
liubittllion comme faisant partie du domicile de celui qui en est propriétaire ; 
oui, cel enclos doit jouir des mêmes immunités que le domicile lui-mênie ; 
la Conséquence, c*est (]ue nul n'a le droit d'y entrer sans le consentement dq 
p^oprlélai^e, et due les ofOciers de police judiciaire eux-niÇmes ne peqven) 
y penétler que dans tes cas prévus et avec les formalités prescrites par la lo^ 
(art. 16 et 36, Ç. insi. crim.) ; c'est que« s'iU y pénètrent en dehors de ees 
circonstances, ils commettent une violation de domicile, eî que les procès- 
vbrbauX qu'ils oiil .rédigés étant le résultat d'un délit, pe peuyeal servir de 
basd à ilne poursuite contre lé citoyen dont le dolnicile a été violé (Uetz, 
9 mars 1845, P. 45, II, 711 ; S. 45, il, 237; Limoges, 5 mars 1857, P. îjS, 
1012; S. 57. Il, 282). — Mais la justice a toujours le droit, en resp^ectant les 
foritlës légales, de pénétrer dans le domicile du çitoyep, que ce soit sa mai^ 
sori oii son ëncids, pour y rechercher la preuve d*un délit ou d'un crime; et 
les ofÛciers de police judiciaire ont toiQours le droit de diesser procès-verbal 
d'un délit commis par un citoyen dans son domicile^ lorsqu'ils peuvent U 
constater sans avoir besoin de pénétrer dans ce domicile. Par exemple, U 
garde chumpèlre qui, en passant devant la maison d'un braconnier^ voit 
i)éche^ sur la fenêtre un filet prohibé a le droit de dresser procès- vertial dé 
ce qu'il voit; le respect du domicile l'empêche seulement de saisir cet engiii; 

(|U1 Bi 

même 
de tlii 

a vu. Il n'y' a nas dans ces différents cas, comme on l'a sputenu, violation dii 
duhiicile pai' lés yeux, car tout citoyen a le droit, de voir et de .révéler a 1^ 
justice, tout officier de police judiciaire a le droit de constater officiellehient, 
ce qui est à ^ji vue. — En résumé, l'enclos n'est pas plus pfolégé que la mai- 
son î \e^ délits qiii s'y commettent ne peuvent être constatés que par des 
agëiilâ qui y pénètrent régulièrement, ou par des agents qui, sans y pénétrer^ 
pëilveril, de l'extérieur, s'assurer de Texistence du délit. G^est ce qui est 
aitivé dans l'espèce actuelle, où les gendarmes^ sans se livrer à aucuiie inves- 
tigation indiscrète, ont parfaitement vu du dehors la cage contciiant. les 
chaïUerelles placée sur le miii* d'enceinte de l'enclos ei les gludux disposés 
siii' un olivier â quelques mètres de ce mur; • 

à La question retombé donc toujours dans les termes qù je l'ai posée dès 
le début : sans se préoccuper du mode de constatation du délit, lequel est régi 
par les règles ordinaires, y at-il, oui oii non, délit de la part du propriétaire 
qui chasse» dans son enclos avec des engins prohibés? — La Cîoùr de oesaii- 
çoii, saisie dé celte question peu de tëinps après la promulgation de la loi :jur 
tachasse, la résolut en reconnaissant d'une manière absolue au. propriétuire 
le droit de cfiusser dans son enclos par tous les procédés et à Taide de tous 





nient limité^ d après les ternies niêines de la loi, au droit de chasser en tout 
leiijps et sans permis (Cass., 2G avril 1845, P. 45, II, 709; S. 45, 1, 389). j— 
Celle interprëtulion parait avoir d'abord prévalu (Voir Limoges, arrêt précité 
du 5 mars 18oî/, mais par un ariêt du 4 avril 1866, la Cour de Dijon, res- 




16 juin lèoCi, tlèp.. III, p. 258). i£ile commence par pof>er en principe que le 
piôut'iélâire à le droit absolu de cbasser dans son enclos noh-seuieiiieni eu 
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tout temps et en tous lieux, mais encorn par tons les procédés ; c'est là le 
principe diamétralement opposé à celui qu'elle avait antérieurement consacré. 
Ce revirement de jurisprudence ressort clairement de la comparaison des 
deux arrêts: « Attendu, élait-il dit dans Tarrêl du 26 avril 1845, qu'une 
€ exception ne peut être étendue au (\e\h de ses termes et prévaloir, par voie 
€ d'induction, sur une disposition g('»nérale et de droit commun ; qu'on ne 
€ saurait donc reconnaître au propriétaire la faculté, non écnte dans Var- 
€ ticle 2 de se servir des filets et autres engins formellement prohibés par 
€ l'article 9. » « Attendu, porte, au contraire, l'arrêt du 16 juin 1866, que 
« les diverses restrictions ou défenses adoptées par la loi pour réglementer 
€ la chasse dans les propriétés ouvcrfes, et notamment les prescriptions tou- 
« chant soit au temps pendant lequel on peut s'y livrer, soit aux moyens à 
€ l'aide desquels il est permis de le faire, sont inapplicables aux héritages 
c pour lesquels a disposé l'article 2. » — Après avoir ainsi abandonné son 
ancienne jurisprudence pour revenir au système des arrêts de Besançon et de 
Dijon, la Cour de cassation y apporte une restriction : lorsqu'il s'agit d'engins 
dont la détention est prohibée, le propriétaire d'enclos ne peut être plus pri- 
vilégié qu'un autre citoyen ; la détentiçn à domicile, qui serait coupable pour 
un autre, est également coupable pour lui, et^ comme l'usage implique néces- 
sairement la détention, tout propriétaire convaincu d'avoir fait usage dans 
son enclos d'un engin dont la détention est prohibée, sera condamné non 
pas comme chasseur» mais comme détenteur d'engins. Si>au contraire, comme 
dans l'espèce déférée à la Cour de cassation, l'engin est un de ceux dont 
l'usage est interdit, mais la détention permise, le propriétaire qui a fait usage 
de cet engin dans son enclos ne pourra être inquiété. 

c Ainsi, messieurs, à côté des deux systèmes absolus qui étaient en pré- 
sence, le nouvel arrêt de la Cour de cassation propose «ne transaction. Vous 
avez donc h choisir entre trois systèmes : celui des Cours de Besançon et de 
Dijon, qui recoimaît au propriétaire le droit absolu de faire usage dans son 
enclos ae toute espèce d'engins; celui de l'arrêt de cassation de 1866, qui 
reconnaît au propriétaire le droit de chasser dans son enclos avec tout engin 
dont la détention n'est pas prohibée; celui de l'arrêt de cassation de 1845, 
qui ne permet au propriétaire de chasser dans son enclos qu'avec des engins 
août l'usage est permis à tous les chasseurs. — Si vous adoptez l'un des deux 




à certaines époques de l'année. Vous ne pouvez maintenir la condamnation 
prononcée contre Delbecchi qu'en revenant au système de l'arrêt de cassation 
de 1845; c'est ce que je vous propose, parce que c'est cet arrêt qui me paraît 
avoir le plus juridiquement tranché la question. 

a En feveur du système absolu des Cours de Besançon et de Dijon, on in- 
voque d'ordinaire le respect du domicile. J'ai déjà repoussé cet argument. — 
On invoque encore le respect de la propriété. Mais si le droit da chasser par 
tous les moyens possibles est une des conséquences du droit de propriété, 
pourquoi ne pas le reconnaître en faveur de tout propriétaire de terrains clos, 
mais seulement en faveur de ceux dont l'enclos est aliénant à uue habitation? 
Ce système donne lieu d'ailleurs aux objections suivantes : \° L'article 2, en 
admettant une exception au principe de l'arlicle 1" de la loi du 3 mai 1844, 
crée un privilège au profit de certains propriétaires ; comment étendre au delà 




de l'agriculture; comment ne pas faire prévaloir une règle si générale sur une 
disposition exceptionnelle? 3° Permettre aux propriétaires d'enclos d'être dé- 
tenteurs et de faire usage d'engins dont la détention et l'usage sont punis chez 



/ 
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les autres citoyens, n'est-ce pas créer arbitrairement entre les citoyens une 
inégalité qui serait d'autant plus blessante qu'au moyen de ces engins le pro- 
priétaire privilégié pourra attirer et détruire dans son enclos le gibier de ses 
voisins ? 

a Le système intermédiaire de Parrêt du ^ 6 juin 1866 a pour résultat d'élu- 
der en partie celte dernière objection, puisqu'il maintient Tégalité entre tous 
les citoyens au point de vuade la détention des engins; mais il laisse subsis- 
ter les deux autres objections, et, de plus, il est entaché d'une inconséquence 
qui paraît choquante. Comment! vous posez en principe que le propriétaire a 
le droit de chasser dans son enclos par tous les moyens, et vous lui refusez le 
droit de détenir les engins prohibés! Est-ce logique? Mais si la détention de 
certains engins est punie, n'est-ce pas parce que fusage en est interdit? 
N'est-ce pas afin d'atteindre plus sûrement les braconniers, qu'il est presque 
impossible de surprendre en flagrant délit? La prohibition de détenir n'esl-elle 
pas la conséquence de la prohibition de faire usage? N'est-il pas vrai que dès 
riastant où l'usage est permis même temporairement en vertu des arrêtés 
préfectoraux, la détention devient permise en lout temps? Et si l'usage, même 
exceptionnellement légitime, justifie la .détention, comment le propriétaire 
qui aurait le droit en tout temps de faire usage de tous engins dans son enclos, 
ne serait-il pas par là même autorisé à les détenir? En d'autres termes, toute 
la question est de savoir si le principe de l'article 2 qui règle le privilège du 
propriétaire l'emporte sur le principe des articles 9 eH2 qui règlent les modes 
de chasse autorisés: il n'est pas possible de dire qu'il l'emporte sur un point et 
non sur un autre; le texte et l'esprit de la loi ne se prêtent pas à cette dis- 
tinction. 

« Il est vrai qu'on invoque les travaux préparatoires de la loi de 1844 et 
qu'une phrase de M. Franck-Carré, rapporteur de la loi devant la Chambre des 
pairs, paraît tout à fait conforme au nouveau système admis par la Cour de 
cassation. Cet argument est certainement le plus grave de tous en faveur de 
l'arrêt de i866 ; mais M. Dalloz, en reproduisant le texte même du rapport de 
M. Franck-Carré, auquel la Cour de cassation se réfère, prouve facilement que 



son enclos par tous les moyens possibles, comme une conséquence de Fin 
violabilité du domicile, mais bientôt, corrigeant lui-même cette erreur que 
j'ai déjà relevée, il reconnaît que la justice peut toujours, en respectant les 
formes légales, pénétrer soit dans le domicile, soit dans l'enclos pour constater 
les délits qui y sont commis ; il est donc obligé de reconnatlre que la question 
de savoir comment le délit peut être constaté est tout à fait indépendante de 
celle de savoir qoand il y a délit, et, par conséquent, l'argument tiré de ses 




térêl public contenu dans l'article 9, sur la disposition d'intérêt privé consacrée 
par l'article 2, celle enfin qui maintient dans une sage mesure le privilège 
accordé aux propriétaires d'enclos attenant à des habitations, en le limitant 
au droit de se donner en toute saison et sans permis le plaisir de la chasse. » 
Conformément à ces conclusions, la Cour impériale d'Aix a confirmé la dé- 
cision des premiers juges, par un arrêt du 4 novembre 1867 dont suit la 
teneur : — a Attendu que la loi du 3 mai 184i a précisé dans son article 2 les 
privilèges réservés au propriétaire chassant dans l'enclos attenant à son habi- 
tation, savoir : la dispense du permis de chasse et la liberté de chasser en tout 
temps ; mais qu'elle n'a pas ajouté qu'il aurait le droit de chasser par tous les 
moyens, même par ceux qu'elle prohibait ; — Attendu qu'après avoir ainsi 
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défini ce qUl était peHitis éii pareil cas. elle a déterminé les prohibitions gé- 
nérales qu'elle â jtijgées lililes dans Tinlérèl de la conservation du gibier; que< 
parmi ces proliibitions, est compris remploi de gluaux et chanterelles; que si 
elle avait eu en vue d'autoriser le propriétaire à chasser par toute sorte de 
moyens dans le clos attenant à son habitation, elle Peut dit exprcssémenl^ soit 
dalis son article 2, soit dans l'article là) en proclarhant qu,e les dispositions 
de c6t article ne s^appliquaient pas au propriétaire chassant dans Penclos utte- 
nahl it son habitation ; — Qu'il demeure donc certain que la loi n'a paç au- 
torisé daris les lieux clos^ même annexés à une habitation, les moyens de chasse 
qu'elle proscrivait tortnellëment d'une manière générale et sans exception i 
que si le propHétaire d'un lieU clos attenant à son habitation eût été soMstiuK 
à ces prohibitions, ou l'eût, par voie de conséquence, autorisé à détenir dé!} 
insthntli'nts et bngins de chasse de toute nature^ car si la chasse, par ces 
moyens, lui était nerinise^ on ne voit pas comment ou lui eûtôté d'une maiu 
ce qii'oii lui eût donné de l'autre, en lui défendant la détention d'objets dont 
Oe|iendiil)t il lui eût été permis de taire usage ; — Attendu cependafit qu'il n'est 
pas contesté qu'il est soumis à la disposition qui punit la simple détention, que 
nulle ëxOëptioii n'est faite à cet égard en sa faveur, d'où la conséquence qiie 
la loi ira pas énlendii qu'il eût le ^roit de se servir dus engins proliibés; — 
Âtteiidu qu'il a été proclamé que la chasse est un attribut de Ta propriété \ que 
cette proposition, Viaie en elle-même, doit être entendue sauf le respt'ct de^ 
lois (le police et d'intérêt géiiéral; — Attendu, il est vrai, que le respect dii 
domicile et rimpossibilité presque générale où l'on est, par suite de ce légitime 
respect, de coii^tater de tels délits dans les enclos dé[)endant des habitations^ 
laisseront presque toujours impunie cette violation de la lui; mais que lors- 
«pi'elle Se produira avec évidence, spontanément, en dehors de toute perqui- 
sition éi de toiile indiscrétion, de toute violatioii dé domicile, il y aura lieu dé 
pilliir Utl fiiit de chasse accoinpii dans des circonstances formellement prohl- 
iJÔt'SÎ — Atlendii, en fait, qu'au jour indiqué dans le procès-verbal servant 
de btise li la poursuite, le pré vend belbëccln -à éié surpris chapant au moyeu 
de gluant et île chanterelles, dans iin enclos attenant à son habitation ; que les 
gehdatfncs rédacteurs du procès-verbal ont pu constater ce fait, d'ailleurs non 
déhié, S'dïVi [jënétrdr dctns l'enclos de Delbecchi et sans recourir ni à une 
écllblle, ni à aucun moyen indlscret*pourplon<^er leurs regards dans Tenclos; 
que les gluaux places sur un olivier et les clidultïrelles posées hur le mur de 
clôthre s a()ercevaienl libi'emont du dehors, grâce aii peu d'élévation de la 
clôliil e ; — Attendu que le prévenu se [)réviiUt vainement de ce que, par ar- 
rt*té du préfet du Vâr, lu chasse aux gluaux aurait été perniise du 5 du iO oc- 
tobre 4SG7, et qu'ainsi les gluaux ne sont pas, dans le Vur, absolument prohi- 
bés; que le lait reproché a été coinuiis hors du délai où ru>age des gluaux 
était purinis, d'où il faut indiiirc qu'ud moment du délit, ces engins étaient 
prohibés en verlii dû [irmcipe général de la loir — Attendu que ias faits ainsi 
constatés (ohibéiit sOus Tapplication de l'article i'I de la loi du 3 mai 1844, etc. » 
Le sieui' Delbecclii s'est pourvu en cassation contre cet arrêt : 1*^ pour vio- 
latibti de l'article 2 de la loi du 3 liiai 1841 ci fausse application des articles 9, 
12 el il) de laiitème loi, en ce que l'arrêt attaqué a décidé qu'un propriétaire 
ne peut chasser à l'aide d'instruments de chasse prohibés ou d'autres moyens 
que ceux autorisés par l'article d dans ses possessions closes attenantes à iiue 
habilaLion ; — ^^ pour fausse application de l'article IG de la nièin^ loi, en ce 
que l^lrrêt attaqué a ordonne la coniiscation non-seulemeut des gluaux, mais 
encore des chanterelles. 

ARRÊT. 



k CoL'R : — Sur le premier moyen : — Attendu qu'il est côiistaté par le 
procès- veri;u(^ de la gendarmerie, reconnu par l'arrêt attaqué et noii dénié 



U 

,-.ocè- „ . , 

par le demandeur, ((ue celui-ci a chassé, le 29 août i807, à l'aide de glumix 
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et de clmtiterelleSf dans son jardin attenant à une habliatbfl et entouré d*tiHe 
clôture non interrompue ; — Que l'arrêt déclare que ce fait, librement aperçu 
de Pexlérieur, a été constaté par les gendarmes rédacteurs du procès -verbal, 
sans pénétrer dans l'enclos, et sans recourir à aucune investigation illégale ; 
-- Qu'il ne s'agit pas, par conséquent, desavoir si Tinviolabililé du domi- 
cile a été respectée, mais si le prévenu a chassé légalement; 

Attendu que l'article 2 de la loi précitée (du 3 mai iBU) n'accorde au pro- 
priétaire qui chasse dans ses possessions attenant à une habitation et entou- 
rées d'une clôture continue faisant obstacle à toute communication avec les 
iiéi'iloges voisins^ que la Jaculté de chasser en lout temps et sans permis dé 
chasse^ mais ne s'occupe nullement des moyens à l'aicle desquels il pourra 
chusser; — Attendu qiio ces moyens sont indiqués par l'article 9^ qui n'ad- 
met que la chasse à tir et è courre, et qui ajoute : a Tous autres moyens 
de chasse, à Texceptioii des filets et courses destinés à prendre le lapin, sont 
formellement prohibés ; » — Quq la sanction de cette prohibition se trouve 
dans l'article i2, n°* â et 3, qui punissent de la même peine et la cliasi:e à 
l'aide d'engins et instruments prohibés ou par d'autres moyens que ceux qui 
sont autorisés par l'article 9, et la simple clétention de ces niêuics engins et 
instruments de chasse défendus; qu'il suit de là que la chasse aux ^hi^nix, 
CDgin implicitement prohibé par ledit article 1, est interdite au propriéUiire 
qui chasse dans son enclos, puisque, la loi plaçant sur le même rang el Tu- 
sage et la détention de ces engins, il est impossible de considérer leur usage 
comme licite, vis-à-yis des possesseurs des héritages clos^ alors que leur dé- 
tention entraîne contre eux les mêmes conséquences pénales (]ue contre les 
autres détenteurs; — Que^ sans doute, le préfet peut déterminer les modes 
et procédés de chasse des oiseaux de passage, et autoriser, en ce cas, rem- 
ploi des gluaux ; mais qu'à l'époque où le demandeur a chassé il iTexistail 
pas d^arrêté du préfet autorisant ce mode, qui, dès lors, était formellement 
interdit ; que la condamnation à l'umende se trouverait donc par làjustiliée ; 

Mais sur le second moyen: — Attendu que la chasse à la chanterelle est, 
il est vrai, un mode de chasse défendu d'une manière géiiérale, uuiis que lu 
chanterelle n'est pas un de ces instruments de chasse à l'aide desquels le 
chasseur est mis en possession du gibier; qu'il n'est qu'un moyen secondaire 
servant à appeler le gibier el à le laire tomber dans le piège par lequel il esl 
capturé ; — Que lu loi distingue les moyens de ce genre des engins et autres 
instruments de cba>se prohibés; qu'elle punit, en effet, pat rarlicie i% ii^ 2, 
ceux qui ont chassé à l'aide des engins et autres instruments de chasse prohi- 
bés, et, par le numéro 6 du même article, ceux qui ont chassé avec appeaux, 
appelants ou chanterelles ; qu'il suit de là que ces deux derniers moyens ne 
sont pas compris dans les termes servant à désigner les premiers; — Attendu 
(jue l'article 16 n'ordonne que la confiscation des filets, engins et autres 
instruments de chasse, et ne parle pas des appeaUx, appelahls et chanterelles ; 
d'où l'on doit conclure que la contiscaiion n'eu doit pas être prononcée, 
alors même qu'on s'en serait servi pour commettre un délit de chasse ; — 
Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la Cour impériale a bien pu or- 
donner la confiscation des gluauxj uiuis qu'en prononçant celle des cliarjle- 
relles dont faisait usage le demandeur, et une condamnation à 50 francs 
pour en tenir lieu^ elle a violé l'article 16 de la loi du 3 mai iSii ; — Cassk. 

Du 7 mars 1868. — C. cass. (Gh. crim.; — MM. Legagilcur, f. f, i)r. ; 
Sahieuvc, rapp. ^ Bédarrides, av. géu. ; t)uboy, av. 



2* affaire. — (Diiplan ô. Ministère pttblic.) 

Le sieur Dupjan a déféré à la censure de la Cour de cassation l'arrêt de la 
Cour impériale de Nîmes, du 6 mars 18©S (rapporté Ôi-dWsus, p* i37), 
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qui Pa condamné à 50 francs d^amende pour avoir chassé avec un filet pro- 
hibé dans l'euclos attenant à son habitation. 

La Cour : — Sur le moyen puisé dans la violation de Tarticle 2 de la loi 
du 3 mai 1844, en ce que le demandeur était en droit de chasser avec des 
filets dans son enclos, et qu'à tort Tarrôt atlaaué Pavait condamné poilV ce 
fait : — Attendu qu'il résulte d'un procès-vernal ilressé le 8 janvier dernier 
par les gendarmes a la résidence de Mnlaucèno, que le sieur Duplan a été 
trouvé ledit jour chassant aux filets dans un enclos attenant à son habita- 
tion, fermé par un mur ayant i m(Mre 20 centimètres de hauteur; que, tra- 
duit à raison de ce fait, pour délit de chasse avec engins prohibés, devant le 
Tribunal de police correctionnelle, il a excipé de ce que le filet dont il faisait 
usage étant autorisé par Parrêté du préfet de Vaucluse du 30 janvier 4862, 
il avait pu s'en servir pour chasser dans son enclos sans contrevenir à Par- 
ticle 12 de la loi du 3 mai 1844; mais que, par arrêt de la Cour im|[iériale 
de Nîmes, il a été condamné à 50 francs d'amende et à la conGscation du 
filet; 

Attendu (]ue si, en principe, Pugage des filets prohibés par les articles 9 et 
i% de la loi du 3 mai 1844 peut être momentanément autorisé en vertu du 
même article par les arrêtés des préfets pour certains gibiers et pendant cer- 
taines époques de Pannée, et si, dès lors, en présence de Parrêté permanent 
susénoncé du préfet de Vaucluse qui permet ta clinsse aux ortolans du 
25 juillet au 31 août de chaque année, au moyen de filets à petites mailles 
dit nappes^ tout fait de chasse pratiqué avec ces filets dans le département, 
pendant cette période, et contre le gibier désigné, ne constitue pas un délit de 
chasse, il n'en est plus ainsi lorsque, après l'époque déterminée, la chasse a 
lieu à Paide des mêmes filets, surtout contre d'autres gibiers que ceux 
nommément désignés en Parrêté ; — Attendu que ces ûlets sont alors pro- 
hibés, et que le' proprié ta ire; qui serait passible d'amende s'il en était trouvé 
porteur^ ne peut s'en servir pour chasser dans un endos attenant à son habi- 
tation, sans contrevenir aux articles 9 et 12 de la loi ; — Attendu, dès lors, 
que le fait à raison duquel le demandeur était poursuivi constituait une con- 
travention auxdils articles, et qu^en les réprimant par les peines susindi- 
quées, Parrêt attaqué en a fait une saine application; — Rejette. 

Du 1" mai 1868 — G. cass. (Gh. crim.) —MM. Legagueur, f. f. pr.; Zan- 
giacomi rap.; Bédarrides, av. gén. 



N° 656. — Cour de cassation (Ch. crim.), — 9 janvier 1868. 

Pif eont de colombier, dommage» aax chempt^ dcttruolîoa, enlèvement, 

vol, intention frauduleuie. 

£n dehors du temps où les règlements exigent qu'ils soient tenus ren- 
fermés^ les pigeons de colombier peuvent bien être tués sur le lieu et au 
moment du dégâts maisy n*étant plus réputés gibier^ ils ne peuvent être 
enlevés au préjudice du propriétaire du colombier auquel ils n'ont pas 
cessé d'appartenir (l. A août 1789, art. 2j (I); 

Et cet enlèvement abusif est avec raison déclaré constitutif de voly si 
les circonstances du fait révèlent une intention de fraude, et, par exem- 

(f) Voir, dans le même sens, un arrêi de la Cour impériale de Roueo, du 
S4 août 18&i, Rép. de Lég. et <U Jur. for., U 111, p. SIS. 
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pfe, si les pigeons ont été cachés sous ses vêtements par celui qui venait 
de les tuer sur un terrain à lui appartenant (G. pén., 401) (i). 

(Ministère public c. Lamolinerie.) — arrêt. 

La Cour : — AUenJii que les pigeons de colombier ne sont déclarés gibier 
par la loi du 4 août i789, et ne peuvent être, comme tels, tués et enlevés 
par le propriétaire qui les trouve sur son cbamp, que durant le temps pendant 
lequel les règlements municipaux ordonnent de les tenir enfermés ; — Que 
si, hors ce temps, ils peuvent être tués par celui sur le champ duquel ils 
causent actuellempnt un dommage, ou par son préposé, ils ne peuvent cepen- 
dant alors être enlevés au préjudice du propriétaire du colombier auquel ils 
n'ont pas cessé d'appartenir ; — Qu'un tel enlèvement peut, suivant les cir- 
constances, êtr.e considéré comme vol; 

Attendu que le jugement de première instance, confirmé par Parrêt atta- 
qué (de la Cour impériale d'Agen, Cli. corr., en date du 6 novembre 1867), 
après avoir constaté que , dans la journée du 4 juillet dernier, le de- 
mandeur en cassation at iré un coup de fusil sur des pigeons appartenant à 
Bernard -Chanut, et est allé ensuite ramasser un ou plusieurs de ces oiseaux 
qu'il a emportés après les avoir cachés sous sa chemise, a déclaré qu'en s'ap- 
propriant ainsi frauduleusement une chose qui ne lui appartenait pas, le pré- 
venu a commis le délit de vol ; — Que cette décision, en l'absence d'aucune 
des exceptions ci-dessus énoncées, a fait une juste et légale application de 
l'article 401 du Code pénal, et n'a^ dès lors, encouru aucune censure ; — 
Rejette. 

Du 9 janvier 1868 *- C. Cass. (Ch. crim.) — MM. Legagneur, f. f. pr.; de 
Carnières, rap.; Bédarrides, av. gén. 



N<» 657. — Cour uipêrialb dbMontpblubr (Gh. corr.). — 15 juin 1868. 

Péohe fluviale^ oitatîoB« omûtîoiBy procè»- verbal y Bollitéy 

preuve du délit. 

Un procës-verbal constatant un délit de pêche ne peut être invoqué 
comme faisant foi jusqu'à inscription» de faux, lorsque tacte de citation 
donné au prévenu ne contient ni la copie de ce procès-verbal ni l'acte 
d'affirmation (2). 

Le ministère public conserve seulement, en pareil cas, la faculté d'éta- 
blir le délit par tous les genres ordinaires de preuve, de même que le 
prévenu peut débattre, par les mêmes moyens, les faits qui seraient allé- 
gués pour établir sa culpabilité (3). 

(Ministère public c. Solier.) — a^irêt. 

• La Cour: — Considérant que l'acte de citation donné à Solier, devant le Tri- 
bunal correctionnel de Saint- Affriqne, ne contient pas^ malgré les prescriptions 

(I) Le l'ail ne peut être puni comme vol que dans le cas où il a été comiiiis 
avec uue loientiou frauduleuse; il ne suffii pas de constater quMI excèduil le 
dfuit du propriétaire du terrain endommagé, si ce propriétaire était de bonne foi. 
Couf. Pans, U octobre 1864^ alT. Godard, Rép,, II, p. 331. — Voir, du resie, sur 
le droit de luér et de s'approprier les pigeons de colombier, les ot^ervaiions qui 
suivent ce dernier arrêt. 

(2-3) La Cour de cassation juge au contraire (eu matière de pécbe comme en 
maiière forestière) que Tomissiou de la copie du procè»-verbal dans la ciiation 
donnée à la requête du ministère public ou de toute autre partie poursuivante 
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fqrtTiQllQS dQ r$krtiç|^ 49 de U loi du 15 avril 1899, sur U pêche fluvMe, te 
copie du procè^r^erbal dressé pqr Iqs gardes-pêche^ ^i do Tacte d'affirinatian ; 
— Que, dès lors. Ton ne penl opposer un prévenu rarlicin 53 de la même loi 
qui déclare que \^% procès- verbaux foiil preuve jnsqu'ù inscription de faux, 
des faits matériels relatifs aux délits qu'i|s constatent ; — Que le ministère 
public ne peut invoquer pour constater la contravention, que les preuves 
ûrdinairemeot admises, et que, de son c6lé, le prévenu neut débattre, par 
les raèmea moyens, les faits qui seraient allégués pour établir sa culpabilité ; 

Considérant que de Tensemble de la procédure et des débats II ne'ré$uUe 
pas pour le juge la conviction que Solier se soit rendu counablo, le â du mois 
de mai dernier, d'avoir péché à la main en temps prohioé, dans la rivière 
de Sorgues, et sur le territoire de la commune de Sidnt-ÂlTriquc ; — Que 
c^est donc avec raispn que les premiers iu^es ont prononcé son relaxe, et 
qu'il est de la justice de la Cour de matntcnir cette décision ; — Par ces 
motifs CONPUUIE. 

Du i5 juin 1868. -^ C. de Montpellier (Ch. oorr.). — MM. Pégat, pf/; 
Lacointa, subsl. ; Roseh, av. 



^^^•mmn^^ 



Le propriétaire ^Mt, après avoir affervi\è la chasse sur s^ terres sam 
restriction ni réserve^ continvie à y chasser s^ns l'autarisatwn de son 
fermier^ commet-il le délit de chasse sur le terrain d' autrui , préim et 
puni par l'çirtick Wy^'iyd^ Içk hidu3 mai ISM ? 

Cette question, qui s'est posée à Poccasion d^in arrêt de la Cour de Colmar 
du l^i* octobre i867 (aiï. Lehmann, ci-dessus p. 129), nous a paru devoir être 
résolue négativement, l^es rédacteurs dH JournAl 4u Palai^ et du Bec^H^à^ 
Sirey ont fornmlé en sens contraire les observations suivantes que nous 
croyons devoir plc\ce.r ^o.iu Içs yQVtt dft «o§ leotewrs : 

« Il est certain que la ccsii^iou sans réserve du droit de chasse confère au 
cessionnaire tous les droits appartenant à cet égard au propriétaire, notam- 
ment celui de poursuivre Urép^essiixu des déUt$ de cbai;$e. V. Metz, !«' mars 
1854 (P. 55, 11, 3G4 ; S -V. 56, W^'MX Muis ce droit de poursuite peut-ii èlre 
exercé conlrç le pro[>riélairc lui-même? ISn d'autres termes» le prapriéts^ire 
qui cbabsc sur les terres comprises dans la cession qu'il a consentie^ cop(kuiet- 
il le délit de chass«) sur le terrain d'autrui, prévu par l'article ^1, â% de la loi 
du 3 mai 18^41 L'atlirmative, que la Cour de Colmar a implicitement, mais 
trèsr'^ettement consacrée en aïkm^ttant le cessittonaire à intervenir comme 
partie civile dev^ut le ^uge de répres&ioD, sar la poursutle dirigée contre le 

entraîne I» nullité de la poursuite, par le moiif que le prôveau peut avoir intérêt 
à la production et à la «ii^^illcalion di» pn»cèâ-verba}, soii pour se prévaloir de la 
pruscripiion spéciale établie eu ces maiiéres, soii ^our s'inscrire eu Caux contre 
k procès -verbal. Crim. rej., 4 décembre 1828; afi. Perrel (Dalloz, v<> FomâTa, 
D« %'i/^), 14 iii»ara 18S\e,aff, Kochei, et Si :»vril 1858, aff. Burdage (A. F. fi., p. 172). 
A UN termes de ce dernier arrôi (intervenu en matière de pëcbe, comme le 
préciHient). la nullité de la citation dvyraU être prononcée, atora même quo le 
miiiisière public déclarerait ue point vouloir t'airt; usage du procès- verbal et s'en 
référer iniiqueQieiii à la preuve le^iiu^oniale^ 

Quid si le procès-verbal rentd'ruiaiii des vice» de Corme <Hà «ye constatait pas 
suffisammeni le délit, pans ce cas, la partie pouTSU\vanle pourrait reooucer à s:en 
prévaloir pour s*en tenir à la preuve tesiimoniale. Il es| éxidefti» dit M. DaJloz 
(yo FoBÊTs, a» &38)» que, dans ce cas> ^ cit^tio(i ^e |>o«rr^i ÔUe annulée pour 
violation de l*artJictQ X%% dv Co<to^ foce^Uer (ç^H de. VatUcle 4^ de t» Wl du Ift avril 
1829). ConC. Ml. Meaumiç, Code for.^ v^» xn». 



propriétaire par le ministère pnbljc poiif fa^t de chasae ein tQ^pps prq))ihé, eal 
vivement combattue par plusieurs auteurs, c (^e prQprjétsiiF^, dit M. fiogron» 
Code de lâchasse^ p. 34, (*si resté propriétaire de \\\ cimse : il chasse sqr son 
terrain et non sur le terrain d'autrui; il porte, il ^sl \\^^ atteinte ai| (iroit 
d'autrui, mais c'est un dommage au'il cs^use^f i)oq HP()élf( qu'il coi^inet : il 
pcturra bien, pour la réparalioii de ce domip^ge, être çilé devant les Iri-r 
bunaux^ mais ce sera devant les tribunaux civils, et l^ réparation qai sarA 
demandée sera toute civile. >V. dans le mêiipe sen^^ MM* ChampiQPnidre, 
Man. du chasseur, p. 13; Giraudeait et Lelièvre, la Çha$se, i\'* 633 (1). 

a Ces raisons sont spécieuses assurépient, mais elles ne nous paraissent paa 
fondées. Dès que Ton reconnaît, comme le fqijt les partisans de q^ syitème 
eyx-mêmes, que le droit de cliasse peut être séparé çie la propriété, soit au 
profit d'un cessiounaire, soit au profit d'un usufruitier qu empliytéote, el 
qu^alors te propriétaire n^a plus le (ji'oit de cj^asser^ on a pQiqe ^ concevoir 
quMl puisse cependant le faire sans encourir aqcuqe peJnQ. $i, au lieu da 
droit de chasse, il s'agissait de quelque autre attribut (le la propriété, par 




propri^lî 

gage, qui détourne ou détruit quelcju'un de ces objets? Or quelle différence, 
au point de vue moral, peut-on raisonnablement établir entre le propriétaire 
qui récolterait les fruits des arbres qu'il a loués ou qui disposerait d'objets 
dontil a fait le gage de son créancier, et celui qui continuerait ^ exercer uo 
droit qu'il a aliéné? — Et qu'on ne se méprenne pas sur notre pensée ; nous 
ne prétendons pas qu'il y ait lieu d'établir une comparaison coip.plête entre la 
propriété d^un terrain, ou d^un objet mobilier, et le droit de chasse; sans 
doute, le propriétaire du terrain ne l'est pas du gibief qui peut s'y rencçintrer, 
et, dès iora, la destruotion du gibier ne saurait être envisagée absoli^n^ent 4^ 
niêine çpil que la destruotion ou le détournement des fruits cédés ou des çffets 
saisis ou engagés. Na^^ voulons lieulement montrer, d'une part, que raltrihut 
principal du droit de propriété, |^ disposition de la chose sur laquelle il porte, 
peut être détaché dn d^ati lui-tnêmçtt syispçndu m ftédé, e.t, d'autre part^que 
ce droit de disposition, pour être incorporel, n'en est pas moins parfaitement 
détini, appréciable, et susceptible d'être l'objet d'une aliénation, d'une libéra- 
lité, etc., sans a^}^^ pûu(^ oç.la de reposer sur la tète du propriétaire ; que, 
par voie de conséquence, le propriétaire auquel la possession de s^ chose a 
été enlevée» on qt^i s'en est dessaisi temporairement, devient, quant h ce, et 
au regard de qçlni anqqei elle ^ été Fégulièremenl transmise, un véritable 
tiers; d'o(i celte cpnelUsian, toute naturelle, c^ue si Tentreprise des tiers est 
illicite, l'entreprise du propriétaire devenu tiers ne le sera pas moins; qne 
l'une ^t l'autre sont de même pâture, et doivent entraîner les mêmes résultats, 
^ moins de disposition oonlraire. ?«- Or- cette disposition contraire ne $e 
f^nconlre point dans l' article 11 de la loi de 1^4. Sans doute, à les prendrq 
dmt^ leur ben^ absalu, tes mots terraiu d^au^rui, employés par cet articie«| 
veulent bien dire terrait» dant an n'a pa» la propriété; mais prenons garde 
gue Ifi loi d^. 1^4 ^\ une toi spéciale Uoat toutes les expressions doivent êtr^ 
interprétées secundum subjectam materiam. Lors donc que cette loi parle du 
propriétaire, cela doit s'entendre du propriétaire investi du droit de chasse. 
Ce oui le prouvç^ ç'v^l que iç (nêm«i article autorise à chasser sur le tçrrs^in 
d'autrui celui qui a obtenu le consenten^eut du propriétaue. 

^ Qir^t-an que le propriétaue, même dessaisi cfu droit de Qtia^^ pçovra^^ 
par son consentement, couvrir les faits de chasse des tiers ? Ne serait-ce pas 

(1) Voir encore, dans le nii:me sens, Italloz, Jur. gén,, v» Chassb, n^ 58; Lavallée, 
Vade mecum du chasseur, p. 43; Deville, observations sur un arrêt de la Cour de 
Rouen du 23 mars 1806, Rép, III, p. S54>. 
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donner au propriétaire de mauvaise foi la faculté de paralyser aux mains du 

concessionnaire I eiïet de la cession, en prodiguant les permissions de chasse ? 

— A cela on peut répondre, avec M. Rogron, que le concessionnaire a la 

ressource de faction civile. Mais Faction civile en matière de chasse sera Ri 

plupart du temps illusoire ; le législateur l'a bien compris, puisqu'il a mis aux 

mams de la partie lésée une action en répression à la fuis plus prompte et plus 

efficace, encore qu'il s'agit de faits qui ne touchent que de bien loin à l'intérêt 

social. Aussi les tribunaux, lorsqu'ils se trouvent en présence de tiers excipant 

d'une autorisation émanée d'un propriétaire qui a aliéné ses droits, ii'hé- 

sitent-ils pas à appliquer l'article H. V. Rouen, 23 mars 1866 (P. 67, 595; S.-V. 

67, II, 150), et le renvoi. La Cour de Colmar nous paraît avoir avec raison 

étendu la même solution aux faits de chasse commis par le propriétaire. — 

Y. au surplus, dans le sens du nouvel arrêt, MM. Camusal-Busseroiles, 

Code de la chasse^ p. Ai et suiv., et 114; Berriat-Saint-Prix, LègisL de la 

chasse, p. 129; Gillon et Villcpin, Nouv. Cod, des chasses, n<» 266(1). 

V. aussi, sur la question analogue de savoir si le propriétaire d'un enclos peut 

se prévaloir de rarticle2 de la loi de 1844 pour chasser dans cet enclos après 

qu'il en a cédé la chasse, Hép. Pal.^ v° Ckasse, n° 83 et suiv. ; MM. Gillon 

et Villepin, op. cil,, n« 61.» — (P. 68, p. 381; S.-V. 68, II, 249.) 



N*» 659. — GooR DE CASSATION (Gh. corr.). — 2i déc. 4867. 

Bxoeption prèjudîoielley renvoi à fint oivîlet» délaî» fixation. 

Il y a violation de l'article 182 du Code forestier., lorsqu^en ren- 
voyant le prévenu à fins civiles^ l^juge de répression ajourne indéfini- 
ment le jugement de la cause ; il doit seulement surseoir à statuer sur 
l'infraction, en fixant un délai dans lequel la preuve de la propriété 
alléguée sera rapportée^ et en mettant cette preuve à la charge du pré- 
venu {2), 

(Maire de Pierre-Buffière c. Moufle.) — Arrêt. 

La Cour: — Sur le moyen pris de la violation de l'article 182 du Gode 
forestier : — Vu ledit article ; — Atteudu qu'en supposant que la question 
de propriété ait pu être soulevée, et que la solution de cette question eu fa- 
veur du prévenu dût l'aire disparaître la contravention, le juge de police 
aurait dû, non pas ajourner indéliuimeut le jugement de la cause, mais sur- 
seoir à statuer sur la contraveution^ en fixant un délai dans lequel la preuve 
de la propriété alléguée serait rapportée, et en mettant cette preuve à la 
charge du prévenu ; qu'en statuant comme il l'a fait, le jugement a commis 
une violation de l'article 182 du Code forestier;... Casse. 

Du 21 décembre 1867. -—C. cass. (Ch. crim.). — MM. Barbier, rapp.; 
Chanins, av. gén. 

(1) Voir, dans le même seus, Petit, Traité du droit de chasse, 1. 1, p. 298. — 
L'arrêi invoqué a été inséré ci-des!»us, p. 129. 

(â) Couf., Crim. cass., 18 février 1836, aff. Thiboux, 23 août 1839, aff. Barre- 
don ; Ualloz, v*' Qdbst. pbèj., n*» 171 ei 172. 
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N* 660. — Cour de cassation (Ch. crim.). — 24 avril 1868; 
et Cour iMPfiRiALE de Grenoble (Ch. corr.). — 25 Juia 1868. 

ForèU y rayon prohibé^ ferme, grange, reeomtraetion, 

démolition. 

La permission de réparer et de reconstruire ^ accordée exceptionnelle- 
ment par r article 153 du Code forestier pour les maisons enfermes 
qui, lors de la promulgation de ce Code, se trouvaient exister dans le 
rayon de servitude établi autour des forêts, est inapplicable à une grange 
composée au rez-de-chaussée d^une écurie destinée à retirer le bétail à 
certaines époques de l'année, et au-dessus d'un fenil et d^un battoir, alors 
même qu^un berger devrait v coucher pour garder les bestiaux (1). 

Une telle grange ne bénéficie de l'exception que lorsqu'elle est adjointe 
comme dépendance à une maison d'habitation formant le siège d'une 
exploitation rurale; et il importe peu, à cet égard, quHl soit d'usage 
dans la localité de donner le nom de fermes aux bâtiments de cette sorte ^ 
même quand ils sont isolés (2). 

L'obligation de démolir une grange construite dans le rayon prohibé 
des forêts résulte virtuellement d^un jugement par lequel le Tribunal 
correctionnel a reconnu Cirrégularité de la construction et adjugé les 
conclusions du ministère public et de l'administration des forêts tendant 
à faire condamner le prévenu aux peines édictées par C article 152 du 
Code forestier (Rés. par la Cour d'appel). 

(Forêts c. Haine). 

Il a été constaté par procès-verbal régulier du 13 juin 1867^ que le sieur 
Hame avait construit un hangar à 30 mètres de laforètcomnounaledeBonvillard. 
Traduit à raison de ce fait devant le Tribunal correctionnel d*Albertvilie, pour 
infraction à l'article 152 du Code forestier, le sieur Hame a prétendu que le 
bâtiment dont il s'agissait était non point une simple grange, mais une véri- 
table maison de ferme affectée à une exploitation agricole et servant d'habi- 
tation pendant une partie de Tannée ; que ce bâtiment existait d'ailleurs depuis 
un temps immémorial; qu'il l'avait seulement réparé et qu'en agissant ainsi, 
il n'avait fait»qu'user de la faculté accordée par le paragraphe 3 de l'arti- 
cle 153 du Code forestier pour les maisons ou fermes existantes dans le rayon 
de 500 mètres des forêts à l'époque de la promulgation de ce code. 

Le Tribunal, sans s'arrêter à ce moyen de défense, a condamné 1q prévenu 
à 50 francs d'amende par un jugement du 20 septembre 1867^ dont suit la 
teneur : 

« Attendu qu'il est résulté des débals que la construction dénommée 
hangar au procès-verbal est composée d'une écurie en pierres sèches, desti- 
née à retirer le bétail à certaines époques de l'année, etuu-dessus de celle-ci, 
d'un fenil et d'un battoir en bois ; qu'elle n'est pas habitée ; que la toiture^ le 
fenil et le battoir ont été emportés par une avalanche de neige qui n'a laissé 
sur place que quelques pièces de bois, il y a deux ou trois ans, pendant 

(t-S) Jusqu'à présent la jurisprudence n'avait point donné une déOnition pré- 
cise du mot ferme. — Mais il avaii été jugé que par maisons ou fermes on ne 
pouvait entendre que des constructions desiinées à une habitation sérieuse. Crlm. 
cass., 36 août 1853^ aff. Lardiet, A. F. B., 6. p. 184; Metz, S5 janvier 1837, aff. La- 
gard, et Nancy, S4 janvier 18U, a£f. Ërard, Dailoz, Jur, gén., vo Forêts, no* 895 
et 916. 

RàPBRT. DB LtoiftL. V0RB6X.— JAlfVIU 1869. T. IT.— li 
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lesquels la construction a été abandonnée et n*a été Tobjet d'iiucnne répara - 
tion jusqu*au mois de juin dernier; — Attendu que telle qu'elle est établie, 
cette construction n'est pas destinée et qu*ello o^t imppQprq h Th^ibi^ation ; 

3uMl n^a pas même été allégué qu'elle fut une dépendance d'une maison ou 
'une fern^e; tsr Attendu qUQ d^s faits ainsi constatés^ il résulte que la con- 
struction qui fait Pobjet de la prévention doit être classée dans la catép;orie 
de celles que Tarticle 152 du Code foroslicr défend d'établir, à moins 
d*uf) Kilomètre des for^s, sans jipe autorisation pré(|lnble ; -» AllpmlM que les 
dispositions i\m\\\, article de loi atteignent toutes les conslructions légèr^i 

?|ui, à raison de iour inhabitation présentent des dangers d'incendie des 
orêts et facilitent la perpétration des délits forestiers ; que Particle 153 con- 
cerne au contraire les constructions de maisons ou fermes dont la destination 
est d'être nécessairement habitées, et qui offrant par cela même moins de 
dangers pour la conservation des forêts, peuvent être établies à une moindre 
distance qM9 oelle^i-oi ; qu'il y aurait lipu ie ranger pour le iijême motif, dans 
oetie dernière catégorie, les constructions légôre# qui seraient une dépen- 
dance ()q3 dit&s iniiisons ou fermes ; ^ Attendu en ce qiii touche l'exceplioa 
tirée de rfinciennelé de la construction dont il s'agit, qqe l'article 152 no 
renferme pas, comme Particle 153, la disposition exccpiiounclle qui perniet 
de réparer, reconstruire ou augmenter sans autorisation^ les maisons ou 
fermes existantes au moment de la mise en vigueur du Gode forestier; que 
Ton doit conclure de cette différence importante de rédaction des deux dis- 
positions qu'une autorisation préalable est nécessaire pour réparer, recon- 
«truira ou augmenter les constructions môme anciennes, du genre de celles 
prévues par TarticU 152 ; par ces motifs, etc. s 

Snr l'iippei du sipur H^^ine, ce jugement ^ été infirmé par un ap'êt d^ la 
Cour impériale de Cnambéry, du 12 décembre 1867, ^^^^ 1^ texte suit: 

« Allcndn qu'il résulte de la combinaison des articles 152 et 153 du Code 
forestier expliqués par la doctrine et la jurisprudence que le mot ferme 
contenu dans le dernier de ces articles doit s'entendre, suivant les localités et 
leurs besoinS| de tout b&timept servant à une exploitation fermière^ habitée 
ou destinée à l'habitation même teinporairemeut, à certaines époques de 
Tannéo ; -- Attendu qiie le bâtiment dont il s'agit en l'espèce et qui a été 
reconstruit par le prévenu sans autorisation préalable est, d'après les usages 
de la bavoie, une véritable ferme de cette dernière nature ; — Que, bien 
que le partie rédacteur du procès- verbal Tait quahûée de grange, il esi certain, 
en préstiuce des constatations contradictoirement faites aux débats de pre<- 
inière instance et retenues au jugement, que c'est lu pue expression iinpropre, 
puisque le Tribunal déclare que la construction est composée d'^ine écurie en 
pierres sôdius destinée à retirer le bétail à certaines époques de remuée, d'un 
feiiil et d'tm battoir en bois; — Attendu que si un pared bâtiment n'est pas 
constamment habité, il est incontestable qu'on y eouche nécessairement pen- 
dant plusieurs mois, quand ce ne serait que pour garder le bétail et pourvoir 
à su nourriture; — Qu'ainsi le prévenu n'avait, aux termes de l'article 153 
précité, besoin d'aucune autorisation pour la reoûnsiruction, objet de la 
poursuite» et que, dès lors c'est à tort que les premiers juges ont prononcé 
la condomnaliun par application de l'article 153 ; — Par oes motifs iniirmant, 
renvoie le prévenu des lins de la plainte, » 

L'administration des forêts a déféré cet arrêt à la censure de la Cour de 
cassation, pour violation des articles 152 et 153 du Code forestier. 

« En lait, a-t-on dit, il est établi que le bâtiment construit par le sieur 
Hanie ne renferme aucune chambre d'habitation avec foyer ; il se compose 
exclu^sivement : 1^ d'un rez-de chaussée enfoui en terre du cêté de la pente 
du terrain, formé de murs en pierres sèches sur deux côtés pour soutenir les 
terres et fermé pour le surplus de clayonnages ; ^ d'un premier étage tout 
en boi», recouvert en chaume et reposant sur des colonnes en bois. Gq pre-* 
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mier étage est de dimensions plus grandes que le rez-de-chaussée, qui a 
6",50 de longueur sur 3'»,50 de largeur. Il est disposé pour recevoir les ré- 
colter consistant principalement en foin ; an-dessous peuvent èlpp rQiD.ipés 
temporairement des bestiaux pour la consommation du fpurr^a^ mi'H s^PAK 
onéreux de descendre au3( lieux d'habil^Uon ordinaire, f^çs récolter $Q{)t d'ail- 
leurs d'une importance minime, la contenance de la propriété n'élapt qu@ d^ 
60 ares environ, et sa production atteignant ^ peine if5Û kilpgramn)^s àû 
foin. — Tel est' le bâtiment que la Cour de Cbambéry a cru geyojr consi- 
dérer comme constituant une ferme dan^ le sens de Tarticle {53du Codci 
forestier. « Le mot ferme, dit Tarrêl, doit s'entendre, snivant les localités et 
leurs besoins, de tout bâtiment servant à une exploitatiqn ferniière, babitôQ 
ou destinée a Phabitation même temporairement h certaines époques dû 
l'année. » — Mais d'abord la qualification à^exploita^ion fervf^ière est-ello 
sérieusement applicable à la récolle d'un pré de 60 ar^, et au f^it d'amen 
ner chaque année sur les lieux Quelques pièces (}e bétail pour copsomnaer 
celle recolle? Evidemment non. une ferme, quelqije peu in^portaqle qu'on 1§ 
suppose, fût-il (jueslion d*une simple mélàirie, représente toujours uq centril 
de travaux agricoles, et dès lors comporte nécessairement d'une pijrt, qn^ 




espèce dd 

ferme qui est louée à un fermier ou niétayefj avec les logetpe^t» f^écfi^- 
saires pour la faire valoir. — Sans doute les dispositipns (je l'article IS3 
sont applicables à toute espèce de ferme sans distinction d'j[npor[anpe ; mais 
encore est-jl que la condition essentielle ô^lre propre q fimbiûtiiQi^ doit 
toujours exister. — Or la construction du sjeur I|ame i)p satisfais nullement 




maison dans le sens attaché à ce mot par Tarlicle 153. La Cour dp passation 
s'est prononcée ii cet égard de la manière la plus formelle par un arr/it dtf 
26 août 1853 [aff. Lardiel, A. F. B. 6, p. 134 — « Attendu, porte ce^ 4rrêt, 
qu'il ressort du procès-verbal, base des poursuites, que |§s deux constructions 
élevées par les prévenus sont des cabanes, c'est-à-dire des constructions rea^ 
irani dans les prévisions de l'article 15^ du Code forestier qui dispose pouf 




auxquelles elle peut au contraire appartenir ; — Que dès tors nonobstant cett§ 




entièrement conforme aux vues du législateur; il est évident eU effet que I4 
distinction établie par la loi deviendrait complètement illusoire, s'il sui'lisait 
qu'une construction ne satistaisaut d'ailleurs à aucune des conditions néces- 
saires pour une habitation sérieuse, servit de temps à autre de gîte à son 
propriétaire, pour qu'on dût la considérer comme appartenant à la catégorie 
«péciliée dans Tarticle 153 ; si une telle conséquence était admise^ les plus 
sérieux inconvénients, au point de vue de la conservation des forêts^ 
s'ensuivraient immédiatement, en ce que les mesures de protection édictées 
par les articles loi et 157 cesseraient d'être applicables à la quantité consi- 
dérable d'abris établis 3ous forme de cabanes ou de hangars dan$ les pâtu- 
rages voisins des forêts, ^^ occupés pendanjt la s^spp d'été par |es bergers.» 
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ARRÊT. 



La Cour : — Sur ie moyen unique, pris d'une violation des articles 15â et 
i53 du Code forestier : — Vu ces articles ; 

Attendu qu'il résulte de leur combinaison qu'en dehors des fours à chaux, 
ateliers et usines, régis par les articles 151, 154 et 155 du Code forestier, la 
disposition de l'article 152, qui défend d'établir et, par suite, de réparer et 
de reconstruire sans autorisation aucune maison sur perches, loge, baraque 
ou hangar, à une dislance moindre de 1 kilomètre des bois et forêts, est 
générale et comprend tous les autres bâtiments, à moins qu'ils ne rentrent 
dans Texception consacrée par Tarticle 153, en faveur des maisons et fermes ; 
— Attendu que ces dernières expressions de l'article ne s'appliquent qu'aux 
maisons servant ù l'habitation, soit uniquement, soit avec l'adjonction de 
granges, écuries et" autres dépendances destinées à une exploitation rurale, 
dont la réunion constitue seule la ferme, dans le sens de ce même article ; — 
Que c'est la faveur attachée à Thabitation ou domicile des citoyens qui mo- 
tive l'exception en vertu de laquelle le propriétaire est admis, par l'ar- 
ticle 153, a réparer, reconstruire et augmenter sa maison, sans avoir besoin 
d*y être préalablement autorisé, quand elle existait au moment de la promul- 
gation du Code forestier, de même que c'est elle qui a fait excepter les maisons 
et fermes réglementées par le même article de Tobli^ation imposée par l'ar- 
ticle 157 aux propriétaires des autres bâtiments voisins des forêts de souffrir 
les visites des gardes forestiers, procédant sans l'assistance d'un officier public ; 

Et attendu, en fait, qu'il est rapporté au procès - verbal du garde que 
l'inculpé Etienne Hame a été trouvé construisant une grange à 30 mètres de 
la forêt communale de Bonvillard, sans autorisation administrative ; « Qu'il 
est tenu pour constant par l'arrêt dénoncé qu'il s'agissait d'une reconstruc- 
tion, et que la grange rebâtie se composait, au rez-de-chaussée, d'une écurie 
destinée à retirer le bétail à certaines époques de Tannée, et, au-dessus, d'un 
fenil et d'un battoir, et qu'un berger devait y coucher pendant plusieurs mois, 
ne fût-ce que pour garder les bestiaux et pourvoir à leur nourriture ; 

Attendu, en droit, qu'une construction établie dans cet état ne consti- 
tuait pas la ferme protégée par l'article 153, et que sa réédilication n'était 
pas dispensée d'une autorisation préalable ; — Qu'en jugeant le contraire et 




de ferme à ces sortes de constructions ; que les usages locaux peuvent bien 
exercer leur iufluence sur le mode de perpétration des faits eux-mêmes, mais 
qu'ils ne peuvent modilier le sens et la portée de la loi générale, et soustraire 
à la répression les faits qui, dans les mêmes conditions, y seraient soumis 
partout ailleurs ; — Casse. 

Du U avril 1868. — C. Gass. (Gh. crim.) — MM. F. Hélie, f. f. pr. ; Le- 
gagneur, rapp. ; Charrins, av. gén., c. conf. ; Gonse, av. 



Ensuite de l'arrêt qui précède, la cause et les parties ont été renvoyées 
devant la Cour impériale de Grenoble, qui a fait droit en ces termes aux 
conclusions de Tadminislration des forêts. 



ARRÊT. 



La Cour: — Attendu qu'une grange de montagne composée d'une écurie 
et d'un grenier à foin et destinée à retirer à certaines époques de Tannée le 
bétail sous la garde de son berger, ne saurait être, ni en fait ni en droite 
assimilée à la maison ou à la ferme dont la réparation, la construction ou 
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raagmenlation est permise sans autorisation à |)roximilé des bois et forêts 
soumis au régime forestier, suivant les prescriptions du paragrapiie 3 de 
raiticle 153 du Code forestier; qu'un bâtiment oie ce genre rentre dès lors 
dans la catégorie générale des autres constructions auxquelles s'étendent les 
défenses absolues d'édification imposées par Tarticle 15S du même Code ; — 
Adoptant d'ailleurs les motifs exprimés par les premiers juges pour justifier 
l'application qu'ils ont faite dans ce dernier article, au délit de construction 
prohibé, constaté dans le procès-verbal dressé le 13 juin 1867 par un pré- 
posé de l'administration forestière dans le territoire de Bonviilard ; 

Attendu que la démolition du bâtiment indûment construit était la consé- 
quence nécessaire et légale de la constatation et de la répression du délit ; 
qu'elle est impérativement prononcée par l'article 152 du Code forestier, dont 
l'application a été réclamée en première instance par l'administration fores- 
tière et par les réquisitions du ministère public et a été doublement consacrée 
dans les motifs et dans le dispositif du jugement dont est appel, où l'irrégu- 
larité de la construction est reconnue^ les conclusions de l'administration 
déclarées fondées et accueillies^ et l'article 152 textuellement inséré à la suite 
de rexplication donnée ; que la décision est rendue conformément à cet 
article; qu'il ressort de là que la démolition prescrite par la loi est virtuelle- 
ment et suffisamment renfermée dans le jugement et qu'il n'y a pas lieu d'y 
suppléer et d'ajouter à celte décision en l'aggravant contre le prévenu qui 
en a seul afïpelé, mais uniquement de maintenir les dispositions implicites 
qu'elle contient et les effets qu'elle doit produire ; — Par ces motifs, con- 
firme, dit que le délai d'un mois imposé par la loi pour la démolition du 
bâtiment indûment construit^ datera du présent arrêt, fixe à huit jours la 
durée de la contrainte par corps pour le recouvrement de l'amende, con- 
damne Uame aux dépens, etc. 

Du 25 juin 1858. — C. de Grenoble (Ch. corr.) — MM. Gautier, pr. ; 
Pages, rapp. ; Bionval, av. gén., c. conf. 



N' 661. — Cour impériale de Montpellier (Ch'.corr.). — 23 nov. 1868. * 

Reboiiement obHgatoiref formalîtéiy validité^ propriétaire appareot, 
terrain reboité» régime forestier. — Délit de pâturage, prévenu » 
exoeptien préjadioielle de propriété, rejet. 

Lorsqu^un décret rendu après l'accomplissement des foi^malités près- 
crues par la loi du ^S juillet 1860 a déclaré d'utilité publique le reboi- 
sement d'un terrain inscrit au cadastre au nom et comme propriété 
d'une commune, c'est contre cette commune, propriétaire apparente^ que 
l'administration des forêts doit poursuivre le reboisement^ et c'est à elle 
en conséquence que doivent être faites les offres et notifications prévues 
par ladite loi (1). 

Un terrain présumé communal, lorsqu'il a 'été reboisé en exécution 
d'un décret déclaratif d'utilité publique, est de plein droit soumis au 
régime forestier, même à l'égard des tiers qui s'en prétendraient pro-- 
prié tailles. 

En conséquence, n'est jjoint recevable F exception préjudicielle de pro- 

(1) H est évideitlque Padministration des forêts ne peut poursuivre le reboi- 
sement que contre ie proprieiaireapparent^ alors que le verliable propriéiaire n*a 
pas protiiè, pour faire reconnaître ses droits, des délais de fenquête prescrite 
par Tanicle 3 de la loi du ^S juillet 1860. 



iU ËÂO^ ET h)i(Éfà: 

pi^iéié Éoutevée pat M mrUcuUet pbiitsùivi correctionneltement pour 
avoir ^ préalablement à toute déclaration de défensabilité, introduit des 
bestiaux sur ce terrain sans une autorisation spéciale de l'administration 
des forêts^ sauf à ce particulier à exercer contre ladite administration 
tels droits et actions qu'il aviset*a (1). 

(Forêts 0, Gayraiid.) 

Il a été constaté par procès-^terbal régalier du 29 mai 1868 qae la veille le 
sidttr Gayraud avait fait dépallre un troupeau composé de dix-neuf bètesà laine 
dails une parcelle de terrain attribuée par le cadastre à la commune de Mons. 
Gomme telle^ celte parcelle, comprise dans un périmètre obligatoire, avait été 
reboisée depuis deux ans, après Taccortiplissement, vis-à-vis de la commune 
propriétaire, de toutes les formalités prescrites par la loi du 28 juillet 1860 et 
par le décret du 10 novembre 1864. 

Traduit pour ce fait dotant le Tribunal corredionnel de Saint-Pons, le sieur 
Gayraud a excipé d'un droit de copropriété. 11 a soutenu qu'en vertu d*an 
jugemelit du 11 juin 1848, il était propriétaire par Indivis, à titre privé, des 
terres de la Marcade de la Colmette, où ses bètes h laine ont été trouvées. Il 
a conclu en conséquence « à ce qu'il plaise au Tribunal surseoir à statuer 
jusqu'à ce que la question de propriété ait été jugée par les trilmnaux com- 
pétents* 9 

Âson audience dtt 13 août 1868, le Tribunal, accueillant Texceptlon sou- 
levée, a accordé au prévenu un délai de six mois pour faire vider la question de 
fond, par ces motifs « que Texception était fondée sur un jugement du 11 
juin 1848, et qu'il apparaissait de ce jugement que Gayraud serait réellement 
C0[jropriétaire à titre privé du terrain dont il s'agit ; que ce titre apparent 
était (je nature, dans le cas où il serait reconnu par l'autorité compétente, à 
ôterau fait incriminé tout caractère de délit ou de contravention ; que, dès 
lors, en conformité de l'article 182 du Code forestier, il y avait lieu d'admet- 
tre la question préjudiciable opposée par le prévenu, i» 

L^dduiitiistratlou deâ fbrêts a interjeté appel de ce jugetnent. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que la parcelle n° 105, sur laquelle Gayraud pré- 
tend des droits de copropriété en vertu du jugement de 1841 , était in- 
scrite au cadastre au nom et comme propriété de la commune de Mous; — 
Qu^élant comprise avec d'autres propriétés coniuiunales dans le périmètre de 
' reboisement, c'est contre la commune propriétaire apparente que l'admi- 
nistration forestière a dû poursuivre le reboisement <]o cette parcelle, et c'est 
à la commune qu'otit dû être faites toutes tes notiRcalions et oiïres ; — Que 
le. décret déclaratif d'utilité publique a été précédé de toutes les formalités 
voulues par la loi, notamment de rehqaête où chaque [lartie intéressée a pu 
consulter le plan des lieux dressé d'après le cadastre et indiquant par chaque 
parcelle le numéro de la matrice cadastrale, la contenance et le nom du pro- 
priétaire et qu'aucune réclamation ou opposition n'a été faite par Gayraud; — 
Qu'après ce décret^ les notifications ont dû continuer à être faites à la com- 
mune, avec qui oilt été remplies toutes les formalités préalables de reboise- 
ment, et que c'est dans ces conditions que ce reboisement a été opéré ; ^— Que 
Gayraud excipe Vainement de réclamations ()u'il aurait faites à cette époque, 
qu il ne Justine pas que ces réclamations aient eu lieu régulièrement et en 
temps utile et qu'il a dû subir la situation que lui a faite sa négligence ; — 

(1) Il est de principe, en efiei^ que rezception préjudicielle ne peut être ac- 
cueillie que quand elle est de nature à faire disparaître le délit. 
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Que cette situation n'a pas sans doute pour effet de le dépouiller de lé prb«> 
priété, et qu'en sa qualité de propriétaire réel il peut avoir à exercer contre 
rndminislration forestière tels droits et actions qu*il a visera > mais que ces droits, 
quels qu'ils soient, ne peuvent èlre d'aucuue influence dans rinstanoe ac^^ 
luelle; 

Attendu que, le reboisement de la parcelle n« 105> ayant été o|)éré régu^^ 
lièrementy et son effet étant de soumettre cette parcelle au régime fbres- 
lier, Gayraud n'a pu y introduire ses bétes à laine avant nue le bois Q*eût été 
déclaré défensable ; que Texception de propriété n'était donc pas de nature à 
faire disparaître le délit, et qu*en l'accueillant le Tribunal a fait nne applica^ 
tion erronée de Tarticle 182 duCodç forestier; «^ Qu'à plus forte raisdh Gay- 
raud ne peut être en voie de relaxe et qu'il ne peut y avoir Heu de stirseoif 
jusqu'à décision de l'autorité administrative ; — Attendu d'ailleurs que ie dé- 
lit reproché au prévenu est suffisamment établi par le procès-verbal produit ( 

Par ces motifs, sans s'arrêter aux conclusions tant principales que subsi- 
diaires de Guyraud, les rejetant, anuuU le jugement dont est appela déclare 
Gayraud convaincu d'avoir, au jour indiqué dans le procôs^veroali introduit 
dans la parcelle reboisée depuis moins de dix ans et non déclarée défensable ttti 
troupeau de dix-neuf bèteS à laine dont il était propriétaire, et lui faisant appli- 
cation de Tariicle 199 dn Code forestier, le condamme à Tamendo de 4 francs 
par chaque bète à laine, soit pour dix- neuf bêtes à une amende de 76 francs, 
déclare n'y avoir lieu de prononcer des dommages, le condamne aux frais ûtt 
première instance et d'appel. 

Dû 23 noxembre 1868. — G. de Montpellier. (Ch. corr.) — MM. Paytavitt) 
f. f. pr.; Goirand de Labaume^ 1*' av. gén., c. conf. 



N"* 66S. — Cour iMPÊRtALB bb Nânct (r« Gh.). —là déoi 1867. 

mite en jogefiiCBti garde forc«tîer| «omplicitéy priviléga ottJendiotMMii «fa. 
Délit fofftttticri prvMrIptiaBy aot» iaterriiptif. 

Un garde forestier poursuivi devant la première Chambre de iq Cçuir 
impénale comme complice de délits de coupe et d'enlèvement de boie 
commis dans son triage^ attire devant h même juridiction les simplet 
particulières considérés comme auteurs principaux des faits délictueuss 
(C. itlst. crim., 483,226 et 501) (1). 

La prescription dé CacHon en réparation des délits forestiers est in- 
terrompue par tes actes d'instruction et de poursuite^ et spécialement 
par le réquisitoire du procureur général aux fins d'informer tout ensem^ 
Ole contre des délits de cette nature et contre un crime de cot^ruptùm qui 
y est connexe^ et par la délégation^ aux métnes fins, au premter prési- 
dent au juge d'instruction (2). 

(Ministère public c. Gravis et Stater.) 

Un pfocès-verbal dressé le 19 juin 1867 par un agent forestier, a constaté 
que les sieurs Gravis père et tils avaient commis des délits de coupe et 

(1) On sait que le simple parliculier priWcnu d*avo!r commis un délit cù^join- 
tentent avec un olficier de tH)lice judiciaire est justiciable comme lui de la Cour 
impériale, Carnol, t. III, p. 363, ii« 3; Bourguignon, t. II, p ilS; Meit, SB Jan- 
vier 1826^ aff. Deck; Dalloz. v>« Misa br itiGaHBNT, d* 170. Cette tègle est appli* 
cable même alors que l'officier de police judiciaire n'est que complice et iion 
coauteur du délit. DallOf, \*» Comp. cbim., n« 177 ; t^graverend, 1. 1, n* 198. 

(S) Voir, en ce sens. Lyon, 10 avril 1866, aff. Gbarmoy, JUp., III, p. B07, et 
Paris, 9 janvier 1868. ci-dessus, p. 196. 
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d'enlèvement de bois dans la forêt communale de Ventron, avec Taide et 
Tassislance du garde Stater, qui à cette époque était chargé de la surveillance 
de cette forêt. Comme les faits constatés à la charge de Stater avaient été 
commis par lui dans Pexerclce de ses fonctions d'ofHcier de police judi- 
ciaire, le procès-verbal fut adressé au procureur général à Nancy, qui, à la 
suite d'une instruction ordonnée par le premier président, à la date du 
3 septembre, et vu la cunnexité, fit traduire le garde Stater et les sieurs 
Gravis père et Gis devant la première Chambre de la Cour impériale. Le sieur 
Stater était^ en outre, inculpé de n'avoir point constaté plnsieurs délits com- 
mis dans son triage. L'affaire ayant été appelée à l'audience du 12 décem- 
bre 1867, le ministère public examina d'office deux exceptions tirées : la 
première de l'incompétence de la Cour à l'égard des sieurs Gravis, et la 
deuxième de la prescription, la citation n'ayant touché les trois prévenus que 
plus de trois mois à dater du procès-verbal.^ 

ARRÊT. 

La Cour : — En ce qui touche les exceptions d'incompétence et de pres- 
cription examinés d'office par M. l'avocat général: 

ânr l'incompétence : — Attendu qu'en sa qualité de garde forestier, Stater 
était, d'après les articles 479 et 483 du Code d'instruction criminelle, le jus- 
ticiable de la première Chambre de la Cour impériale, et que par une consé- 
quence aussi logicjue que nécessaire, il devait attirer avec lui, devant elle, 
les simples particuliers regardés comme les auteurs principaux des faits dé- 
lictueux dont il avait lui-même à répondre ; — Que celte marche inspirée par 
le sentiment des convenances hiérarchiques trouve sa justification oans l'ar- 
ticle*501 du Code d'instruction criminelle; — Qu'on ne comprendrait pas, 
en effets que ce qui se passe devant la Cour de cassation ne se passât point 
aussi devant une Cour impériale ; — Qu'il y a mêmes raisons de décider. 

Sur la prescription : — Attendu que si plus de trois mois se sont écoulés 
depuis le procès-verbal du 19 juin 1867, constatant les délits reprochés à 
Gravis père et iils, la prescription a été régulièrement interrompue par le ré- 

3uisiloire du procureur général aux fins d'informer tout ensemble sur les 
élits et le crime de corruption, qui y était connexe, et par la délégation 
aux mêmes fins du premier président au juge d'instruction de Kemiremont, 
en date du 3 septembre dernier ; — Qu'il devient, dès lors, inutile de recher- 
cher si l'article 186 du Code forestier s'applique à Gravis père et à Gravis fils; 
Au fond : — Attendu qu'il résulte des débats ; — Contre Gravis père et 
fils, qu'ils ont, en 1867, dans la forêt communale de Ventron : 1° coupé à la 
scie ou enlevé^un billon, dans un sapin chablis vif mesurant 1 mètre de cir- 
conférence à 1 mètre du sol ; 2"" coupé et enlevé un sapin chablis mesurant 
23 décimètres de circonférence sur la souche ; 

Contre Stater, qu'il s'est rendu complice des délits ci-dessus spécifiés, en. 
aidant ou assistant, avec connaissance, les auteurs, soit dans les faits qui les 
ont préparés ou facilités, ou dans ceux qui les ont consommés ; — Que, de 
plus, en 1867, il n'a pas constaté dans le triage confié à sa garde : 1° un délit 
consistant dans la coupe à la scie et l'enlèvement de billons dans un sapin 
chablis vif, tombé sur le chemin du droit du gros pré et mesurant 24 déci- 
mètres de circonférence à 1 mètre du sol ; 2^ un autre délit consistant dans 
la coupe à la scie et l'enlèvement de billons dans un sapin chablis vif 
tombé sur le même chemin et mesurant 27 décimètres de circonférence à 
1 mètre du sol ; 3^ un troisième délit consistant dans la coupe à la hache et 
l'enlèvement d'un sapin mort situé sur lu talus du même chemin et mesurant 
sur souche 12 décimètres de circonférence ; 

Par ces motifs, se déclare compétente ; — Dit que la prescription a été 
régulièrement interrompue; — Condamne solidairement Gravis père, Gravis 
fils et Stater, en une première amende de 18 francs, et en une seconde de. 
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71 fr. 80 c. ; condamne Stater seul en quinze joars de prison, et en trois 
amendes, etc., etc. 

Du 12 décembre 1867. — C. de Nancy (1" Ch.). —MM. Leclerc,!" pr.; 
Liffort deBuffévent, av. gén. ; Bernard av. 



N*" 663. — Cour ihpéiiulb db Nihbs (Ch. corr.).— 30 juillet 1868. 



Forêt de l'Btaty adjiidîoataîrep enlèvement de boit dans ane coupe 

délit, aetîon en réparation, prescription. 



Le fait^ par F adjudicataire d'une coupe assise dans un bois de PEtat, 
défaire abattre et enlever dans une coupe voisine des arbres même mar- 
qués du sceau de délivrance constitue un délit dont l'adjudicataire lésé a 
le droit de demander la réparation civile devant la juridiction correc- 
tionnelle^ alors même que l'administration des forêts s'abstiendrait de 
poursuivre (1). 

Lorsque ce fait a été constaté par un procès-verbal de récolement, 
dressé sur la réquisition et en présence de r adjudicataire lésé^ faction 
de ce dernier doit^ à peine de nullité, être exercée dans le délai de trois 
ou de six mois fixé par V article 185 (/u Code forestier :%ci ne s'appli- 
que pas r article 638 du Code (f instruction criminelle qui est spécial aux 
délits non constatés (2). 

(Besson c. Mialhe et Chacornard.) — a,rrêt. 

La Cour : — Considérant que, dans un intérêt général de conservation, le 
Code iforestier (Sect. IV, art. 29 à 45) soumet tous les adjudicataires décou- 
pes dans les forêts de l'Etal à des règles spéciales et rigoureuses ; (^ue Tidée 
dominante de ces mesures est d'empêcher que sous aucun prétexte, il se pro- 
duise des abus d*exploi talion de la part de ces tiers introduits ainsi dans le 
cœur des forêts, soil au préjudice de l^tat, soit au préjudice de ceux qui lui 
sont substitués en partie, tels uii'adjudicalaires voisins ou concurrents; — 
Que, d'après ces principes, l'adjudicataire d'un nombre limité et déterminé 
d'arbres de haute futaie ne saurait en abattre et s'en approprier un plus grand 
nombre, au préjudice de Tadjudi cal aire voisin sous prétexte que tous portaient 
Fempreinte du sceau de délivrance; — Que cet enlèvement, nécessairement 
frauduleux et de mauvaise foi, tombe sous Tapplicalion des dispositions péna- 

. (1) Il y a là une application exacte des ariicles 803 du Code forestier et 18S du 
Code u'iiisiruclion criniinelle. 

(2) Les premiers juges avaieni décidé que l'action de la partie civile se trou- 
vait presicriie comme raclioii publique. Four échapper à cetie conséquence, le 
sieur Besson souienait devant la Cour que le faii sur lequel se foudail ^a demande 
en dommages-iniérèts ne conslitiiail pas un délit; que, par suite, la juridiction 
correciiouneile était incompétente pour ei) connaître. Subsidiairemcut il soute- 
nait qu'en admeitaal que ce fait eût le caracière de délit, il ni; constituait pas un 
délit forestier, mais un délit ordinaire toml)anl sous Tapplicatlon du Code pénal^ 
et eu faveur duquel on ne pouvait invoquer que la prebcripiiou de trois aus édic- 




fixés par cet article? Pourrait-on valablement jnvmiuer contre sa demande en 
dom mages- iutérêis un acte dressé à son insu et dont on aurait négligé de l'in- 
former? Cette question ne |)aralt point encore avoir été soumise aux tribunaux. 
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les ci-dessus indiqtiéëSs et (ouidb tHoins sous belles des articles l92et suivante^ 
du même Code ;— Qu'il importe peu que radministralion forestière n'hait pas crU 
devoir, à dérnUt d'intérêt matériel, poursuivre directement la répression de 
ce Tait ei^sentiellement délictueux ; qu'il suffit que le fait allégué et d^ailteurs 
relevé dans un pioccs-veibnl de récolemeut soil préjudiciable à un tiers sub- 
stitué quanta ce aux droits de l'Etat, pour que ce tiers ait droit et qualité pour 
saisir la juridiction correctionnelle d*une demande en restitution etdomma- 
ges-ilUérêls; 

Au fond : — Sur les conclusions subsidiaires de Besson ; — Coiusidérani 
que les procès-verbaux de récolement ont pour but et pOiir résultat de con- 
stater s'il y a abus d'exploitation et comme conséquence d'examiuer si le fait 
ainsf relevé présente un caractère délictueux ; — Qu'à bon droit le jugement 
attaqué reconnaît ce caracière et cetle poi'lée au procès-verbal de récolement 
de^ dru* coupes, dressé contre les ttllimés le 6 août 1867, en préselice et sut- 
la réquisition de l'appelant: -^ Que l'action de ce dernier se fondant sur les 
faits cousîmes plus de six mois avant lu citation se trouve dès lors frappée d« 
pre^:cription aux termes de Tarticlo 165 du Code forestier et ne saurait être 
réglée par les dispositions du droit commun et l'article 638 du Code d'instruc- 
tion criminelle applicable seulement aux délits non constatés ; ~ Adoptant 
au surplus les motifs des premiers juges ; — Rejette l'exception d'inconlpé^ 
leUcc ni'opbsée, et statuant sur ces conclusions subsidiaires au l'appelant, dé- 
clâib lie plus tort son action prescrite, confirme de ce chef le jugement at- 
taque. 

Du 30 juillet 1868. — C. dé Ntmès fCh. corr.) — MM. Liquiôr, pr.; F41I». 
don, subst. du pr. gén. ; Paradanet Reuarès, av. 



Ro 664. — Cobà mpÉftïÀLK bfi GrbnobLk (!*• Ch.). — i2 févriet 4868. 

^rbiiA d'iàiligëy «xttnotlott, jpteiorl|^tieb treilt«iiiiîrè, luiptoiiifioa. 

IjBS droits d'usage dans tes forêts smi (ks droits réels qui se prescri- 
vent par défaut de jouissance pendant trente ans, 

La prescription ne court pas tant que l'usager se trouve^ par le fait du 
propriétaire, dans r impossibilité d* entrer en jouissance effective de ses 
droits : il en est ainsi notamment quand l'entrée en jouissance de Pusa-- 
gerest subordonnée é la réalisatoin d'un partage entre le propriétaire et 
des tiers intéressés (4). 

(Cbalin c. Bymard). — arrêt. 

La Cour : — Srtr le moyen tiré de la prescription î — Attendu que, par 
Tucie du 30 novembre 1822, Rolland père, Rolland fils et Joseph Algoud ont 
concédé à perpétuité à Eymard les droits d'usage spécifiés dans cet acte, 
a pour en jouir, y est-li dit^ dès ce jour, comme auraient (ou comme auront) 
le droit de le faire les vendeurs ensuite du partage à intervenir entre eux et 
le gouvernement, les tiers- possesseurs et les communes, et dans les endroits 
qtii seront indiqués par icelui; » — Attendu qu'il résulte de ces expressions 
qtie si le droit était transmis dès le jour même de l'acte, il était néanmoins 
rëtionnU qiie la jouissance effective ne pouvait avoir lieu qu'après un partage 
qui n'a été consommé qu'en 1845; que ce n'est donc qu'à partir de cette 
époque que la prescription par défaut de jouissance aurait pu commencer ; 

(1) Clesi l'application de Taniele SS57 du OMte IVapoféoD. 
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ce 

ticlès ^ , ^, ^^. _ , ^_ ^ ^ 

s'est pas écoulé trente ans depuis la date ci-dessus indiquée; — Par ces mb- 
tife, confirme le Jugement du tribunal de Die, du 20 mars 1867, dont appel. 
Du 12 février l868. — C. de Grenoble [i^ Ch.) ^ MM. NiCttlIet, pr. ; 
Roe, 1*' av. gén, ; L. Michal et Sisteron, av. 



N* 665. — CoDR iMfÊRULË b'Agbn {\^Ùi.). — 26 mai 1868. 

Paîllîte, coupe de bo», vente» action réiolutoirei demande nottvellef 
réteritiotty vendeur nott peyè^ délivrance. 

En mntière de faillite, les prohititians édictées par.taHicle 550 du 
Code de commerce contre le vendeur d^effpts mobiliers non payés s*ap^ 
pliguenl aussi bien à t action résolutoire qu'à l'action en revendication (i). 

La demande en rétention d'objets mobiliers non payés ne constitue 
point une demande nouvelle dont les Juges d'appel ne puissent connaître^ 
lorsqu'à l'action résolutoire qui formait le principal des conclusions^ le 
demandeur a ajouté l'option laissée au défendeur de payer le prix^ et 
qu'en vertu des conventions formelles de la vente qui stipulaient un droit 
de rétention jusqu^au payement^ il a demandé que la marchandise vendue 
fût distraite d'une saisie pratiquée par un tiers au préjudice de tache- 
teur. 

Le droit de rétention stipulé par le vendeur d'objets mobiliers^ et 
réglé par l'article 577 du Code de commerce, continue à subsister, 
quoique ces objets aient été modifiés par l' exploitations tant qu'ils nont 
pas quitté le chantier du vendeur et ne sont point entrés dans le maga» 
sin de V acheteur ^ ou qu'il n'y à pas eu déîivrance (2). 

(Lacampagne c. faillite DuboUrg). 

Le sieur Lacampagne a vendu une coupe de pins au sieur Duboufg, soub 
cette condition que ces arbres ne pourraient être enlevés que contre lo paye- 
ment des prix. — Pendant Texploitation, une saisie conservatoire fut prati- 
quée sur les pins pur Tun des créanciers de Dubourg. Le sieur Lacampagne, 
dès qu'il eût connaissance de cette $aisie> exerça faction résolutoire contre 
Dubour;* ; mais avant qu'il y fut statué, ce dernier fut déclaré en faillite, et 
la date de la cessation de payement fut fixée au 15 mai 1867, c'est-à-dire à 
une époque antérieure à l'introduction de Taction résolutoire. — Les choses 
en cet état, il intervint le 14 novembre 1867 un jugement du Tribunal de 
Nérac qui rejeta ladite action par application de farticle 550 du Code de 
commerce. — Le sieur Lacampagne a interjeté appel de ce jugement, en 
revendiquant subsidiairemeot Texeroice du droit de rétenliou. 

àkrêt. 

La Cour : —Attendu que les premiers ibges n*ont pas décidé gUe la pro- 
cédure suivie dans le cours de Tinstance fut irrégtilière, mais qu'ils ont deu« 

ni jûrlsplrudence constainte. Voir Dallot, Jur, g4n., t» PaiilUb, tt« lOi ; Goujet 
et Meirgi»r> t<» FAiixitB, n« 566. 
{%) Voir eu ce sens, Paris, S6 avril 1967, aff. Briquet, Rép. III, p. 363. 
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lement déclaré que Lacampagne n*étaitpas recevable^ c^est-à-dire n'était pas 
fondé à intenter Faction en résolution delà vente ^u'il avait faite à Dubourg; 
qu'en cela ils ont fait une saine application des principes, parce que Taction 
en résolution est implicitement comprise dans la prohibition écrite dans Par- 
ticle 550 du Code de commerce ; qu'il est impossible de ne pas le reconnaître 
si Ton compare le résultat de cette action au but que le législateur a voulu 
atteindre; qu'il est certain que sa volonté a été de maintenir autant que pos- 
sible l'égalité entre les créanciers, de conserver inlégralement l'actif qui avait 
servi à fonder le crédit du failli; que l'exercice de l'action résolutoire em- 
pêcherait ce résultat de se réaliser, aussi bien que la revendication, puisque^ 
comme elle, cette action Ferait sortir la chose vendue de l'actif de l'acqué- 
reur failli pour la faire rentrer dans celle du vendeur au préjudice des autres 
créanciers ; 

En ce qui touche la demande relative au droit de rétention : — Attendu 
qu'en première instance Lacampagne avait conclu à la résolution de la vente si 
mieux on nVimait lui payer le prix, ou à ce que les bois par lui vendus fussent 
distraits de la saisie ; qu il résulte aussi des qualités d'instance que ce n'était 
qu'en vertu du droit de rétention formellement stipulé entre lui et Dubourg 
qu'il demandait qu'il ne fût donné aucune suite à la saisie pratiquée par Be- 
iiechsur les bois; que le Tribunal aurait donc pu statuer sur ce droit de ré- 
tention; qu'il était irès-com pètent pour juger l'action en résolution, et par 
suite la demande subsidiaire relative au droit de rétention; une le Tribunal 
ayant rejeté l'action en résolution, Lacampagne peut très-valablement repro- 
duire devant la Cour la question du droit de réientiou sur laquelle le Tribu- 
nal n'a rien décidé ; qu'il ne s'agit donc pas d'une demande véritablement 
nouvelle dont les juges d'appel ne puissent connaître ; 

Attendu qu'il avait été convenu, de la manière la plus expresse^ et le fait 
n'a pas été méconnu, que Dubourg ne pouvait enlever les bois à lui vendus 
par Lacampagne, qu'après en avoir payé le prix; que les bois ont été, dit-on, 
transformés en planches sur place, mais que ces planches ont toujours resté 
là oiî étaient les arbres, et n'ont point passé dans les magasins de Dubourg, 
que jamais Lacampagne ne lui a fait la délivrance des objets vendus, et n'a 
renoncé au bénéfice de la convention qui vient d'être rappelée ; qu'il n'est 
pas naturel de penser que Lacampagne eût voulu, sans recevoir aucun dé- 
doinmagement, aucune garantie, que Dubourg s'emparât des bois, les enlevât 
et vint ainsi dépouiller le vendeur du seul gage de sa créance ; que l'ar- 
ticle 677 du Code de commerce n'est qu'une application des principes con- 
tenus dans les articles J612 et 1613 du Code Napoléon, qui déclarent que le 
vendeur n'est pas tenu de délivrer la chose, si l'acheteur ne paye pas le 
prix ; qu'en fait ici la délivrance n'a jamais eu lieu; — Par ces motifs... 

Du 28 mai 1868. — C. d'Agen (1" Ch.) — MM. Sorbier, 1" pr. ; Drême, 
1^' av. gén. ; Brettes et Samazeuilb, av. 



N» 666. — Conseil d'Etat (sect. du coûtent.). — 15 janvier 1868. 

Pensîoiii oiviletf admînîttrationt finaooîèrety scrvicei antérîeorf 
au 1^' janvier 1864, liquidation! maximum. 

Les pensions des fonctionnaires ou employés qui, bien qu'ayant ac^ 
compii au V^ janvier 1854 la durée de service exigée par la législation 
antérieurey n'avaient cependant pas atteint, à la même époque^ l'âge 
qu'elle fixait pour l'ouverture du droit à pension, n'en doivent pas 
moins être fixées^ tant pour le maximum que pour les autres bases die la 
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liquidation^conforméfnent à cette législati(m(i). (L.9juini85d, art. 48, 

§3.) 

(Leverdier c. Ministre des finances.) 

Le sieur Leverdier, receveur de Tenregistrement de première classe, a été 
mis à la retraite alors qu'il comptait quarante-deux ans six mois et vingt- 
deux jours de services, dont plus ae trente ans antérieurs an 1®' janvier 1854. 
Un décret du S4 juillet 1867 a fixé sa pension à 2,000 francs, maximum dé- 
terminé par Pordonnance royale du iâ janvier 18^ pour les receveurs de 
première classe *— Le sieur Leverdier s'est pourvu devant le Conseil d'Etat 
contre ce décret, en soutenant que si, au 1^' janvier i854, il réunissait trente 
ans dç services, il n'avait pas atteint, à la même époque, sa soixantième an- 
née, et qu'il ne remplissait pas, dès lors, les deux conditions exigées par 
l'ordonnance du 12 janvier 1825 pour avoir droit à la pension ; que, dans 
cette situation, on aurait dû lui appliquer, non le m<iximum déterminé pur 
cette ordonnance, mais celui qui est fixé par \mioi du 9 juin 1853 pour les 
fonctions qu'il exerçait^ et porter, par suite, sa pension à 3,000 francs. 

DÉCRET. 

Napoléon, etc. ; ^ Vu l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 ; vu l'ar- 
ticle 18, § 3, de la loi du 9 juin 1853 : — Considérant qu'aux termes du pa- 
ragraphe 3 de l'article 18 de la loi du 9 juin 1853, les pensions des fonction- 
naires et employés qui, au 1" janvier 1854, avaient accompli la durée de 
service exigée soit par les règlements spéciaux, soit par les loi et décret des 
22 août 1790 et 13 septembre 18i)6, doivent être liquidées conformément à 
ces règlements, loi et décret ; — Considérant que cette dispositton est géné- 
rale et n'admet aucune exception relativement au maximum des pensions à 
liquider ; que, par suite, les pensions desdits fonctionnaires et employés doi- 
vent^ pour le maximum comme pour les autres bases de la liquidation^ être 
réglées d'après la législation antérieure ; — Considérant que le sieur Lever- 
dier avait accompli, au 1»' janvier 1854, les trente ans de service exigés par 
l'ordonnance ci-des.«us visée du 12 janvier 1825, pour que les fonctionnaires 
et employés du ministère des finances puissent avoir droit à pension; que, 
dès lors, c'est avec raison que la pension du sieur Leverdier a été liquidée 
conformément aux dispositions de celte ordonnance, et que notre décret du 
24 juillet 1867 lui a accordé le maximum de 2,000 francs fixé par ladite or- 
donnance; 

Article 1**^. La requête du sieur Leverdier est rejetée. 

Du 15 jauvier 1868. — Gons. d'Etat (sect. du cont.). — MM. Perret, rapp.; 
Bayard^ comm. du gouv. 

(I) lia déjà été décidé que la règle suivant laquelle les pensions des fonction- 
naires ayant, au \" janvier 1854^ trente ans de services, doivent être liquidées 




fixation du maximum de la pension des fonctionnaires qu'elle concerne (Cuns. 
d*Etat, 20 avril 1855, alT. Fremont, A. P. B., 7, 85; Sirëy, 55, II, 735). 
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N* 667, — Cour db cassation (Ch. crim.). — 22 février 1868 ; 
et Cour impérial^ db Nîmes (Gh. corr.). — 1 mai 1868. 

CluiMey oîfeao de pastagey i^îbier d*e«U| olatnficatîoi», arrêté préfecloraly 

Tribunal oorreetionpftif appr^*>cit2on. 

Le droit dont $ont invesiig les préfets de fixer les époques et les modes 
et procédés de chasse d^s oiseaux de passage ne comprend pas celui de 
déterminer d'une manière limitative les espèces d'oiseaux de passage 
dont la chasse sera permise (1), 

// en est de même en ce gui touche la chaise di^ gibier d'eau (motifs 
^e Tarrél de cassation) (2). 

Dès Iprs est illégale la condamnation fmdée uniqnenunt sur ce que 
l'espèce doiseaux chassée par un prévenu ne se trouve point classée 
parmi celles désignées dOks l'arrêté du préfet sur la chasse des oiseaux 
de passage, si le juge ne décide pas lui-même qu^en effet elle n'est pas 
susceptible dry être comprise (3). 

(Rroussac e. Ministère publie.) 

Les faits et circonslances de la cause se trouvent exposés dans un juge- 
ment du Tribunal correclionnel de Mauriac, du 9 mars 1867^ dont suit la 
teneur x 

« Attendu que le sieur Broussac^ porteur d^un permis de chasse^ est pour- 
suivi en vertu d'un procès-verbal dressé par la gendarmerie, le S2 février 
1667, pour avoir fait acte de chasse pendant le temps prohibé, en tuant à 
Taide d'un fusil un oiseau appelé lourd qui est représenté au Tribunal, et 
pour ravoir coiporié et transporté; — Attendu aue, selon les naturalistes les 
plus célèbres (v. notomment Buiïon, Œuv. compl.^ édit. Fume, t. V, p. 350), 
et d'après la commune opinion des habitants, le tourd, turdus hiacus^ qu'il 
ne faut pas confondre avec la grive, et qui fait la nuance entre la grive et 

(t-S'3) Doux hypothèses se présentent. On peut d'abord supposer que le préfet 
8 entendu autoriser, d'une manière générale^ pendant un temps déterminé la 
chasse des oiseaux ^e passage, et que, pour prévenir les diiticulics qui pourraient 
faire hésiter, dans la pratiniui* les agents t'bargt^sde la su^veillanc^ de la cliasse, 
il a voulu donner lui-même la nomenclature des oiseaux auxquels appartient 
celle qiialiGcaliou. Ainsi ppsée, la difflcultè semble devoir bien évidemment être 
résolue t>n ce sens qu'une telle nomenclature no saurait lier tes tribunaux, et 
qu'il leur appariicnt de (técider, le cas échéant, si telle espèce indiquée a été avec 
raison comprise parmi les variétés d*oiscaux de passage ou exclue de la nomen- 
claiure de ces oiseaux (Voir Nlme.s5ianvier1860, aflT.Ripert, A. F. B.,8, p. 177, et 
D. p., ^. V, 50; et cire min. ini, 8 iuillet 1801, Rép. |, n. to^ ei D. V., 62, III, 
6i). — Mais reste la (Question de !>avoir si le préfet n^si pas le droit de limiter à 
quelques esf>èces désignées spécialement la faculté de pratiquer, en dehors du 
temps ordinaire^ ta chasse aux oiseaux de passajçe. Gettu qur>siion est três-con- 
jroversée. MM. Giraudeau et Leiièvrc, ta Chasse, n* .>37, se. prononcent dans le 
même sens que la Cour de cass^aiion et que la Cour de Ntnies, mais l'opinion con- 
traire, adoptée déjà par un arrêt de la Cqur de Riom, du SO mai 18H3, atf. Mariy^ 
Rép.y II, p. 341^ est vivement appuyée par le Journal des chasseurs (S* sem. 
de 1868; p. 106 et suiv., 136 et suiv.), et par M. Dalloz^ Rec. përiod., 65, II, 71, 
notam). 

Les préfets ont-ils du moins le droit de limiter à telles ou telles espèces dési- 
gnées les modes de chasse dont ils permettent i^emploi^ de telle sorte que les au- 
tres espèces ne puissent être chassées qu'à tir ? Dans le système de la Cour de 
cassation il semble qu'ils n'ont pas ce droit, la chasse des oiseaux de passage 
constituant une chasse unique. 
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la litorne^ est un de ces oiseaux qui séjournent à peine quelques semaines en 
France et qui émigrent par grandes bandes dans les pays étrangers et loin* 
tains, pour venir en France aux mômes époques ; que le lourd est cerlaine- 
noent un oiseau de passage ; 

« Attend» qn^en matière pénale une condamnation ne doit être nrononcéo 
qu'autant qu'elle est basée sur un texte formel et ceptain ; ^ Attendu qne 
Tarticle 9 de la loi du 3 mai 1844 permet seulement aux préfets de déter- 
miner par des arrêtés Tépoquo de la chasse des oiseaux de passage, mais ne 
leur délègue pas le droit de fixer d'une manière limitative les oiseaux qui 
doivent être placés dans cette catégorie et d'en exclure ceux qui, d'après leur 
espèce, s'y trouvent compfis naturellement; que ce principe paraît d'autanl 
plus constant que dans le troisième paragraphe du même article, et lorsqiiMJ 
s'agit des arrêtés concernant les animaux malfriisants ou nuisibles, la loi au- 
torise au contraire, par une disposition expresse, les préfets à déterminer les 
espèces; -*< Attendu que la loi de 1814 elle-même n'a pas donné le catalogue 
des oiseaux de nassugu et a par conséquent laissé aux tribunaux le soin de 
rechercher quels sont les oiseaux qui doivent ou non être considérés comme 
oiseaux de passage ; 

a Attendu qne l'arrêté de M. le préfet du Canlal, en date du 8 février 4861, 
après avoir autorisé, par son article % la chasse au fusil des oiseaux de pas- 
sage depuis l'ouverture générale jusqu'au V^ avril, indique ensuite dans l'ar- 
ticle 3 les oiseaux qui sont considérés comme tels; mais que cette dernière 
disposition parait purement énoncialive ; que si elle devait être regardée 
comme limitative, elle serait beaucoup plus rigoureuse que les disposltons des 
plus anciennes ordonnances qui, dans leur nomenclature, comprenaient un 
grand nombre d'oiseaux de passage ou d'eau qui ne se trouvent pas men- 
tronnés dans l'article 3 de rarrèlé préfectoral ; — ^ Attendu que, lors même 
qu'on voudrait considérer cet article comme limitatif, il ne* lierait pas le Tri- 
bunal, qui a le droit d'examiner si l'arrêté est conforme & la loi ; que lu limi- 
tation et la ciassilioatioB qui seraient ainsi faites excéderaient la limite des 
pouvoirs délégués à raulorité préfectorale par les termes exprès et formels de 
l'article de la loi de 1844 précitée ; — Attendu que l'on objecterait vaine- 
ment qne le droit de Qliasser les oiseaux de passage n'existe, après la clôture 
générale, qu^en vei tu de la permission du préfet et que par suite c'est le oas 
d'appliquer l'adage: n Qgi peut le plus peut le moins »\ que le préfet qui 
pourrait empêcher la chasse de tous lee oiseaux de passage en ne prenant pas 
d'arrêtés pour l'autoriser, a la faculté de restreindre, dans l*arrèlé qu'il 
prend, le nombre de ceux dont ta ohasse est permise \ — Que ce raisonne- 
iuent ne serait pqiut exact ; que si M. le préfet n'avait point autorisé la 
chasse des oiseaux de passage jusqu'au l^*^ avril, le Tribunal serait en présence 
du principe général pt prohibitif de la loi, résultant de la clôture de la chasse, 
et n'aurait qu'à y conformer sa décision avec le droit de rechercher pour 
quelle cause M. le préfet n'aurait pas pris d'arrêté, malgré les dispositions' 
iiupéralives de la loi { — liais que, dès que l'arrêté existe, dès que la chasse 
lesie ouverte pour les oiseaux de passage, le Tribunal peut, pour ta décision 
do i'aliîiire qui lui est soumise, apprécier si cet arrête est rendu dans les 
hmites lixées par la loi et s'il n'apporte pas au droit de chasse ilne restriction 
qui n'a pas été dans les iuleniiqns du législateur ; -*• Attendu que les arrêtés 
ue rauturité, ainsi que le pofte un arrêt de la lùour de cassation^ ne sontohli*- 
galoires pour les tribunaux qu'autant qu'ils sont pris en exécution des lois; 
qu'ils ne peaveiil ni les uiterprétef ni y ajouter; — • Attendu que les préfets 
u'out pas plus le droit, par leurs arrêtés, d'exclare du catalogue des oiseaux 
de passade ceux qui, par leur espèce, doivent y être compris, qu'ils n'auraient 
ia laciûié d'y cowpreadre les oia^auK de puys ou sédentaires (1) ; r^ Attapdu 

(t) 11 résulte d'une circulaire de M. le ministre de Hintérleur du 8 Juillet 1861 
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que la faculté de c))a«ser les oiseaux de passtge, même après la clôture géné- 
rale, a été accordée, comme le disait M. le ministre de rintéricur en 1844, 
dans le but de fournir aux populations un moyen précieux d'alimentation et 
de commerce ; que c'est pour ce motif que les préfets peuvent autoriser la 
chasse de ce gibier, même avec des instruments ou procédés dont Pusage 
est prohibé pour la chasse du gibier ordinaire ; que d^ailleurs Tagriculture 
n'est point ou n'est que peu intéressée à la conservation de ces oiseaux, qui 
ne lui rendent pas, pendant les quelques semaines de leur séjour en France, 
les mêmes services que les oiseaux sédentaires, et dont quelques-uns ne 
viennent même dans notre pays que pour y dévaster les récoltes ; — Attendu 
que le fait reproché au prévenu n'est point prohibé par la loi du 3 mai 1844 ; 
— Par ces motifs, déclare le sieur Broussac non reponsable du délit quPlui est 
imputé, le relaxe, etc. » 

bur rappel du ministère public, ce jngement a été infirmé en ces termes 
par un arrêt de la Cour impériale de Riom (Ch. corr.) du 9 avril i8ê7 : 

< Lk Cour : — Considérant que le prévenu a été surpris, le ât février, 
porteur d'un oiseau vulgairement nommé lourd ;— Considérant que le Tribu- 
nal de Mauriac l'a relaxé de la prévention par le motif que le tourd est un oi- 
seau de passage ; 

« Considérant, en premier lieu, qu'il sera utile d'examiner la qualité d'ot- 
seau de passage attribué au tourd par les premiers jiiges, et s'il y a. eu fausse 
application de leur part de l'arrêté préfectoral; — Considérant que l'article 9 
de la loi du 3 mai 1844 donne aux préfets le droit de déterminer les mode» 




)()pose, 
préfet est purement démonstrative ou mdicative et nullement limitative ; msrfs 
que cette thèse est directement contraire au principe général de la sépara- 
tion des pouvoirs administratif et judiciaire et à Péconomie de la loi du 3 mai 
1844 ;— Considérant, en effet, que la faculté conférée aux préfets a pour but, 
comme l'explique la discussion législative, de fournir un moyen précieux 
d'alimentation et de commerce, tout en assurant la conservation des espèces ; 
qu'il y a là un objet sensible d'administration publique dont les tribunaux 
ne peuvent être les régulateurs; que, du reste, les oiseaux de passage varient 
d'une région à l'autre, et comme les engins employés à les prendre ;— Que, 
par suite, le préfet a été soumis (par la loi) à Tobligation de demander l'avis 
au conseil général; que, d'autre part, à ces lumières locales viennent se 
joindre les instructions ministérielles éclairées elles-mêmes par des données 
scieutitiques, tous éléments qui manifestent le caractère purement adminis- 
tratif d'uue opération de ce genre ; 

« Considérant, d'autre part, que le droit incontestable qu'a le préfet, d'après 
les premiers juges eux-mêmes, d'empêcher toute chasse des oiseaux de passage 
en ne l'autorisant pas, comprend forcément et à fortiori le droit secondaire 
de mesurer et de restreindre l'autorisation à telle espèce, par des motifs 
d'ordre général abandonnés à sa sagesse ; que c'est là une raison de décider 
qui s'impose avec l'évidence la plus absolue ; ^ Considérant que l'adoption 
de la thèse contraire qui attribue aux tribunaux, une fois celte autorisation 
donnée, le pouvoir de l'appliquer à toute espèce d'oiseaux de passage, en- 
traînerait logiquement cette conséquence clioquante qu'un tribunal pour- 
rait, en vertu de sa libre appréciation et en se fondant ou non sur rhi;»toire 
naturelle^ refuser le caractère d'oiseau de passage à une espèce désignée comme 
telle par l'arrêté préfectoral; de celle sorte que les citoyens qui auraient 

< que les arrêtés pris (par les préfets) pour déterminer le temps et les procédés 
de U chasse des oiseaux, autres que (es oiseaux dits et reconnus de passage, ne 
sont point locaux. » Mp,, I, p. lo et 11.) 
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chassé sous la sauvegarde de cet arrêté deviendraient néanmoins passibles 
d'une répression des phis iniques;— Considérant que si les tribuuaux peuvent 
et doivent ne pas siinclionner les règlements illégaux, ils ne sout pas moins 
tenus de leur donner force, lorsqu'ils ont été émis, comme au cas actuel, 
dans le cercle précis d*une délégation léçislatire; — Qu'autre chose est Tex- 
ces de pouvoir dans un acte admintstratif, autre chose Texercice ou louable 
ou critiquable d'un pouvoir réel ; — Considérant (^ue Broussac a chassé un 
gibier dont la poursuite n'était pas autorisée: — Dit qu'il a été mal jugé, et 
taisant application des articles 12, 16 et 28 de la loi du 3 mai 1844, condamne 
Broussac à 50 francs d'amende, etc. » 
Le sieur Broussac a déféré cet arrêt à la censure de la Cour de cassation. 

arrAt. X 

La Coim: — Sur le moyen tiré de la violation de l'article 9^ §3, de la loi 
sur la police de la chasse du 3 mai 1844 et de la fausse application de l'ar- 
licle 12 de ladite loi ; — Attendu, en droit, qu^aux termes de l'article 9 pré- 
cité, tt les préfets des départements, sur l'avis des conseils généraux, pren- 
dront des arrêtés pour déterminer : i^ V époque de la chasse des oiseaux de 
passage,,, et les modes et procédés de cette chasse; » — Attendu que les 
droits des préfets sont restreints, à cet égard, par les termes mêmes de cette 
disposition, aux seuls objets qu'elle prévoit, à savoir : l'époque et les modes 
et procédés do cette chasse, et qu'ils ne peuvent s'étendre jusqu'à la détermi- 
nation des diverses espèces d'oiseaux de passage sur lesquels elle pourrait 
s'exercer ; — Que cette interprétation ne ressort pas seulement de ce qu'il 
y a de précis dans le texte même de la loi snr ce point, mais encore du 
rapprochement et de la combinaison de ce texte avec ceux qui suivent, rela- 
tivement au gibier <Ceau et aux animaux malfaisants et nuisibles ; — Que, 
pour le gibier d'eau comme pour les oiseaux de passage, la loi, laissant en de- 
hors les modes et procédés, se borne à autoriser les préfets à prendre des ar- 
rêtés pour déterminer le temps pendant lequel il sera permis de le chasser, 
tandis que, pour les animaux malfaisants et nuisibles, elle permet leur des- ^ 
trnction en tout temps et n'exige d'arrêté que pour déterminer les espèces ' 
même sur lesquelles ce droit de destruction 'pourra porter; — Qu'il suit de 
là que les prétels ne peuvent, après avoir fixé l'époque et les modes et pro- 
cédés de la chasse des oiseaux de passage, détermmer limitativement les es- 
pèces sur lesquelles cette chasse pourra s'exercer, sans excéder les limites 
de la délégation législative résultant pour eux de l'article 9, § 3, ci-dessus 
visé; 

Et attendu, en fait, que, par son arrêté du 8 février 1862, le préfet du Can- 
tal a énumére, dans l'article 3 dudit arrêté, les oiseaux qu'il considérait comme 
oiseaux de passage et n'a pas compris dans cette énumératiou la variété |de 
grive appelée communément lourd OMtourde; — Que l'arrêt attaqué, sans exa- 
miner si la tourde est ou n'est pas uA oiseau de passage, a admis comme étant 
limitative l'énumération faite dans l'arrêté , considéré, à la suite, le fait de 
chasse de cet oiseau comme constituant le délit prévu et puni par le para- 
graphe 1 de Tarticie \± précité, et condamné Antoine Broussac aux peines 
édictées par cet article, et a manifestement violé l'article 9, § 3, de la loi du 
3 mai 1844; — Casse. 

Du 22 février 1868. — G. cass. (Ch. crim). — MM. Legagnaur, f, f. pr.; 
Nouguier, rapp. ; Bédarides, av. géu. ; Groij^Ue, av. 



En suite de l'arrêt qui précède, la cause et les parties ont été renvoyées 
devant la Cour impériale de Nimes (Cii. corr.), qui a conlirioé eu ces termes la 
décision des premiers juges : 

RBPBBT. DB LitGISL. FORBST.— VÉVRIBB 1809. T. IT.— 15 
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ARRir. 

La Cour : — Attendu que, d'après les dispositions de l'arlicie 9, § 3, de 
la loi du 3 mai 1844, les préfets doivent prendre des arrêtés pour déterminer 
les énoçiues où la chasse des oiseaux de passage est autorisée et les modes et 
procédés de cette chasse ; — Que le même pouvoir ne leur est pas accordé 
par cette loi pour déterminer les espèces d^oiseaux de passage dont la chasse 
est permise et celles à Tégard desquelles elle est interdite ; — Que ce pou- 
voir leur est même implicitement refusé par Particle précité, qui ne leur ac- 
corde qu'un droit exceptionnel devant être strictement renfermé dans les li- 
mites qui lui ont été assignées ; 

Attendu que, lorsque le législateur a voulu donner aux préfets la faculté de 
distinguer entre les animaux nuisibles ceux dont la destruction serait per- 
mise et ceux qu'on ne pourrait détruire, il s'en est expliqué formellement 
dans ledit article 9, n^ 3, de la loi précitée ; que s'il eût admis la faculté pour 
les préfets de faire la moindre distinction quant aux oiseaux de passage, il 
l'aurait dit en termes aussi formels, au lieu de se borner à leur accorder une 
faculté toute différente et bien moins étendue ; — Attendu que ces disposi- 
tions, ainsi interprétées, sont parfaitement rationnelles; que le législateur, en 
effet, n'avait pas à se préoccuper de la conservation de telles espèces d'oiseaux 
de passage plutôt que de telles autres, puisque cette conservation ne tourne- 
rait qu'au protitdes pays étrangers; mais qu'il importait que, dans Tinlérèt 
do la police de la chasse et pour en prévenir les abus par rapport au gibier 
sédentaire, il Ht régler le temps où la chasse exceptionpelle des oiseaux de 
passage pourrait être faite, et les engins à l'aide desquels elle pourrait l'être; 
— Attendu qu'il suit de là que le préfet du tantal n'aurait iiu valablement 
prendre un arrêté pour autoriser limitaiivementla chasse de certaines espèces 
d'oiseaux de passade et pour interdire celle de certaines aulre,s ; que, eùt*il 
entendu ranger la tourde (grive de vigne de BulTon; dans celte dernière ca- 
tégorie, il aurait excédé le:* pouvoirs que lui donnait la loi précitée ; 

Mais attendu que c'est plutôt dans un sens démonstratif que dans un sens 
Uniitatit qu'il faut entendre l'arrête de M. le préfet du Gantai Uu 8 février 1862, 
et que cet arrêté n'interdit pas plus la chasse de la tourde que de tout autre 
oiseau de passage dans la période qu'il détermine ; — Attendu qu'il résulte 
du procès-verbal dressé contre lui que c'est dans celte période que ûroussac 
a lue la lourde dont il a été trouvé porteur ; — Qu'il est inconteblable et qu'il 
est reconnu que la tourde est un oiseau de passage ; — Par ces motifs, dé- 
met M. le procureur général de la Cour de Riom de son appel envers le juge^ 
ment du tribunal correctionnel de Mauriac, du 9 mars 1867; contîruie ce 
jugement, qui relaxe le prévenu des poursuites exercées contre lui, sans 
dépens. 

Ou 7 mai 1868, ^ C. de Nîmes (Clà« corr.). — MM. Liquier, pr. ; Serre, 
av. géu« ; Boize, av. 

!!(• 66S. -. CoDB DB CÀStATioR (Ch. criai.). — 18 août 1868. 

OhaMCf teffffttîA d'aatralf gibier Uetsé. ^ eaMAtlon, défeoM tm pottr^ol. 

^- Preaoription, intarruption, prooèt-v«tb«l. 



Le chasieur qui a tiré une pièce de gibier sur sa propriété^ a le droit 
de la ramasser sur le terrain a'aiUrui où elle est tombée morte (i). 
Mais il excède son droit et commet le délit de chasse sur le terrain 

(1) La doctrine et fa jurisprudence sont d'accord sur ce point. Voir Berriat- 
Saïui-Frix, p. 19 et 119; Duvergier, p. 105 ; Gillou et Villepia, n<» 175; Giraudeaa 
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dt autrui^ s<, te gibier n'étant que bkssé, il tire sur lui pour fachever^ 
dans une propriété où il n'a pas la permission de chasser (1). 

Spécialement, il y a délit dans le fait de chasseurs qui, après avoir 
blessé un sanglier sur leurs terres^ le suivent et l'achèvent à coups de 
fusil dans la propriété d'un tiers où ils le trouvent en lutte sanglante 
avec leurs chiens (2). 

Le prévenu acquitté n'est pas recevable à soulever en défense, au re* 
cours en cassation formé paf la partie poursuivante, une exception de 
prescription proposée par lui devant ta Cour impériale et rejetée par 
une disposition de r arrêt qui, n'ayant pas été F objet de pourvoi^ a acquis 
Vautorité delà chose jugée. 

Le procès-verbal régulier dressé par un garde forestier à toccasion 
d'un délit de chasse commis depuis moins de trois mois, doit être consi- 
déré comme un acte d'instruction ayant pour effet d'interrompre (action 
en réparation de ce délit; il en est ainsi alors surtout que le délinquant 

et Lelièvre, iio t6t ; Petit (S« édlt.), n^ 36; Sotel, Domm. avx champs, v 29} Vil** 
l«qut;z, I>r. eu chass. sw le gib., p. 36 et 4t ; Amiens, 17 janvier 18i2, aff. Ca»- 
laing, A. P. fi., I, p. 47. — Aade Limoges, arrêt do 5 février 18i8 ainsi conçu : -^ 
« Aiieridu que s'il est vrai (ei leconiraiin: n*est pas justifie) que ieslcur Mazaubrua 
n'était euire dani» le pié du sieur Beaubourg^ son fusil déchargé. aprf'S avoir lire 
ses deiii coups, que uour chercher el ramasser le gibier (un élotfrneflii) qu'il 
flvari tiré chez lui, it n eierçait pas alors un acte de chaise proprement dit, H ne 
faibâit que suivre teftibier qli'ii avait tiré chez lui dans les conditions de la loi; 
par ces motifs, confirme, n (Cb. corr., MM. Lezaud, pr.; Suubrel)OSt^ i" av. g«n.). 
— Jugé aussi qu'il n*y a pas délit de chasse de b paft de celui qui, ayant blessé 
mortel lemenl une pièce de gibier sur son terrain, la fait ramasser par son chien 
sur ta propriété d'autrui où elki est allé tombe/. Paris, a décembre 1854, aff. Pe- 
reire, A. F. B., VI. p. 2a3. 

(1; vuir, en ce st^ns, Rouen, ao octobre 18ââ, aff. Legendre (Dalloz^^<» Cuas^b, 
IH 171); fans, I» juillet 1868, aff. Dromery> Rép.^ III, p. a41yno 503; etTof^Mier, 
(. IV, n» iO. — cr Quelques auten^^, dit ià. Ùalloz (68, I^ 509), admettent qnef, 
knsqae U; gibttf^ panrsuivi ouf Messe est dans une situation qui permet tu cbas* 
seur de s'en emparer,- celui-cf [Hit*i, sans comfnétire de délit, entrer dans ki 




tsi atteint roorrellement on se trouve hors d'éiat de continuera fuir, il faut rë- 
marquer que ractiun de le poursuivre dans la retraite où il s'est réfugié et d'en- 
gager avec lui une lutte plu^ ou moins animée est uu fait de chasse des plus 
caractérises, tandis que l'action d'aller ramasser une bête nM>rte est un fait Infdif-' 
fefent qui ne peoi pTovoiiut-r aucune proiehtation sérieuse de ia part du pro|ir'(é- 
taire snr le terrain duquel le chasseur Taccompiit. ^ Nous comprenons qtr'otf fftï 
puisse déclarer en déUt lé chasseur dont les chiens courants, emportée par ftfot 
insfinci^ auraient atteint et tué une pièce de gibier sur le terrain (Paairni ; nrafs 
si, an Iteu de rappeler ses chiens, ce chasseur se laisse entraîner lui-même âr dt^ 
riger et ^éùonder lenr poursuite^ quand même il supposerait (fiie cette peur- 
suite va se terminer prouipteiaeut par la défaite de ranimai déjà blessé, il sort 
fit^ ferrmes de l'exception prévue par la disposition du deuxième paragrfl^be' 
de l'article tl detsr loi du 3 mai 1844. Il en est ainsi surtout dans le cas oiti le 
gibier poursuive est une bête fauve, pouvant tenir lôla plus en moins iMgteffi'p» 
aux chrens et au chasseur, et oà, par suite, la lutte ne peut être continuée sans 
nirife ant cnltures et sans inquiéter le propriétaire du terrain envahi. » 

{^y D»ns Topéce, fes chasseurs ne pouvaient invoquer la jurisprudence relatffc^ 
a«t faits de chasse invotontaires. (Voir Crim. rej., 16 novembre 1868, aff. Gkofey, 
ttép., 111, p^. 273) ; ils pouvafent tout au plus proposer l'excuse tirée de la bonne 
foi, mats cette excuse n'est pas admfse en matière de chasse (Voir Crim. cass.^ 
tl juillet 1865, atf. Simonnet, Hép., 111, p. 91; Crim. rej., 16 novembre 1866, 
aff* Genty, id., p. 273; et Crim. ca:»s., 6 décembre 1867, aff* RaTacley^ et-dessts, 
p. 106; Dalioz, v» Chassb, n<> 356). 
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a eu connaissance de cet acte et que ses dires s'y trouvent comignéi 
(Rés. par la Cour de Dijon) (i). 

(Forêts c. Drouet frères.) 

Un procès- verbal, dressé le 14 octobre 1867, a constaté aue les sieurs 
Drouet frères, Yaulhrin, Hologne et Carbillet avaient, à la date au 5 du même 
mois^ poursuivi et tué dans la forêt communale de Yarennes un sanglier 
lancé par eux dans la forêt domaniale de Marcilly dont ils ont affermé la 
chasse. A la date du 6 janvier 1868, les individus désignés dans ce procès- 
verbal ont été traduits devant le tribunal correctionnel de Langres pour délit 
de chasse sur le terrain d'autrui. 

Le 7 février suivant, jugement qui renvoie de la plainte les sieurs Yauthrm, 
Hologne et Carbillet, faute de preuves suffisantes, et condamne les frères 
Drouet solidairement à 25 francs d'amende chacun et aux frais d'après ces 
motifs : « qu'ils reconnaissent être venus à la voix de leurs chiens dans le 
bois de Yarennes, et qu'arrivés à Pendroit où la bête faisait ferme, ils l'ont 
tuée pour empêcher, disent-ils, la destruction de leur meute ; qu'il n'apparaît 
point de la déposition des témoins que le sanglier ait été sur ses fms^ ainsi 
que les prévenus ralléguent ; que le tribunal non plus ne peut admettre 
comme une excuse ce fait que les prévenus font valoir comme un moyen de 
défense, à savoir qu'ils ont tué i'animal^chassé sur le terrain d'autrui pour 
sauver leurs chiens des attaques de la bête, le même incident pouvant se re- 
produire à toute chasse au sanglier et ouvrir la porte aux délits s'il était admis* 
comme excuse ; que ces faits constituent le délit prévu el réprimé par Tarli- 
de il, n^ ^, de la loi du 3 mai 1844. » 

Les sieurs Drouet ont interjeté appel de ce jugement. Devant la Cour ris 
ont excipé de la prescription résultant de ce que la poursuite avait été com.'- 
mencée plus de trois mois après la date du fait incriminé; au fond^ ils Mit 
reproduit les moyens invoqués par eux devant les premiers juges : 

Par arrêt du 11 mars 1868, la Cour de Dijon (Ch. corr.) a statué ei> ces 
termes : — « Sur le moyen tiré de la prescription : — Considérant qu'il est 
bien vrai qu'il s'est écoulé plus de trois mois du 5 octobre 1867^ jour où le 
délit aurait été commis, au 6 janvier suivant, date de la citation donnée aux 
prévenus à la requête de l'Administration des forêts; — Mais, considérant que 

(1) Cela est conforme à un arrêt de la Cour de cassation du 36 juin 1840 
(aff. Boutonne!, BuU. off., n<> 188) dans lequel on lit que « si un procès-vurbal con- 
siaiani un délit esi un acte d^inslruciion suffisant pour interrompre la prescrip- 
liou ei entretenir t*action publique résultant de ce délit, il doit en être de même 
de Tinformation régulière faite par un juge d'instruction, i (M. Romiguières,. 
rapp.) — M. Dalioz se prononce dans le même sens, c Le procès -verhal qui 
constate le délit (dit det auteur, v» Pbesg. cbim., n» 11 1), qui relate les ctrcoo- 
stances dans iesçiuelles il >'esl accompli, qui décrit les lieux où les faits se sont- 
passés, est certainement un acte d'iustruclio/i, et le plus important de tous, puis- 
que c'est la base de la procédure, i Cf. MM. Mangin, AcL pub., &<> 344; tegra- 
vcrend, Lég. crtm, 1. 1, p. 80. 

JuKé toutefois par la Cour de cassation le 7 avril 1837 (aiT. Touizé, Dalloi^ 
1^ Chassb, n<> 477) que si, après un premier procès- verbal constatant un délit de 
chasse, saus iodicaiion du prévenu, il en a été dressé un second par lequel le 
garde constate quel est le délinquaol qu'il n*avail pu reconnaître au moment du 
délit, ce deuxième procès-verbal, quoique dénoncé au prévenu, ne peut être assi- 
mile à un acte d'iustruction ou de poursuite ayant pour effet d'interrompre la 
prescription. Cf. Le Sellver, Dr, crim., n» 3250; Petit, Dr, de cA., u» 8S4; 
Berriat-Saint-Prix, Lég. de la ch,, p. 849. — Jugé encore par un arrêt du 8 avril 
1808, aff. Dufour, inséré au Recueil des règlements forestiers^ que la signification 
du procès- verbal, faite au prévenu à la requête du ministère public, n*est point 
uu acte de |>oursuite de nature à interrompre la prescription. — Consulter sur 
la question M. Meaume, Code for,, n« 1319. 
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dans rintervalle, et à la date du li du même mois d'octobre, il a été rédipé 
par le brigadier forestier Merger, à l'occasion du fait de chasse dont il s'agit, 
un procès-verbal qui a eu pour conséquence d'interrompre la prescription ; 
— Considérant, en effet, qu'on ne saurait douter que lu prescription de faction 
publique ou civile en matière de délit de chasse ne puisse, aux termes du droit 
commun, être interrompue par des actes d'instruction el de poursuite ; — Que 
les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle contiennent, en ce 
qui concerne Tinterniption de la prescription des crimes et des délits, une 
règle générale à laquelle il n'a été dérogé ni expressément ni virtuellement 
par la loi du 3 mai 184-4, dont l'article 29 a eu simplement pour objet de ré- 
duire, en celte nialière, la prescription à un délai plus court que celui de 4a 
prescription des délits ordinaires; — Que, si une exception à cette règle a 
été admise par l'article 640 du Code d'instruction criminelle, cette exception, 
applicable seulement aux contraventions de police, ne saurait être étendue 
aux infractions à la loi sur la police de la chasse, délits sut generis et d'une 
nature spéciale, il est vrai, mais qui n'en appartiennent pas moins à la classe 
des délits puisqu'elles sont punies de peines correctionnelles, et ne peuvent, 
dès lors, au point de vue de la prescription être assimilées aux contraventions 
de simple police ; — Considérant, d autre part, qu'on ne peut méconnaître 
que te procès-verbal du 14 octobre a le caractère d'un acte d'instruction in- 
terruptif de la prescription, puisque ce procès- verbal (dont la régularité 
d'ailleurs n'est pas contestée) contient le résultat d'informations recueillies 
par le garde rédacteur au sujet du fait de chasse incriminé, et que même il 
y a retenu les déclarations des prévenus Victor Drouet et Henri Drouet, les* 
guels, dès lors, ont connu cet acte; — Qu'ainsi le moyen de prescription qu'ils 
invoquent pour la première fois devant la Cour doit être rejeté ; 

c Au fond : — Considérant que l'information, les documents fournis et les 
débats établissent que le sanglier, que les prévenus reconnaissent avoir tué 
dans le bois de la commune de Varennes, aont les chasses ne leur sont pas 
affermées, avait été peu de temps auparavant, et dans la forêt de Marciliy où 
le lancer avait eu lieu, atteint d'un coup de feu et blessé par l'un des chas- 
seurs et qu'un deuxième coup de feu ifvait encore été tiré sur lui, à son pas- 
sage, par un témoin ; — Que la faible distance que cet animal a parcourue de 
l'endroit où il avait été lancé à celui où il a été mis à mort^ alors que les 
prévenus ont dû faire un détour assez considérable dans la plaine pour Tat- 
teindre, prouve qu'il était grièvement blessé au moment où il est arrivé sur le 
dernier point ; — Que la lutte sauglante qu'il y a engagée avec les chiens et 
les blessures qu'il leur a faites^ blessures qui pour l'un d'eux ont été mor- 
telles, peuvent même faire présumer, et en tous cas ont pu donner aux pré- 
venus la conviction qu'il était mortellement atteint, circonstance qui les au- 
torisait à s'en emparer, même sur un terrain où ils n'avaient pas le droit de 
chasse ; ^ Qu'au surplus, la conduil'e des prévenus qui, après avoir achevé ce 
sanglier, se sont empressés de le faire porter chez l'adjudicataire des chasses 
de la forêt de Varennes et de le mettre à sa disposition, témoigne que, lors- 
qu'ils ont mis à mort et appréhendé cet animal, ils n'agissaient pas dans le but 
et avec l'intention de se l'approprier; — Que dans ces circonstances ils n'ont 
pas commis le délit qui leur est reproché ; — Par ces motifs, sans s'arrêter au 
moyeu de prescription, lequel est rejeté comme mal fondé, met l'appellation 
et ce dont est appel à néant; en conséquence, renvoie les appelants dfes pour- 
suites de i'Âdmmistralion forestière, sans dépens. » 

L'administration des forêts s'est pourvue en cassation contre cet arrêt pour 
violation de l'article 11, n° 2, de la loi du 3 mai 1844. ^ Cet article, a-t-on 
dit, reproduisant la prohibition écrite dans la loi du 30 avril 1790 (art. 1), 
dispose que « ceux qui auront chassé sur le terrain d'autrui sans le consente- 
ment du propriétaire seront punis d'une amende de 16 à 100 francs. • Ce 
même article ajoute : « Pourra ne pas être considéré comme délit de chasse, 
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le passage des chiens courants sur rtiéritage d*autruî, lorsque ces chiens se- 
ront à la suite d'un gibier lancé sur la propriété de leur maître, sauf l'action 
ciyila. s'il y a lieu, en cas de dommage. > — Celte dernière disposition a été 
adoptée, après une longue discussion, aGn de ne point exposer aux sévérités 
de la loi les chasseurs qui, malgré leur désir de respecter la propriété d'au- 
truj, se seraient trouvés dans l'iinpossibité d'arrêter leurs chiens courants sur 
la limite de leurs héritages. Il est souvent difficile, on effet, de rompre des 
chiens courants lancés à In poursuite d'un gibier et, dès lors, il était juste de 
ne point ériger en délit le fait seul de leur pnssage sur l'héritage d'autrui, 
lorsque le chasseur n'avait pu t'empèoher. — Mais si, au contraire, le chasseur, 
ap lieu de rapoeler ses chiens lorsqu'ils pénètrent sur le terrain d'un tiers et 
de s'efforcer ae les rompre, les suit, les surveille et les dirige, il commet par 
cela seul un fait de chasse qui tombe sous le coup de l'article 1 1 . CTest ce que 
la Cour de cassation a formellement reconnu par un arrêt du 1 5 décembre i 8Bfi, 
dans la cause entre l'Administration des forêts et le sieur Hudellet {Rép.,IlI, 

1U 336). La Cour s'était déjà prononcée dans le même sens, sous l'empire de 
a loi du 30 aviil 1790, par un arrêt «lu 26 septembre 1840, affîûre Lannois 
(Dalloz, y^ Chasse, n°» 25 et 238). — Si le chasseur est «n délit par cela seul 
quMI cherche à profiler de l'incursion de ces chiens sur le terrain d'autrui, il 
en est ainsi à plus forte raison lorsqu'il poursuit ce gibier sur ce terrain : 
— tf I^a faculté laissée au juge (dit M. Dalluz, v^ ctl., n^ 264) de tolérer le 
passage dos chiens sur le terrain d'autrui, lorsqu'ils sont à la poursuite d'un 
gibier langé 9ur la propriété de leur maître, n'implique nullement la consép 
çration de ce qu'on appelait autrefois le droit de suite^ en matière de chasse : 
ce droit n'existe plus ; en d'autres termes, il n'est pas loisible au chasseur de 
suivre lui-même sur le terrain d'autrui, avec sa meute, le gibier qu'il a fait 
lever sur ses propres terres. Cela résulte formellement soit de la défense 
écrite dans la lai de chasser sur le fonds d'autrui, soit des explications qui 
ûQt été données devant la Chambre des pairs, m is chasseur, a demandé 
n M* Decazos, peut^il passer sur le terrain d'autrui? ^ Non, du tout! a ré- 
% pondu le rapporteur. — Il est bien entendu, a repris le garde dos sceaux, 
« que si le chasseur entre sur la propriété d'autrui, il commettra un délit. -—11 
4 commettra un délit, a ajouté le président (M. Barthe), en vertu du para- 
% graphe que la Chambre vient de voter« » (Y. aussi Mon. off, du 29 mars 1844, 

p, 757.) 

Ces principes posés, la question à résoudre dans la cause est celle de savoir 
si les faits relevés à la charge des prévenus constituent un délit de chasse. La 
Couir de Dijon a résolu négativement cette question par ces motifs, d'une 
.part, que la faible distance que le sanglier avait parcourue dans la forêt de 
Varenpes, et que la lutte sanglante qu'il avait engagée contre les chiens, avait 
donné aux prévenus la conviction que ce sanglier était mortellement atteint, 
circonstance qui les autorisait à s'en emparer même sur le terrain d'autrui, et, 
d'autre part, qu'ils n'avaient pas eu l'intention de s'approprier cet animal 
.puisqu'ils s'étaient empressés de le faire porter au donûcile des fermiers de la 
çb^asse de ladite forêt. — En fondant sur ces motifs l'acquittement des pré- 
venus, la Cour a admis des excuses non autorisées par la loi. ^ L'Administra- 
^jon admet avec M. Dalioz (v° ( hasa^y n^* 171 et 264) que le chasseur qui a 
tiré une pièce de gibier sur sa propriété a le droit de la ramasser sur le ter- 
rain d'autrui où elle est venue mourir. Ce n'est point, eu effet, chasser que de 
ramasser une pièce de gibier qu&l'on a abattue. Mais ici rien de semblable ne 
Sie présente ; le sanglier chassé par les prévenus était blessé sans doute, mais 
il était encore assez ferme sur pied pour engager une lutte sanglante contre les 
chiens, et rien ne prouve qu'il n eût pas échappé à leur poui^uite, si les 
chasseurs ne fussent intervenus et ne l'eussent atteint de quatre coups de feu. 
^ Ou ne saurait donc dire que les prévenus soient venus ramasser sur le ter- 
rain d'autrui un animal mort ou près d'expirer ; iU ont en réalité continué sur 
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oe terrain une chasse commencée dans la forêt dont ils sont adjudicataires. 
L'acte qui leur est reproclié ne pourrait être excusé qu'autant qu*on admet- 
tait Texistence du droit de suite; or il a été démontre ci-dessus que ce droit 
n'a point été accordé aux chasseurs par la loi du 3 mai 1844. — Reste Targu- 
ment tiré de ce que les sieurs Drouet n^avaient (ms Tlntention de s'approprier 
le sanglier qu'ils ont tué dans la forêt de Varennes. «— Il est à remarquer 
d'abord que cet argument est en contradiction formelle avec le précédent 
moyen, qui est fondé précisément sur ce que les prévenus n'avaient faitqu'tiser 
du droit qui leur appartenait de s'emparer de ce sanglier. — Quoi qu'il en 
soit à cet égard, qu*elle qu'ail été au fond l'intention des prévenus, qu'ils 
aient ou non abandonné le sanglier au fermier de la forêt de Yarennes pour 
éviter les poursuites que ce dernier aurait pu exercer contre eux, il est certain 

?ue cette circonstance ne saurait faire disparaître le délit et lès soustraire â 
application des peines édictées par la loi. Les infractions r'i la loi du 3 mai d844 
constituent, en effet, des contraventions de police, quels que soient la nature 
et le montant des condcinmationn encourues ; et il est de règle, en cette ma- 
tière, que la peine doit être prononcée par cela seul que l'existence du fait 
de la contravention est prouvée ; les juges ne doivent pas avoir égard aux 
considérations de fait ou d'intention, à l'erreur ou à la bonne foi des pré^ 
Tenus. Cass., 1 6 mars 1844, nff. Lezat ; là avril 1845, aff. Collet; 17 juillet 1857^ 
aff. Plancard ; et 6 décembre 1866, aff. Ravacley, ci-dessus, p. i06. 

Les prévenus ont défendu au pourvoi et soulevé devant la Gdur Une excep- 
tion tirée de lu prescription de Taction dirigée contre eux. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur l'exception de prescription : — Attendu que cette excep*- 
tion a été proposée devant la Cour impériale et qu'elle a été formellemeat 
rejetée par une disposition de l'arrêt qui n'a pas été l'objet d'un pourvoi et 
qui a acquis l'autorité de la chose jugée ; -^ Rejette l'exception ; 

Au fond^ sur le moyen unique pris d'une violation de l'article 11 de la loi 
du 3 mai 1844; — Vu cet ariicle; -^ Attendu qu'il est reconnu et déclaré, 
en falt^ par l'arrêt attaqué, qu'un sanglier lancé dans la forêt de Marciily, dont 
la chasse esi louée aux prévenus, y a été tiré et blessé par eux ; qu'il est passé 
dans la forêt communale de Yarennes dont la chasse est louée à un tiers ; 
que les chiens l'y ont poursuivi ; que les inculpés croyant le gibier mortelle^ 
ment blessé l'ont eux-mêmes suivi; que le trouvant en lutte sanglante avec 
les chiens dont l'un éimi déjà frappé à mort, ils l'ont tué de piusieuh coups 
de fusil ; — Que ce fait constituait un acte de chaise sur le terrain d^autrul 
sans le consentement du propriétaire ; que cependant la Cour impériale a pro- 
noncé l'acquittement des inculpés par te motif que ceux-ci avaient pu croire 
que le sanglier était frappé à mort ; 

Mais attendu que si le chasseur ne commet pas de délit quand il ramasse 
sur le terrain d'autrui une pièce de gibier tirée sur son terrait! et qui etft 
tombée morte sur le terrain d'un tiers, il en est tiutrement du cns où le gibier 
n'est que blessé et où le chasseur lire sur lui pouî* l'achever sur une propriété! 
qui lui est étrangère ; qu'un pareil acte tombe sous le coup de Tarticle 11 ci- 
dessus visé ; — Qu'en jugeant le contraire et en relaxant les prévenus des 
poursuites, l'arrêt attaqué a formellement violé ledit article; — > Par ces mo*- 
tifs, CASSE et ANNULLEle chef de l'arrêt seulement qui prononce l'acquitteitienli 
la disposition relative au rejet de la prescription se trouvant maintenue. 

Du 2S août 1868. — C. cass. (Ch. cMm.). — MM. Le Serrurier, f. f. pr. \ 
Legagneur, rapp.; Charrins, av. gén.;'c. conf.; Gonse et Brugnon^ av. 
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N« 669. — Cour db cassation (Ch. crim.)* — 28 août 1868. 

OhaMe» procèi-vcrbaly affirnuitîoof délaîf forée majetire, — Délitf 
«ppféetaUoo da fait. — OaitattoDi poorvoif partie oivilei admîoiatra- 
tien des foréti, indeoiDÎté. 

Un procès-verbal constatant un délit de chasse doit, â peine de nul^ 
lité, être affirmé dans les vingt-quatre heures de la perpétration du 
délit (1), 

La nullité est encourue alors même que la clôture du procès-verbal a 
été retardée pour cause de renseignements, si le garde rédacteur ne con- 
state aucun cas de force majeure oui Vait empêché de compléter et d^af' 
flrmer cet acte dans le délai légal (2). 

Et, en pareil cas, la déclaration du juge que le délit poursuivi n^est 

(t) Ainsi Jugé (>ar un arrêt de la Coar de cassation, du i septembre 1847, 
(air. Valangin) dont suit la tenur : ~ c La Codb : — Attendu, sur le premier 
moyen, que la loi du 3 mai 1844 est une loi spéciale concernànl la police de la 
chasse; qu*en ce qui concerne le mode de constater légalement les délits qu*elle 
prévoit et punit, elle déroge aun régies que contient sur ce point le Code Tores- 
tier; — Qn'il suit de là que les procès-verbaux dressés de ce délit par les agents 
et gardes forestiers sont régis exclusivement aujourd'tiui par rariicle ii de celle 
loi; qu^ts doivent, par suite, éire aflBrmés dans les vingt-quatre heures du déUl; 
•— Que renonciation précise de Theure i laquelle raffirmation a en lieu est dès 
lors la condition absolue et irritante de Taccompiissement de cette formalité 
essentielle; — Qu*en déclarant donc nul le procès-verbal dont il s'agit dans IVs- 
pëce, sur le motif c|ue cette condition n*a pas été remplie par le juge de paix 
devant lequel ledit procès- verbal fut alBrmé, Tarrèt dénoncé de la Cour de 
Besançon n*a point violé les .irticles 165, 166 du Code forestier, et u*a fait 
que se conformer à la disposition textuelle dudii article Si de la loi précitée; 
KBJBTTB ce moyen. » ^ (t^,h. crim. ; MM. Rives, rapp.; Nouguier, av. gén.) — 
Dalloz, v» PnoGfes-VBRBAL,no599,et D. P., 47, i, 976. 

Cette jurisprudence ne s*applique pas, du rest<f, aux procès-verbaux des gen- 
darmes, que ia'loi du 8 juillet 1856 a dispensés de ^affirmation. 

Le ministère public et Tadministration des forêts ont le droit de produire des 
témoins pour suppléer à Tinsuffisance d^un procès-verbal argué de nullité. Les 
Juges ne pourraient même refuser d'entendre le rédacteur de cet acte (Dalles^ 
vo PBOCfcs-vBRBAL, u»' 9 et 13). Msis à défautde réquisitions formelles à ces fins, 
le Tribunal ne serait pas tenu de surseoir au jugement sur le fond (Crim. rej., 
i septembre 1847, aff. Valangin). ^ Voir aussi, en ce sens, MM. Meaume, C<>ie 
for.f no 1954; Petit^ Dr, de ch., n«« 437 et sniv. 

(i) Il est de doctrine <'t de jurisprudence qu'un prooès-verbal n*est pas nul 
lorsque raccoroplissemeiH des formalités légales a été entravé par un événement 
de force majeure (Faustin-Héiie, Instr, mm., IV, p. 144; Han^in^ TV. despr.- 
v$rb., n« S99; Crim. rej > 5 mars 1819, aff. Caillot; Crim. cass., 19 juillet 1834, 
aff. Biet; Dalloz, voPe.-tbeb., n«* 44 et 509). LorsquMl y a eu impossibilité ou 
force majeure à Taccom plissement d'une formalité exigée par la loi, le procès- 
verbal doit rendre compte des causes qui ont prodoit cette Impossibilité, pour 
qu'elles puissent être discutées et soumises à rappréciation des tribunaux. Aux 
termes de Tarrét précité du It juillet 1834, la Cour de cassation a le droit de 
décider si Peiislence de la force majeure invoquée résulte des énonciations du 
procès- verbal. 

Sauf le cas de force majeure dûment constaté, les gardes doivent affirmer leurs 
procès- verbaux dans les vingt-quatre heures de la perpétration du délit, alors 
même que ces actes ne renfermeraient que des renseignements incomplets, sauf 
ft suppléer à leur insuffisance au moyen d*un prorès-verbal complémentaire. — 
Ainsi que le font observer MM. Giraudeau et Lelièvre {LaChasse, n» 864), Pacte 
d'affirmation doit, à peine de nullité, indiquer Theure précise à laquelle cette for- 
malité a été aecomplie, de même que le procès- verbal du délit doit préciser 
rbeure à laquelle il a été commis; autrement rien ne prouverait que raffirmation 
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pas établi par les dépositions des témoins entendus échappe à la censure 
de la Cour de cassation comme constituant une appréciation de fait sou- 
veraine, (L. 3 mai 1844, art. 2i) (1). 

Les administrations publiques, quelles qu'elles soient^ notamment 
^administration forestière^ au cas de rejet de leur pourvoi en cassation 
contre un€ décision d'acquittement ou d'absolution, sont passibles des 
frais de f instance et de l'indemnité de 150 francs envers la partie 
défenderesse, même dans ie cas ou les poursuites intentées par elles au- 
raient pour objety non Pobtenlion de dommages-intérêts, mais Vexercice 
même de raction publique (C. înst. crim., 436; décr. 18 juill. 1811, 
art. 158) (2). 

(Forêts c. Vauthrin, Drouet et autres). 

Il a été constaté par procès-verbal régulier da ii novembre 1867 qu'à 
la date dudit jour, vers quatre heures du soir, des chiens courants apparte- 
nant aux sieurs Vauthrin, Drouet-Grassot et autres adjudicataires du droit de 
chasse dans la forêt domaniale de Marcilly , avaient lancé et poursuivi un 
sanglier dans la forêt communale de Varennes, et que leurs maîtres, postés et 
échelonnés sur la ligne séparative de ces deux forêts, attendaient eu attl^ 
tude de chasse la sortie de cet animal pour le tirer au passage. Le garde ré- 
dacteur, obligé de prendre des renseignements pour connaître le nom de tous 
les délinquants, n'a clos et affirmé son procès-verbal que le 14 du même, 
mois. — Des poursuites ont été dirigées aevaiit le Tribunal correctionnel de 
Langres contre les sept individus désignés dans cet acte. 

Par jugement du 7 février 1868, le Tribunal a relaxé trois d'entre eux 
faute de preuves, et condamné les sieurs Vauthrin, Drouet-Grassot et Drouet 
frères , chacun et solidairement à 25 francs d'amende et aux frais , par ces 
motifs : « Qu'il résulte de la déposition des témoins non contredits à Pau- 
dience que, loin de chercher à rompre leurs chiens au moment où ils traver- 
saient la ligne séparative de la forêt domaniale de Varennes, ils se sont éche- 
lonnés sur cette ligne avec Tintenlion manifeste et avouée de tirer la bêle 
lancée dans un bois dont ils n'étaient ni permissionnaires ni cofermiers; que, 
bien plus, Tanimal leur ayant échappé, ils Tont poursuivi à la voix de leurs 
chiens ; que ces faits constituent le délit prévu et réprimé par rurticle 11, n® 2, 
de la loi du 3 mai d84i. » • 

Sur l'appel des sieurs Vauthrin, Drouet et consorts, ce jugement a été ré- 

a été faite dans les vingt-quatre heures. — Quant au procès-verbal complt^mea- 
taire, comme il a pour unique objet de constater le résultat des invesiigatioas 
auxquelles le garde s'est livré pour arriver à la connaiseaov^ exacte des circon- 
stances du délit, du nombre et de ridtniiié d€s délinquants, il semble unique- 
ment soumis aux formalités prescrites par l'article 165 du Gode foresiier. 

(1) Celte soluiion s*applique même au cas où te procès-verbal est tenu pour va- 
lable, i^i la preuve contraire a été fournie. Crim. rej., 14 juillet 1S49, afi. Carret, 
D. P., 51, V, U6; Si février 1854,aff.Mourlet, D. P., 54^ V,606; et 26 juilletUSO, 
afif. Liotard^ D. P., 65, V, 301. 

(9) Cette décision est conforme à l'opinion émise .^par M. Dalioz, v^ Cassation, 
n« 76G, et Bourguignon, jtfan. d*imtr, crim., sur Tarlicle 436. — L'indemnité est 
due, même dans le cas où la partie civile est déclarée déchue de son pourvoi 
(Crim. rej., 17 juin et 8 juillet 1858, D. P., 58, V, 49; ei 19 septembre 1867, D. P., 
68, I, S88). Mais elle n'est point due lorsque celte partie se désiste (Fausiin- 
Hélte, Irut. crim., S« édit., t. VIII, no 5970). 

Ladite décit»ion ne tranche pas, du reste, la question de savoir si Tadministra- 
(ion des forêts peut être condamnée à des dommages- intérêts envers le prévenu, 
lorsqu'elle succombe dans les poursuites qu'elle a dirigées contre lui à raison d*ua 
délit commis dans un bois soumis au régime forestier. Voir, dans le sens de la 
négative, le travail inséré ci-dessus, p. lia, D* 617. • 
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formé par un arrêt de h Cour impériale de Dijon, du li mars 1868, dont suit 
la teneur : — « Considérant quMl résulte des dépositions des divers témoins 
entendus par les premiers juges, que le sanglier dont il s^agit au procès» a élé 
levé dans la forêt domaniale de Marcilly dont la chasse est affermée aux pré- 
venus; que. de celle forêt, il a passé dans le bois de Vnrennes et qu^il a été 
suivi par des chiens appartenant aux prévenus qui quêtaient sur sa trace, 
mais qu*à ce moment les chasseurs ont corné pour rappeler leurs chiens; 
— Qii en présence de ces témoignage^ dont la véracité n'a pas élé contestée 
et qui paraissent dignes de foi, il est difficile d^admetlrn que le lancer ait eu 
lieu dans le bois de Varennes, ainsi que le garde brigadier Meyer le déclare, 
et que, comme il le déclare encore, les chasseurs se >'oienl portés ou éche* 
lonnés dans la tranchée séparative du bois de Varennes et de ceux de Mar- 
cilly pour tirer la bê:e i\ son passage, et Taicnl poursuivie à la voix de leurs 
chiens; ^ Considérant qu'il est à remarquer d'ailleurs que lo procès-verbal 
n'a pas été at'ûrmé dans le délai ié^al, et que cette circonstance, en détruisant 
la foi due au procès -verbal^ ne laisse aux déclarations du garde que Tauto- 
rite d'un simple témoignage ; — Que le fait de chasse incriminé n'est donc 
pas suffisamment établi et que le doute doit profiter aux prévenus ; — Par 
ces motifs, etc. » 

L'administration des forêts s'est pourvue en cassation contre cet arrêt pour 
violation des articles 11^ 22 et 2i de la loi du 3 mai 1844. 

Les procès- verbaux constatant des délits de chasse , a-t-on dit. font foi 
jusqu'à preuve contraire (L. 3 mai 1844, art. 2â). — Dans l'espèce, la preuve 
contraire des faits relatés au procès-verbal n'a pas été établie : le^ énoncia- 
tions de cet acte, loin d'avoir été inûrmées par les témoignages entendus, 
ont été explicitement confirmées. Le Tribunal de Langres déclare en effet 
que la peeuve du délit résulte a de la dénosition des témoins non contredits 
à l'audience. » — La Cour de Dijon, il est vrai, a apprécié difîéreniment 
dans la cause la valeur de la preuve testimoniale, et il lui a paru que le doute 
existait au profit des prévenus ; mais le doute, quelque fondé qu'il puisse 
paraître, ne constitue pas la preuve contraire exigée par la loi pour détruire 
les effets du procès-verbal. Dans l'espèce , cette preuve n'a point élé faite 




que 
ipériâlê a eUe-même implicitement reconnu, car, sans insister sur 
ce motif, elle a déclaré le procès-verbal nul et de nul efTel, faute d'avoir élé 
affirmé dans le délai légal. 

Le délit relevé à la charge des prévenus a élé commis le 11 novembre. 
Le même jour, le garde brigadier Meyer a ouvert un procès-verbal, mais 
obligé, comme il le déclare dans une lettre du il décembre, de se livrer 
à des investigations et de faire des démarches pour connaître le nom et s'as- 
surer de l'identité de tous les contrevenants, il n'a pu clore cet acte que 
le 14 novembre, et il l'a affirmé le même jour. Dans de telles circonslauces^ 
la Cour n'était point évidemment fondée à dire que la formalité de Tailirma- 
tion n*a point été accomplie en temps utile. — Vainement invoquerait-on 
les termes de l'article 24 de la loi du 3 mai 1844, portant que « les procès- 
verbaux constatant des délits de chasse doivent être affirmés dans les vingt- 




prodi 

cès-verbaox des gardes devaient être « affirmés entre les mains d'un ol'licier 
municipal dans les vingt-quatre heures du délit qui eu était l'objet. » — Or 
ce dernier article a toujours été entendu en ce sens que l'atûrmalion du 
procès-verbal devait avoir lieu non dans les vingt-quatre heures de la per- 
j^trationàu délit, mais dans les vingt-quatre heures de sa constatation. Tous 
les commentateurs de la loi de 1790 sont d'accord sur ce points qui d'ailleurs 
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00 semble «voir soulevé jusqu'alors aucune difficulté (Dallos, v* Chasse, 
»»388 ; PaillLet, Man. de dr. fr., édit. de 48.^8, p. 4080, n* 60). — Cet ac- 
(cord est constaté par M. Berriat-Saint-Prix [Lég. de la chasse, p. 220). « Sons 
raocleno^ loi, dit cet auteur, on décidait que. le délai de vin^t-qnatre heures 
De courait pas à compter du moment où le garde avait reconnu le délit, 
mais k partir de celui où il avait achevé de le constater , c'est-à-dire à partir 
de la clôture de son premier procès-verbal. » M. Berriat ajoute aue l'ar» 
ticle 24 de la loi du 3 mai 1844 reproduisant en ce qui touche le aélai ac- 
cordé pour Taffirmation les termes textuels de la loi de 4790, il est présu- 
mable que la Cour de cassation ne modifiera pas sur ce point sa jurisprudence. 
«•- M. Dik\\o%(U»c. cit,) exprime la même opinion. — Tel est également Tavis 
de Fauteur du Traité de lUnstruotion criminelle. Après avoir rappelé (p. 525) 
qu'en matière de délits de change, le délai fixé par la loi de 1844 pour raffir- 
mation des procès-verbaux esc de vingt^quatre lietiros, M. Faustin-Hélie 
pose la question de savoir comment doit se compter le délai dont il s'agit. 
Il Ce délai, dit le savant magistrat, doit courir non du moment de la recon- 
naissance du délit, mais seulement du moment où toutes opérations néces- 
saires pour sa constatation sont terminées, et par conséquent de sa clôture. 
C'est la une conséquence nécessaire de la brièveté du délai, car ce n'est 
Quelquefois que par des recherches plus ou (uoins prolongées que les agents 
de la policp judiciaire parviennent à reconnaître les traces et les auteurs des 
délits.» (Ed. del8Kl,p. 327.) 

Cette dernière considération est décisive et suffit pour fixer le sens à atta- 
cher à l'article 24 de la loi de 1844. — Exiger que la perpétration du délit 
forme le point de départ du délai d'affirmation serait subordonner le droit 
de constatation ^ une rondition absolument impossible à remplir dans un 
grand nombre de cas.— Pour réunir ('ensemble des renseignements nécessaires 
à la rédaction de son procès-verbal le garde est fréquemment obligé de faire 
des démarches et de se livrer à des recherches qui prennent un certain 
temps. Souvent même le délit ne parvient à sa connaissance que plusieurs 
jours après sa perpétrdtion. 8i Ton adoptait la doctrine de l'arrêt attaqué, on 
arriverait fatalement à celte conséquence que, dans ces diverses hypothèses, 
le garde devrait s'abstenir de verbaliser, car son rapport serait nécessaire- 
ment frappé de nullité, faute d'avoir pu être aftirmé dans les vingt-quatre 
heures de la perpétration du délit. — Or la Cour de Dijon a reculé elle- 
même devant une semblable conséquence, dont le moindre inconvénient 
serait d'assurer l'impunilé des délinquants dans un grand nombre de cas. Par 
un arrêt du H mars 1868, rendu au prolil des sieurs Drouet frères et contre 
lequel l'administration des forêts s'est également pourvue en cassation, ladite 
Cour a déclaré valable un procès-verbal dressé et affirmé le 14 octobre 4867, 
encore bien que cet acte eût pour objet la constatation d'un délit de chasse 
commis le 5 du même mois, c'esl-à-dive neuf jours auparavant.— La Cour de 
Dijon a parfaitement compris, dans l'espèce, que la loi n'avait pu frapper de 
nullité un procès-verbal que le garde n'avait pas été en mesure de dresser dans 
les vingt-quatre heures de la perpétration du délit. Or la même raison de 
décider existe à l'égard des procès-verbaux dont les gardes sont obligés de 
différer la clôture faute de renseignements suffisants.— Ce que la loi a voulu, 
c'est que le garde qui a reconnu le délit et qui possède tous les éléments né- 
cessaires pour dresser un procès-verbal ne puisse arbitrairement retarder 
la rédaction de cet acte. Dans ce cas, qui est le plus ordinaire, la rédaction 
et l'affirmation du procès-verbal doivent avoir lieu dans les vingt-quatre 
heures. Mais, quand par suite d'une circonstance de force majeure, telle que 
le défaut de renseignements ou Pignorance même du délit , le garde n'a pu 
ni dresser ni affirmer sou procès-verbal dans fe délai fixé ci-dessus, il sem- 
blerait irrationnel de subordonner la validité de cet acte à l'accomplifise- 
nent des formaUtés exigées par l'article 24 de la loi du 3 mai 1844. 
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Oa objecterait vainement qu'aux termes d*nn arrêt de la Chambre cri* 
■ttinclle du 4 septembre 1W7 (aff. Valangin, Bull, off., n® 208), les procès- 
verbaux constatant des délits de chasse et dressés même par des gardes fo- 
restiers doivent à peine de nullité être affinnés dans les vingt-quatre 
heures du délit. Cet arrêt n^inOrnie en aucune façon les moyens invoqués 
•ci-dessus. Rendu dans une espèce où le garde rapporteur avait surpris lui- 
même le prévenu en flagrant délit, il a décidé avec juste raison que dans ce 
cas le délai de vingt-quatre heures fixé par la loi de 1844 se compte de mO' 
mento ad momentum; mais il ne saurait préjuger la question de savoir si ce 
délai ne doit pas être forcément prolongé, lorsque le garde rédacteur n'a pu, 
comme dans l'espèce, arriver qu'après plusieurs jours de recherches à la 
connaissance complète des faits qui ont donné lieu aux poursuites. 

Dans un mémoire supplémentaire, l'administration !des forêts aréponilu 
aux observations des défendeurs tendant au rejet du pourvoi et à sa condam- 
nation aux frais , et à Tindemnité de iSO francs édictée par rarlicle 436 du 
Code d'instruction criminelle. Sur ce dernier point, Tadminislration a invo- 
qué les considérations développées sous le numéro 617 ci-dessus, p. 123. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le moyen unique pris d'une violation prétendue de Tar- 
ticle 24 de la loi du 3 mai 1844, en ce que le procès-verbal aurait à tort été 
déclaré nul à défaut d'affirmation dans les vingt-quatre-heures du délit ; — 
Attendu que l'article 24 de la loi du 3 mai 1844, spéciale sur la chasse, exige 
comme le faisait précédemment Tarticle 10 de la loi des 28-30 avril 1790, 
en y ajoutant la peine de nullité en cas d'inexécution , que les procès-ver- 
baux des gardes en cette matière soient affirmés dans les vingt-quatre heures 
idu délit; 

Et attendu, en fait, que le procès-verbal qui a servi de base aux pour- 
snites, ouvert le 11 novembre 1867, constate des actes de chasse commis le 
même jour à quatre heures du soir ; qu'il est terminé par cette mention : 
« Clos le 14 novembre 1867 : la clôture a été retardée pour cause de rensei- 
gnements, » sans même qu'il soit énoncé de quels renseignement» le garde 
avait besoin, et ce qui le mettait dans l'impossibilité de les obtenir immédia- 
tement ; — Que le procès-verbal a été affirmé devant le maire de Marcilly 
l« 14 novembre ; — Attendu que le procès-verbal ne constate aucun cas de 
force majeure qui ait empêché le garde de le compléter et de l'affirmer dans 
le délai fixé par l'article 24 précité ; — Que dans ces circonstances, en ju- 
geant que le procès-verbal était nul, l'arrêt attaqué n'a fait qu'une saine inter- 
prétation et une juste application de cet article ; 

Au fond : — Attendu que l'arrêt déclare qu'il ne résulte pas de l'enquête 
régulière à laquelle il avait été procédé la preuve que les prévenus aient 
chassé dans la forêt de Varennes, comme le leur imputait la poursuite; que 
cette appréciation de fait est souveraine et échappe au contrôle de la Cour ; 

Sur les conclusions subsidiaires de l'administration des forêts tendant au 
rejet de prétentions des défendeurs qui demandent sa condamnation à 
l'indemnité : — Vu l'article 436 du Code d'instruction criminelle ; — At- 
tendu que cet article assujettit les administrations ou régies de l'Etat qui 
succombent dans leur recours en cassation, à la condamnation aux frais 
et à l'indemnité de 150 francs envers le prévenu acquitté, absous ou ren- 
voyé ; — Que l'article ne distingue pas entre les diverses administrations 
publiques, non plus qu'entre le cas où celles-ci agiraient seulement pour ob- 
tenir des réparations civiles et celui où elles provoquent l'application d'une 
peine ; — Que s'il est de droit public en France que le ministère public qui 
agit dans un intérêt social ne peut jamais être condamné à des dommages- 
intérêts ni même aux frais, ce privilège ne s'étend pas aux administrations 
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publiques, même quand elles participent à Pexercice de l'action publique ; 
que cela résulte des termes généraux de Karticle 436 ; 

Attendu que Tarticle i58 du tarif criminel invoqué aussi par Tadminisinh 
lion des forêts ne dit rien de contraire ; qu'il confirme d'abord, sous son nu- 
méro 4«% le principe que toute régie ou administration publique qui sac* 
combe doit être condamnée aux frais; et que son numéro 2 a pour objet 
d'établir que, quand les communes ne sont pas représentées par une adminis- 
tration publique, elles doivent elles-mêmes être condamnées aux frais des 
procès instruits ou faits à leur requête, soit même d'office par le ministère 
public, pour crimes ou délits commis contre leurs propriétés; — Qu'il y a 
donc lieu d'accorder aux prévenus acquittés Findemnilé de lîK) francs qu ils 
réclament ; — Attendu enfin la régularité de l'arrêt ; ^ Rejette. 

Du 28 août 4868. — C. cass. (Ch. crim.) — MM. Le Serrurier, f. f. pr. ; 
Legagneur, rapp. ; Charrins, av. gén.; c. conf. ; Gonse et Brugnon, av. 



PIo 570^ ^ Qq^^ IMPÉRULB DE BESANÇON (Ch. COÏT.). — 27 ROÛt 1868. 



Battue ans ■angliarsy formalitéiy iDacoompliMemeaty ohanaarst retp 
•abillté pénale^ maire, agent du goaTeroemcDty poimoite»^ aatori»atioB. 
— Oarde foreatier, officier de police Jadîoîaîrey privilège de Juridiotion. 

Bien que la convocation faite par un maire pour une battue aux san- 
gliers autorisée par arrêté préfectoral, ait eu lieu sans observer les 
formes réglementaires, et par exemple sans le concours de Cadministra- 
tion forestière^ les habitants qui ont obéi à cette convocation ne peuvent 
être poursuivis pour s'être livrés à un acte de chasse illégal (1). 

Un maire qui, en exécution (Tun arrêté préfectoral^ a organisé et 
dirigé une battue aux sangliers dans les bois de la commune^ est réputé 
avoir agi comme fonctionnaire public, alors même qu'il n'a point ob^ 

(I) Voir, en ce sens, Crim. rej., 1" fév. 1850, aff. Degré» A. F. B., V, p. 85, et 
17 mai 1866, afl. de Narlranne, Rép., III, p. 189; Giraudeauet Leiièvre, n« 62i; Pelit, 
D« 841, et vilie<4uez, Destr, des antm. nuis., n» 179. Voir aussi Dijon, 30 août 
1865, aff. Morei, ci-dessus, p. 45. — Il suffit que des réquisilions émanenl d'un 
magistral compétent et soient régulières en la forme pour qu*elles aient aux yeu& 
de celui auquel elles sont adressées un caractère obligatoire; et non-seulement 
on ne peut se prévaloir contre lui, dans le cas où il obéit, d'omissions de la na- 
ture de celles qui étaient relevées dans Tespèce, mais lui-même, s'il n'avait pas» 
obtempéré aux réquisitions, ne pourrait pas davantage se prévaloir de ces omis- 
sions pour justitier son refus d'obéissance (D. P., 66, 1, 505, ad notam). Il ne faut- 
pas oublier que le défaut d'obéissance aux réquisitions du inaire peut attirer sur 
l'babitant qui s'en rend coupable rapplicalion de peines de police (Trib. de pol.. 
de Vaucouleurs, 20 août 1861, aff. Robin, A^p., I,*'p. 117]. Voir, sur ce deruieir 
point, MM. Villequex, op. cU,, n« 177, et Dalioz, v» Chassb, n9 508. 

Toutefois ce qui est décidé par le présent arrêt relativement à une réquisitknr 
du maire agissant pour Texécution d'un arrêté préfectoral ne saurait être étendu 
à des habitants qui se seraient rendus à une convocation faite par un lieuteDant 
de louveierie (Dijon, 18 Juillet 1866, aff. Cousturier, ci-dessus, p. 48), surtout s'il . 
s'agissait non de l'exécution d'une battue, mais de l'une de ces chasses aux san- 
gliers que les louvetiers ont le droit de faire pour tenir leurs chiens en haleine 
(Crim. cass., 6 janvier 1861, aff. Poupart-Duplessis, A. P. B., VUI, p. 314, et An- 
gers, 87 sepiembre 1861, même affaire, Rép., I, p. 144). 

Ajoutons que hi les habitants qui prennent part à une battue ne peuvent être 
déclarés pénalement responsables de l'omission de précautions imposées au 
maire et se rapportant, par exemple, au concours des agents forestiers, il n'en 
serait pas de même des irrégularités qui proviendraient de leur fait, ni des acte» 
qui seraient accomplis par eux en dehors des prescripUoiui de l'arrêté en veaiia 
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serve les formalitéi auxqueUeê 9(mt assujetties les battues; en consé- 
quence^ il ne peut être poursuivi, sans V autorisation du Conseil iEtaty 
pour délit dechasse résultant de r inaccomplissement de ces formalités (i ). 
Le garde forestier communal inculpé de délit de chasie comme ayant 
pris part à une battue aux sangliers irrégulièrement opérée dans son 
triage, doit, en sa qualité d'officier de police judiciaire^ être traduit 
directement devant la première chambre de la Cour impériale (G. instf . 
crim.,479et48d)(2). 

(Vichot, Girard etaatres c. Forêts.) 

Un arrêté du préfet du Doubs, du S mai 1868^ a autorisé dêi traqiléâ et 
baitiies aux sangliers* jufH)n'au i*' juin, soua les conditions suivantes : « i^ leâ 
battues seront faites sous la direction des lieutenants de louveterie ou, on leur 
absence, sous celle des agents forestiers et sous la surveillance de la gendar- 
merie; 2° les agents forestiers se concerteront avec les maires pour fixer les 
heures et lieux des rendez-vous, ainsi que le nombre de tireurs et de tra- 
queurs dont le concours sera jugé nécessaire, ê 

Le 16 mai, le sieur Vicliot, maire de Rougemontot, prévint le garde fores^ 
tier Girard qu'une battue serait effectuée dans les bois de celte commune, et 
l'invita à y prendre part, avec dîx-Sept autres liabilants qu*il avait spéciale- 
ment convoqués. Le sieur Vicliot négligea toutefois de se coneerter av«c le 
brigadier Gremiilard, que rinspecteur des forêts à Besançon avait délégué 
pour diriger les battues en son absence et à défaut de lieutenant de louveterie. 
**^ Ln battue eut lieu le. 17 mai, sous (a direction du maire et du gardd 
Girard. Procès^verbal en fut dressé par ie brigadier Gremrillard, qui avait 
été averti par les coups de fusil tiré» dans la forêt. Entoile de ce procès- 
verbal, les sieurs Vicbot, Girard el dix^sept entres habitants de Rongemofitot 
furent traduits devant le Tribunal correctionnel de Besançon^ pour avoir ehsssô 
san^ autorisation régulière dans la forêt communale du liett« li a été établi^ 
pur tes débals et les dispositions des témoins, qu'avant d'entrer dans cette 
forêt ils avaient fait une première battue dans le bois communal de Cendrey, 
formant le triage particulier du brigadier Gremiilard. 

Par jugement du 3 juillet 1868, rendu conformément aux eonclosioiis da 
ministère public, te Tribunal condamna les prévenus aux peines requises 
contre eux. Ce jugement est ainsi conçu :•*-«« En droit : ^ Attendu que les 
infractions aux prohibitions de la loi sur la police de la cbasse et aux arrêtés pris 




MUi, prenant part à une battue régulière, pénètrenl de bonne foi et pav errevr, 
dans une forêi dépendant d*ue déparieinent voisin. Nancy, U mai têbOf «ff. Bm-^ 
son, A. F. B.^ V, p. 196. CoDf. Giràudeau et Lelîêvr«^ a» 634. 

(t) Voir, en ce sens, Crim. rej., I" février 1850, sff. Renard, A. F. B.y 5, 
p. «5; Oiranileau et Leliévre« n« 1013. 

(«) Voir, en ce sens, Crim. cass.. 19 juillet 1839, aff. Mconey, et Crlm. règk 
4e jugtîs, aff. beuard (Dalloz, vo Misr bn jdobii.« n<>* 9» et 906). — Cette règle 
s'applique même aui gardes particuliers. 6a nd, &)ttillet 1864^ aff. ilobeez(A^^.,Ilt, 
p. t\). Du reste rautorisation de radminisiration n'est pomt nécessaire poar li 
poursuite des délits de chasse commis ^ar les gardes (KwiaDiafix et coMflnumniw 
Cous. d'Etal^ «t novembre 1860, aff. Ducret^ Rép,^ l, p. 65« 

La Cour d'Orléans a jugé le lï décembre 1849 laff. Percheron, A. Fw B., V, 
p. 355), que le g»rde qui commet un détit de cfissse conjoinierneBi avec desim-* 
pies particuliers, entraîne ces derniers, à rai:^on de la eonnexité, devant la 
1" Chambre de la Cour d'appel. ^ Voir auss» Naney^ 13 décembre 1867, 
aff, Stater^ci-desstts, p. 315. 
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pour en assurer Fexécnffon, dans Tintérêt de la conservation do gibier, doivent 
être considérées, quelles que soient la juridiction appelée à en connaître et 
la peine à prononcer, comme des contraventions de police : que de pareils 
faits ne peuvent être excusés, dès qu'il est reconnu que celui auquel ils sont 
imputés les a exécutés librement et volontairement; quMI en assume, dans ce 
cas, la responsabilité et se soumet, par sa propre volonté, à toutes leurs con- 
séquences pénales ; — Eu fait : — Attendu qu'il résulte du procès-verbal qui 
donne lieu aux poursuites, de rinstruction et des débats que, le 17 mai der- 
nier, dans l'après-midi, les prévenus, sous la direction de Vlchot et Girard, 
deux d'entre eux, le premier maire et le second garde forestier à Rouge- 
mohtot^ ont pris part comme tireurs à deux battues faites successivement, 
Tune dans la forêt de Cendrey, comprise dans le triage du brigadier forestier 
Gremillard, résidant en ce dernier lieu, l'autre dans la foret commuuale de 
Rougemonlot:^ qui fait partie du triage du garde Girard ; — Attendu qu^un 
arrêté du préfet du Doubs, en date du % mai écoulé, autorise les battues aux 
sangliers dans ce département; — Attendu que celles du 17 mai ont été 
faites sans que les prescriptions de cet arrêté aient été observées ; qu'elles ont, 
en effet, été commencées toutes deux, et que la première a été terminée en 
l'absence du brigadier forestier Gremillard ; qu'elles ne pouvaient point ce- 
pendant être commencées sans lui, son concours, sa participation; qu'il 
n'avait pas été prévenu d'une manière suffisante du lieu et de l'heure du 
rendez-vous; qu'il devait avoir la direction des battues^ à Texciusion de Gi- 
rard lui-même; qu'il avait reçu à cette tin, de son administration, une mission 
toute spéciale, dont celui-ci el Vichot, maire de Rougemontot, avaient une 
parfaite connaissauoe ; -^Attendu yie les inculpés, en contrevenant à l'arrêté 
préfectoral, dont la stricte exécution pouvait seule légitimer Pacte de chasse 
commis par eux, se sont ainsi rendus coupables du délit prévu par les arti- 
cles ift, 16 de la loi du 3 mai 1844, 55 du Code pénal et 194 du Code d'in- 
struction criminelle, et que Girard, en sa qualité nie garde forestier de la 
commune de Rougemontot, a encouru l'aggravation de la peine édictée par le 
premier de ces articles ; — Par ces motifs^ etc. » 
Les sieurs Vichot, Girard et consorts ont iaterj^té appel de ce jugement. 

ARRÊT. « 

La Cour : — Attendu qu'il y a lieu de donner défaut contre le prévenu 
Garnier qui n'a pas comparu quoique régulièrement assigné ; — En ce qui 
concerne ledit François Garnier, ainsi que les seize autres tireurs ; — Attendu 
que, dans les faits constatés par le procès-verbal du brigadier Gremillard du 

^17 mai 18G8, el confirmés par les débats, lesdits prévenus n'ont agi que sur 
l'invitation qui leur en a été donnée par le maire de leur commune dans la 
forme usuelle ; — Attendu que les battues de sangliers auxquelles ils ont con- 
couru avaient été, dans l'intérêt général, autorisées par arrêté du. préfet du 
Doubs do 2 mai 1868, de Texécutton duquel^ aux termes de l'article 2 dudit 
arrêté, les maires étaient chargés concurremment avec les autres fonction- 
naires désignés ; *— Attendu que de simples citoyens devaient croire qu^avant 
de les réunir, le maire avait rempli toutes les formalités légales prescrites 

- pour ces opérations; -^ Attendu qu'en obéissant au maire, ôoiil ils ne pou- 
vaient ni contester l'autorité ni discuter les ordres, ils H*ont fait qu^accomplir 
un devoir et qu'en cou:>équence non-seulement ils ont agi de bonne foi^ 
mais que, dominés par un concours de circonstances dont ils n'ont pu se 
garantir^ ils n'ont agi ni sciemment ni volontairement; 

En ce qui concerne le garde forestier Girard ; ^ Attendu qu'il résulte de 
la lettre ofiicielle à lui adressée le 16 mai 1868 par le maire de Kougemontot, 
que ce garde était convoqué et a figuré dans la réunion du 17 en sa qualité 
(le garde forestier^ qui esi en même temps celle d'officier de police judiciaire, 
aux termes des articles 9 et 16 du Code d'instruction criminelle ; — Attendu^ 
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en outre, que le délit ou un des chefs du délit qui loi est imputé aurait eu 
lieu dans le triage même de la forêt de Rougemontot conné à sa surveillance; 
— Attendu que dès lors, aux termes des articles 479 et 483 du Code d'in- 
struction criminelle, il ne pouvait être assigné que par devant la Cour, en 
chambre civile ; que c'es^donc à tort qu'il a été assigné par devant le tribunal 
de première instance dont, relativement à lui, le jugement incompétemment 
rendu doit être réformé ; 

En ce qui concerne le sieur Vichot^ maire ; — Attendu que c'est bien en 
su qualité de maire de la commune de Rougemontot qu'il a provoqué et 
dirigé les battues de sangliers sur le territoire de cette commune puisqu'il 
avait été chargé, en cette qualité, d'assurer l'exécution de l'arrêté préfectoral 
du 2 mai ; qu il a fait donner l'avertissement dans le village au son du tam- 
bour et qu'il a prévenu ofliciellemeut le garde Girard; — Attendu que le sieur 
Vichot^ maire, est compris dans la catégorie des agents du gouvernement 
qui, aux termes de l'article 75 de la constitution du 122 frimaire an Vlll, ne 
peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs fonctions qu'en vertu 
d'une décision du Conseil d'Ëtat ; que cette décision préalable n'a pas été 
obtenue ; qu'en l'état, l'administration était non reeevabie à signifier contre 
lui tous mandats et assignations : 

Par ces motifs, statuant sur Tappel interjeté par les prévenus et faisant droit; 
— Eu ce qui concerne les dix-sept tireurs : — Donnant défaut contre Garnier 
qui n'a pas comparu, et réformant la décision des premiers juges, acquitte 
ces dix-sept prévenus et les renvoie sans peine, amende ni dépens ; — • En ce 
qui concerne le garde Girard, réforme la même décision, déclare qu'elle a 
été incompétemment rendue et relaxe le prévenu des poursuites sus énon- 
cées; — Eu ce qui concerne le sieur Yichot, maire réforme la même dé- 
cision et déclare fadminislration forestière non reeevabie. 

Du 27 août 1868. — C. de Besançon (Cli. corr.). — MM. Proudbon, 
r. 1. pr.; Huguet, subst. do pr. gén.; c. contr.; Méliot, av. 



N"" 671 . — Cour ihpéeulb de Mbtz (Ch. corr.}.— 5 février 1868. 



Chattef délity domnMigef-intérélSy appréolatioDp èléaMati. 
— Cofermier de la obaMCi pari proportioanelle. 

En matière de chasse, les tribunaux appelés d statuer sur ks dam' 
mages-intérêts réclamés par le fermier de la chasse doivent comprendre 
dans les éléments de leur estimation non-seulement la valeur du gibier 
tué en délity mais encore le prix du bail^ les dépenses faites par le 
plaignant pour Vexercice de son droit ^ les frais et faux-frais que la 
poursuite lui a occasionnés^ et même le plaisir dont il a été^pnvé par 
le fait du délinquant (1). 

Lorsqu'il existe plusieurs cofertniersy chacun d'eux ne peut prétendre 

(1) Eo capturant sur uu fonds du gibier que le propriétaire on son cessionoaire 
avait seul le droii d'y poursuivre, on porte aiieinle à son droit exclusif, on te 
prive en partie du moins d<;s proliis éventuels que la chasse pouvait lui procurer, 
i)D lai cau&e un tort manifeste dont la réparation lui est due. « Toutefois ce tort, 
dit M. Dalloz (vo Chassb, n<» 33u), n'est pas de la valeur du gibier pris ou tue 
sur son terrain, Car peut-être ne serait-il pas ijarvenu lui-mêmeà s'en emparer; 
c'est de l'usurpation du droit de chasse, c est de la privation de bénélices éven- 
iuels qu'il s agit : l'appréciation du préjudice causé et des dommages-intérêts 
qui en peuvent résulter appartient aux tribunaux, m Voir, en ce sens, Cbam- 
pionnière, p. 153; Chardon, p. 49; Petit, n®* 7U et suiv. Voir aussi Giraudeau 
«l Leiievre, uo791. 
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qu*à une indemnité proportionnelle à son intérêt dans le bail de la 
chasse. 

(Sido c. Rîigou). 

Des poursuites ont été dirigées nii nom de rÀdminislration des forêts, 
contre le siciir Ragon, devant le Tribunal correctionnel de Sarregiiemines, 
ponr avoir chassé sans autorisation dans une forêt domaniale dont la chasse 
pst affermée aux sieurs Sido et consorls^ au nombre de dix. Ces derniers sont in- 
tervenus dans rinstance et ont réclamé des dommagesMulérèts. Par jugement 
du id décembre 1867 , le Tribunal a condamné le prévenu à Tamende re- 

3uise contre lui, et à 25 francs de dommages -intérêts représentant la valeur 
u chevreuil tué en délit. — Le sieur Sido seul a interjeté appel. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que l'appel du 19 décembre dernier n'a été inter- 
jeté que par le sieur Sido seul; que les neuf autres intervenants dans l'in- 
stance pendante devant le Tribunal, entre 1' .Administration forestière et le 
sieur Ragon, n'avaient donné à Sido aucun pouvoir pour appeler en leur 
nom. et qu'il ne s'est même pas présenté pour eux et n'a pas déclaré appeler 
dans leur intérêt ; —Attendu qu'il suit de laque le jugement du 13 décembre a 
acquis l'autorité de ta chose jugée à leur égard, puisque sur l'appel de Sido, 
ils ne se présentent même pas comme intervenants et ne prennent comme tels, 
aucune conclusion ; 

Attendu, sur lu question de dommages-intérêts, la seule soumise à la déci- 
sion de la Cour, qu*il ne faut se préoccuper que do la portion qui en doit 
revenir à Sido, comn^e intéressé pour un- dixième dans l'adjudication du droit 
de chasse ; — Attendu qu'il faut reconnaître que la quolita^e ces dom- 
mages a été mal appréciée par les premiers juges ; qu'en effet, ils parais- 
sent ne s'être préoccupés que de la valeur vénale du gibier tué par le 
délinquant; — Attendu qu'il lallait, en outre, faire état du prix de l'adju- 
dication de la chasse, du plaisir aue se procuraient les adjudicataires et sur 
lequel ils devaient compter; quau prix de la location de lâchasse il faut 
ajouter les frais d'armes à feu ou d'autres engins de chasse, nécessaires à son 
exercice, comme aussi les ennuis, frais et faux frais nécessités par l'exercice 
de l'action en réparation ; qu'enQn il faut faire entrer dans l'appréciation 
du dommage cette circonstance que la quotité des indemnités à accorder 
doit être assez élevée pour empêcher de chasser, même ceux qui, à prix 
d'argent, voudraient se donner la satisfaction d'une chasse prohibée ; — At- 
tendu que le jugement dont est appel n'a pas tenu compte de tous ces élé- 
ments d'estimation ; qu'il faut, dès lors, le réformer sur ce point, en ce qui 
touche l'appelant intéressé dans la cause, pour un dixième de l'indemnité; 

Par ces motifs, réforme le jugement dont est appel uu chef de l'adjudica- 
tion des dommages- intérêts, eu égard au dixième qui en revient à l'appe- 
lant ; lui alloue une somme de 23 francs, le jugement sortissant effet à l'égard 
des autres parties intervenantes, etc., etc. 

Du 5 février 1868. — C. de Metz (Ch. corr.) — MM. Limbourg, pr; 
Godelie, V av. gén., c. conf. ; Bertrand l'aïué, et Rémond, av. 



xN'^ôTâ. — Cour ihpêrialb de Mbtz (Ch. civ.). -^ 9 avril 1867. 

ForèUy propriété^ droits d'usage, oommuaes, ooutume» allodialetf în- 
tervertîoD de titre» lois de 1792 et 1793, ooatradiotioo, oantonoe' 
ment» frais. 

Si, dans les pays de franc-alleu, et en vertu de la maxime nul 
seigneur sans titre, les communes sont présumées^ au regard de leurs 

RÈPBET. DB LftGISL, VOEBST.^ MARS 1869. T. lY.-- 16 
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anciens seigneurs, avoir été primitivement propriétaires des bois et pâ- 
turages sis sur leur territoire^ cette présomption n'a de force qu'en f ab- 
sence de titre contraire (1). 

Le mot ay^ements, qui se rencontre fréquemment dans les actes du 
seizième siècle^ est essentiellement indicatif d'un droit de servitude sur 
la propriété d' autrui (2). 

Les mots « bois appartenant à une commune » n'emportent pas ûéces-^ 
sairement l'idée d'une propriété pleine et entière^ et peuvent s'appliquer 
également aux bois possédés par les communes à titre d*usagères (3^. 

Hors les cas d'interversion de titre déterminés par l'article 223o du 
Code Napoléon, l'usager ne peut acquérir par prescription la propriété 
de la forêt grevée (4). 

Une commune ne serait pas fondée à invoquer, comme cause d'inter- 
version de titre par le fuit de la loi, les dispositions des lois des 
^'èaoïU 1792 et iO juin 1793, concernant là propriété des terres vaines 
et vagues et la réintégration des communes dans les biens dont elles ont 
été dépouillées par abus de la puissance féodale (5). 

L' interversioA de titre par voie de contradiction ne peut résulter 
que d'actes formels et non équivoques : elle suppose une sorte de lutte 
engagée entre le propriétaire et l'usager (6). 

Ainsi, l'interversion de titre ne saurait résulter, au profit d'une 
commune usagere, de ce que, dans un certain nombre d*acteSf la forêt 
grevée aurait été qualifiée de communale ou désignée comme apporte- 
nant à la commune (7), non plus que du payement des impôts ; de la 
location du droit de chasse ; de la perception de droits de pâturage et 
autres ; d'abus de jouissance commis en exploitant et en vendant les 
bois, et, en général, d'infractions à ta charte constitutive des droits 
d'usage (8). 

Une commune ne serait point non plus fondée à invoquer, comme 
cause d'interversion de titre, des actes de gestion et de tutelle adminiS'^ 
trative, tels que l'établissement cCun quart en réserve dans la forêt 

(1) Sur l'application du U maxime: Nul seigneur sans Uire, voir Grenoble, 
U mai I86i. caiu« d'Agnières^ ei ia note, Rép., 111, p. 8U. 
[à] Voir Ducau^e, Glossarium, vi> AsiAHtNTA, aisantia.. 

(3) Ces lermes n'avaieiil |)Oiiil, en eil'et^ de sens bien précis dans i'aocien droit. 
Voir tleiiriquez^ Grueries seigneuriales, p. i83 ; Reiiaulduo. Dict. des fiefs, vo CoM- 
mCNe>; Lairutfe-Moniiiieylian, Or. de5commune5; t I, p. 503 et suiv.; Meauinc, 
Code for. f o" 413. — Voir aussi la noie 7, ci-apres. 

(4) Voir, un ce sens, Bouri;es, 47 février el z3 décembre lft6l, coiti" de Saint- 
Aubin et de Gron, et les nombreux arrêts elles en note, Rép. de Jur. for., i. I, 
p. S59 etS6i. Adde, Grenoble^ Il mai 1864, liospices d'Embrun, /d., Ili^ p. 80. 

(5) Voir, en ce sens, Poitiers, 26 lévrier 1850, et Req. rej., 18 juin 18^1, com^ 
de LessoQ ei bameau du Mazeau, A. F. B., 5, p. 337 et 339 : et A. F. B., 6, p. 54; 
Lyon, !«' août 1856, com« de Villebois, Id,, 7, p. 148; Metz, 18 juin 1856, com« 
de luapbert-Foniaine, Id., p. 325. 

(6) Jurisprudence constanlt^. Voir les arrôis cités à là note 4. 

(7) Conf. Req. rej., 10 décembre I8ii, com« di« Vagney, A. F. B., 5, p. 65; 
Dijon, 6 janvier 1843, com*^ de Sennecey. Id,, p. 103 ; M«;iz, 8 mars 18ii, eom« de 
Renwez, Id., p. 153; Grenoble, 18 janvier 1855, com» de Saini-Pierre-de-Cbar- 
ireuse, A. i'. B., 7, p. 9U; Lyun, là décembre 1854, Id.; Metz, 23 auût 1855, ville 
de Sedan, Id., p. 42. 

(8) Voir, en ce sens, Poitiers, 26 février 1850, et Req. réj.^ 18 août 1851, com« 
de Lcsson el autres, A. F. B., 5, p. 337, et 6, p. 54. 
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grevée^ ou attires actes accomplis dans rigno7*ancc âes droits (lu pro- 
priétaire (1). 

Le cantonnement ayant pour effet de libérer la propriété d'une ser- 
vitude, les frais en doivent être supportés par le propriétaire, pour 
tout ce qui ne constitue pas une instance judiciaire (2). 

(Communes de la Neuville et Tarzy c. duc d'Âumale). 

Le décret du 22 janvier 1852 a interdit aux princes de la maison d'Or- 
réans dé posséder en France aucuns, biens meubles ou immeubles. Il les a 
forcera vendre tQUS ceux qu'ils pus^édaie[lt dans un délai d'un an, à partir, 
pour les biens libres, du jour de la promulgation du décret, et, pour les 
biens susceptibles dé discussion, à partir du jour où la propriété serait lixée 
sur leur, tête. C'est en, exécution de ce décret que M^*^ le duc d'Aumale a 
aliéné lés propriétés qu'il possédait dans les départements de PAisne et des 
Ardeimes, et notamment le bois des Mille-Arpents, situé sur le territoire de 
la Neuville -aux-ioules. 

A côté de ces propriétés, que M^"" le duc d'Aumale avait recueillies 
dans la succession uu prince de Condé, s'étendent des forêts aujourd'hui 
possédées par cinq communes, savoir : celles d'An y et de Martin -Rieux 
(arrondissement de Vervins) ; celles île Fligny, Tarzy et la Neuville-aux- 
Joutes (arrondissement de Rocroi). — En remontant à l'origine de cette 
possession, l'on voit que ces communes composaient^ au quinzième sièclev 
la châtelienie a'Àny, vendue, en 1423, à un prince de la maison deLori'alAe, 
et entrée ainsi dans le j^atrimoirie des ducs, de Guise. 

Vers le milieu du seizième siècle, en 1549, Claude de Lorraine, dont 
François !•' venait de récompetiser les longs et glorieux services en érigeant 
en iluché-pairie le comté de Guise, avait concédé aux habitants des cinq 
communautés d'Any, Marlin-Rieux, Tarzy, Fhgny et la Neuville-aux-Joutes, 
des droits d'usage ^ur le^ forêts qui lui appartenaient et que les communes 
possèdent eucore aujourd'hui. Après cette époque^ et jusqu'en 1789, les 
coihnmnes n'avaient cessé de se reconnaître simplement usagères des boiâ 
dont il s'agit ; elles avaient accepté, comme une libéralité, la concession que 
leur en avait laite le premier duc de Guise; en 1550, elles avaient fait enté- 
riner la charte, en promettant de se conformer à ses prescriptions; en 1612, 
elles confessaient leur qualité d' usagères dans le terrier du duché; pendant 
toute la durée du dix-huitième siècle enfin, elles sont venues, tous les 
dix ans, reconnaître, devant les ot'liciers des princes, qu'elles possédaient 
ces buis eu qualité d'usagères seulement, en vertu de la concession que leur 
en avait faite Claude de Lorraine ; ces reconnaissances n*ont cessé qu'au 
moment où se produisirent les événements de la Révolution ; et, en Tan XII, 
en 1810, les maires de la Neuville-aux- Joules et de Tarzy se faisaient déh- 

(.1) Conf. Req. rej., lO décembre I84i, com« de Viignoy, A. F. B., 5, p. 65; 
Metz, U juin 1856, com^^ de Mauberl-Fouuine, /d., 7, p. 225. 

(2; Les frais du canlonneuiem doivent-ils être toujours à la charge du pro- 
pnelaire de la foièt içrevéo? — Il faui dislmguer. — Les frais des operalioiis pré- 




tise judiciaire et (te la procédure doivent être supportés on entier [tar Tusa^^ur, 
qui, par sa résistance injuste, a occusioitne le procès. L'uisa^er ne peut imputer 
qu'à lui-même de ne pas avoir accepté les offres du piupriéiuiiu : il doit dune 
supporter toutes les conséitueiices de sa faute, en payant tous les frais de l'in- 
stance. Conf. Toulouse, Il avril 1853, coni» d'Escous^en, A. F. B., 6, p. 145. — 
Voir aussi Golmar^ 22 janvier 1867, com« de la Petite-l^ierre, ci-dessùs, p. 53, et 
DaUoz, Jur. gén,, v» Usagb^ d<» 560 cl 561. 
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vrer encore des expéditions de la diarte qui est leur titre^ et dont Toriginal 
est demeuré en leur possession. 

Dans cette situation^ M^^ le duc d*Aumale se crut fondé à revendiquer la 
propriété des bois faisant Tobjet de la concession usagère de 1549, et après 
en avoir officieusement averti les maires de ces communes, il introduisit 
contre elles des demandes en cantonneraeiit, qui, malgré Tunité du titre de 
concession, durent être portées devant deux tribunaux différents : celui de 
Vervins, pour les communes d'Any et Marlin-Rieux ; celui de Rocroi, pour 
les communes de Tarzy, Fligny et la Neuville-aux -Joutes. Il entrait dans les 
intentions de M^'^ le duc (PAumale de laisser aux communes un long délai, 
soit pour apprécier et reconnaître la léçilimilé de la revendication, soit pour 
préparer leur défense; ces intentions turent scrupuleusement respectées par 
les conseils du prince : averties, dès le 27 janvier 1862, de la réclamation 
dirigée contre elles, prévenues en même temps qu*on tenait à leur disposi- 
tion toutes les pièces pouvant les éclairer, les communes furent assignées le 
iO août 1864 seulement. 

Au lieu de se grouper dans une même défense, les communes prirent, en 
présence de la demande, des attitudes diverses. 

Les communes d'Âny et Martin-Rieux ne contestèrent pas le principe de 
la demande; elles reconnurent que^ jusqu^en 1789, elles n'avaient été quMi- 
sagères ; elles soutinrent seulement qu'à partir de cette époque elles avaient 
prescrit, au moyen d'une double interversion de titre, la propriété des forêts 
revendiquées. Par deux jugements qui ont acquis Pautorite de la chose jugée, 
le Tribunal de Vervins a rejeté ces moyens et accueilli la demande du duc 
d'Aumale. 

Devant le Tribunal de Rocroi, la commune de Fligny a déclaré s'en rap- 
porter à justice. 

Quant aux communes de Tarzy et de hiNeuville-aux-Joutes, elles tentèrent 
tous les moyens pour combattre la revendication et ^'opposer au cantonne- 
ment demandé. Elles soutinrent d'abord que les princes de Condé avaient 
perdu tous droits de propriété sur les biens ()u*ils avaient possédés, ces biens 
ayant été mis'sous le séquestre en 179t, puis confisqués en 1792 et en mars 
1815. Elles attaquèrent ensuite les pièces produites à l'appui de la demande, 
contestèrent leur authenticité, soutinrent qu'elles n'étaient que des copies, 
ne pouvant faire foi en justice. Au fond, elles prétendirent que la charte de 
1549 était entachée deféodalité ; que Claude de Lorraine n'était qu'un sei- 
gneuc justicier, ses actes et ses concessions des abus de la puissance 
féodale, et que tout cela avait disparu, a balayé par le vent populaire. » A 
supposer, ajoutaient-elles, que la charte de 1549 pût être considérée comme 
le résultat d'une concession légitime, celte concession aurait été corfiplète : 
Claude de Lorraine avait concédé aux anciennes communautés les droits les 
plus absolus, sans se réserver même la nue propriété revendiquée par son 
représentant. Les communes actuelles étaient donc bien propriétaires et la 
demande devait être repoussée. — KnGn, en admettant que les communes 
n'aient été, dans l'origine et jusqu'en 1789, que des usagères, elles auraient, 
depuis cette date^ prescrit; leur litre aurait été interverti : 1° par une cause 
venant d'un tiers, d'après l'article 8 de la loi du 28 août 1792; 2*" par la 
contradiction qu'elles avaient opposée aux droits du propriétaire, en jouis- 
sant, depuis 1789, animo domini, au moyen d'actes nombreux, faisant l*ob- 
jet de quatorze faits subsidiairement articulés. 

Ces moyens de défense ont été rejetés par un jugement du Tribunal de 
Rocroi, du 4 août 1865, rendu conformément aux conclusions du ministère 
public. Nous nous bornons à reproduire les extraits de ce jugement (1) qui 

(1} Ce jugement a été inséré m extenso dans le Recueil des arrêts de la dmr 
deMeix, t. XX, p. 70 et sulv. 
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se rapportent aux moyens que les communes n^ont point abandonnés en cause 
d'appel. 

« Le Tribunal: — Attendu qu'il résulte des titres produits que le deman- 
deur^ légataire universel du prince de Condé en vertu d'un testament olo* 
graphe du 30 août 1829, a qualité pour revendiquer tous les droits qui ap- 
partiennent audit prince sur les bois litigieux ; — Attendu que la propriété 
de la famille de Condé^ sur iceux, résulte : 1* d'un titre authentique du 12 sep- 
tembre 1423, portant vente, par Regnault de Lorraine et Béatrix de Véhiers, 
sa femme, à Antoine de Lorraine, comte de Vaudemont, seigneur de Rumi- 
gny, et Marie d'Harcourt, sa femme, de la châlellenie d'Any, comprenant 
les'villages d'Any, de Tarzy, de Fligny, Martin-Rieiix et la Nenville-aux- 
Joutes, moyennant 5 000 écus d'or; 2° des lettres patentes de François 1«» 
(janv. i527| incorporant la châtellenie d'Any et autres dépendances au 
comté de Guise et rërigeant en duché-pairie en faveur de Claude de Lor- 
raine, duc de Guise ; des lettres patentes de Louis XIV, du mois de juil- 
let 1680, confirmant les précédentes et constatant que le prince et la prin- 
cesse de Condé sont propriétaires, par succession, du duché de Guise, et 
portant érection, en leur faveur^ pour eux et leurs successeurs, de la terre 
et seigneurie de Guise et autres terres et seigneuries unies à icelles, en du- 
ché-pairie ; — Attendu que ces divers litres démontrent jusqu'à Tévidence 
que le duché de Guise a légalement et définitivement passé aux mains de la 
maison de Condé, représentée aujourd'hui par le demandeur; 

« Sur le moyen tiré de la prescription par interversion des litres ; — At- 
tendu qu'aux termes de l'article 2236 du Code Napoléon, ceux qui possèdent 
pour autrui ne prescrivent jamais par quelque laps de temps que ce soit, 
parce qu'en réalité ils ne possèdent pas animo domini; que l'usager, comme 
le fermier, le dépositaire ou Pusufruitier, détient précairement la chose du 
propriétaire et ne peut la prescrire ni par lui ni par ses héritiers (art. 2237); 
— Attendu qu'il n'y a d'exceplion à ces principes que dans les deux cas pré- 
vus par l'article 2238 : 1° si le titre de la possession se trouve interverti par 
une cause venant d'un tiers, la loi ne permettant pas que l'on puisse se 
changer à soi-même la cause et le principe de sa possession (art. 2240) ; 
2° S'il y a contradiction opposée au droit du propriétaire de la part des 
détenteurs ; 

« Sur le premier point : — Attendu que les communes invoquent à tort 
l'article 8 de la loi du 28 août 1792 pour justifier l'interversion par le fait 
d'un tiers; que pour revendiquer le bénéfice de ctetle loi il faudrait prouver: 
1** que les communes possédaient anciennement, soit à litre de proprié- 
taires, soit à titre d'usagères; 2*" qu'elles ont été dépouillées par abus de 
la puissance féodale ; 3° que le seigneur ne rapporte pas le titre légitime 
de sa possession; — Attendu qu'aucune de ces circonstances ne se rencontre 
dans la cause; que le contraire est démontré par les titres produits; qu'en 
effet, la possession des communes antérieure à la charte de 1549 n'est qu'une 
allégation; qu'en tous cas elles n'auraient possédé au'à titre d'usagères; que 
loin de les déposséder par abus de sa puissance féoaale, Claude de Lorraine 
leur accorda libéralement les droits d'usage réclamés et déduis dans la 
charte, laquelle réserve ceux du propriétaire; — Attendu que l'argument 
tiré des lois du 28 août 1792 et 10 juin 1793 n'est pas plus fondé; qu'en 
effet, si ces lois ont eu pour effet de permettre aux communes d'intervertir 
luur titre à l'égard des terres vaines et vagues situées sur leur territoire, 
c'est à la condition qu'elles formeraient leur action en revendication ou 
qu'elles se mettraient, s'y elles n'y étaient pas, en possession exclusive des- 
Uib biens animo domini, dans le délai de cinq ans, ce qui n'est pas établi 
au procès.; — Attendu, en fait, que le duc d'Aumale ne revendique pas des 
terres vaines et vagues^ mais des bois ou terrains embocqués, c'est-à-dire 
productifs, auxquels ne s'applique pas la loi de 1792; qu'il a'est pas exact 
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de dire que la loi de 1793 a ajouté les bois com^i.uns au:"^ terres vaioes e\ 
vagues dont s'occupe la loi de 1792, et n'a pas fixé le délai pour les reven- 
diquée ; — Attendu que celte préloiiiion des communes ne peu^ se soutenir 
par la .^aine interprétation des lois susindiquéos; que la (^ocuine et la juris- 
prudence sont unanimes sur ce point que par la qualiOcation de bois eom^ 
muns on doit entendre les bois communs à piu.^ieurs communes ou à plusieuts 
sections de communes auxquelles la loi atlrihi^e ceux situés sur le territoire 
de cbacMne déciles, sens couiirmé encore par le mode de partage indiqué 
entre les communes et leurs sections; — Allendn, eu outre, quç la loi 
de 1793* art. 12, a fait une exception à Tarticle 8 de la n^iôme section, en 
ce qui concerne les biens d'émigrés qu'elle déclare appartenir à la nation; 
d'où il suit que si les bois dont il s'agit peuvent être revendiqués, les 
communes n'y auraient aucun droit ; — Que, dans tous les cai^, les pré- 
somptions de propriété tirées des lois ci-dessus tombent devant te t^tre 
d'acquisition de U23 rapporté par le demandeur; 

a Sur le deuxième moyen d'inlei version par la contradictV)p opposée au 
droit du propriétaire : — Attendu que les [)rincipes de l'ancien droit étaient 
très-rigoureux sur ce point et que rn>ager ne iiouvait proscrire tant qu'ij 
conservait soii titre ; que l'interversion était difficilement a^dmise e,u dp.çlrin<i 
comme en jurisprudence ; -^ Attendu que le même esprit a inspiré les rédac- 
\eur^ du Code, les jurisconsultes anciens ç.( modernes, çt que des arrêts 
nombreux et récents proclament que la contradiction opposée aux droits 
du propriétaire doit se révéler par des actes lormels, posilils et tels que le 
propriétaire n'ait pu ignorer l'intention qu'avait le possç.sse^rde Iç. dépouiller^ 
et qu'il (\il laissé accomplir cette dépossession en cou baissa ti ce de^ cause, ou 
Fait scieinmeut ratifiée ; qu'il est reconnu que les abus des usagers ne 

Îieuvet^t être invoqués parce qu'ils ne changent p('\s la cause et le nriucipe de 
a po.ssessiôn ; qu'il doit en être ainsi surtout iorsque cet ^bus s s^p^tlique à( 
des conce.sô^ous anciennes qui réservent au maUr^ une propriété t'e^slceinte 
dont il uégUge sçuvent la surveillance ; que des aveui^ op recpnuai^ances 
basées sur [erreur sont inefUcaces; entiu que \es (aits ^\ç possession et 
d'abus les pli^ caractérisés toçpbent à néant lorsque le. tit^e pr^mi^( est 
reii)réseuté ; 

Cl Attendu qu'en appliquant ce principe aux fails de la cause, il est im- 
possible 4'y voir une contradiction formelle et f)ositive aux droits du proprié- 
^ure dans le se^is légal et suivant l'interprétation rigoureuse généralement 
admise.; qi^e \es communes, en effet, ne peuvent la. faire résulter: — Des 
abus de jouissance commis en cxi)loilaut ou en vendant les bois; — Du 
payetnent des impôts ; — De la location du dfoit de cliassu ; — De douimagcs- 
intérêts qu'elles se seraient fait payer pour les doninjages commis ; — De 
poursuites exercées en restitution de parcelles usurpées ; — Ue la vente ou 
échange de parcelles de t>irrains litigitjux; — De la perception de droits de 
dépaissance et autres; — Du payemept reçu du prix de parcelles cédées ; 

— De la qualification de propriétaire prise dans divers actes, mêmç dans des 
procès* verbaux de délimitation, soit avec le prince de Coudé, soit avec le 
duc d'Aumale, qualifications pouvant s'appliquer a'issi bien aux droits d'usage 
qu'aux droits de propriété entière et n'impliquant pas une reconnaissance 
iormelle donnée en connaissance de cause; -^ De rétablissement de fossés 
ou de bornes ayant le même caractère ; — De l'abandon de pieds d'arbres sur 
les fossés ; — De jugements prononçant la restitution de parcelles usurpées ; 

— Ni, enfin, des autres infractions à la charte ; — Attendu que tous ces faits 
ont bien eu pour but d'étendre, le plus possible, les tirotits des communes 
usagères, qu'ils manifestent jusqu'à un certain point le désir de devenir pro- 
priétaires, la volonté de s'en donner le titre, mais qu'ils sont impuissants en 
l'absence d'une reconnaissance formelle ou d'un abandon positif du droit de 
propriété qui puisse servir de base à l'interversion de titre ; 
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9 Att^pdu qqfî cette interversion n'étant pas démontrée, les faits de pos- 
session DOinbrenx et abusifs, quelle que soit leur durée, m peuYent cfon- 
duire k la prescription ; que inAme en admettant Pinterversion possible, en 
vertu des lois de 179$ el n93, ou par la contradiction formelle opposée aux 
f]roils du propriétaire, les communes ne justifieraient pas d'une possession 
utile, celle qu'elles invoquent ne réunissant pas les conditions voulues par 
l'article 2220, en ce qu'elle n'aurait pas duré le temps nécessaire pour pres- 
crire; les biens ayant été conGsqués et réunis au domaine par les lois préci- 
tées, il fallait aux communes, d'après la loi de 1790, une possession de qua- 
rante années, et cette niêinç loi, cooime celle de nivôse an IV, déclare les 
t)0is pationaux d'une étendue de 300 arpents, comme ceux revendiqués, 
inaliénables et par conséquent imprescriptibles ; d'oti il suit que la pcescrip- 
tioji n'a pu courir contre l'Etat, de 1792 à 181i, ni contre le propriétaire 
alors émigré et dépossédé ; — Attendu que, depuis 1814 jusqu'à 1822^ aucun 
fait précis de possession el de reconnaissance n'est articulé ; — Que le point 
de tlépart de la possession ou de la reconnaissance daterait de la délimitation 
de 1822; mais que cette possession a été interrompue le 27 août 183tf, 
époque à laquelle le duc d'Aumale, alors mineur, succédait au prince dç 
Condé^ et que cette iuterruplion s'est prolongée jusqu'au 16 janvier 1843, 
de sorte qu'ayant duré de 1822 à 1830, et de 1843 à 1862, les trente années 
n'étaient pas écoulées au 15 juillet f862, date de la remise du mémoire 
iuterruptii; 

« Attendu que par les considérations ci-dessus développées il est démon* 
tré qnç le duc d'Âumale était, par ses auteurs, propriétaire du bois liti- 
gieux; qu'il en a conservé la propriété et ne Ta pas aliénée; que les com- 
munes UQ l'ont pas prescrite parce que les actes de propriétaire exercées 
P9r eUe4, s'il en est, n'avaient pas leurs bases dans une interversion de leur 
titre d'usagères ni dans le fait d'un tiers ; que même, en supposant cette 
interversion admissible et la prescription possible par une possession légale, 
celle des cqipmiines n'ayant pas ce caractère, n'a pas duré le temps nécessaire ; 
Qnûn qu'elle' ne peut être de bonne foi en présence du titre produit; d'où il 
suit que les fajts articulés ne sont ni pertinents ni admissibles, et que \s^ 
demanda en cantonnement doit être accueillie; 

« Par ces ntotifs, sans s'arrêter aux conclusions des communes, dans les* 
quelles ^Ues sont déclarées non recevables et mal fondées, dit et ordonne 
oue, faute par tes parties de s'entendre dans le délai de quinze jours, à partir 
m jugement, pour procéder à l'amiable au cantonnement des bois sur les» 
quels lesdites copimunes ont des droits d'usage, il sera, par MM. Marly, 
Bouvart et De|osse, experts que le Tribunal commet à cet effet, procédé 
au cantonnement des terrains concédés à titre d'usage par l'acte du 28 sep- 
tembre 1549; dit que les experts rechercheront les quantités et |a situation 
des^ils terrains ; condamne les communes aux dépens, au prorata de leur 
part et portion ; dit que les frai^ de l'arpentage ordonné dans l'intérêt de 
toutes les parties en cause seront partagés dans la même proportion. » - 

Les communes de Tarzy et de la Neuvillc-aux- Joutes ont seules interjeté 
appel de ce jugement. Devant la Cour elles ont proposé deux fins de nour 
recevoir, tirées du défaut de qualité du demandeur et de Tinsufti^nce des 
pièces communiquées. — Au fond elles ont soutenu : — Qu'en vertu de 
l'allodialité de la coutume de Vitry, elles avaient une jouissance à titre de 
propriétaires, aptérieuremeut à la charte de 1549; — - Subsidiairement, que 
le seigneur U'Âny avait reconnu qu'elles jouissaient à titre de propriétaires ; 
— Plus subsidiairement, qu'à supposer que la charte de 1549 soit un titre 
originaire d'usage, elles avaient par leur jouissance divise, depuis 1727, 
acquis la propriété par une possession, à titre de maître, pendant plus de 
trente ans; —Plus subsidiairement encore, que le titre de 1549 avait été 
interverti par les déclarations de 1727, 1753, 1786 et 1787, desquelles il 
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résulte aue le seigneur a reconnu la jouissance exercée par les communes 
animo aomini; — Et pour le cas où ces moyens seraient rejetés, les com- 
munes demandent (]ue M^^ le duc d'Âumale soit tenu de désigner clairement 
les propriétés qu''!! revendique, et de racheter intégralement les droits 
d^usage ayant pour objet la nourriture des bestiaux ; — Enfin, et en tout 
cas, que les frais d'expertise du cantonnement, s'il venait à être ordonné, 
soient à la charge exclusive de Pinlimé. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur les exceptions tirées du défaut de qualité et de Tinsuffi- 
sance des pièces communiquées : — Attendu que les conclusions formulées 
quant à ce, à la fin du mémoire distribué au nom des communes, ne sont pas 
reproduites à la barre de la Cour; — Adoptant au surphis, sur le premier 
point, les motifs des premiers juges; 

Attendu, sur le second point, que Tintimé a communiqué, soit amiable- 
ment, soit par les voies de droit, tous tes titres sur lesquels sa demande est 
fondée; que les communes nMndiqiienA aucun autre document qu'on pourrait 
présumer être en la possession de leur adversaire ; qu'il n'y a donc pas lieu 
de s'arrêter à leurs plaintes quant à ce, d'autant plus que les délais leur ont 
été largement accordés pour réunir leurs moyens de défense; 

Au ibnd : — Attendu que le duc d'Âumalîé demande le cantonnement de 
forêts que les communes appelantes posséderaient, suivant lui, à titre d'usa- 

§ères, tandis qu'elles prétendent en être propriétaires; qu'il produit, à l'appui 
e son action, des titres et documents nomoreux en tête desquels se placent 
une vente du là septembre 1^23 et une charte de concession du 28 sep- 
tembre 1549; — Attendu qu'il résulte du premier de ces actes qu'Antoine 
de Lorraine, comte de Vaudemont, seigneur de Rumigny, a acquis de Regnault 
de Lorraine, moyennant le prix de 5000 écus d'or, la chàtelienie d'Anyavec 
tous ses biens et dépendances, y compris les bois ; — Attendu que le second 
' constate que les habitants de la Neuville-aux-Joutes et de Tarzy, « ne pou- 
vant vivre sans nourriture de bestial et n'ayant aucun bois où ils en puissent 
prendre pour bastir et édifier, et aucun lieu uù il leur soit possible mener 
seulement leur bestial en nourriture et pasture, se sont adressés au duc de 
Guise, te requérant de leur bailler et laisser ses bois, estant ez terres et li- 
mites desdits villages, pour les garder et tenir en usage ; » sur quoi ledit 
seigneur leur a fait Toctroi sollicité ; — Attendu que ces deux titres, rappro- 
chés l'un de l'autre, établissent suffisamment que les bois litigieux ont fait 
partie des biens vendus en 1423 à Antoine de Lorraine; que les auteurs de 
J'intime en étaient propriétaires patrimoniaux en 1549, et qu'ils ont con- 
tracté avec les habitants des communes dans le plein et entier exercice de 
leur droit privatif de propriété ; 

Attendu que, dans cette situation, le droit concédé aux habitants et qua- 
lifié usage ne constitue évidemment qu'un démembrement de la pro- 
priété, opéré de telle sorte que le concédant se dessaisissait du domaine utile 
pour se réserver le domaine direct ou éminent; — Attendu que cette inter- 
prétation résulte uoii-seulemeut du sens littéral des mots usage et droit 
d'usage qui se retrouvent dans la charte de 1540, mais encore de l'ensemble 
des clauses de la coucessiou, notamment : de ce qu'on n'y rencontre aucune 
dénomination se rapportant a une cession de propriété, telle que vente, alié- 
nation, albergemeut, bail emphytéotique, et cœtera; de ce qu une redevance 
par habitant y est stipulée, avec réserve de toute justice, tant foncière que 
autre; de ce qu'il est interdit aux habitants de mésuser, essarter ni mettre eu 
terres labourables ni autres usages que de bois, en peine de privation d'iceux, 
et de ne pouvoir l'aire maison hors lesdits villages, avec défense pour les ma- 
nants et habitants des autres villages circonvoisins d'y couper ou prendre 
bois ou meuer leur bétail en emps de paiasounage ni autre, ni de pouvoir 
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être associés; de ce que le droil de pâturage pour les pourceaux est limité, 
sous peine êe confiscation; enfin de ce que les habitants sont tenus de payer 
la reuevance stipulée, sous peine d'être privés de leur droit d'usage; — At- 




bois usagers; — Attendu^ en effet, qu'à cette époque il est ordonné, du chef 
de M. le bailli de Guise, qne, pour le régime et entreUnement des aysements^ 
il sera fait trois marteaux de diverses marques^ lesquels demeureront entre 
les mains des gouverneurs ès-lieux établis, pour « marquer les chesnes et 
faulx aux requérants qui eu auront à faire pour bastir et édifier, sans autre- 
ment en pouvoir abattre qu'ils ne soient marqués, et en outre que lesdils 
gouverneurs donneront ordre en temps et lieux pour abattre le bois de chauf- 
fage, le pldl commodément que faire se pourra à la conservation desdits 
aysements; » — Attendu que le procès-verbal d'arpentage du 5 juillet iS49 ne 
contredit nullement ces énoncialions; que cet acte, qui précède de deux 
mois seulement la charte de septembre suivant, s'enchaîne avec elle et lui 
sert en quelque sorte de prélude ; que les mois t terres guo tiennent et occu- 
pent les bourgeois » s'entendent tout aussi bien d'une simple possession usa- 
gère que d^une possession animo domini\ que le mol aysements qui se 
rencontre fréquemment dans l'acte avec ceux de terres embocquées^ est 
essentiellement indicatif d'un droit de servitude exercé sur la propriété 
d*autrui : Ammfnta^ aisantia, vox forensis, facuUas, quam quis habet 
utendi, in aliéna prœdio, rébus non suis vel ex jure mnnicipali, vel proprie^ 
tariorum coneessime (Ducange, Glossarium, etc.); — Attendu qu'il est vrai 
de dire que les deux titres de juillet et de septembre 15^9 s'expliquent l'un 
par l'autre; qu'il en résulte qu antérieurement les habitants avaient des droits 
et usages qui s^exerçaient dans des quartiers divers et que cette situation s'est 
régularisée par l'abandon aux habitants d'une certaine étendue de bois dont 
ils ont absorbé tous les fruits, le propriétaire se réservant, de son côté, comme 
le porte expressément la charte représentée, 1000 arpents qui lui demeure- 
ront en propres et francs bois ; ., .^^•. . 

Attendu qu'un fait saillant et expressif surgit en avril 4731, lorsqu'on voit 
les maires, échevins, syndic et communauté du viLage de Tarzy. cités aux 
fins a de s'entendre déclarer déchus et privés de leurs usages, qui demeure- 
ront réunis an domaine de Leurs Altesses Sérénissimes; -^ te Attendu que les 
reconnaissances renouvelées de dix ans en dix ans jusqu'à la Révolution ont 
conservé aux droits des communes la qualification el le caractère d'usage, et, 
que, d'autre part, il est certain que, duranl cette période, le pouvoir royal ne 
s'est jamais immiscé dans l'administration des forêts litigieuses; - Attendu 
' qu'aucune conséquence n'est à tirer du fait que depiiis 1727 chaque commune 
aurait joui divisément des bois concédés; quen effet, celte jouissance était 
conforme aux règles établies par le procès-verbal d'entérinement du 
6 mars 15ÎJ0, et d'ailleurs la charte de 1549 ne prohibait la division qu'entre 

les habitants ut singuli; 

Attendu que, par les déclarations faites et reçues au terrier de 4727, par 
les actes de 1733, de 4786 el 1787, les auteurs du duc d Aumale n'ont pas 
reconnu à la jouissance des communes le caractère d'une possession à titre de 
. propriétaire; loin de lu, en 1733 et 1786, les communes se sont adressées au 
seigneur de Guise afin d'obtenir des autorisations qui dérogeaient à la 
charte de 1549, et que lui seul pouvait accorder comme propriétaire des 
bois; et dans l'une de ces deux circonstances elles ont soin de rappeler 
qu'elles tiennent leui-s usages des auteurs de Son Altesse Séréiiissime; 
en 1787, les habitants, voulant combattre des empiétements nuisibles à leurs 
usages, demandent un extrait du terrier de 4727, ce qu'ils avaient le droit 
de faire comme simples usagers, sans affirmer par là même une prétendue 



analité <)6 pcQpriéUires; enfin, en 1737, les déclarsiUpn^ d^s comiQuqes ne 
difï^renl d^s autr^^ reconnaissances qu'en ce qu'elles sont fiaites séparément; 
AUendii que, sur le rôle des taxes des usagistes de la (;^néralilé d^ Sois* 
sons pour la perception du droit de nouvel acquêt, les communes ^e Tar^y 
et de la Ncuville-au^-Jo^tes ont éié inscrites à diverses datçs, Qot^nimeQt 
aux dotes dep 30 juin 1^93, 6 décembre 170) et 5 septembre 170St^ à cïiusq 
de loi^r droit d'nsage; ^ Attendu qu'en i78Q le conseil du ptince de Condé, 
aysint appris que pjn^ienrs communauté^ du duché se permellniçint de dé-r 
metpbrer \q^x$ usages ep faisant des concessions à des particuliers, prit une 
délibération a(in d^. ^'opposer à cet abus, en constatant ^p bonne form^ 
que i^s conimun«iutés n'étaient pas propriétaires des bois, )pais n'^q avaient 
que l'usage ; 




allodiale§ et en vertu de U maxime nul mgneur sans titre, ie$ communes 
sont présumées, au regard de leurs anciens seigneurs, avoir été primitive- 
ment propriétaires dos bois et pâturages, celte présomption n'j^ sa force et 
son ciTet qu'autant qu'il n'y a pas de titre contraire et qqq ceux qui sont 
représentés sont le résultat de 1 abus de la puissance féodale; 

Attendu* d'un autre côté, que les |oi^ de 1792 et 17S|3^ qui n'ont pas ioter- 
verti pour Tavepir |e caractère de la possession des communes, n'ont pas 
réa$ci non plus sqr le passé; que l'article 8 de la loi du 28 ao\^l 1792, parti- 
culièrement, loin de confondre les biens et les droits d'usage, les a parfaite- 
Uiieut distingués; qu'il suit de là qu'une cpmmune qui p*ii eu qu'un $iippl<l 

droit d'us9ge ne peut pas aspirer à un droit de propriété ; 
...__i . 1._. jj pas qu'î 

I reproche ^ w^..„>, 

raient considérer comme 

de pui'e allégation ;'qu 9 

résidte, au contraire, de toutes les circqpsiances de la çausq que ces acte^ 
ont été librement, consentis et que les auteurs de l'intimé y pnt stipulé, non 
cp.mme sejgneurs^ mais comtrie propriétaires de leuiî^ biens patrjinqpiaux; 
Attendu qu'il'ost de principe inçonteslublet dans (e droi( aqcien comm^ 

IQS US^- 

qis, ^ moins d'avoir opéré rinlerversion de leur tilre; — Alteudq que celte 

. . . r-- ^ __,__,_.. _,i( 

suftisammenl établi par les considérations qui précèdent qu§, à ce[to époque, 
les çpinmunes sont restées dans leur position d'usagè^es^ pendant «que je^ 
princes des maisons de Guise el de Gondc luaintenaient (eurs droits de pro- 
priétaireç ; 

attendu que, de 1789 à 1822, les corpmunes jj^voquent une seule cau$Q 
d'intervention qu'elles tireraient d'un déçVel impén^l du 18 septenibrci 1811, 
cpucernant l'établissement d'un quart en réserve dans les « bois appartenant 
à I4 commune de la Neuville-aux-Joules ; » — Attendu, eq premier (ieu, 
qu'il n'est pas prouvé que les biens dont il s'agit fussent (rappés de séquestre 
et considérés comme propriétés de l'plal; — Attendu, en second lieu, que 
les mots bois appartenant à tme commun^, u'çmportent pas nécessaire^neqt 
ridée d'une propriété pleine et entière, et peuvent s'appliquer égalem^n| aux 
bpis possédés^ à titre d'usages communaux; que, d'autre paçt, rétablissement 
d*ua qmt\ en réserve n'est qu'un acte d'admii^istration, un vçfi^^ d^atpépa- 
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gement propre à la conservation des forêts soumises au droit d'usage, qui ne 
lèse ni tiç contredit en soi le c^roit de propnétaire; — AJten(|u, en troisième 
lieu, que le décret dont il s agit est émané du gouvernement' impérial, non 
comme rfprésenlant du prince de Condé, ^onf les biens ayaififll é,{é cq^Qs- 
qués, mais comme exerçant sa haute Milelle siir le's propriétés, possessions et 
revenus des communes ; ' " '' '" " 

qui 

pendi 

pour 

de besoin, sur les points qui précèdent, les' motifs des premiers juges non 

contraires anx présents; 

Sur les conclusions subsidiaires relatives aux terrains débojsés : — Attendu 
qq'il est certain que la demande en ^antonnepenl uq peut atteindre qvie les 
terrains qui son( actuellement en nature d^ bo^s et en la possession desçotuH 
munes; que, pour les autres terrains, les droits de Tinlimé ne peijvent qu'ôtrfi 
réservés, sauf et sans préjudice aux droits (IN^xcepliôn cputraifes ; " 

Sur les frais : -- Atlendu que le 6'anlonnement a pour effet' de libérer la 

f)ropriété d'une servitude, autrement dit d'une dette qui la gièv^; qu^iuisl 
es frais de cette opération doivent être supportés par le pr^priél.lire pour 
tout ce qui ne constitue pas une instance judiciaire ; — Atte^idu que la réfor- 
mation de (a décision de$ premier^ ju^es ijur ce dernier point doit entraîner 
la restitution d^ rameude et Tadjudicatiqu d'une certainf^ por^jQn 4es frais 
d*appel ; 

Par ces motifs : — Donne acte aiix coçnmuqcs de Tar^y et de (a NeuviUç,- 
aux-Joutes de ce que M^' le duc d'Àumale s'oblige àVaclieier in(egralêmeilt 
les droits d'usage' ayant pour objet la nonrriVure des beslïaux;'— Avant t'nf 
égard que dé raison. à Pappel des communes envers le jufjjemerit du mbunaj 
de première instance de Kocroi, du 4 août 1865, infiriue leîiit jugement en 
ce qu'il a dit que les frais de cantonnement seraient partagés entre les parties 
proportionuellemeut à leurs droits; dil cl ordonne que les frais d'expertise, 
du cantonnemei^t el dû ruclial seroi^l à la cbarg»". ç^cl^^ivç d^ Tinliu^é; — 
ConGrn^^, pour le s\«rplus, la (iécisiop des preipi^rs juges, ^p ^\ptiqp^nt 
néanmoins que le dispositif doit être entendu en ce sens que les experts 
recherçhero^it retendue et la situation des terrains compris dans la demande 
ej, pour le cas où des parcelles en clépenJant anVàlenl elé'défricliées ou sor- 
ties, p^r une cause quelconque, de la possession des commune;» iî^ligère^, 
indiqueront et détermineront la portion restante d(^sdits bois« sqi* laquelle 
seplement ils devront opérer le cantonnement ordonné; tous droits, aciionâ 
et exceptions des parties, quant au surplus, demeurant expressément réser- 
vés: — ' Dit que leS dépens de l'instance d'appel seront supportés dans la pro- 
portion d'un dixième puur l'intimé et des neuf dixièmes pour les communes 
appelantes; ordonne la restitution des amendes consignées, et, sui^'iilus am- 
ples ilns el conclt^sioi^s, met les parties respectivement hors ^'|ns(a^çe. 

Du 9 avrili867. — C.'de Mét2(ch.civ.), — Mi>l. Almèras-Latqur^ PT- pr.; 
Godeile, i«^ av. gén., c. conf.; Boulangé et Limbourg, av. 

Nota, — Los conclusions de M. Tavocat général Godeile ont été repro- 
duites dans la Gazette des tribunaux d^ 16 octobre 1867. 
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N« 673. — Cour upériàlb de Paris 0" Ch.). — 20déc.l867. 

Forétfy CADtoaaeiiieDty ainéDAgeaDeat-règleiiieDty înterprétAtioti de titres, 

oommaDety eacien* «eigneart. 



Si les mots cantonnements de drôils d'usage et Femploi or^ 
dinaire et légal qui s'est lentement établi de ce mode de règlement 
rCexistaient pas au milieu du seizième siècle, rien n'empêchait alors 
que, dans la réalité^ une convention analogue nUntervînt entre le sei- 
gneur et les habitants de sa seigneurie, le seigneur pouvant, tant que les 
droits honorifiques et de seigneurie n étaient point aliénés ou aban- 
donnés^ transmettre à ses vassaux, comme à tous autres^ le domaine 
utile de sa propriété^ soit par un acte direct de vente, soit par tran- 
saction, ou de toute autre manière (i). 

A cet égard, tout dépend des clauses de l'acte intervenu entre le pro- 
priétaire et les usagers. 

On doit considérer comme constituant un cantonnement transmissif 
du droit de propriété^ et non comme un aménagement-règlement, une 
transaction aans laquelle un seigneur, voulant affranchir ses forêts des 
droits <f usage dont elles étaient grevées, en abandonne deux cantons aux 
communes usagères pour lesdits cantons demeurer en usage aux com- 
munes, sans que ce seigneur puisse faire aucune restriction aux ha- 
bitants es dites pièces, ni en icelles prendre ou aliéner aucune chose ^ ni 
y prétendre aucun droit, sinon les droits de justice, seigneurie d^usage, 
amendes et confiscations. 

De tout temps, le mot usages a été employé pour désigner des biens 
appartenant en propriété à des communies et affectés à l'usage des 
membres de la communauté considérés individuellement (2). 

Le droit de nouvel acquêt s'appliquait aussi bien aux immeubles 

(1) Le caiitonnement au moyen duquel^ suivant les an ides 63^ 111 et 118 du 
Code forestier, les proprioiaires peuvent affranchir leurs forêts des droits d*iisage 
dont elles soni grevées, est un droit d'origine moiierne. Ln mise en exercice de 
ce mode particulier de libéralion ne paraît pas remonter au delà des premières 
années du dix-huillème siècle. Le plus ancien cantonnement proprement dit que 
l'on ail pu découvrir est celui rendu au Conseil le SI décembre 17S6 (Henrion 
de Pansey, Des biens communaux, chap. xviii; et Diss. féod., vo Commonaux ; 
Merlin, Quest, de dr.. v^ Canton nbmbnt, ei Irtuhpr. de jugem.). 

Longtemps avant celle é(K>que ou pratiquait une o(>éraiiou loresiière pareille- 
ment restrictive Ou droit d*u»age, et qui prenait lantôi le nom de cantonnement, 
taniôi celui de réserves, d^apportionnement ou li'amtfnagement-règlement. Mais le 
principe de ceUe dernière opération e>l tout à fait diOerent de celui sur lequel 
re|)ose W. cantonnement moderne. En effet, à la différence de raménagement- 
règlement ou cantonnement :incieu, dont le seul effet était de restreindre l'exer- 
cice de l'usage sur une portion de la forêt grevée, sans détruire le droit du pro- 
priétaire, le cantonnement moderne a pour résultat de transférer à Tusager, en 
écliangede ses droits qui se trouvent éteints, la pleine propriété d'une partie plus 
ou moins considérable de la forêt asservie (Meaume, Code for,, u«* 307 et suiv.; 
Dalioz, Jur, gén., v» Usagb, n»* 475 et suiv.). — Voir, sur la question, Bourges, 
S7 février 1861, com» de Saint-Autiin, et la note t, Hép. de Jur. for.^ 1. 1, p. 959. 

(a) Le mottMa^e se prend parfois dans le »eiis de propriété, mais c*est excep- 
tionnellement, lorsqu'il est employé au pluriel et accompagné d'autres locutions 
ou circonstances de nature à autoriser cette acception. Metz, 7 mai 1886, coni" 
de Léchelle, et 12 juin 1865, coui« de Haubert- Foniaioe, A. F. B., 7, p. 188 et 
885. — Voir la note 1, ci-dessus, p. 848. 
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appartenant en pleine propriété aux communes^ qu'à ceux dans ks- 
quels elles n'étaient qu*usagères (1 ). 

(Héritiers de Montmorency o. cominuoes de Larzicourt et autres). 

Les héritiers de Montmorency ont formé, contre les communes de Larzi- 
court, d*Ecolleraont et Je Cliantecoq, devant le tribunal deVitry-Ie-Français, 
une action de revendication de forêts importantes dont ces communes sont en 
possession depuis plusieurs siècles, et sur lesquelles elles leur ont paru n'avoir 
que de simples droits d'usage. Les demandeurs ont posé en même temps des 
conclusions tendant à faire ordonner le cantonnement de ces droits. — La 
demande des héritiers de Montmorency a été rejetée par un jugement du 
Sa septembre 1866, qui fait connaître la situation respective des parties. 

« Le Tribunal : — Attendu que les héritiers de Montmorency ont assigné 
les commuiies de Larzicourt. Ëcollemont et Ghantecoq, pour voir dire que 
c'est contre tout droit qu'elles jouissent comme propriétaires des bois dits 
Jenny Grand ou Jean ae Gand^ les usages de Larzicourt et le Pommier ^ voir 
dire en conséquence qu'elles doivent souffrir le cantonnement desdiu bois, 
conformément à la loi forestière; qu'ils demandent au Tribunal d'ordonner 
ce cantonnement; — Attendu qu'à l'appui de leur prétention les demandeurs 
invoquent une transaction intervenue le 17 août 1556, entre François de 
Clèves, duc de Nivernais, comte de Beaufort, sire d'Orval et de Larzicourt^ 
d'une part, et les communes de Larzicourt, Ëcollemont et Chantecoq, d'autre 
part, transaction qui constituerait les communes simples usagères des bois 
dont s'agit, tandis que celles-ci se prétendent propriétaires en vertu de la 
même transaction; 

« Au fond : — Attendu qu'il s'agit d'interpréter la transaction de 1556 in- 
voquée par les demandeurs comme base de leur droit; — Attendu qu'à 
l'époque oi^ cet acte a été rédigé, le duc de Nivernais prétendant qu'en sa 
«lialité de seigneur de Larzicourt, comprenant Ëcollemont et Chantecoq, il 
était propriétaire de tous les bois et forêts assis en sa seigneurie, et que les 
habitants n'y avaient aucun droit d'usage ; que^ de leur côté, les habitants 
des communes soutenaient qu'ils avaient un droit d'usage pour le pâturage et 
paissonnage de leurs bestiaux en tous les bois et forêts de ta seigneurie in- 
différemment, et de prendre dans ces bois, hormis le bois de Jean de Gand, 
tous les bois dont ils pouvaient avoir besoin, tant pour leur affouage et 
chauffage que pour bâtir, droits dont ils avaient toujours joui en vertu des 
titres, et dont ils payaient redevance; — Attendu que c'est en présence de 
ces prétentions contradictoires qu'est yitervenue la transaction du 17 août 
1556 ; — Attendu que le duc de Nivernais y stipule d'abord le droit de faire, 
pour une l'ois seulement, la coupe du bois de Jean de Gand, contenant huit 
vingts arpents, sans laisser aucuns baliveaux ni étalons; qu'il y est dit eu- 
suite, « et s'y demeurera au domaine de ladite seigneurie de Larzicourt au 
profit de mondit seigneur le duc et de ses successeurs dudit lieu, le fonds« 
propriété et jouissance des pièces de bois appelées CArgeniole, le bois la 
Meyne^ te Fourchon, la Foliê^ nueftient el franchement pour par ledit 
seigneur duc et ses successeurs en jouir en tout droit, user de propriété, 
possession, etc., etc., seigneurie, sans que lesdits habitants ou leurs 
successeurs puissent y prétendre aucun droit d'usage, sinon le pâturage et 
paissonnage de leurs bêtes, hors le temps de coupe et revenue dont sera 

(1) On appelle droits de nouveaux aoquéls une flnanGe que les gens de maln- 
morie sont tenus de payer au roi pour lu jouissance des biens de quelque nature 
qu*ils soieot, féodaux, roturiers ou allouiaux, qu'ils ont acquis, et non amortis 
par le roi; les biens amortis ne sont point soumis à ce droit (Renauldon, Dicl, 
des fkfs, v^ NouT. acq., d» 135). 
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ci-après parié; el quant à ladite pièce Jcdndc Garni, elle demeiirehi pour 
le tout en usage auxdits habitants de f^arzlcourt, Ecolleinont et Ghénle- 
coq, après ladite coupe seule faite^ avec la pièce appelée le bas du Pommier, 
comme elle se comporte pour tout, Tusage qu'ils prétendaient en toiites les- 
dites pièces, es quelles pièces de Jean de Gand, après ladite coupe faite, et 
le bas du Pommier dès mainteiiint; iceulx habitants et leurs successeurs, 
habitant desdits lienk, prendront toiite manière de bois^ tant chésnes t\\ih 
autres espèces de bois qdelconques^ tiuit potir bastlr que pour leur alToua^e 
et chauffage; sans que mondtt sei(;neur ou ses successeurs puissent t;i-après 
faire aucune restriction aux habitants esdilës pièces, ni en icelles prendre 
ou aliéner aucune chose, ni y prétendre aucun droit, sinon les droits de 
justice; seigneurie d'usage, atnëndès et conriscalions de forfaitures ; » — 
Que» enfln^ moyennant les choses susdites; les cotiimunes s'obligent à paydt- 
à pei-pétuité certaine!; réde tan ces a il nue II es; 

«Aliendo que les demandetii-s soutiennent '(]iid ce serait aller contre les 
termes de Pacte que de reconnaître aut communes un droit de propriété sur 
les bois litigieux, aldrs qu'il e^t dit formellement que ces bois n leur demen-* 
« reront en usage » et qu'on éntihière les différents droits d'usage qu'elles 
pourront exercer; — Attendu que les demandeurs font ensuite observer que, 
aux termes de la transaction, Il est attribué an duc de Nivernais le fonds, pro- 
priété et usufruit « dés bois TAr^entole et autres d pour en jouir en tout 
droit de prophète^ possession et seigneurie; — Que, rapprochant cette clause 
de celle qui fixe les droits des communes, ils trouvent dans la différence des 
termes une nouvelle preuve de ce fait^ que les communes sont sans droit à 
la propriété des bois iitigleut ; — fttals attendu que, pour Interpréter les clauses 
des actes, il faut les prendre dans leur ensemble, que s'il est dit dans la 
traiisôction ane tes liOls Jean de Qand et le Poinmicr demeureront en usage 
aux comnltjnes. il est dit aUssl que « le seigneur ne pourra faire aucune 
restric^ou aux nabltants, es dites pièces, ni en icelles prendre ou aliéner au- 
cune chose, ni y prétendre aucun droit, sinon les droits du justice^ seigneurif 
d'usage, amendes, confiscations de fbrtaiiures ; «—-Attendu qu'on distinguait 
dans l'ancien droit le domaine direct, oti de supériorité, et le domaine utile; 
le premier n'était autrti chose; suivant Pothier, que le droit des seigneurs de 
se faire reconnaître cortime tels par les propriétaires ou possesseurs des héri- 
tages tenus d'eux, d'en exiger certains devoirs et redevances récognitifs; le 
second donnait le droit de percevoir le produit d'un tiéritage, d'en disposer 
à son gré, d'en tirer; en un tnot; toute Tutilité possible, à la clwrge d'en re- 
connaître seigneur celui qui en avait le domaine direct ; •— Attendu que le 
diic dé Nivernais; s'étant réservé soulement le droit do justice et de sei- 
gneurie, c'est-à-dire le domaine direct oti de supériorité; il suit, par urie 
conséquence nécessaire, que les communes ont acquis le domaine utile ; 
— Attendu que, s'il en est ainsi^ les communes son^ aujourd'hui les pro- 
priétaires sans aucutie restriction, le domaine direct ou de supériorité ayant 
été aboli comme droit féodal en 1789 ; — Attendu que si le niot de propriété 
n'a pas été employé pour exprimer le droit des communes sur les bois liti-> 
gieux, cela s'explique par cette circonstance; que le duc de Nivernais retenait 
le domaine direct sur ces bois ; — Attendu que, ce qui étonnerait à bon 
droit, ce serait par un acte qualifié transaction que les communes eussent 
été réduites à des droits d'usage sur la moindre partie des bois de la seigneurie, 
et notamment sur le bois Jean de Gand, qui venait d'être coupé à blanc 
étoc, alors qu'elles prétendaient en vertu de litres et exerçaient de pareils 
droits sur tous ces Dois et forêts, à l'exception de Jean de Gand ; — Que, 
s'il en eût été ainsi, on ne voit pas ce que les communes auraient obtenu en 
retour des sacrifices qu'elles faisaient, et il n'y aurait pas eu transaction dans 
uii acte qui tie 'contiendrait pas des concessions iéciproques ; 

« Attendu que, à l'appui de leur prétention, les demandeurs se prévalent de 
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déclarations au roi, émanées des commuHe^ hr\ 1B86^ 1633 et 1640; et diiU^ 
lesquelles elleâ ont recoiiiiu qu'elles tenaient leUrs liisages dû seignebb de LaK 
zicourt» en terlu de la. transaction de 1!1S6; — - Mais, attendu que de but 
lettips; & tort ou à raison; le mot usai^ei a été èhipib^é poUr deèigh^r de^ 
biens appartenent éh propriété à des tîommanës et aiïeclës ft r.usdgë àèi 
membres de la communauté considérés individuellement; —- Aliendti que 
cet emploi du mot usagiBs^ attesté pat* tous les anlbut-s, âé retrouve dans Aé 
nombreux documents législatifs et de jurisprudence, nolammeiit dans \ei 
arrêts du Parlement dé Paris des 6 mars 1630 et 16 aoAt 1649, dans uti êdU 
de Henri lY du mois de mars 1600, dank une déclaration de Louis X(f dii 
2S juin 1659, et dans un éditdu même roi, d'avril 1667; édits et déclaratldH 
tendant à Taire rentrer les comtnuiies dans lelll^ iisages et autres pro[)r(étës 
communales aliénées par elles à une époque de troul51eâ et dé guerres civiles; 
-^ Attendu au surplus, qu'il sufOt de lire dabs tetir elitier les documents in- 
voqués pour se convaincre que le mot uiagès y èât pria dans le sens de prô- 
pnéU, qu'en effet) les déclaititions des commuties sont brét^édéës d'nlie iiî- 
jonction qui leur est faite de produire les titres relatifs a leurs Usagée k laiil 




évidemment le sens de propriété, que les commuiies déclarent tenir leiir^ 
usages du seigneur, qu'enlin elles ajoutent qu'elles en payent cënâlv^s: ce 
qui implique l'idée de propriété à charge de cetls ; — Attblidd, cbnsé- 
quemment, qu'oh de saurait dire (\\1B les cotiimunes, par leâ déclarations 
citées> aient reconnu n'avoir que des droite d'Usage tlànâ le^ bdis ddltt 
s'agit; 

« Attendu qu'il faut rëcoUndUré, au contraire, qUë lé§ cottinilihes se sdttt 
tomportées comme propriétaires de ces bois ; qu'aitisi; pai* Uhè déJibérâtidli 
du 4 octobre 1653, les habitanls de LarzicOUrt ont résOlu « de totldre du 
« fonds de leurs usages; i — Que, par un acte du 5 octobre de la même 
année, la commune de Laizicourt â vendu> avec faculté dé rachat perpétuel, 
à nobles hommes Pierre Varnier et Jean Poray, six vingts arpents de bois à 
prendre 6s bois taillis appelés les boU et nsâ§e^dè LxtYzicourt ; — Qu'en 1655 
la même commune â vendu à Pierre Varnle^^ Jeart Poiray et Samuel de 
Yavray 60 arpetils d'abord , puis 36 arpéntS des mêmes bdis d'Osagé^ ; 
— Que, par deux sentences par déplut dii bailliage de Larzicourt, eu 
date des 6 et 13 novembre 1739, les habitants de Larzicourt ont étë re- 
mis en possession de leurs usages aliénés; — Qu'en 1759 ils ont préséhté 
requête ù l'intendant dé Champagne pour être autorisés à faire eux-mèides 
la vente de leurs bois d'usage sans être obligés d'employer ^intermédial^è 
des officiers de la gruerie ; ^ Attendu que vainement les demandeurs coh- 
testent ridentité des bois Vendus avec ceux que les bommunes tenaient de 
la transaction de 1556; qu'eu effet les bois aliénés par les communes prô- 
veuaient de leui*s bois d'usage, ainsi qu'il résulte des énonoiations des âctbs 
ci'dessus énoncés; or^ en différentes circonstance?, et notamment en 1640, 
c'est-à-dire à une épgque pour ainsi dire contemporaine des aliénations, les 
communes ont déclaré teuir leurs tisages des seighedrs de LarzicnUrt, en 
vertu delà transaction, et ceé déclarations sont invoquées par les deinandeurs 
eux-mêmes dans la cause ; 

« Attendu, d'un autre côté, que les selguedf^ de Larzicourt ont feconhii à 
plusieurs reprises, au nioins implicitement, le droit de propriété des Com- 
munes ; — Attendu^ en eOtit^ qu'en 1740, le duc de Luxembourg; èeignëlir 
de Larzicourt, autorisé par lettres patentes du rOi, a fait dresser le lé^rie^ de 
la baronnie detant Daniel-Alexandre Gillet et son bdnfrëre. itotdii^ roirâlli 
BU bailliage de Yitry-le^Frauçais; — Que, dads la déclaration faite <tli ndlfi 
(la duo par le procureur ûstài de» hiens doUt stf imposé le ôJSiaûïïïé titt sëi- 
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• 

§neur, on trouve sous l'article Ai renonciation des redevances mentionnées 
ans la transaction de 4556; que, sous les articles 63 et suivants, le procureur 
fiscal audit nom déclare que le seigneur a la propriété des pièces de bois 
dites VArgentole, le Fourchon^ la Folie, le bois la Reyne^ c'est-à-dire des 
bois que la transaction attribue en propriété au duc de Nivernais; que sous 
l'article 67 figure un étang tenant aux usages de Liarzicourt^ mais que nulle 
part, ilans la déclaration des biens de la baronnie, il n'est fait mention des 
bois de Jean de Gand, le Pommier, les usages de Larzicourt; — Attendu 
que si le terrier n'est pas produit dans son entier, il est du moins complet en 
ce qui concerne les déclarations faites par le duc de Luxembourg, et prouve 
que ce dernier ne se regardait pas comme propriétaire des bois litigieux ; 
— Attendu enôore qu'en 1739, lors de l'assemblée générale des habitants de 
Larzicourt^ convoqués devant le lieutenant civil et criminel au bailliage, . 
gruyer des eaux et forêts de la baronnie, pour délibérer sur la requête à Tin- 
tenjunl de Champagne dont il a été ci*dessus parlé, le procureur fiscal re- 
présentant du seigneur a fait donner lecture de la transaction de 1556, 
disant qu'il était nécessaire, pour mettre la communauté dans le cas de déli-* 
bérer sur l'objet de l'assemblée, de lire le titre en vertu duquel la com- 
munauté de Larzicourt a été mise en propriété et possession des bois et usages 
doutelle jouit encore aujourd'hui ; -<- Attendu que c'était bien là assurément 
reconnaître le droit de propriété des communes, et que du reste, au nom du 
seigneur, on ne leur contestait nullement, dans la circoustaiice, le droit de 
vendre les coupes provenant des bois litigieux, droit qu'elles n'auraient pas 
eu certainement si elles avaient été simples usagères de ces bois; — Attendu 
qu'on doit encore voir un aveu implicite de la part des demandeurs dans ce 
fait, que les ventes ci-dessus mentionnées de 1653 et 1655 se consommaient 
publiquement devant les notaires du bailliage, au profit de personnes no- 
tables, dont l'une même était lieutenant du bailliage, gruyer des eaux et 
forêts de la baronnie, et dans des circonstances telles qu'il était de toute im- 
possibilité que ces ventes fussent ignorées des demandeurs, qui cependant ne 
paraissent pas avoir jamais réclamé contre elles; 

a Attendu que vainement on oppose qtie le duc de Nivernais, «n aliénant les 
bois dont s'agit, aurait démembré son fief, ce qu'il ne pouvait faire siins le 
consentement du seigneur suzerain ; — Attendu, en effet, que si ce consente- 
ment était nécessaire et n'a pas été obtenu, les demandeurs pourraient sou- 
tenir que l'aliénation a été irrégulière, et demander qu'il soit fait droit en 
conséquence de cette irrégularité; '— Mais attendu que les demandeurs ne se 
placent pas sur ce terrain, puisqu'ils soutiennent qu'il n'y a pas eu alié- 
nation ; *- Attendu, en tant que de besoin, qu'il ne s'agit pas ici d'une ailé- 
nation [)ure et simple, mais d une aliénation à charge de cens, autorisée par 
l'article 23 de la coutume de Vitry, aux termes duquel le vassal peut bailler, à 
titre de cens, partie de son fiel, pour l'augmentation d'icelui, pourvu que 
ledit cens soit suffisant et raisonnable, eu égard à ce qui est ainsi laissé et 
baillé; 

c Attendu qu'on oppose aussi qu'en 1702 et 1 725 les communes défenderesses 
payaient les oroits de nouveaux acquêts pour leurs bois jd'usage; — Mais at- 
tendu que la conséquence que l'on tire de ce fait, à savoir que les commuues 
étaient seulement usagères, n'est pas exacte ; —Attendu, en effet, que les com- 
munes et autres gens de maiumorte payaient sans doute les droits de nou- 
veaux acquêts pour les biens dont ils avaient l'usage, mais qu'ils les payaient 
enfin, suivant la doctrine des feudistes, pour les biens dont ils étaient pro- 
priétaires, quand ils n'avaient pas obtenu et payé l'amortissement de ces 
l}iens; — Attendu que le rôle de 1702 confirme cette doctrine, car il est in- 
titulé « Rôle dés sommes à payer pour les communautés laïques de la gêné- ' 
raUté de Champagne, pour les droits de nouveaux acquêts des usages et biens 
commimaux, et autres immeubles par eux possédés, ensemble des maisons 
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presbytérales non amorties, » indiquant ainsi que le droit s*appliquait^ en 
attendant le payement de la finance d^amorlissement, à des biens dont la 
commune avait la propriété ; 

«Attendu qu'en 1791 des états de sections ayant été dressés pour Tassiétte 
de la contribution loncière, en exécution des lois de TAssemblée consti- 
tuante, la commune de Larzicourt et M. de Montmorency y figurent chacun 
comme propriétaires de leurs bois, ce dernier pour 503 arpents et la com- 
mune poair 377 arpents ; 

«Qu'en 1794, le 11 mai, on a vendu à Vitry tous les bois de la seigneurie, 
en exécution des lois révolutionnaires qui prescrivaient la vente des biens 
appartenant aux émigrés, même de ceux dont ils n'avaient que la nue pro- 
priété, mais que les bois litigieux étaient si bien regardés comme la propriété 
des communes, qu'ils n'ont pas été compris dans celte vente ; ^ Attendu que 
toutes ces circonstances confirment 1 interprétation qui a été donnée ci- 
dessus de la transaction de i558, mais qu'à supposer que cette interprétation 
ne soit pas la vraie, et que les communes ne doivent pas être réputées pro- 
priétaires eu vertu de la transaction, il y aurait alors à considérer que les 
ventes de 1654 et 1655, accomplies dans Tes circonstances qui ont été ci- 
dessus rappelés, les sentences en vertu desquelles les communes ont été ré- 
tablies dans la possession des biens qui avaient fait l'objet de ces aliénations^ 
les ventes de ces coupes de bois consommées au vu et au su des seigneurs 
et par l'intermédiaire de leurs olflciers, ainsi que cela résulte de l'exposé de 
faits consignés dans le procès-verbal de l'assemblée générale des habitants 
de Larzicourt, du !28 janvier 1759^ ci-dessus mentionne, tous ces faits consti- 
tueraient de la part des communes Tiuterversion du titre de leur possession, 
par la contradiction opposée aux droits des propriétaires^ dans les termes de 
l'article ttSS du Code Napoléon ; — Attendu, dès lors, que les communes 
devraient être considérées comme proptùétaires par. l'effet de la prescription ; 
^ Attendu que, le droit de propriété ues communes étant établi, il n'y a pa^ 
lieu à cantonnement ; — Par ces motifs, déclare les héritiers de Montmo- 
rency mal fondés dans leur demande, les en déboute et les condamne aux 
dépens, v 

Les héritiers de Montmorency ont interjeté appel de cette décision. 

La Govr : — Considérant que le jugement dont est anpel pour rejeter la 
demande formée par les héritiers de Muntmorency s'est fondé sur ce qu'une 
transaction intervenue à la date du 11 avril 1556, entre les auteurs desdits 
héritiers et les habitants des communes intimées, constituait au profit desdits 
habitants un litre de propriété des bois réclamés par les demandeurs ; — Con- 
sidérant que les appelants exposent que les premiers juges ont ainsi admis 
qu'à ladite date de 1556 il aurait été lait entre les intéressés un véritable 
contrat de cunlouiieineiit, tandis qu'à celle date cette nature de convention 
était inconnue ; qu'il n'éiait et ne pouvait être alors stipulé entre les sei- 
gneurs et les cuiuaiuuautés d'habitants que des actes d'aménagement, les- 
quels actes avaient pour résultat, non û'établir des droits de propriété an 
profit des communes, mais seulement de limiter l'étendue du territoire sur 
lequel s'exerçaient les droits d'usage ; 

Considérani que si le mot de cantonnement et l'emploi ordinaire et légal 
qui s'est lentement établi de ce mode de règlement, n'existaient pas, en effet, 
en 1556, rien n'empêchait alors que, dans la réalité, une convention analogue 
n'intervint entre le seigneur et les habitants de sa seigneurie, le seigneur 
pouvant, tant que les uroits honorifiques et de seigneurie n'étaient point 
aliénés ou abandonnés, transmettre à ses vassaux, comme à tous autres, 
le domaine utile de sa propriété, soit par acte direct de vente, soit 
par transaction ou de toute autre manière ; -jConsidérant qu'il a été ainsi 
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fait ilané I^dclb de 4è56, dians lequel lëé parties oiit côhsëhti par lé fait ce 
qui a été appelé plùâ tard un cantonnement; — Qpe le seigneur, pour dé- 
charger Penseinble de sa propriété des droits ordinaires d usages que s^at- 
tribuuiehl les babitdnls de ces villages, leur à abandonné une portion de ses 
bois, et noîamment l'un d'eux, sur lequel les habitants n'élevaient aucune 
prê|ehlion,; 



Labiianls, tandis qûMl renoncé forrtiellenient quanti il s*agit du opis réservé 
au seigneur; — Considérant, à cet égard, que fe selgnelir avait seul, ëii elTél, 
la propriété complète avec tous ses drolls honorifiques et autres ; ^ Que les 
Iiabitants, au contraire, avaient, par leur siluatidii, une propriété reslrèinte; 
Cju'à celle daté ils ué pouvaient jouir que par Tiisage ; que^ par celte raisdti^ 
on énonçait aiie les bdis à eusc attribués leur demeureraient pour le tout en 
usage ; — Qu à celte époqiie, et depuis de longues années» on désignait sous 
là dénomination d'usages d'une commutie les bois et pàtiirages qui étaient ih- 
contestablemeht sa propriété ; . i a. * . 

Considérant' que, pour repousser celte interprétation de râclë âè l556 éi 
pour arriver à faille considérer les communes intimées coqimQ dé simples 
usagères des bois dont^ il s'agit, les appelants ^'e prévalent de décisions ju* 
diciaires qui, malgré retendue des droits éuuinérés dans les actes de coiij* 
cessions au profil des communautés d'habitants^ ont néanmoins déclaré qu'il 
était resté un droit de ime propriété au prôii^ dû seigneur ; — ; Mais qije^ 
dans les actes sur lesquels il était ainsi statué, c'étaient seuletnent les dioits 
des habitanls qui se tiouvaieht énumérés; — Que cette éhuméràtion, quelid 
que mt son étendue, pouvait toujours laisser (inë place pour son droit ré- 
servé; tandis C[ué clans Taciè de 1556 le drpit gardé par le seigneur esl 
formellement lîihllë, étant dll : à l^ans que lëdii seighëui' ou bëè successeurs 
puissent faire aiicune resiiiclmn âu^^dils lialiilants ésditei^ pièces, iii ëii icellês 
prendre ou aliéner aucune ëhose, lîi y prélëiidre aucun droit autre' qhë le 
droit de justice seigneurie ; » en sorte que, dans cet acte, ce n'est pas tant 
les droità concédés qui établissent la silualioii âes habitanls que là réserve l'aile 
au protil des seigneurs^ et que les successeurs de ceux-ci^ eu réclamant au- 
jourd'hui oes avantages autres que ceux exclusivement énoncés en l'acte de 
1556 en leur faveur, agissent directement contre lé te.tte de la coh^enlioYi ^ 

Considérant surabondamment que, si quelques doutes pouvaient à'éléVët' ^u^ 
tè sens du contrat de 15j6, ils seraient levés par Fexécutlon trois fois sécu- 
laire qu'il a iréçu ; que les cominnnes ont aliéné des parties cdnsittêrableâ deâ 




Quittées entre les ihains desdits olficièrs, c'était en vertu de fà stipiilâtiait 
même da contrait qui les avait réservés, et qu'enfin si ces droits ont été par- 
fois perçus avec trop d'étendue, on ne pourrait s'en prévaloir pou^ y tfdlivë^ 
uhe renonciation prétendue, qui rendrait nnïs et insuffisants le^' droits (le p^B- 
prfété Constituée en 1556 et constaiùment exercés par les commahès inttl^Ô^ ; 
— Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; — CONFlàiicÉ. 

Ùu 20 décembre 1867. — C. de Paris (1" Ch.) — MM. Dèvieniiê; pr: pr.; 
Bo^ré-Lasale, at. gén.; Villard (du bdtr. de Langres) et Mathieu, aV. 
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; In» 674. — Conseil d'Etat (sect. au content,). — 23 juin \ sfe». 

làoUp impôt fonoieirf réolamationf olatsemêoty délai. 

LèÉ rétlhmatioH^ contre îe classement deé boià eï autres propriétés nm 
bâties ne sont plus recevables après les six mois quysvivent la misé en re- 
couvrement du premier rôleeadasljral(L. Ibsepl, 1807^ Art. 3Î),etitn'y 
â pas lieu dé àistinquer à cet égard entre les réclamations qui ont pour 
but de contester à l administration le droit de faire un nouveau classe- 
ment^ et celles qui portent sur le classement lui-même (1). 

(Jal c. contrib. dir.) 

ËD 1853,,radn)miâtralioB a fait procéder au classemeat cadastral d*uae 
parcelle de bois sise dans la commuue de Semur-eo-Brionnais, laquelle avait 
été vendue par TËtat^ en décembre 1852, ^ au sieur Jal. Cette parcelle ayknt 
été ()or^6 au rôle comme formant un l^ofs taillis^ le sieur Jal^ au nqui .duquel 
ritnpôsilion ét^il inscrile, forina devant le conseil de prélecture de Saône7et-^ 
Lbiiëy après avoir laissé passer plusieurs années sans réclamer contre ce ctâs- 
semëhl; dilë demandé en iédutilion de cette cohtribUllou pour Tannée imL 
en se fondant sur ce que la parcelle dont il s'agit, ayant été blassée 'co^hle 
broussailteâ IBU 1826> lorsdâ Itt bonfectioû du cadastra dans la conlmnnôde 
Semur, c'était à loç.t qu'eMe avait été Tobjet d'un nouveau clitssement teH 
1859, Alors ^ue cette auuée il n'avait été procéëé à aneune révision du t^-^ 
(iastre dans la mêine commune. — • Par arrêté du 28 octobre 1864, \t con*- 
seil de prélecture a jJéclar'é cette réclamation non recevable^ comme ayant été 
présentée plui^.d'e six mois après la mise en recouvrement du pre|nier rôle 
Cadastral. -^ Lé siéU'r Jcd s'est pburvd conlrb cette décision devant le con- 
seil U'Etdl. 



DECRET. 



lOPOOtoR» eic: ; -^ Vu la loi dU î" m^^i 1822, arU 12 ; ^ Yd ta M d8 
15 septembre 1807, art. 37, et Tordonnance royale du 3 octobre 1821; art: % 
etlO ; 

Considérant qu'en vertu de Turticle 12 de la loi du l*' ttiai 1822, les bois 
qui ne sont pas compris dans les rôles et qui cesseut de faire partie du do- 
maine de f filai doivent ôtre, d'après une matrice particulière^ cotisée &»lniile 
les autres bois d^ même nature; -r Considérant qu'il résulté dé riustrlicth^tt 
que; p;ir adjudication passée \^ \^ décembre 1852, t'Ëtat h fâUdUÀn sieur Jât 
uike parceUb dé bois qui avait cfr^é d'être poitée au cadastré) que>, cmlfôr^ 
mtmeui uni dispositions de i'aniclé 12 ptiécité de la loi du 1«' itoal i)$22', dtm 
iiittlrice particulière u été rédigée pour cfttie parcelle ; qu'elle h é\^ mii%e ad 
rôle hUtioiudd ^ieul* Jal; que de rôle à ëlé noiitté au réclamatU etl I8Î$I, et 
qdt} c'est armement éii 1864 qu'il a présenté sa réclamation ; 

Considérant qu'aux lenues de i^riicle 37 de là loi dU 15 seplôidtft-e 1897; 
et des aiticles 9 et iU de l'ordonnance royale du 3 mobr^ 1821^ 1^ récKi- 




r 

IrCb tHi)7 el pai 

inxii&k aiutreb exctipitons.que ceiU» qui suifi mabtiespnrcedoexies ttê(ïies.«^VOiry 
a ce bujci, Dailuz, Jur. géa.t v» iMPors Diaitcrs, u»* 106 ei suiv., el ta Table des 
vingt-deux années, vo CoxTEiii. uiu., u^* 78 ei suiv. — On ne pcuL uuèro cii»r 
qM'ûA'é Wûte de(A{at\bli i cette lUriâïjrudetice; dans un arrèi dû 11 jUiUel \M, 
rappurie xsi utmoU, D. 1*.; 65; 111, 53. 
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mations contre le classement des propriétés non bâties, ne peuvent Atre ad- 
mises après les six mois qui suivent la mise en recouvrement du premier rôle 
cadastral; qu'il n*y a pas n distinguer eutre les réclamations ayant pour bat 
de contester à l'administration le droit de faire un nouveau classement et 
celles qui ont pour objet le classement lui-même ; que, tlès lors, c'est avec 
raison que le conseil de préfecture a rejeté la réclamation du sieur Jal comme 
non recevable. 

Art. 1. La requête du sieur Jal est rejeCée. 

Du 23 juin 1865. — Cons. d'Etat. — MM. Gornudet, rapp.; Faré, c. du g., 
c. conf. 



N« 675. — Cour db cassation (Gh. crim.). — 5 juillet 1867. 

Droîtt d'atage, ex<»roîoe» mode d'exploStatîoD des bof«f arbr«t| mutilatioB, 
retpontabiltté pénale. ~ Feu allaméy délitf prétomption. 

Les habitants d^une commune^ qui ont un droit au bois mort et au 
mori'àois dans une forêt^ ne commettent point un délit en procédant en 
nombre plus ou moins considérable à l'exploitation de ces bois, alors qu'il 
est judiciairement reconnu qu'ils ne sont pas tenus <fy procéder inaivi- 
duellement et séparément. 

Et chacun étant responsable de ses actes personnels^ ceux de ces habi- 
tants que le propriétaire a poursuivis à raison de dégâts commis par la 
précipitation du travail sont avec raison relaxés si le procès-verbal ne 
constate aucune circonstance de nature à établir queux ou leurs ouvriers 
aient été, en tout ou en partie, les auteurs de ces dégâts (I). 

L'individu trouvé par un garde forestier assis avec a autres auprès 
d'un feu allumé dans la forêt soumise à la surveillance d!e ce garde ne 
peut néanmoins être déclaré coupable du délit prévu par Particle 448 
du Code forestier, si le procès-verbal du garde ne relate aucune cir- 
constance établissant que c*est par cet individu ou avec sa participation 
que le feu a été allumé (2). 

(Rœderer c. Chauvin et cons.) — Arrêt. 

La Cour : — Sur le premier moyen, tiré d^une prétendue violation ties ar* 
ticles 154 du Gode d'instruction criminelle, 188^ 192, 196 et 198 du Code fo- 
restier: — Attendu que les liabiianls de Breteuil ont sur la forêt de ceuom, 
appartenant à Rœderer^ des droits d'usage au bois mon et au mort-bois ; 
qu*U a été jugé que ces droits pouvaient être exercés par eux individuelle- 
ment et séparément ou siniuiianément; — Qu*il ne peut donc résulter de 
délit de cela seul que les usagers auraient, en nombre plus ou moins considé- 
rable, procédé eu même temps à Texploilalion ; — Que d'ailleurs chaque 
usager n'est responsable que de ses actes personnels ; 

Attendu que les procês-verbaux des gardes de Rœderer se bornent à 
constater l'existence de dommages considérables causés par la présence si- 
multanée d'un grand nombre d'usagers sur le parterre de la coupe, qui ren- 
dait la surveillance impossible, ei par la précipitation du travail des exploi- 
tants qui, en abattant des arbres sans précautions suftisantes, ont rompu et 
mutile des essences voisiues conservées au propriétaire^ tuais que ces procès- 

(1-9) Voir, en ce sens, Crim. rej., S9 février 1812, aff. Liberaii^ arrêt cité par 
MM. Ualloz, vo Fboc.-tkrb., n« 653, et Meaume, Code for., i. 11, p. 756. 
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verbaux ne relatent aucune circonstance de nature à établir que les cinq dé- 
fendeurs ou leurs ouvriers aient été en tout ou en partie les auteurs de ces 
défzftts; — Que dans cet éiat de choses, en jugeant que la preuve du délit 
nVlait pas produite contre ces cinq prévenus, et en les relaxant des poiir- 
Ruites, Tarrèl dénoncé n'a pas méconnu la foi due aux procès-verbaux et n'a 
violé aucun des articles précités ; 

Sur le deuxième moyen, pris d'une violation des articles 154 du Code 
d'instruction criminelle, 188 et 448 du Code forestier, sons un autre rapport : 

— Attendu qu*» le procès-verbal énonce que le «arde a trouvé sur un che- 

près 

vu; — Mais attendu qu'aux termes mftmes du procès-verbal le garde est sur- 
venu seulement après que le feu avait été allumé ; que le procès-verbal ne 
rapporte aucune circonstance reconnue par le garde personnellement établis- 
sant par qui le feu a été allumé et démontrant que Lepeu ait pris part à cet 
acte, d'où il suit que la Cour impériale (de Rouen), en jugeant que la simple 
énonciation du procès-verbal dans l'état des faits de la cause ne faisait pas 
preuve suffisante contre Lepeu de l'existence de la contravention, et en pro- 
nonçant l'acquittement du prévenu de ce chef, n'a commis aucune violation 
des articles 154 du Code d'instruction criminelle et 148 du Code forestier; 

— Rejette. 

Du 5 juillet 1867. — C. Cass. (Ch. crim.). — MM. Fanstin-Hélie, f. f. pr. ; 
Legagneur, rapp. ; Bédarrides, av. gén., c. conf.; Dareste et Hérold^ av. 

N» 676. — Tribunal civil de Sbns. — 15 février 1867. 

Gibier, lapins, dégAtt, respontabilité, bois de l'Htat, adjudioatairet 
du df oit do chatte, cahier doi charges. 

La clame du cahier des charges qui rend les adjudicataires de la chasse 
dans les bois de l'Etat a responsables vis-à-vis des propriétaires des héri' 
tages riverains j des dommages causés à ces héritages par les lopins, les au- 
tres animaux nuisibles et toute espèce de gibier^ » doit être entendue en ce 
sensqueŒtat a misa la charge des adjudicataires sans exception ni 
restriction toutes les conséquences que pourrait entraîner Ventretien 
dans ces bois du gibier nécessaire au plaisir de la chasse. 

(Préfet de TYonne c. Silliaux.) 

A la date du 14 mars 1866, le sieur Bouclier, se fondant sur les dégâts 
causés à ses récoltes par les lapins sortis de la forêt de Courgenay, a acliouné 
en dommages-intérêts TEtal comme propriétaire de cette furet et le sieur Sil- 
liaux comme fermier du droit de chasse. — L'Etat a demandé sa mise hors 
de cause et conclu subsidiairement à ce que le sieur Silliaux fût condamné à 
Tindemuiser de toutes les condamnations qui pourraient être prononcées 
contre luit et ce par applicaliou de l'arlicleSé du cahier des charges qui rend 
l'adjudicataire de la chasse responsable, vis-à-vis des propriétaires des héri- 
tages riverains, des dommages causés à ces héritages par toute espèce de 
gibier. De son côté le sieur Silliaux a prétendu que la responsubilité du 
dommage éprouvé par le demandeur devait être supportée par l'Elatseul. 

Par sentence du 16 Juin 1866, le juge de paix de Villeneuvc-rArchevêque 
a condamné l'Etat et le sieur Silliaux, chacun pour moitié, à payer au sieur 
Bottdier une indemnité de 300 francs. Cette condamnation, en ce qui touche 
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PElat, est motivée sur cette considération que le cJéfoncemenl des terriers 
B^a^it pas eu lieu et que ladite opération incombait an propriôtjlii^ dé la 
toât'et non au locataire de la chasse. . ,< • < •'^ 

*' €eltê sentence a été frappé^ d'un double appel. 



JQISSMBfiT. 



lilE TpiBWifAL : -7- A« fond : — Atfenfjn pn^ ^i ep principe, |orsqn il $ Hgit 
d^aui^^an^ sauvages p'ayant point d.e ^Ite (i)^«, |r.s ^^f^al^ poinnû^ p^r Qux 4ans 
iQg rëpQlte^ne ${|urairntêtcf nii^ i^ !{} di\\\j^ii> pe^ PlOUfi^Uirâ^ vJç hqii voi- 
sii^s des terres ravagées, lorsque ces pri)|iriétmre$ juiiliuent .qu'ils ont fi^it |qs 
^iligances nécessaires pour détruire clif^ ci^ qp aniniunx, i| q'^p ^ipi plus 
§in^i lorsque ces ^nin^au]^ sauvages (ini d^us ietjU bqis uugU^ quM le proprié- 
Uiirp ménage exprès pour .s^ copscrver |t3 pli)j$ip (Je la ghassQ pn y maiin»' 
S^^nt constamment du gjt^ier ; 

AUençlu que dans re.^pèce il est cert(Vl|) eq fait qpQ les |)qi^ ^^ l-fitat, gi)r la 
corqrpune ù^ Cpurgenay, riveraine dc:^ lerre:$ ^e paudier, reiiferniept um 
certaipe quantité d^ terriers up If^ |u|)i}{ ;>(; r^itire et sje mnHiplje^ let que ui 
TEtat pi Sililaux, locataire, n'opt ch( rcjié ^ériçusamqni à les détruji'ti, puis- 
que)^ ^n l§s détrui^nt, i^ fçraj^m disparaitrp le principal élqpfçpt da la 
chasse dont Pun |ire plaisir et raulre prûf|l; — r Attendu que ces iapips 
ont causé fiu^ terres de Boudier un dommage qpe le juge dd paly a saine- 
ment apprécié en Pévaluant à 300 francs ; , 

Attenau qu^ ce dQUipaqgQdoitêipe supporté eu déCniUve par Silliauy )Myl ; 
— Qu'il a été. en effet, stipulé par i'artjple ^ du caluei (ies c{iargtts dï^i 
(le 5 juin 1863) pour fadjudication du droit de chasse dans la forêt dt; Cour- 
genay^ que les adjudicataires demeuraient respousables vis-à-vis des proprié- 
taires rivepinsdes dommages causés à ces héritages pa^ les lapins. )es autres 
animaux nuisibles et toute espèce de gibier ; — Que hes termes généraux ne 
comportent ^érieusement ni exception n| restriction et ipdiquent au^^j f;|^ire- 
ment que possible que l'Etat a entendu mettre à la cnarge (le iVdjuuicataire 
toutes les conséquences ' ^ue pourrait entraîner l'entretien dans ces bois 
du gjbier nécessaire ap plaisir (ie chasse ; — Pa^ ces motifs, etc. 

Wlio février ië67. — trib. civ. Je Sens. — MM.' L'alfier, pr. : Jj^udiiu 
pr. ihip., c< conf. ' • * • - J 



N® 677. — Tribunal citil de Saint-Galais» — 5 déc.'i868. 

* , * '» 

Gibier, âégkt», rctfiootabilîté, boi« de l*Btel« e^JndSoftUiM de le eheMe» 

appel en garantie. 

Bien guç le cahier des charges rende l'adjudicataire de la chasse dçns 
les bois de {Etat responsable des (fégats commis par Iç gibier sur Ifs 
ùepitages riuerqins, c'est contre V^tat, propriétaire, que Faction en 
dommages et intérêts doit être dirigée, sauf d lui à appâter en garc^nti^ 
t adjudicataire de la chasse, 

(D>ndigné c« préfet da la Sartha et Morillon.) s-r Jugement. 

Le Jriçoiïa». : — Attendu que Wopï^n et copsqi'ts ppt fprmé contre PBtat 
qpe demande en payement de la sommp ue 52.10 frîipc? pour rèpjiration du 
préjudicp caqsé à leurs propriétés par les lapins appartenant ^ (a forêt d^ 
Berc^; — Que pette demande a été dénoncée aq comte d'i^ndigné (le Pjs- 
teau (fçrmiçr du proit çje cj^asse dgp^ cette forêt), avec assignation uouf jn- 
tçfYfioir d^ns Tinst^ucé introduit^ contre TEt^t, répondre k ladite açqfiaiHclg 
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et à en faire cesser les causes, sinon s^entendre condamner à f^arantir, în- 
demnisfiç et libérer PElat de toutes l^s cond^ni nations qni ponn-aient être 
prononcées contre lui; — Que par jugement contradîcloirement rendu entre 
joules l^s fi^rlies por le juge fJe paix de Château du Loir, le StO juin 1868, 
rElat a été condamné à p^yer aux demandeurs la somme de 4230 francs à 
litre de dommages-intérêts, et que d'Andigné de Resteau a été condamné h 

f;aranlj|-, |i|^érer jst indemniser l'Etat des condamnations proqonpéps contre 

Attendu qu'en principe ^ propriétaire de bois est responsable du dommage 
causé aux propretés voisines par le gibier qui se trouve dans ses bois, lorsque 
ce gibier s'y est multiplié, et que les moyens employés ponr sa destruction ont 
été Insuffisants ; que, dahs ta causé, Taction était donc valablement dirigée 
contre l'Etat propriétaire de la forêt de Bercé; •— QvCon reproche vainement 
à l'Etat dçi ne pas avoir cpntesté devant le premier jug9 les conclusioiis prises 
contre lui par M. d'Andign^, en déclarant qu'il porn paraissait pour obéir à 
justice ; que cette déclaration, en effet, n'implique en aucune façon l'inten- 
tion de se désister dé ses prétentions, qu'elle'ne contredit' nullement les con- 
clusions pféc^dpmment priseçj, .çof^cjusiQps au^qu^lles elle semble jn cqn- 
Iraire se référer conjplélVmeut; " ' ' ' ' 

Attendu que la respoiisatiilité'qql p^çe spf l'Etal en r^jsqn de la possession 
qu'il a de la fqrét de B^rcé np peuf flrê déclinée pap lui; mîiis que son ac- 
tion récursoîré qu'il a exercée' contre M. d'Andign^ est parfaitement 
valable; qu'çjl^ prend son origine d^ns |'§rticle22 du cahier des charge^ qui 
•"end fornr)ellenrient lies adjudicatairç^ rç^pppsables des dbmmagq^ causés aux 







çaijse de l'^lal se jusiifierait par l'intérêt qu^on pourrait 
Vpelui-çi le mauvais choix qu'il aurait fai^ (}ii_fermier ; 

Attendu 
conserver 
employé ( 

par exemple, à ceux dont s'est spryi l'Etat jjapç l'intérêt de sôfi ferrpfer ; que 
si les résultats, quoique très-satisfaisants, de ces dernières tentatives n'ont pu 
arriver encore à détruire complètement le gibier nuisible, c'était à lui 
M. d'Andigné et non à l'Etat, comme 11 le prétend à tort, qu'il appartenait de 
redoubler *d^efforts pour obtenir te but qu'il devait se propoBer ; . ' * 

En ce qui concerne la demande d'une nouvelle expertise : — Attendu qu'il 
résulte de certaines circonstances de la cause que la première expertise ne 
présente pas tous les éléments de décision désirables;... — Par ces mo- 
tifs, déclare ^ien fondée la demande des intimés cont|re l'Etat ; déclare rpce- 
vable et bien fondée la demande eh garantie par l'Etat contre d'Andigné de 
Rtisleau ; donne acte à TEtat de ce qu'il déclafe s^en rapporter k justice tant 
sur Ip question de responsabilité que sur le chiffre des dommages-intérêt^ ; 
ordonne une* nouvelle expertise , laquelle comprendra la valeur de toutes les 
récolles en blé et autres prodiictions sur )es pièces de terre appartenant aux 
intimés, moyens des parties et dépens réserves. 

Un 5 décembre 1$6^. — Trib. civ. de Sftint-C^Ws. t^ MM. kUJM, pr.; 
Contoux, pr. imp. 
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N» 678. — Cour impériale de Lyon (Ch. corr.). — 45 juin 1868 

Ohassey dettruotion det anîmaiix naifiblefly terrain d'aotroi» 
tenipi prohibéy ponnaîte d'offioe. 

Le droit de détruire en tous temps tes animaux classés comme mal- 
faisants et nuisibles, par un arrêté du préfet, tels que les lapins, est 
personnel au propriétaire, possesseur ou fermier^ agissant sur ses 
terres (1). 

Par suite, celui gui en temps prohibé se livre à cette destruction^ 
dans son intérêt^ sur les terres (f autrui, commet un délit gue le minis- 
tère public est redevable à poursuivre même d^office, et à plus forte rai- 
son sur la plainte du propriétaire intéressé (2). 

(Minislère public c, Beraud). — Arrêt. 

La Cour : ^ Attendu qu'il résulte de la procédure, des débats et des aveux 
même de Beraud, que le 19 avril dernier, à Saint-Priest. il s'est emparé, sur 
la propriété du sieur Picon, de six jeuups lapins de garenne ; — Attendu que 
c'est là un fait de chasse commis en un temps où la chasse n'était pas ouverte 
dans le département de la Loire ; 

Attendu que Beraud excipe en vain de la disposition de Tarticle 9 de la loi 
du 3 mai ifM, qui permet au propriétaire, possesseur ou fermier, de détruire 
en tout temps, sur ses terres. les animaux nuisibles on malfai^anis; qu'en ad- 
mettant que les lapins de (zarenne doivent être considérés dans la localité 
comme ayant cette qualité d'animaux malfaisants ou nuisibles, l'exception de 
l'article 9 ne s'applique pas au fait commis par Beraud sur une terre dont il 
n'est ni propriétaire, ni possesseur, ni fermier ; -^ Attendu que c'est là un 
délit qui a pu être poursuivi d'office par le ministère public, et qu'au surplus 
il y a eu plainte de la partie intéressée ; — Par ces motifs, inGrme..., etc. ; 
— Déclare Beraud coupable du délit prévu et puni par Tarticle 12, § 1^ de la 
loi du 3 mai 1844, etc. 

Du 15 juin 1868. — G. de Lyon (Ch. corr.). — MM. Ooofrio, pr. ; Beren- 
ger, av. gén. 

N^ 679. — Cour impériale de Rouen (Cb. corr.). — 16 janvier 1868. 

ChmMê^, dèlitf t>oit oommunal, admioittration fora»tièr«y 

pourioite^ plainte préalable. 

L'administration des forêts a le droit de poursuivre d'office les délits 
de chasse commis dans i étendue des bois communaux, alors même que 
le maire de la conimune ou V adjudicataire de la chasse n'aurait pas porté 
plainte préalable (3). 

(Forêts c. Fouet). — Arrêt. 
La Cour : — Sur Texception tirée du défaut de plainte préalable soit du 

(1) Hais ce droit peut être délégué à des liera: Rouen, Sa juin l865,aif.6oQpy, 
et Lyon, 30 juillei 18«6, aff. Granjon ; Rép., III, p. 46 ei 234; Metz, SB novembre 
1867, aff. WilleiuiOt ci-dessus, p. 181. 

(2) Le propriétaire lui-même ne peut employer contre les animaux nuisibles 
les moyens de desiruciioD autorisés par le prél'et, que sur ses possessious, ei oon 
en dehors. Orléans, 26 octobre 1858, aff. Certin, A. F. b,, 8, p. 61. 

(8) Conf, Crim. ta&s., 23 mai 1835, aff. Delaiande; 8 mai 1841 (D. P., 41, 1, 
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maire de la commune de Dangu, soit de radjiidicataire du droit de chasse, 
— Considérant que le bois des Bannis, propriété de la commune de Dan^u, 
se trouvant, comme bois communal, soumis au régime forestier, Tadmini»- 
f ration des forêts a inconieslahlement qualité pour poursuivre la répression 
des délits de chasse commis dans retendue de ce bois ; que, pour la poursuite 
de ces délits comme pour celle des contraventions forestières proprement 
dites, Tadministration agit en vertu d*une sorte de droit de tutelle que lui a 
conféré la loi pour la protection des propriétés de cette nature ; que son ac- 
tion, dès lors, s*exerce d'office et indépendamment de toute plainte préalable 
du représentant do la commune; — Que cette action ne saurait être non plus 
subordonnée à la plainte de Tadjndicalaire du droit de chasse ; que le seul droit 
qui appartienne à celui-ci, c'est de se porter partie civile, s'il le juge con- 
venable ; — Rejette les eïceptions et fins de non-recevoir conclues en plai- 
doirie contre la poursuite. 

Du 16 janvier 1868. — C. de Rouen (Ch. corr.). — MM. Lehucher, pr. ; 
Couvet, av. gén. ; Vaucquier du Traversain, av. 



N« 680. — Cour db cassation (Ch. crini.}. — 24 déc. 1868.' 

Boû foomif an régime forettiery délit de oheMe» oereolère, edminiitretaoa 

des forètt, droit de trentaetion. 

Leê délits de chasse commis dans les bois soumis au régime forestier 
sont réputés légalement constituer des délits en matière forestière (Ar- 
rête du 28 vend, an V^ (i). 

En conséquence, r administration des forêts a qualité non-seulement 
pour exercer l'action en réparation de ces délits, mais encore pour tran- 
siger sur les poursuites dont ils sont l'objet (2). 

// n'y a aucune distinction à établir à cet égard entre les délits de 
chasse qui ne lèsent que ^intérêt privé et ceux qui portent atteinte à 
eintéret publie {3). 

(Hache et administration des forêts c. ministère public.) 

Un proeès-verbal a été dressé contre le sieur Hache, le 1*' juin 4867, poyr 
avoir tendu des collets dans la forêt domaniale de Louviers, dont la chasse 

iOi): S3 février 18U, aff. Poirier; 16 août ]8ii, aff. Deloix, A. P. B., 9, p. 118 
et i83. — Voir aussi Colmar, 99 mai 1866, aff. Bianatelle, ei les arrêts cités eu 
noie, Rép.^ III, p. 170. ^ Voir enfin Crim. cass., Si décembre 1868, aff. Hacbe, 
no 680. 

(1-9) Voir, en ce sens. Crim^ c^ss., 9 aoOt 1867 (*), aff. Delarour el les anno- 
tations, Rép., III, p. 33K. Adde, MM. Giraiideau et Leiièvre, la Chasse, n» 900, et 
Marais, De la Irans. en mat. de déL de ch. — Contra, Féraud-Giraud^ Pol. des 
bois, qo 54. 

(3) Cette distinction, repoussée p»r !«* nouvel arrêt rie la Cour de cassation sem- 
ble résulter implicitement d'un arrêt de la Cour impériale d'Amiens, du 7 décem- 
bre 1867 (aff. Delacour et Ricard), dont extrait suit : 

< La r.oiTR : — Considérant que l'administration des forêts, chargée d^assurer 
rinviolubilité de la propriété forei^tière, a reçu de l'article 159 du Code l'orestier, 
moftifié parla loi du 18 juin 1859, raulori.«aiion do transiger avant jugement 
délinitif sur la poursuite des déliis et contraventions en matière furestiere com- 

(*) à raison de l'oinission d'an mol, la fin do troisième alinéa de cet arrêt doit être rétablie 
ainsi qa'il suU : « ... Qu'aossi le premier paragraphe de l'arUcIe iS9 Uur a-l-il éié coustam- 
BMDt appliqué. • 
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est afTçriT)ée, Le sjoair |iac1ie a demaQdé à transi^^r ^iiroe procès-verbal qui 
cbnstalait àsa çnafge une quadruple infraction à la loi du 3 niai 184*, résùl- 
laut de ce qné le conlrevênant'ne îuslifiait ni d'un permis ile cliasse, ni du 
consentement flii pfopriélaire ou dé ses ayaiUs droit, de ce qifil faisait usage 
d'engins prbliibés, et enfin de ce que la chasse citait close. Conformément 
aux disppsitions de la loi du 18 jqin 18S9et de Tavis du Consojl d'Etat du 
26 novembre 1860, le conservateur d«^s forêts à Rouen admit le sieur Hache 
à transaction, à charge de verser au Tnfsor une sonirurde ÏOO francs à titre 
d'amende, et de paye^ une pareille somme à Paçjjudicataire de la chasse, à 
til^'e de doiinnages-intérêts. ■— Sps é^ard à celle transaction, le procureur 
impérial à Louyiersa fait citer le sienrHachq devant le Tribunal correctionnel, 
sous la prévention ijjî ^élit de chasse à rajde d'engins délVndus et on lempS 
prohibé, délit prévu par les articles 12 et 16 de la loi di| 3 mai 1844. Le pré- 
venu, avant de comparaître devant le Tribunal a riiis en cause Tadminislra- 
tiqn des forets pour qu'elle eût à prendre ç(m fait et caiise, et à le garai|tir 
des effets de la poursuite. L'administration ijUerpeliée est en eiîet intervenue 
pour demander le relaxe du prévenu. — Par iuj;;emenl du 26 novembre 1867, le 
Tribunal, sans s'arrêter à la transaction intervenue entre l'administration des 
forêts et le sieur Hache, a condamné ce dernier à 50 francs d'amende el à 
la coufi^catiou de^ fingins dont il avait fait i^sage. 

Le sieur Hache et l'administration des forêts ont interjeté appel de ce ja- 
gemeot, mais par arrêt du 1'^ mai 1868,1a Cour iit^périal^.deRofiQq [Çï], pofr.| 
a confirmé en ces termes la décision |ies premiers ju^es : 

« La Cour : — Considérant que l'action pour l^lpphcation des peines appar- 



tient esseniiellement au (pinistére public ; qn'ep principe, çon droit de pour- 
suivre tfvfticQ tous les faits apxqii^ls lelégi.iiuteMr recqnpaît \\i\ caracf^re «ié- 




pour un cas donné, en restreindre leîçercice w« .., «wv.........^ « ^^^ ^.,..«.„w..« 

préalables; — Coiisidérant'que la faculté accordée à des administrations fi- 
nancières de transiger sur la poursuite des délits qui préjudicjent aux inté- 
rêts dont la garde leur a ^lé conûéé'et d'éteindre ainsi faulion publique, est 
au contraire exceptionqelle et exorbitante de sa nature ; q(4'elle ne p^pt donc 
être utilement revendiquée par une administration quelconque qti'eu y^rtq 
d'une attribution expresse, et que, surtout pour en justilier Textension à des 
délits de droit commun, il ne sufûriiit pas de se fonder sur l'i interprétation 
contestable des termes obscurs d'une loi ; — Considérant que l'aiiministration 
foresliire' fait dériver son droit prétendu de traosaction sur les dé|it9 de 



•^w.%.^ . ..»..,........- ~..-.-o '— • iiitègriiè de ta propriéie lorps- 

lière ; — Qu'elle dispose sans reserve et dans leur plénitude des droiis aili ibues 
au proprieiaire pour sauvegardt^r sa propriéië, stdi par sou autorité pi^rsuiinelle, 
soii eu denianchnt pruieciiou à lajusiicti; — Qu'^^iâuieipeui l'ad^iuiisiVatiou 
forestfAre pas plus que loui autre prapri^tatre «e pourrait déroger p^r des cou- 
veniions pariiculièrcsaux luis qui iaicressent fordre public elles boiiKes mœurs 
mais qii^it s'agit au procès d*UH«s simple atteluie au droit dt^ pruprifte par uii fait 
de rha^&e f^ans permission du propriétaire ; — Qif upe iuri>pri4(|(jnç^ certîijne at> 




|)erml8Sioni aiielnie évidenie aux droits du propriétaire; qu'elle pouvait encore, 
après l'appel, l'aire valoir sou droit du irausaciion mécoi^pu par le i^i;epleut^.. 



Par ces motifs, etc. » 

Dif7 déc. IM3. — G. dtÀmiens (Gli. corr.). — MM. $ipu(|ip> pr»; Vîttteau, 
l«fav. gèn. 



ch^s^e. de? dispositions de rarrÈté du 88 y^DdéTOiaire ap, Y g( dfj Tarticle ^^Ç 
du Codç fores|ier; — Considérant que larrêt^ ge PÔn y ôvajf §e|ilç[ner|t 
pour objet de prohiber là chasse dans les forêts pationales, de prescrire' aii,y 
gardes (je dresser contre les contrevenants des procès-vertiab^ dPP?^ ^ fqiW 

f)ar ei|x usitée, d'ordonner qne les poursuites auraienf (jeu en cônformitë de 
D loi du 3 bninf)aire an IV. c'est-à-dire du Code pénal de i*ëpoque, elqu'i 
cela se borne r^ssimilalion au*pn a cru devoir induire de cet arrêté entre fes 
délits de chasse en forêts Pt les délits forestiers proprement dits ; — Consid'é- 
ranf que, lors de sa premièrf rédncfion ej] 18?f, T^rlicle 139 du dode fore.^^ 



j5 motifs du susdit Code, successivement présentés h la Cliambre des d^pi}^ 
tés et à la Chambre (\ek pairs/ il est expressément époncé c|ue lébrbjqf 
s'applique uniquefpent aux forêts, à lenrconservalion, à leiif police, autm'e- 
sures qui peuvent en éviter la destruction ou dégradation. î|Ux délits ou con- 
travenlions commiî^à leur préjudice; —Que. quant à ^à chasse, les points à 
résoudre, dans une loi sur cette fnatière, touchent aux qroits de propriété ^ 
aux facultés qui en résultent, à Pinlérêt de ragricuHure, à la sécuriié'pq- 
bliqiie elle-même, questions d*un ordre général et ressortissant de la hauïe 
administration de l'Etat, qui ne peuvent et pe doivent être traitées accçssoi- 
rpmeut à roccasjou d'un Code tout à lait spécial àuX forîts ; — - Enfin qUç, 
quelle que sojt ja loi particulière cjul pourra régir lacnassè, le? gardes fore;^- 
ne|"s devront veiller à sqp exéculion dans les bois, et que cette attribution 
e>it de droit, pujsqu'jls y exercent les fonctions d*pfflcie'rs. (Ijçpôjiçe judidiîjire, 
mais que c*êsl'là tout ce qui' peut leur être attribué; — *t) ob' il ^ui^? à^^n 
iS27, pour tout ce qui concerne lâchasse, je législateur entendait rte rien 
innover, maintenir ce qui exisiâU et réserver formellement Ip reste ; 

« Considérant qu'à cet égard, la loi du 1 8 juin 4 8?>9, ipodificative de quejques- 
unes des dispositions du Code fereslfér. a été certainement conçue dans le même 
esprit, rédigé dans le même sons et reslréiqte au même objet que le texte prirai- 
lif de ce Code; — Qu'à la vérité, en 18îi9, le législateur atlriliuê à radininistra- 
tiqn forestière le droit de transij^er qui ne lui ajipîirlenait pas encore ';-^M ai? 
que, ni dans les travaux préparalpire§,nidâns la giscussion de [a loi, pas un mot 
pe se ['encontre qui, explicitemèiit ou par voie d'allusion, puisse se rapporter aux 
délits de chasse ; — Que tout, dans ce qui est djtpour exposer ou jusliRer l at- 
tribution nouvelle, manifeste, au contraire, sans équivoque nj dou(e possible, 
la pensée de ne Rappliquer qu'aux vraies infractions forestières, Vest-à-diré 
à celles qui portent directement atteinte à la conservî^lion du sol et des pro- 
duits forestiers; — Considérant d'ailleurs nne cette i^ensée ressort clairement 
des termes mêmes de la disposition de la roi de 1859, devenue le'dçrnier pa- 
ragraphe de l'article lîi9 du Code dç 1827; — Que si les aulqurs de cette loi 
avaient voulu étendre le droit de transacllôp à i.»us les faits auxquels s'appli- 
quait le droit de poursuite, il leur était non-seulement facile, \\ms nécessaire 
de reproduire pu tout au nioins de rappeler, dans la dernière partie'de l'ar- 
tiqle dont il s'agit, la formule existant déjà dans là première ; — Que, loin 
de là, au lieu d'autoriser laî transaction poui" Cous déjUs et ponlraVentiô'ns coin* 
mis daqs (es bois et forêts, ils |ii perpiellent taxativeme'nlsur la poursuite de3 




lièrs, à l'exclusion des délits de chasse cominfs ep forê(s : 

< Considérant C{ue la différence de réd'action entre les deu)( paragraphes 
ci-dê^sus transcrits du susdit article de la loi importé d'autant plus auë lu loi 
suf'lâcha^e^ prévue ef apnoncée'en^Ç^I, avait'ét^ promulgué^ d^s*}^ 3 niai 
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i8i4 ; — Considérant, en effet, que dans l'exposé des motifs de cette loi, il 
est dil qu'afin de prévenir le braconnage, de diminuer les cliances dMmpunité 
et de rendre la répression plus efOcace, le projet a élargi, autant que possible, 
dans la matière, le cercle dps délits (Tordre public susceptibles, par consé- 
quent, d'être poursuivis d'office, au nombre desaucis la législation antérieure 
ne rangeait que les faits de chasse en temps pmlKbé et sans permis de port 
tl'armes ; — Considérant que pour atteindre ce but Tarticle 26 de la loi. con- 
sacrant, spécialement en ce oui concerne la chasse, les pouvoirs généraux du 
ministère public, porte (]ue les délits de chasse seront poursuivis d'office, 
sauf un cas unique, celui où le fait de chasser aurait lieu sur le terrain d'au- 
trui sans le consentement du propriétaire ; — Que, dans ce cas, la poursuite 
d'office ne peut être exercée sans plainte préalable de la partie intéressée, 
mais que la faculté exceptionnelle d'arrêter ainsi l'action publique cesse du 
moment où, au défaut de consentement du propriétaire, vient se joindre quel- 
qu'une des autres circonstances constitutives ou aggravantes du délit de chasse; 
— Considérant que de telles dispositions, alors surtout qu'on les rapproche 
des motifs de la loi et de sa discussion, résistent à l'idée qu'en 1859, dans 
une autre loi étrangère à la chasse, le législateur, sans motiver ni même in- 
diquer sa volonté, aurait entendu créer incidemment, au profit de l'adminis- 
tration forestière, le droit de transaction, sans limite, qu'elle s'attribue aujour- 
d'hui ; 

a Considérant que si une concession pouvait être faite h ses prétentions, il 
faudrait en chercher le priucipe dans l'exception admise par l'article précité 
de la loi de 1844; — Que les droits de propriété dont elle a reçu de l'Etat 
mission d'assurer Tinviolabilité, lui permettraient sans doute, dans cette hy- 
pothèse, d'empêcher la poursuite du ministère public, en s'abstenant de por- 
ter plainte, ou de poursuivre elle-même, mais que cette sorte de transaction 
ne pourrait même pas être valable dans Tespèce ; — Que le prévenu est pour- 
suivi pour avoir chassé en forêt, non pas seulement sans autorisation, mais 
encore en temps prohibé, avec des engins prohibés et que contre une infrac- 
tion qui, ne se bornant pas à léser les prérogatives du propriétaire, viole des 
prescriptions de police générale et d'ordre public, les magistrats du parquet 
conservent toujours en entier leur pouvoir, nonobstant toute abstention ou 
transaction d'une partie quelconque ; — Sur le fond : — Adoptant les motifs 
qui ont déterminé les premiers juges, confirme. » 

Cet arrêt a été déféré à la censure de la Cour de cassation par le sieur Hache 
et par l'administration des forêts. M. le conseiller Legagneur, chargé du rap- 
port, a présenté les observations suivantes, qui sont un exposé complet et 
approfondi de la Question : 

c Remontons d abord, a dit ce magistrat, à Torigine du droit de transac- 
tion étendu aux matières forestières par le nouvel article 159. — L'ar- 
ticle 2046 du Code Napoléon permet aux parties intéressées de transiger sur 
le préjudice causé par un délit, mais il ajoute que « la transaction n'empêche 
« pas la poursuite du ministère public. » — Des dispositions législatives par- 
ticulières avaient autorisé notamment l'administration des contrijjulions in- 
directes et l'administration des douanes à transiger au double point de vue 
de l'action civile et de l'action publique sur les contraventions aux lois qui 
réglementent la perception des impôts dont le recouvrement leur est confié. 
C'est ce qui est établi pour les douanes par l'arrêté du 14 fructidor an X et par 
l'ordonnance du 29 novembre 1816, et, pour les contributions indirectes, par 
l'arrêté du 5 germinal an XII, art. 23, et parl'ordounancedu 3 janvier 1821; 
^ Dans la pratique, ce droit exceptionnel de transaction produisit d'utiles ef- 
fets tout à la fois pour le Trésor public et pour les délinquants. — 11 dispen- 
sait des entraves et des délais d une procédure judiciaire et par suite des 
frais d'instance qui pourraient rester trop souvent eu déûuitive à la charge 
du Trésor, en même temps qu'il permettait de proportionner équilablemeut 
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la sévérité de ramende à la gravité du délit, ce qui était d'autant plus utile 
que le fait matériel, sans intention de fraude, était atteint par la loi répres- 
sive. — L'administration des forêts était demeurée en detiorà de cette fa« 
cuilé de transiger. Le gouvernement se demanda s'il ne serait pas d'une 
bonne administration de la lui accorder. -La question fut mise à Pétude en 
1850 et 1851. On dut reconnaître q^ue la position de cette administration dif- 
férait notablement de celle des régies financières. — En ce qui la concernait^ 
il s'agissait, non de la perception d'un imp6t, mais de la protection de la pro- 
priété foncière. Dans les affaires de contributions indirectes, ta poursuite ne 
pouvait être exercée que par l'administration. Il en était de même dans Tori- 
gine en matière de douanes. Pour les délits forestiers, l'action publique ap- 
partenait à la fois et concurremment au ministère public et à I administration 
des forêts. Autoriser celle-ci à transiter, c'était donc lui permettre de sup- 
primer le droit de poursuite du ministère public. — Le législateur ne s'ar- 
rêta pas devant la gravité de cette conséquence. Dès qu'il reconnaissait que 
la transaction en matière forestière présButait plus d'avantages que d'incon- 
vénients, et qu'il serait d^ailleurs contraire à tous les principes du droit cri- 
minel d'en conlier fapplication au ministère public, institué seulement pour 
exercer l'action publique, il fut naturellement conduit à en remettre l'exécu- 
tion entre les mains de l'administration forestière. Celle-ci était personnel- 
lement désintéressée dans les questions pécuniaires, les sommes représentant 
les amendes et les dominages-mlérèts devant être, versées dans les caisses du 
domaine^ sans qu'elle eût à en proiiter. — Les précédents ne donnaient point 
à redouter que des rivalués'ou un antagonisme fâcheux s'élevassent entre cette 
administration et le ministère public, ils avaient jusque-là marché d'accord 
dans une même pensée et vers un même but d'intérêt public. En fait, c'était 
radministration,des forêts qui recevait les procès-verbaux des délits forestiers» 
* et qui introduisait les poursuites. Ces considérations délenninèrt^nt le législa- 
teur à conférer à cette administration le pouvoir de transiger pour délits lores- 
tiers commis dans les bois de l'Etat ou ues communes, non-seulement sur les 
réparations civiles, mais sur f amende, et même, jusqu'au] ugement déhnitif>sur 
la peine d'empris<mnement. Le législateur, en édictant celte loi dulHjuin 1859, 
avait pour but, semble- t-il, de fortifier et non d'affaiblir la répression, puisque, 
par la même loi, il faisait acte de sévérité eji ajoutant un emprisonnement 
aux amendes seules prononcées jusque-là pour divers déhts forestiers. — La 
faculté de transiger se justifiait d'ailleurs par cette considération que les dé- 
lits forestiers ne jouissent pas du bénéfice de Tarticle 463, et que la bonne 
foi n'excuse pas là non plus le délinquant. Ajoutons dès maintenant que les 
délits de chasse sont placés sous ces deux rapports dans les mêmes conditions, 
a L'administration des forêts assure que ia pratique a confirmé les prévi- 
sions de la théorie et que, depuis 1859, le nombre des délits forestiers n*a 
cessé de diminuer, en même temps que le chifl^re des sommes versées dans 
les caisses du domaine pour amendes et dommages-intérêts s'est constam- 
ment élevé. Dans la cause actuelle^ le définquant a volontairement payé 
100 francs à titre d'amende et, ajoute-t-ou, pareille somme pour dommages- 
intérêts^ lorsque le même défit, uéieré aux tribunaux, n'entraîne qu'une con- 
damnation a oO francs d'amende.— 11 arrive souvent, ditradmiuisiration,qua- 
desdélinquants peu solvables contre lesquels on neserait peut-être parvenuànea 
recouvrer s'ils eussent été poursuivis ei condamnés selon la rigueur de la loi, 
s'exécutent volontaireineni à l'aide de la transaction, et payent les sommes 
réclamées^ afin de se soustraire aux désagréments et aux chances d'un pro- 
cès correctionnel. — L'administration ajoute que souvent les procès et les 
condamnations irritaient certains délinquants lorestiers, qui se vengeaient 
par de nouveaux dégâts des rigueurs de la poursuite , tanuis que la irausac- 
lion et les négociations qui la précèdent éclairent les esprits^ les calment, de- 
viennent pour les dôhnquants qui payent par voie de concifiation^ un aver- 
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tissement salutaire; ël eterceittune utile influence préventive. Âtiâsi (^aratUl 
eertaiil que les inculpés admis à transiger touibenl plus rarement en técidive 
que ceux qui ont été poursuivis et condamnés pur jugen)eiil. — Eu présence 
de tels résuitatSy radminislratititl forestière pense que ce n'est pas uii senti- 
ment de répugnance que doit itlspirer ce nouveau droit de traiisaction ; que 
cette mesure est réelieinedt une iimovatidn iieureuse, conforme k la tendaiicé 
générale des esprits de notre épbaiie; i}iie lu Justice ne devait pas sans dpule 
se permettre d'étendre arbitrairement au delà de sa portée légale, mais dokjl 
elle devait aussi lie pas hésiter à faire Ttlppllcution pur âhulogie quand le 
texte de la loi le permet. — Uàloiis-noUs tbuielois de reconUailre, avec Par- 
rèt dénoncé; que le droit du ministère [lublic de poursuivre lit rép'ressiod 
des délits est la règle, que rentravè ii sôd exercice est Texception, et que cette 
exception ne doit être admise que quand elle résulte sutiisammeut de la loi, 
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rappeler qu'aujourU liili il iuterviet'it desi transactions 'dans les trois qual'ts des 
affaires forestières. 

« Examinons maintenant si Tetteiniiôa proposée doit être aditllse: ^L'ar- 
rêt suppose d'abok-d que, en principe; pour établir cette extensibu, |t btlt 
fallu une disposition expresse^ e'est-â-dire que le mot chasse eût été liiséré 
dans ce quatrième paragitiphë. — Sur cette objection, bornons-nous â rap- 
peler qu'en France le magistrat n'est poidt tend de s'ilttacber etclusivèiiient 
aux termes de la Ibi, même pénale, et à plus forte raisoti d'Une loi d'indul- 
gence, qu'il a le droit et le devoir, d'inter^iréter. — L'arrêt dénoncé ajoîlle 
que d'ailleurs les termes dont la idi se sert bOnt obscurs, et ne 'se prêtent uas 
a l'interprétation proposée ; que inème ces termes et les éléments de la dls> 
cussion condui:)entà une solution contraire: i\:î s'éièvêhieu effet de sérieuses 
diliicultés que nous allons chercher à édaircii^. * . . 

tt Ou dit« dans le âeus de l'eXtenslon du dernier paragraphe de Palllcie 159 
aux délits de chasse eii torêtsi : le droit de tbansaciion est neiteiheiit côiifcré 
par cette disposition u l'administration des forêts pout tous tei> délits et Ibs 
contraventions en mattè)rè fàtestière. Il ne reste à vërilier qu'un seul point : 
les délits de chassé datis les bôk$ Soumis au régime forestier codsiilueul-ils 
des délits en matière forestière t — Non, tépond l'arrèl litlaqué, qUi ulvotjdê 
plUbieurâ ibulils : il soutient 1" qlle i'arr^të dli :28 veiidémiaiic aii V, i^Uî sert 
de base à notre arrêt et à Tavia du bbMv;eil d'Ëialde 1800. ne dit pus ce que 
supposent ces dëciàions. Il Ohiirge seulement, éndncé-t-li, letà gardes foiestiers 
de dresser des procès-verbaux pour constutel* beux de bes délits qUi ont été 
commis dans les bois de l'Elut j mais il en laisse lu poursuite au miiiiblèrê pu- 
blic ; t"* le paragraphe 1«^ de l'article 459 du Code loreslier tel qu'il ii été vole 
«n ïbtl ne s appliquait en aucune sorte aux faits de chasse éu forêts ; et 3** 
rarlicie ^b de la loi au 3 mai 1844 né Uonilé égulemciil 1 action publique pour 
là répression de cei) dehts qu au inluisleré [jUbiic. , 

« iixamiuous ces troiâ propositions. Voyons d'abord quelle est ïti portée Je 
ratrèlé dd 28 veildéniiaïk-e un V. Nbus devons r^idouter à l'état de là législa- 
itOU Sur la chaîné eu forêts â celte daté du 28 veiidéiniàliè âli V: — Soils 
rorddiinadce dé 16b9 lods lés délits forestiers commis dans les iorSls de TJ^- 
tôt rUiittaieni ëxclusiveuieiit dans les ûtiribUlions des Uiaili'lses des éadî et 
f6rêls^ et la poursuite appartlsnait aux oliiciers du ininistêl'é publia près dé 
ce&mdlUises. Leé articles 7 du litre 1^ 31 et 3:2 dd tilhê XXX Ue l^etlë orUôu- 
nance placent également les délits de ôhdifse daiis [i^é forèis dé l'Èlui soiis la 
inèn&e uutOiitft. U loldéè lS-:29 sentembre i79i ne s'ei^plique t>ds textuelle- 
ment sur leè délits de cliassè eu torôts. Jtiais par les articles 1^ 5 et .6 dîi 
titiD IX: %Ué Charge en termes g^U'érat^L les àgeuLs forestiers de là pouisuile 
iU$ tléliti et khulvet^tious t^oUhuii»' ikhs l'es bdià hatioiiàux. L'arrête du 
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19 vciitôse ah X a» depuis, élehilii ces dispôsiUons aux (breU déâ coîbniûhës 
et étublisseinenU publics. Ce droit de poursuiie confère aux iigëtits roresliers 
n'a pas. ce semble, été modifié parle Gode du 3 brumaire àii jv. En effet Tàr- 
Iicle42de ce Code p<>rle : .« Les gardes fore§|iers reineltroht leurs procèsT 
« verbaux à Tageat de radminislrallon forestièi'e (îésigiié par là loi. La jôi 
a règle la^manière dontçet agent doit agir, en conséquence, sniVatil la iiatiirè 
« du délit. » — Le Code du 3 brumaire an IV, qui d'ailleurs mayi lient pat- 
son article 609 les [reines prononcées par rordonnance des, eaux et forÔls dé 
161)9, jusqu'à ce que cette ordonnance ait été révisée ,^;i'inhove dohapâs 
davantage en ce qui concerne le mode de poursuite, des délits forestiers dajis 
les bois de TElat. Il laisse 1^ i*ègle telle que la posait la loi alors existante. Or 



asé, voyons ce que porte l'arrêté du z8, véiidémiaire an v. On y lit, ârl. V^ : 
- La cbasse da/is les forêts iiationales est interdite à tous particuiiéh» saiis dis- 
c( tinction. »— Art. 2. Les gardés sont tenus de dresser contre l^s contrêYe/iâiits 
« les procès verbaux dans la forme prescrite poiir les autres délits forestiers, 
tt et de les reiiiettre à Tagent national près de la d-decant niaUHse de teur 
n arrondissement. )> Art. 3. <t Les prévenus seront poliHuivlS en eonfdtiAilé 
« de la loi du 3 brumaire an IV. »— En disant qae les délits dé chassa datlfc 
les forêts nationales seront constatés dans la fontie prescrite pour les diMtis^ 
délits fomstiersy l'article 3 ne prononce-t-ii pas textuel letilént qU6 eeâ délits 
de chasse sont eux-mêmes des délits forestiers? La mènie ânlcle 2 ht con« 
firmf^-t-il pas cette assitniiation quand il prescrit U xetnise des proeès-Te^battt 
constatant ces délits de chassé non pas au commissaire dtl poiftoif ëtécutK 
près les tribunaux, lequel est chargé de la poUfâUile des délits ordinait'ës-, 
mais à 1 agent national près la ci-devant maîtrise^ et quand 11 ajouté- qiie lés 
prévenus seront poursuivis en conformité de la loi du 3 brurtlalrê au lY ?Sat1^ 
doute cette loi de Tan IV attribue au ministère public TactlOU publi||Ué pô«lt- 
la répression des délits ordinaires, mais, comme uoul Venotisdtt le tbit; qàdfld 
il s'agit de délits forestiers, ce Code laisse subsiste^ le droit de pOdrsuitKS ÔUH- 
féré à l'administration des forêts par la loi de 179!. ^Pént-ètre t;onbluree- 
vous, messieurs, de ces rapprochements, comme fa fait itotrd arrêt du 2 août 
1867 [Rép.-, lli, p. 338), que TarrêtédU 28 Tendémiaire an t Ittlribue le ca- 
ractère de délits forestiers aux délits de chasse dans les boii Soumis au ^égiitife 
forestier, ainsi que font décidé un grand nombre de vbs arrêts alUériedrsv 
notamment beux des 8 mail841> 7 septembre 1849,21 {t0dtl852i et20ihârs 
1858 (A. F. B. I, p. 42 $ Vl, p. 27 et 28 ; VII, p. 369), 

((L'arrêt attaqué combat ensuite la doctrine posée dans pidsiettr^ dé VOS fti*- 
rêts, et qui e^t une conséquence dé l'arrêté du 28 vendéiniatr^ tiu V; à ^dtbir 
que les délits de chasse dans les bois soumis au régime forestier sdutcohipris 
dans la disposition du premier paragraphe de l'articie 199 du Code forestier, 
qui charge l'administra lion des forôts de iâ poursuite de tOUs Ibs détils et con- 
traventions commis dans ces bois. L'arrêt de Kouen s'appuie SL.ecc .égatd Sur 
ce que^ uon-seulement le Code forestier de 1827 ne lait aucune mention des 
délits de ctiasse, mais que Texposé des motifs a même prtâ $oin d'énoncer 
formellement que le législateur a foula réserver la tHiktière de lu. chassé, 
et d'eu faire plus tard Tobjet d'une loi spéciale ; «c d'dÂ 11 suit^ continue 
« i*arrêt, qu'en 1827, pour tout ce qui coacje^ne la chasse^ té législateur en- 
« tendait ne rien innover^ maintenir ce qui existait et réSDKf ér fQrmellement 
< le reste. » — 11 est vrai que, dans Forigine^ le projet du Codé feresUôr, 
comme autrefois 1* ordonnance de ijS69, comprenait dans dqs dispôiiMMiS la 
réglementation de la chasse et de ses pénalités, mais oA jttgèa IHenlOt ^ué la 
chasse, qu" 
dkus les 1 
dtf pi-djôl 
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ainsi que le constate Tarrèt, de laisser la chasse dans les condilions que 
lui imposait la législation anlérieure. Elle ne lit point cesser, dit le pourvoi 
rassiniiialion des délits de chasse en forèls aux délits forestiers telle qu'elle 
résultait de la législation existante. Quels qu'aient été les termes de Texposé 
des motits du Code forestier, quoiqu'il y soit énoncé que toute Tattribution 
faite aux gardes forestiers, relativement aux délits de chasse, est de veiller à 
rexécution de la loi sur la citasse, l'article 159 de ce Code, en établissant la 
compétence de Tadministration des forêts pour ÏSLpoursuUe^ même au point 
de vue de la peine, des délits commis dans les bois soumis à sa surveillance, a, 
semble-t-il, véritablement compris dans ce droit de poursuite les délits de 
chasse commis dans les mêmes bois qui étaient assimilés aux délits forostiers. 
Aussi, après la promulgation du Code forestier, votre jurisprudence a-t-elle 
toujours reconnu à fadministiation le droit de poursuivre les délits de chasse 
dans les bois de TEtat et des communes, et a*t-elle appliqué à ces délits l'ar- 
ticle 159, § 1, du code (ariêts des 8 mai 4841, ââ février, et 16 août 1844, 
9 janvier 1846 (A. F. 1^. 11, p. 218 et 483 ; et Ul, p. 163) ,7 septembre 1849, 
21 août 1852, et 20 mars 1858). 

« L'arrêt attaqué puise la troisième objection dans l'article 26 de la loi sur 
la chasse du 3 mai 1844. Antérieurement, dit-il, le ministère public n'avait 
qu'une action très -restreinte en ce qui concernait la poursuite des délits de 
chasse. Alin de réprimer plus eflicacemeut le braconnage, l'article 26 éten- 
dit son droit et le chargea de la poursuite de tous les délits de chasse, sous 
cette condition que s'il ne s'agissait que d'un fait de chasse sans la permission 
du propriétaire, la plainte préalable de celui-ci serait nécessaire. C'est encore 
vrai. Mais nous devous ajouter que l'article 26 continue en ces termes : 
« Sans préjudice du droit conféré aux parties lésées par l'article 1 82 du Code 
d'instruction criminelle. 9 Or cet article, après avoir conféré à la partie pure- 
ment civile le droit de saisir le tribunal correctionnel d'une action en répa- 
ration du dommage à elle causé par un délit, maintient par une disposition 
textuelle le droit de poursuite des agents forestiers à l'égard des délits fo- 
restiers. La loi du 3 mai 1844, combinée avec l'article 182 du Code d'instruc- 
tion criminelle auquel elle renvoie, ne change donc rien non plus, ce semble, 
à la législation antérieure en ce qui concerne le droit de poursuite de Tadiiii- 
nistralion forestière. Aeste toujours la questiou de savoir si indépendamment 
de cette loi et avant elle les délits de chasse en forêts constituaient légale- 
ment' des délits forestiers. Notons également ici que, même depuis la loi 
de 1844, vous avez plusieurs lois jugé que l'admiuisti ation des forêts avait qua- 
lité pour exercer l'action publique en répression des délits de chasse cotninis 
dans les bois soumis à sa surveillance. Voir notamment les arrêts de 1846, 
1849, 1852 et 1858 ci-dessus cités. Vous verrez, messieurs, si vous devez per- 
suiter daus cette juiisprudeuce. 11 est certain que si vous l'abandonniez, si 
vous reconnaissiez que l'administration des forets n'a pas le droit d'exercer 
l'action publique pour délits de chasse eu forêts, et que cunséquemment le 
premier paragraphe de 1 article 159 du Code forestier n'est point apphcable 
a ces délits même commis dans les.bois de l'Etat^ à plus forte raison ne pour- 
rait-elle invoquer à leur égard l'application de la faculté de transiger établie 
par le qualiième pararaphe de cet article. Dans le cas contraire, si vous ju- 
giez de nouveau que les délits de chasse en forêts soumises au régime fores- 
tier sont des déhts forestiers, que leur répre^ion même pénale, peut être 
poursuivie par l'administration lorestière, et qu'elle rentre implicitement dans 
le premier paragraphe de l'article 159, vous resteriez en lace de la question 
principale uu pourvoi : le quatrième paragraphe de cet article s'eteud-ii 
aux uelitb de chasse ? 

ff Pour juger la négative Tarrêt dénoncé se fonde sur la différence de ré- 
daction qui existe entie le premier et le quatrième paragraphe de l'article 159. 
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Le premier paragraphe, dit-il, charge l'administration des forêts de pour- 
suivre tous les délits et contraventions commis dans les bois soumis à sa sur- 
veillance. Le quatrième n'autorise la transaction que sur ceux de ces délits 
qui sont en matière forestière. Celle remarque frappe Tesprit assez vivement. 
La réflexion ne vient-^lle pas en affaiblir la portée ? Dans Tapplication de l'an- 
cien article 159, on ne tarde pas à s'apercevoir que la rédaction du premier 
paragraphe était inexacte et prêtait à l'équivoque. En le prenant à la lettre, 
il conférait à l'administration l'exercice de l'action publique pour tous dé- 
lits, même pour les vols sur les personnes, pour les coups et blessures et autres 
délits ordinaires, par cela seul qu'ils avaient été commis dans les bois soumi» 
à sa surveillance. Tel n'était pomt évidemment le sens de cette disposition. 
Votre jurisprudence n'a pas tardé à le signaler et à expliquer le premier pa- 
ragraphe dans ce sens, que les délits et contraventions dont il parle étaient 
seulement les délits en matière forestière. Aussi la jurisprudence a-t-elle tou- 
jours admis que le premier paragraphe devait être appliqué comme s'il di- 
sait : Délits en matière forestière. L'arrêt du 9 janvier 1846^ au rapport de 
M. de Ricard, et les deux arrêts du 21 aoùlîi85â et âOmars ]>i58 notamment, 
statuent dans ce sens. — Quand le législateur en 1859 rédigea le nouveau pa- 
ragraphe de l'article 159, il était naturel qu'il proGiât de cet éclaircissement, 
et qu il évitât Tauibiguilé de l'ancienne rédaction. N'ayant plus à revenir sur 
le texte du parugraptie 1'% dont le sens^ sufiisamment expliqué par la juris- 

Srudence, ne donnait plus lieu à aucune difficulté, il le laissa tel qu'il était, 
[ais ayant à édicler à nouveau un quatrième paragraphe sur le droit de trans- 
action, il le formula plus exactement, en y insérant les expressions : en ma- 
tière forestière, qui n'étaient pas formellement dans le premier paragraphe^ 
mais dont le sens y était implicitement contenu. — Vous verrez, messieurs, 
si un changement de rédaction ainsi motivé doit être entendu comme l'en- 
tend l'arrêt attaqué. 

« Cet arrêt ajoute, au même point de vue, une autre considération qui ne 
manque pas non plus de gravité. Non-seulement le quatrième paragraphe ne 
mentionne pas textuellement les délits de chasse en forêts, mais rien dans la 
discussion et l'exposé des motifs de la loi du 18 juin 18o9 n'indique l'inten- 
tion du législateur d'étendre à ces sortes de délits le bénélice de la transac- 
tion. — Dans le système du pourvoi l'on répond qu'il n'est pas besoin pour 
qu'une loi nouvelle étende ses effets à tels ou tels cas que son texte ou ses 
motifs s'en soient formellement expliqués. Dès que la rédaction est forniulée de 
manière^ par exemple, pour notre espèce^ à statuer sur tous les délits forestiers, 
elle comprend virtuellement tous les délits que la législation répute délits fo- 
restiers. — 11 convient à celle occasion de rappeler ce passage de l'exposé 
des molils de la loi du 18 juin 1859 : « L'administraiion des forêts a Je droit 
a de transiger partout où elle a le droit de poursuivre. Ces deux droits sont 
tt corrélalils. » — Vous savez, messieurs, que sur le rapport de M. Conti, con- 
seiller d'Etat, qui avait présidé la commission chargée de préparer le projet 
de loi, et avait ainsi concouru à sa rédaction, et qui en avait soutenu la dis- 
cussfon en qualité de commissaire du gouvernement devant le Corps législa- 
tif, le conseil d'Etat, qui avait lui-même préparé ce projet, et qui devait en 
connaître la pensée, lui donna le 2(> novembre 1860 (Â. F. B. Vlil, p. 514), par 
un avis émané .des sections réunies de justice, de législation, des affaires 
étrangères et des tiuauces, une interprétation favorable à Texteusion du droit 
de transaction. — Cette opinion a ou faire quelque impression sur vos esprits 
et appeler votre sérieuse attention. Api es un examen attentif, vous avez jugé 
de même. — Vuus verrez, messieurs , si vous devez ou non persister dans 
cette décision. Vous pèserez les diverses considérations dans lesquelles nous 
nous sommes crua obligés d'entrer pour l'appréciation des nombreux et 
énergiques arguments ue l'arrêt dénoncé sur la question principale. Nous 
arrivons â la question subsidiaire. Eu supposant admise l'extension au droit de 
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transaction, ne devait*on pas en restreindre Tapplication aux délita de chasse 
sans le consentement du propriétaire? 

« Pour la restriction, l^on se fonde sur cette proposition : En matière de 
cliasse, radrniiiislraiion ne puise sou droit de poursuite que dans i^attribution 
qui lui est faite de la faculté de demander la réparation du préjudice causé 
au propriétaire de la forêt par Pacte de chasse incriminé. Dans ce sens, quel* 
ques théoriciens objectent d'abord qu'il n'y a préjudice légal que quand il y 
a dommage causé au soi ou à ses fruits; que le gibier n'est point un fruit de 
la terre ; qu'il n'est pas môme la propriété de celui sur le terrain duquel il se 
trouve. — A cette partie de l'argunient, on répond que si le gibier n'est 
point un produit du soi, il en est une dépendance, un accessoire, un profit ; 
que le propriétaire du terrain a seul le droit d'y chasser on d'y /aire chasser; 
que le prix du fermage de la chasse est d'autant plus élevé que le gibier est 
plus abondant; que le propriétaire a donc intérêt à la conservation du gibier 
et droit à une indemnité si on chasse sans son consentement. Ne peut- il pas 
également y avoir préjudice pour lui dans des faits de chasse même praii* 
qués par son fermier \i\ contravention aux dispositions réglementaires aux- 
quelles celui-ci est assujetti par la loi du 3 mai 1844, et par suite lieu à 
réparation civile? — Pourquoi lâchasse est-elle défendue du mois de février 
au mois de septembre? Parce que l'époque est celle de la reproduction, le 
temps de la ponte et des couvées des oiseaux el de la portée des lièvres et 
autres gibiers de cette nature. Tuer une mère en cette saison, c'est détruire 
avec elle ses 'petits et nuire notablement au repeuplement de la forêt* Cer- 
tains engins sont prohibés comme trop destructeui-s. Des collets à lièvre, 
qu'a tenons le braconnier, et qui restent en permanence durant des se- 
maines, des mois, font courir au gibier bien plus de dangers que ne le, ferait 
une Chasse exécutée par lui personnellement avec ses chiens et que la fatigue 
l'obligerait à cesser après quelques heures. Pourquoi le propriétaire ne pour- 
rait-il pas demander, même à son fermier de chasse, la réparation du dommage 
que lui causerait un acte de chasse exécuté dans ces conditions? El vous 
n'oubliez pas, messieurs, que c'est une chasse eu temps et avec engins pro- 
hibés qui fait l'objet de la poursuite actuelle. 

« Le pourvoi ajoute : d'une part, lâchasse irrégulièreineni exercée peut 
toujours par cela même, à certains points de vue, occasionner un préjudice 
quelconque aux intérêts du propriétaire; d'autre part, Tadministration fores- 
tière n'a pas seulement l'action civile en réparation du domuiage, elle a de 
plus, ainsi que le dit l'article 159 du Gode forestier, § 1*', Taclion publique 
pour l'application de la peine, bi cet article est applicable aux délits ue chasse 
dans les bois de TËiat ou des communes, ce que nous venons de rechercher, 
ne coutie-t-il pas pour ces délits à i'adiuinislraiion des forêts l'action publique 
non comme conséquence et dépendance de l'acliou civile, mais à titre prin- 
cipal, concurremment avec l'action du ministère public et dans les mêmes 
conditions? G'es^ messieurs, ce que vous examinerez. — il est à remarquer 
que si certains de vos arrêts reconnaissent à l'administration forestière le oroit 
ue poursuite en réparation du préjudice causé au sol ou aux fruits de la forêt, 
ces expressions ne paraissent qu'euouciatives, plusieurs d'entre eux ajoutent 
à cette formule la répression de ioul ce qui peut nuire en général au régime 
el à la gurvetllance des forêts (arrêt du 9 janvier 1846, précité), de tuutea 
contraventions à la police des bois et forêts et à la police de la chasse eu 
forêts (arrêts du t\ août 185i et du 20 mars 1858, également précités). 

« Sans doute dans le système du pourvoi, il faut Uistinguer le délit spé- 
cial de chasse, qui se compose de tout ce qui est un élément constitutif ou 
une circonstance aggravante du délit de chasse, puni des peines prononcées 
par la loi du 3 mai 1844, lequel délit rentre en totalité dans le droit de pour- 
buite conféré à radmiuistraUoa forestière pour rapplication de la peine et 
pour la réparatiou civile, et les act^ que commettrait eu même temps te 
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chasseur, qui constitueraient des délits qualifiés et réprimé^ par le Gode pénal et 
oui seraient alors des délits de droit commun. Ceux-ci ne pourraient être 
évidemment pour^fuivis que par le ministère public. Cette doctrine résulte 
d'un grand nombre de vos arrêts. KUe est formulée notamment dans votre 
arrêt précité du âO mars 1858. —Quand le permis de port d'armes élait exigé 
du chasseur, la nature de cette obligation, son objet, sa réglementation en 
dehors de la législation sur la chasse, la circonstance que cett^ obligation 
était imposée par le même décret du il juillet 1810, qm imposait au voya- 
' geur Tobligation d'être muni d'un passe-port, avaient imprimé à celte mesure 
un qaraclère de police de sûreté générale plutôt que de police de chasse, et 
avaient fait rentrer le délit de port d'unues dans lu catégorie des délits coni- 
rouns que le minislère public a seul le droit de poursuivre, C'est ce que vous 
aviez jugé le 29 février 1828. — Mais, depuis que le permis de port d'armes 
a été remplacé en 1844 par le permis Je chasse, qui n'est plus qu'une restric- 
iioi) à l'exercice de la chasse^ une mesure de police de chasse, vous avez jugé 
le 21 août 1852 que la chasse sans permis de chasse pouvait être poursuivie, 
même au point de vue pénal, par t'adminislration clés forêts. LVrêt a été 
rendu k notre rapport» après délibéré en chambre du conseil, sous la prési- 
dence de M. Laplagne-Barris. Vous l'avez décidé de nouveau le. 20 mars 1858. 
Cette doctrine résultait déjà de l'arrêt du 7 septembre 1849 où il s'agis^ait^ 
comme vous l'a appris Texamen du dossier, d'un délit de chasse sans permis 
de chasse et sans le consentement du propriétaire et où vous avez considéré 
comme valable la poursuite de Tadministralion forestière. — Vos arrêts ci> 
dessus, des 2t août 1852 et 20 mars 1858, ont jugé en outre que le délit de 
chasse en forêt pendant la nuit rentrait dans l'action publique qui appartient 
à radiai nislralion forestière. — Le 5 novembre i829 vous avez reconnti régu- 
lière la poursuite exercée par l'intendant général du domaine de la couronne, 
dont les agents forestiers sont assimilés à ceux de l'administration forestière, 
tant pour la constatation que pour la poursuite des délits par l'arlicle 87 du 
Code forestier, contre un individu qui avait chassé avec engins prohibés (des 
collets à lièvre) dans une dépendance de la forêt de Sénari, faisant partie de 
ce domaine, et vous avez décidé ou'après acquittement l'appel de l'intendant 
général autorisait la juridiction supérieure à prononcer la peine d'amende. 

« Nous soumettons, messieurs, ces divers éléments à votre haute appré- 
ciation. Vous verrez s'il en résulte que la chasse en forêts en temps, prohibé 
et avec engins prohibés porte au propriétaire de bois un préjudice dont il 
puisse de;iiander le dédommugenient par action civile; et si. indépendam- 
ment de toute réparation civile^ inaction publique de l'admiulslralion fores- 
tière ne doit pas être étendue à tout ce qui constitue. une coutraventioil aux 
lois de police de la chasse eu forêts, notamment à la chasse avec engins et en 
temps prohibés, 

a Si le droit de poursuite est admis, recherchons quelle ipflueijce il doit 
avoir sur l'exercice du droit de transaction. Vous avez vu déjà qu'il était dit 
dans l'exposé des motifs : <i Ces deux droits sont corrélatifs ; partout où l'un 
« d'«ux s'exerce, l'autre peut être également appliqué. » 11 résulterait de là 
que le quatrième paragraphe de l'urlicle 159 sur 4a tratisaction serait appli- 
cable à tous les cas auxquels s'appliquerait le premier paragraphe du même 
ai'licie. — Cependant Tarrêt ne 1 admet que pour le délit de chasse Sans le 
consentement du propriétaire et endore^ semble-t-il^ l'arrêt admettrait que la 
transaction empêcherait la poursuite du (ninistère public, non parce qu'elle 
éteindrait l'action publique^ mais uniquement parce qu'elle rendrait hnpos^ 
sible la plainte préalable sans laquelle ce délit ne peut être poursuivi par le 
ministère public» 

« Notons ea passant que deux de ces arrêts, Tua du 7 janvier 1846, par 
conséquent postérieur à Tarticle 26 de ia loi du 3 mai 1844 au rapport de 
M. Vincent Saint-Laurent, Tautfe du 6 murs 1^ (A. F. B. chr.) U^cident 
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qiift nn^r)f\ \\ s'acnf dp chaise sans Te. coTispntGment dn propriétaire dans un 
bois dp rF.hl on dps commun rs. Ip mînÎRfèrp pnhiio peut pxprcpr la noiirsiiife 
sans plainfp pr^alabÎP. CpI^p inrisprndpncp np laîsspraît donc pas mAmp à la 
transaction snr cp d^îit roffpt qnp Inî aftrihnp farrPt df^nonr^? dVmpêcher la 
ponrsuîtp dn mînîstèrp nnblîc. — Np ppnt-on pas d'aittpnrs sp dpmandpr si 
CPttn dî'îtînction pntre Ips divers d^^lîts de chasse pn forets aurait nne hase 
l<^ffale? S'il ^fait vrai que le droit d'exercer des ponrsiiites appartînt à Tad- 
ministralion forcsti^ïre ;> Tocard de tons tes d(5]its de chasse fpietconqnes 
commis dans les hoîs de l'Etat on des commnnes; s'il citait vrai en oulre qne 
celte action dftl comprendre anssi hîen Tapplicalion de la p<»ine que la répa- 
ration du dommace. questions pr^ri^demment traitées, seraît-il possible de 
consacrer la limitation proposée ? CVst, messieurs, ce que vous vérifierez. 
—A l'appui de Tarfirmative, d'excellents esprits invoquent cette rMe de droit 
oue la faculté de transiter telle qu'elle est réçjlée par nos lois, ne peut 
s'exercer que sur des intérêts purement civils ou des infractions exclu^îve- 
ment fiscales, qu'elle ne peut s'appliquer conséquemmeni aux délits de chasse 
en forêts et auv peines qui les répriment. — Ce principe dominait en effet 
toute la îépislnlion antérieure, qui n'admettait en effet que deux sortes de 
transactions. Tune applicable aux seuls intérêts civils, régie par l'article 2046 
du Code Napoléon ; l'autre, qui autorisait les douanes et les contributions 
îndirectos h (rauMcer sur les contraventions aux règles posées pour la per- 
ception de leurs impôts Ces infractions avaient un caractère purement fiscal, 
les amendes en ces matières étaient des réparations purement civiles. Maïs 
ce cercle a éié élargi par la loi du 18 juin 1859 qui permet de transiger en 
malière forestière. Dins cette matière, il s'agit non d'impôt, mais de pro- 
priété foncière. Le Code forestier punit non des fraudes aux lois de percep- 
tion d'impôt<? mais des vols de bois, des dévasiationsde forêts, des atteintes 
à h propriété territoriale. Lors même que la forêt appartient à l'Etat, le 
droit qu'a le domaine public sur ces bois est d'une antre nature que le droit 




Aussi les délits qui sont commis dans les bois de l'Etat et des communes 
peuvent-ils être poursuivis à la fois par l'administration forestière et par le 
ministère public. Vous vous demandez^ messieurs, s'il ne résulte pas de ces 
indications que le nouveau droit de transaction dilTère essentiellement de 
celui qui existait en malière fiscale et qu'il ne repose plus sur les mêmes 
principes. 

a II nous reste à examiner l'objection présentée par le document officiel 
que l'administration foreslière a discuté dans son mémoire. 11 énonce que si, 
en 1860. deux sections du conseil d'Etat ont exprimé l'avis que le nouvel 
article 159 du Code forestier autorisait l'administration foreslière à transiger 
sur tous les délits, de chasse sans distinction, qui ont été commis dans les 
bois soumis à sa surveillance, une autre section du même conseil, le comité 
du contentieux, a depuis, par arrêt du 7 décembre 1866 {Rép., III, p. 215), 
décidé que cette faculté de transiger n'avait pu être valablement exercée sur 
un délit de chasse en forêts commis en temps et avec engins prohibés. H 
insiste sur ce qu'il y aurait de fâcheux à ce que la Cour de cassation se mît 
en antagonisme avec le conseil d'Etat, surtout pour arriver à ce résultat de 
refuser au ministère public une attribution que le conseil d'Elat lui recon- 
naît. — L'administration des forêts conteste l'exactitude du point de départ 
de cet argument ; selon elle, le comité du contentieux n'a pas jugé ce que 
suppose l'objection. Voyons ce qu'il en est de cette proposition. — Sans re- 
chercher ce qu'il serait le plus convenable que vous fissiez dans le cas où 
deux sections du conseil d*Elat ayant émis une opinion que vous auriez 
adoptée, une troisième section du même conseil jugerait le contraire, et 
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avant de von^ demander quel choix vous devriez faire entre ces deux déci- 
sions dans votre jnjjpment h rendre dans nnp nouvelle affaire nous sommes 
arrêtés par Tassprrion en fait de Padmîni'îtralion dps fo^^ts. — Dans la cause 
soumise an comit(^ du contPnti«>nx pn 18fi6 un pommé H«»nrys avait 4\é tra- 
duit en noli/;e correctionnel'e h U requête du ministère public, sons l'incul- 
pation d'avoir chassé en tftmp<î pt avec engins prohibés dans une forêt com- 
munale Devant la Cour impérialfi de Nancy, le prévenu sp prévalut d'une 
transaction consentie à son protît par l'administration forestière. Il donnait 
ainsi à juser la validité et les effpts de h transaction. Le préfet des Vosges, 
pensant que la question était de comnétpnce administrative, proposa à la 
Cour un déch'natoire. La Cour l'accueillit et se déclara incompétpnle pour 
statupr sur l'incident. —Vous avez cnssé son arrêt, le 7 avril 1860 (BÂp., HT, 
p. 209), en disant qup si les actes administratifs ne pouvaient être interprétés 
que par l'administration, aux tribunaux seuls appartenait le droit d'en faire 
^application dans les procès portés devant eux: qup TactP invoqué comme 
transaction était clair et précis; qu'il n'avait nul besoin d'interprétation, 
qu'il ne s'agissait que dp déterminer quels en étaient Ips effets légaux et no- 
tamment si la transaction avait pour résultat d'étpindrp Taclion du ministère 
public; qu'une telle question était purement judiciaire et qu'en refusant d'en 
connaître la Cour impériale avait violé les principes de la matière. — Devant 
la Cour de Metz» où la cause fut renvovée, le préfet des Vosges éleva un 
conflit de juridiction qu'il fallut porter devant le comité du contentieux du 
conseil d'Etat. Le conseil rendit le 7 décembre 1866 une décision entière- 
ment conforme ft votre arrêt, et portant que la question de savoir quels 
effets devait produire la transaction devant la juridiction correctionnelle était 
purenient judiciaire et qu'il ne pouvait y avoir lieu à conflit. Jusque-là donc 
les autorités administratives et judiciaires ont été en parfaite harmonie. Elles 
ont toutes deux admis la compétence judiciaire. Le comité du contentieux 
n'est point entré, comme le supposait le document dont il s'agit, et n'avait 
point à entrer dans l'examen du fond. Il n'a rien dit sur les effets que devait 
produire la transaction en définitive. L'avis des deux sections réunies du 
26 novembre 1860 reste donc, semble-t-iU avec toute sa valeur doctrinale. 
N'est-ce pas l'opinion émise par cet avis et par votre propre arrêt de 1867 
que vous devez de nouveau consacrer aujourd'hui? Cest, messieurs, ce que 
vous avez à juger. » 

ARRÊT. 




soite, 
visé 

nistration des forêts le droit de transiger sur les délits de chasse commis dans 
les bois soumis à sa surveillance; — Vu ce paragraphe ; — Attendu que les 
délits de chasse dans les bois soumis à la surveillance de l'administration 
forestière ont toujours été rangés par la loi dans la classe dos délits en ma- 
tière forestière et placés dans les même» conditions de constatation et de 
pour.siiile;--Que sous l'ancienne législation tous les délits forestiers commis 
dans les bois de l'Ëtat, des communes ou des établissements publics, ren- 
traient dans la juridiction spéciale et exclusive des maîtrises des eaux et 
forêts et des tables de marbre et se trouvaient placés sous l'autorité de leurs 
agents, en ce qui concernait la constatation et la poursuite ; — Que \e^ ar- 
ticles 7 du titre I", 31 et 32 du titre XXX de l'ordonnance de 1669, soumet- 
taient les délits de chasse dans ces forêts aux mêmes conditions; — Que la 
législation nouvelle n'a jamais fait cesser cette assimilation entre les délits de 
chasse en forêts et les autres délits forestiers, ni par le décret du 11 dé- 
cembre 1789 <]ui prescrit pour la première fois par son numéro 5 aux ofli- 
ciers du ministère public près les tribunaux de prêter leur concours aux 
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maltnsas des eanx et forêts pour la répression des délits forestiers, ni par la 
loi des ^5-29 septembre 1791 q»i, sans s'expliquer textueilement sur les 
délits de chasse en particulier, rend généralement par 1 article % de son 
titre rn, aux tribunaux ordinaires la connaissance des délils forestiers, tout 
en conférant, par rarlicle 1*' du même litre, aux agents de la conservation 
générale des forêts le droit de poursuivre U repression des délits et malver- 
Mtions dans les bois nationaux et des contraventions aux lois forestières ; 
— Que le Code du 3 brumaire an IV u a Iiiwneme rieu innove eu celte 
matière; quMl se borne à prescrire aux fzardes foiesliers de remettre leurs 
procès-verbaux constatant des délits de chasse en forets, à l agent de l admi- 
nistration forestière, en s'en référant, sur le mode d action de çelm-ci aux 
règles consacrées par la législation antérieure ; ^ Qu enûn I arlicle 609 de ce 
Code maintient provisoirement les dispositions de 1 ordonnance de 1669 et 
des lois postérieures sur la police forestière et les peines applicables en celle 
matière; - Attendu nue l'arrêté du 28 vendémiaire an V esl venu ensuite 
con6rmer explicitement rassin.ilalion, en disuosanl par son arlic e tque 
les gardes forestiers dresseraient, pour faits de chasse dans les forêls de I Etat, 
des procès-verbaux, dans la forme prescrite pour les autres dMUs foresttera 
et les remettraient à Tagent national près de la ci-devaiit maîtrise, en laissant 
la poursuite sous Pempire de la loi du 3 brumaire an IV et. par conséquent, 
de la législation brécédenle; — Attendu que le Code forestier n a pouil non 
plus modifié ces principes; que. si la réfllernenlalion de» délits de chasse, 
qui avait d'abord été comprise dans la rédaction prumtive de ce Code, u ete 
effacée de son texte définitif, ce changement s explique sunisaimnonl par 
celle considération que la chasse, qui se pratique aussi bien en plaine qu e^ 
forêts, a, dans son ensemble, ses règles propres, qu il convenait de réunir 
dans une loi spéciale; mais que ce retranchement n a point eu pour effet, 
malgré quelques expressions de Texposé des motifs, de réformer la législation 
existante sur ce point, et d'enlever à l'adrainistration forestière une attribu^ 
tion qui lui avait appartenu jusque-là; que la généralité des termes de l'ar- 
ticle 159, § 1", conduit à une induction contraire ; que c est eu ce sens qu a 
toujours été appliqué cet article ; 

Attendu qu'il en est de môme de la loi du 3 mai 1844 \ que son article 26, 
après avoir conféré au miiiislère public l'aclion pour la répression des délits 
de chasse, prend soin d'ajouter que c'est sans préjudice du droit atlrihué aux 
parties lésoes par Particle 182 du Code d'instruction criminelle; — Attendu 
que ce dernier arlicle no reconnaît pas seulement aux parties lésées la fa- 
culté de demander la' réparation civile du dommage qu'elles ont éprouvé ; 
qu'il se réfère, en outre, au droit spécial de poursuite appartenant aiixageuU 
forestiers, poursuite qui, avec l'action civile en dommages-intérèla, com- 
prend essentiellement l'aclion publique pour l'application de la peine, laquelle 
s'exerce, aux termes de l'article 159, concurremmenl avec l'action du mi- 
nistère public et au même litre; — Qu'aussi la jurisprudence a-t-elle admis 
que le droit de poursuite en répression des délits de chasse en forêts avait 
oontinué à reposer dans les mains de Tadministrallon forestière depuis comme 
avant la loi du 3 mai 1844; et qu'il s'étendait, comme celui du ministère 
)ublic, à toutes les infractions aux prescriptions ou défenses qui règleul la 
)olice de la chasse en forêts, telles que celles qui fixent le mode, le temps, 
'emploi des engins et les autres conditions de l'exercice de la chasse, lors 
même qu'elles ne causeraient pas de préjudice pécuniaire au propmélaire du 
bois et ne nuiraient ni au sol, ni à ses fruits; — Attendu, d'autre part, que 
la disposition du paragraphe 4 de l'article 159, qui autorise l'administration 
forestière à transiger sur les poursuites des délits et conlravenlious en matière 
forestière commis dans les bois soumis au régime forestier, est géuéraley 
qu'elle s'étend, par cela même, virtuellement à tout ce qui était réputé déhL 
en matière lorestière, en vertu de la législation existant an moment de sa 
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j^inulgation. Ion même que le législateur n'aurait pas en éb vue oe ré- 
sultat; ~ Que le droit de transiger est corrélatif au droit de poursuivre et n'a 
pas d'autres limites que celui-ci ; — Attendu, d'ailleurs, que la différence dé 
rédaclion entre le premier et le qualriônie paragraphe de Particle 159 n'a 
pas eu pour objet de mettre quelques-uns des délits compris dans le premier 
paragraphe en dehors du quatrième, mais de régulariser la formule qui se 
trouve dans le premier paragraphe; — Que les termes généraux insérés dans 
ce paragraphe sembleraient donner compétence à Tadministralion forestière 
pour la poursuite de tous les délits^ quels qu'ils fussent, même de pur droit 
commun, par cela seul qu'ils auraient été commis dans un bois suumis à la 
surveillance; mais que telle n'a été ni pu être l'intention du législateur; 
qu'aussi, dans Tapplicatioti, ce droit de poursuite, fùt-il restreint par la ju- 
risprudence aux délits en matière forestière; que c'e:>t le sens donné par la 
pratique antérieure an paragraphe 1<^' qu'a reproduit la rédaction du nou- 
veau paragraphe 4 ; — Qu'il suit de ce qui précède que l'administration des 
forêts a le droit de transiger sur tous les délits de chasse, comme sur tous les 
autres délits en matière t'orestièref quand ils ont été commis dans des bois 
aoumis au régime forestier; — Qu'en jugeant le contraire et en refusant effet 
à une transaction intervenue entre l'administration forestière et Hache, pré- 
venu d'avoir chassé en temp» et avec engins prohibés, sans le consentement 
du propriétaire du sol^ dans une forêt appartenant à l'Etal sur le territoire de 
la commune de Luuviers, l'arrêt attaqué a faussement interprété et, par suite, 
violé le paragraphe 4 de l'article 159 ci-dessus visé; — Casse. 

Du 24 décembre 1868. ^ C.cass. (Ch. chm.).— MM. Faustin Hélie, f. f. 
pr.; Legagneur, rapp. ; Gharrins, av. géu., c. €onf.; Gonse, av. 



N*" 681. — Coda db cassation (Ch. des req.). — 23 juin 1868. 

Boif taillif, ooupef , oompensation^ aiafruitter. 

En matière d'usufruit portant sur des bois taillis, la compensation 
entre tes coupes où t'usufruitier a dépassé le nombre des arbres qu'il 
avait le droit d abattre et les coupes où ce nombre n'a pas été atteint^ 
peut être admise^ lorsqu'il n'est ni établi ni même articulé que cette 
irrégularité ait causé un préjudice au nu-propriétaire (C. Nap.^ 590} (i). 

(Ferrand c. époux Lenepveu.) 

Ifin février 1827 la marquise de Vitry décéda laissant un testament^ en 
date du 31 janvier 1827, par lequel elle léguait à sou mari Tusufruit de tous 

(I) Il n'existe sur ce point aucun précèdent de jurisprudence. Parmi les au- 
teurs, quelques-uns ont examine la quesuon de conipuusaiion non pas précise- 
meni dans Thypoibèso qui >e préseiiiaii ki^ mais dans une bypuibese qui b'en 
rapproche beaucoup^ cehe où rusufruiiier qui n'a pas faii certaines coupes qu*il 
aurait eu le Uroil Ue faire eu aurai i, au cuuiraire, fail par auiicipatiou d'auir«s 
qu'il n^avait pas le druii défaire. El ces auleurs se Uemaudeiii si^ en pareil cas, 
l'usufruitier pourra opposer à la demande en indemnité que fornierail coutre lui 
le DU- proprie laire, a ia liu de l' usufruit, pour raisou de coupes aniicipëes, une 
sorie de cumpensaiiou rebuitani dt^s tjeuétices que le nu -propriétaire relire des 
coupes que cet u^ufruUier n*a pas laites peudaul sa jouissance. MM. Daraoton, 
t. IV, no &58, el Marcade, sur rariicle Mb du Code Mapoieoii, o^ 3, se pionuûceul 
|>our l'affirmative, en se Tondant, cumme Tarrét ici rt^cueilli, sur des considéra- 
tions d'equiie. ^ MM. Taulier, Jhéor. du Code civ,, t. 11, p. 305; Boileux, sur 
Tarlicle &S5 dn Code Na|»oieuu, p. 714; Oemolombe, Usufr,, t. H, u«40i; Ma.v^e 
«I Vergé, sur Zaeliaric, t. 11, § aO0, p. ia&^ n. U, pensent ao contraire qive 
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ses biens meubles et immeubles^ et à sa sœur, la dame de Coun'ol, la nae 
propriété des mêmes biens. — L'usufruit du marquis de Yitry s'éleignit 
en 1862 par le décès de Pusufiuitier. — De nombreuses conleslations s'éle* 
vèrent euUe le sieur Ferrand, auquel la dame de Courvol avait cédé sa nue 
propriété, et les époux Lenepven, cessionnaires de Tusufruit du marquis 
de Vitry. — Le sieur Ferrand réclamait contre ceux-ci une indemnité en se 
fondant sur ce qu^ii manquait dans certaines coupes des baliveaux qui de- 
vaient s'y trouver, et que les détendeurs y avaient abattus contrairement à 
Taménageraent dont 1 observation leur était prescrite par les conventions et 
Fusaf^e des anciens propriétaires. — Les époux Lenepveu opposaient, à cet 
6gard> en compensation^ un excédant de baliveaux existant sur d'autres 
coupes. 

Le il mars 1866j'ugement du tribunal civil deCbâteau-Chînon, qui, après 
avoir accueilli la plupart des prétentions du sieur Ferrand, ordonna un compte 
entre les partie.^, et les renvoya, pour être procédé à ce compte^ devant le 
président du tribunal. 

Appel par les époux Lenepveu, qui concluent à la compensation entre les 
excédants de baliveaux que rent'ermaient plusieurs des coupes de taillis par 
eux opérées et les manquants dont se plaignait le sieur Ferrand. 

Le ^4 décembre I8l>ë, anêl de la Cour de Bourges qui statue en ces ter- 
mes: — < ... Attendu que, quant aux baliveaux d'un à^e, Ferrand allègue 
qu'il s'en trouve moins dans lieux coupes, et que ces déticits'ne pouvaieiît 
être couverts par les excédants existant dans les autres; mais qu'en pareille 
matière la compensa lion va de soi ; .qu'ainsi il n'y a point à s'arrêter à cette 
réclamation de Ferrand; — Consiuérant que c'est à bon droit que les parties 
ont été renvoyées devant le président du tribunal pour être procédé au règle- 
ment de tout compte*, que le jugement devant être confirme de ce clief, il ne 
serait ni convenable m juridique d'attribuer à d'auti es le règlement de ce 
compte... » 

Pourvoi du sieur Ferrand pour violation de l'article 590 du Gode Napoléon, 
en ce que l'arrêt attaqué, tout en recounaissant que l'usufruitier n'avait pas, 
dans l'espèce, observe la quotité des coupes en ce qui concerne les taillis, a 
admis une compensation entre les coupes où rusuiruilier avait dépassé le 
nuinbre des arbres qu'il uvail le droit u'abaltru et les coupes où ce nombre 
n'avait pas été uileint. — Aux ternies de rariicle 590 du Code Napoléon, 
a-i-on au à l'appui de ce moyen, l'usufruitier de buis taillis est tenu u obser- 
ver i'urure et la quotité deb coupes, confornienienl à l'aménageraeni ou à 
l'usage constant des propriétaues, sans pouvoir réclamer aucune indemnité 
pour les coupes ordinaires boil de taillis, boil de baliveaux, soit de futaies 
qu'il n'aura pas laites durant su jouissance, bi donc l'usufruitier qui devait 
laisser dans une coupe un nomore de modernes ou de baliveaux déleriniué 
n'en a réserve qu'une moindre quantité, il doit à ce litre au nu-propriétaire 
une indemnité avec laquelle il ne saurait être admis à compenser les baliveaux 
qui se trouvent en excédant sur a'uuires coupes, puisqu'il n'a aucun droit 
sur les tiuils non peiyus penuani la durée ue i>on Ubufruit; c'est là une inter- 
version dans Tordre el le:> conuilioub des coupes qui lui est interdite, et il ne 
peut pas plus opposer de compensation dans ce cas, qu'il ne le pourrait si, 

les principes du droit s'opposent à une telle compensation. Voir aussi AI. Dé- 
niante^ Cours analyl.y 1. 11, u» 430 bis^ 2. — Touielois MM. Deinuloiitbe, Massé 
el Verge l'oui ubaerver qu uu pounaii coubiderer qu'il y a eu non pas précisément 
une aiilicipaliun de coupes, mais ptuiOl uue luierver&iun el un ctiaugemeul de 
rameuageuieiu,etque le cUau^euienliiuroduil par rusufruitierdaus le mode de 
re&i'luuaiiuu ucvraii èire appucie u'uue mauière indivisible daus ses coubé- 
queuces. a La soluuou lie la quesiioii, dit M. Demulombe, dépendra donc liaale- 
meoi beaucoup, suivaui nous,des circonstances du fait. » — Voir,sur la question, 
Dalioz, Jur. gén.^ v» UdilFii., u° 279 el 284. 
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après avoir négligé d'exploiter une coupe, il se croyait en droit de s'adjuger 
une indemnité, en faisant Tannée suivante une coupe anticipée ou en prenant 
dani) une conpe en âge d'être opérée un nombre d'arbres supérieur à celui que 
comporte Taménagement. 

M. le conseiller Guillemard a présenté sur ce moyen les observations 
suivantes : 

f Nous avons quelque peine à comprendre^ a dit ce magistrat, comment 
IVticle 590 du Code Napoléon pourrait recevoir son application dans l'espèce 
en vertu du principe qui veut que l'usufruitier n'acquière les fruits, ne les 
fasse siens que par la perception. Cet article dispose que, quand celui qui 
avait l'usufruit d'un bois taillis à négligé de faire conslante usufructu Tune 
des coupes auxquelles il avait droit, il ne peut, après l'extinction de l'usufruit, 
et ses héritiers ne le peuvent pas plus que lui,* demander une indemnité à 
raison de celte part de fruits qu'il aurait pu recueillir, mais qu'il n'a pas 
recueillie. Est-ce que dans notre espèce l'usufruitier a négligé de percevoir 
aucuns fruits et demande à ce litre une indemnité quelconque? En aucune 
manière, ce nous semble; il s'agit uniquement^ dans ce chef de l'arrêt atta- 
qué, de savoir si T usufruitier s'est conformé aux conditions de l'aménage- 
ment, en réservant avec exactitude le nombre des baliveaux prescrit. 

« Le demandeur en cassation prétendait d'abord qu'il y avait déficit. La 
Cour impériale lui répond que les experts constatent^ au contraire, un excé- 
dant, et que les calculs des experts paraissent plus sûrs que les siens. — Mais 
il insiste et affirme que dans deux coupes du moins il y a certainement des 
manquants. Qu'importe, lui répond la Cour, si dans les quatorze autres il 
existe un tel nombre de baliveaux qu'il y ait en déUniiive excédant? En 
pareille matière la compensation va de soi. Et, en effet, du moment où le 
grief ne portait que sur un déficit dans le nombre des baliveaux réservés, 
dont devait profiter le nu-propriétaire, il paraît évident que ce grief n'était 
pas fondé, si celui-ci trouvait dans les bois plus de baliveaux qu'il ne lui en 
était dû. Ce n'est pas à dire toutefois qu'une distribution des réserves dans 
les différentes coupes, qui serait contraire aux conditions de l'aménagement, 
ne puisse pas être pour le nu-propriétaire le principe d'une action légitime. 
Si le sieur Ferraud s'était plaint devant la Cour impériale du préjudice qui 
lui aurait été causé parce que, par exemple, on avait réservé plus de bali- 
veaux dans les terrains les moins favorables, et moins dans ceux où les arbres 
auraient pris de plus belles proportions, ou parce qu'en augmentant les ré- 
serves dans certaines localités ou y avait porté dommage au développement 
du taillis qu'après l'usufruit éteint le propriétaire devait exploiter, il aurait 
fallu vérilier en fait le préjudice et, s'il avait été constaté, eu accorder la 
réparatiou. Mais les conclusions de Ferraud ne formulaient rien de pareil ; 
il se plaignait exclusivement d'un déticit dans certaines coupes, en préten- 
dant que l'excédant constaté dans les autres lui appartenait, non comme 
réserves faites par l'usufruitier, mais comme fruits non recueillis pendant la 
durée de l'usulruit. C'était, ce nous semble, méconnaître la nature même du 
fait qui était le principe de l'action, et demander à l'article 590 du Code 
Napoléon ce qui ne pouvait ressortir que de Tarlicle 1147 du même Gode. 
Le contrat n'avait pas été exécuté selon ses termes ; en résultait-il un dom- 
mage, en quoi consistait-il, et quelle en était retendue? Là seulement, 
suivant nous du moins, pourrait être la question. Vous apprécierez, Messieurs, 
si, par suite de ces observations, il n'y a pas lieu de rejeter ce moyen. )» 

ARRÊT. 

Lk Cour : — Sur le moyen tiré de l'article 590 du Code Napoléon^ en ce 
que l'arrêt, tout en reconnaissant que l'usufruitier n'avait pas observé Tordre 
et la quotité des coupes en ce qui concerne les taillis, a admis une compen- 
sation entre les coupes où l'usufruitier avait dépassé le nombre des arbres 

RÉPBRT. DB LftGlSL. FORBST.— UU 1869. T. IV.— 19 
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qu'il avait le droit d'abattre et les coupes où ce nombre n'avait point été 
ati(.inl : — Attendu qu'il est constaté en fait que si sur deux coupes Tiisu- 
ifuilier n'a pas laissé le nombre de baliveaux exigé par Taménagement, il en 
a laissé beaucoup plus qu'il n'y était obligé dans les quatorze autres coupes ; 
— Attendu que Ferrand n'articulait même pas que cette irrégularilô lui 
causât aucun préjudice, et que dès lors, en admeltnpt la compensation entre 
les excédants et les manquants^ l'arrêt attaqué a rendu une décision conforit^e 
à l'éiiuilé et qui ne saurait violer l'article 590 visé par le pourvoi ; — Rejettb. 
Du23iuin 1868. —G. Cass. (Ch. req.j.—MM. Bonjean,pr.; Guilleraaril, 
rapp. ; P. Fabre, av. gén., c. conf. ; Michaux-Bellaire, av. 



N« 682. — Cour impériale de Cabn (Ch. corr). — 7 avril 1869. 

Chaf«êp délit, adminUlration des forêti, droit de trantaetlon. 

L'administration des forêts a te droit de transiger avant jugement sûr 
la poursiiite de tout délit de chasse commis datis tes bois soUmis à sa 
surveillance (4) (Arr., 28 vend, an V ; C. for. art. 159). 

En conséquence^ la transaction intervenue entre cette administration 
et le délinquant a pour effet d'éteindre l'action publique (2). 

(Hache et admin. des forêts c. min. public.} 
Par arrêt du 24 décembre 4868, rapporté ci-dessus, p. 288, la Cour de 



„ ....VV..X.. public, tels que ceux qui sont commis à l'aide d'engins prohibés. 

La cause et les parties ont été renvoyées devant la Cour impériale de 

Caen (Ch. corr.) qui, sur les conclusions conformes du ministère public, a 
consacré en ces termes le droit de l'administration des forêts. 

Arrât. 

La Cour : — Considérant que le nommé Louis Hache et radministration 
forestière sont appelants d'un jugement rendu le 26 novembre 1867 par le tri- 
bunal correctionnel de Louviers qui, rejetant une fin de non-recevoir tirée de 
ce que Tadminislralion des forêts avait lransi{?é avec le nommé Hache sur le 
délit de chasse par lui commis, le 1" juin 1867, dans une forêt de l'Etal et 
sur le territoire (Je la commune d'Iucarville, condamne ledit Hache, à raison 
de ce même délit de chasse, à 50 francs d'amende et aux dépens ; 

Considérant, en droit, que les délits de chasse dans les bois soumis à la 
surveillance de l'administration des forêts ont toujours été rangés par la loi 
dans la classe des délits en matière forestière, et placés dans les mêmes con- 
.ditions de constatation et de poursuite ; qu'il en était ainsi sous l'ancienne 
législation, et que la législation nouvelle a maintenu cette assimilation entre 
les délits de chasse en forêt et les autres délita forestiers ; — Considérant que 




(i'%) La Jurispriidence peut-être considérée aujourd'hqi comme parratiemeat 
fixée sur ce point. Voir Crim. cass., a avril 1867, alT. Delaoour^M décembre t8i8, 
aff. Hache, ei les annotations, ci-dessus, p. 865. 
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• 

criminelle ; — Considérant que cet article 182 ne reconnaît pas seulement aux 
parties lésées la faculté de demander la réparation civile du dommage qii'elles 
ont éprouvé; qu'il se réfère, en outre, au droit spécial de poursuite appar-: 
tenant aux agents forestiers, et qui a pour but non-seulement la réparation du 
préjudice, mais encore Tapplication de la pekie ; 

Considérant que la disposition nouvelle du paragraphe 4 de l'article 159 du 
Code forestier, qui autorise l'administration des forêts à transiger sur la pour- 
suite des délits et conlraveiitions en matière forestière commis dans les bois 
soumis an régime forestier, est générale ; qu'elle s'étend par cela même vir- 
tuellement à tout ce qui était réputé délit en matière forestière, en vertu de 
la législation existant au moment de sa pronmlgation; — Que le droit de 
transiger est corrélatif au droit de poursuivre et n'a pas d'autre limite que 
que celui-ci ; — Qu'il suit de là qu'en transigeant sur un délit de cbassè 
commis en forêt l'administration forestière éteint Taction publique, à raison 
de ce délit ; 

Considérant, en fait^ que Hache était poursuivi devant le tribunal correc- 
ttoniiel de Louviers sous la prévention d'avoir dans la forêt domaniale et 
sûr le territoire de la commune d'incarville, le 1" juin 1867, chassé à l'aide 
d'engins prohibés i — Considérant que le 1*' juillet suivant une transactiua 
est intervenue entre le prévenu et l'administration forestière et que cette 
transaction a été exécutée; — Considérant que la citation dunnée au prévenu 
à la requête du procureur impérial de Louviers, pour saisir le tribunaf cor- 
rectionnel du même délit de chasse, est à la date du 1*' août 1867, c*est-à-dire 




est appel ; décharge le nommé Louis Hache des condamnations prononcées 
coptre lui et le renvoie de l'action du ministère public sans dépans. 

Du 7 avril 1869. •— C.de Caen (Ch. corr.]. — MM. Le Menuet de la Jugan- 
Hière, pr.; Croquevielle, rapp. ; Houssei-Bonnelerre, av. gén.^ c. conf.; 
Marais (du barreau de Rouen) av. 



N» 6â3. — CocE DE GASSÀTioif (Gh. crim.). — S9 juin ig66. 

aUîi fbreftiierf exoeplioi^ prAjudâoielle, ■•nteaoe an |NMM«totr6y 
iAtcrprélalîoiif fixation de limiteiy oompéienoe. 

^t^ est vrai qu'une sentence rendue au possessoire suffit pour mettre 
U prévenu qui injustifié à l'abri des poursuites dirigées contre lui pour 
avoir abattu des arbres sur le terrain dont ii est en possession^ encore 
faut-il que cette sentence indique d*une manière nette et précise templa- 
cernent et les limites de ce terrain (ij. 

Si la désignation des limites est incomplète^ le tribunal correctionnel 
est incompétent pour suppléer sur ce point à Vinsuffisance de la sentence; 
il doit surseoir à statuer et renvoyer le prévenu à fins civiles pour faire 
déterminer par les juges compétents P étendue réelle de sa possession (2). 

(Forêts c. Casanova et Orsati.J 

|i«*idihinstration des forêts a dirigé des poursuites devant le tribunal cor- 
rectionnel de Sartène contre les sieurs Casanova et Orsati pour coupe et 

(f-â) C'est ce ((tfô là tour de cassation avait jugé déjà, dans la même alfaire^ 
par Utt arrêt du 13 Janvier 1865, rapporté au tome ill de ce recueil^ p. 50. 
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enlèvement de bois dans la forèl d'Asinao, appartenant à la commune de 
Quenza. Le sieur Casanova a soutenu que ces bois avaient été exploités dans 
la forêt de Pelza, qu'il avait achetée des sieurs Colotina, Roccaserra et con- 
sorts, et dont ceux-ci avaient été reconnus possesseurs en vertu d'une sen- 
tence du 26 août 1861, ayant ac(yiis Pautorité de la ciiose jugée cl couGrniée 
dans ses eiïets par plusieurs décisions judiciaires. D'un autre côté les ven- 
deurs sont intervenus dans l'instance pour prendre le fait et cause des pré- 
venus. — Par un jugement interlocutoire du 5 décembre 1863 le tribunal a 
nommé un expert à l'effet de lever un plan des deux forêts, d'en reconnaître 
les limites et de mettre le tribunal à même d'apprécier dans laquelle de ces 
forêts avaient eu lieu les exploitations reprochées aux prévenus. ^ Ce. ju- 
gement a été confirmé par un arrêt de la Cour impériale de Bastia, du 
21 avril 1864, qui, sur le pourvoi le l'administration des forêts^ a été annulé 
par un arrêt de la Cour de cassation du 13 janvier 1865^ rapporté au tome IH 
de ce recueil, p. 50. 

La cause et les parties ayant été renvoyées devant la Cour impériale d'Âix, 
il est intervenu le 18 mai 1865 un arrêt qui conGrme le jugement du tri- 
bunal de Sartène^ du 5 décembre 1863. Cet arrêt a acquis l'autorité de la 
chose jugée, faute d'avoir été déféré en temps utile à la censure de la Cour 
suprême. 

Les prévenns, lorsqu'ils avaient eu connaissance de l'arrêt de cassation du 
13 janvier 1865, étaient revenus devant le tribunal correctionnel deSartène 
pour demander leur renvoi à fins civiles^ et ce renvoi avait été orxlonné par 
un jugement du 1^^ avril 1865» aux termes duquel un délai de trois mois leur 
avait été imparti pour saisir la juridiction civile de l'exception par eux soulevée. 

— Mais l'arrêt de la Cour d'Aix ayant été rendu avant l'expiration de ce délai, 
les sieurs Orsati et Casanova revinrent devant le tribunal correctionnel de 
Sartène et demandèrent qu'il fût procédé à l'expertise ordonnée par le juge- 
ment du 5 décembre 1863. — Le tribunal, sans se préocuper du dessaisisse- 
ment opéré par le jugement du !«' avril 1865, accueillit leur demande et par 
un jugement du 1^' juillet 1865 renvoya la cause à un mois pour être statué 
sur le vu du rapport. — Ce rapport, déposé au greffe le 15 juillet, constate 
qu'il a été impossible, en l'absence de tout procès-verbal de délimitatioa et 
d'dbornement, de déterminer les limites des forêts de Pelza et d'Asinao ; mais 
qu'il résultait de l'application des limites indiquées dans la sentence au pos- 
sessoires du 26 août 1861, que la coupe de bois incriminée avait été faite dans 
le canton de Scagiione dépendant de la lorêt de Pelza. 

A la suite de ces constatations, le tribunal, par jugement du 9 août 1865^ 
a condamné l'administration des forêts à 10 000 francs de dommages-intérêts. 

— Ce jugement a été confirmé par un arrêt de la Cour impériale de Bastia, 
du 17 novembre suivant, contre lequel l'administration des lorêts s'est pour- 
vue en cassation: — 1° pour violution de l'article 182 du Code forestier, en 
ce qui touche le chef par lequel les prévenus ont été renvoyés des pour- 
suites; — et 2°, en ce qui concerne la condamnation de l'administration 
en 10000 francs de dommages-intérêts pour violation des principes géné- 
raux du droit criminel et des articles 182 et 202 du Code d instruction cri- 
minelle et 159 du Code forestier, ainsi que pour fausse application de l'ar- 
ticle 158 du décret du 18 juin 1811. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur les moyens pris d'une violation de Tarticle 182 du Code 
forestier et d'une fausse application de la chose jugée:— Attendu que le moyen 
tiré de l'article 182 se complique aujourd'hui d'une question de chose jugée 
au civil qui le rend nouveau; — Se déclare compétente; 

Au fond : — Vu les articles 182 du Code forestier et 1350 du Code Napo- 
léon ; — Attendu qu'il résulte du principe posé par le premier de ces articles 
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3ue la juridiction correctionnelle est incompétente pour connaître de tous 
roitsde propriété ou de possession immobilière et, par voie de conséquence, 
pour déterminer jusqu*où s'étend sur le terrain la propriété ou la possession 
réclamée et pour en préciser les limites ; que celle uttribulion est exclusive- 
ment réservée aux tribunaux civils; — Attendu que dcvaul la Cour impériale 
de Bastia, Ch. corr., s'élevait, entre les parties, la question de savoir non 
pas seulement si Casanova avait un droit de possession, mais surtout où était 
remplacement de ce dioit et entre quelles limites il devait être circonscrit ; 
>— Attendu que les prétentions de Casanova et de Roccaserra et consorts, 
ses vendeurs, intervenant, se sont toujours fondées^ tant devant les juges 
civils que devant la police correctionnelle, sur la sentence au possessoire 
rendue le 26 août 1861 par le juge de paix de Serra au profil de Roccaserra 
et autres contre la commune de Quenza, et sur le jugement confirmatif du 
tribunal de première instance de Sartène, à la date du 19 novembre suivant; 
que cette sentence et ce jugement ont formé la base fondamentale des déci- 
sions civiles et c * " ' ' ^ '" ~^ —:-» — » 'î. 

qu^en ordonner 
précise pas les li 

sion qu'incomplètement parle jugement confirmatif suivant lequel le terrain 
boisé et non boisé dont la possession annale est attribuée à Roccaserra et 
autres, se trouve limité par la punta di Butara, la rivière de Peiza, le ruisseau 
d'Aja Muratia, le ruisseau d'Asinao, et a par d'autres termes et aboutissants 
connus des parties » ; — Que rien depuis n'est venu réparer l'insuffisance de 
cette dernière désignation des confins ; — Que l'expert correctionnel a lui- 
même reconnu sur les lieux que le terrain en litige n'avait jamais été déli- 
mité ; — Que devant lui l'administration forestière, dans ses conclusions^ 
après avoir contesté l'emplacement de la punta di Butara, a signalé qu'en 
s en tenant aux quatre seules indications de limite insérées' au jugement du 
i2 novembre 1861, il restait dans le périmètre enveloppant le terraiik objet 
du litige, trois solutions de continuité s'élevant ensemble à 8 kilomètres 
d'étendue, sur lesquelles il ne se rencontrait pas de limites réelles ni même 
de limites simplement indiquées par ce jugement ; — Attendu qu'une ])a- 
reille lacune ne pouvait être comblée que par la juridiction civile; 

Attendu que Tarrêt attaqué se fonde^ il est vrai, pour statuer immédiate- 
ment et relaxer jes prévenus, sur la chose jugée au civil ; -^ Mais attendu que 
les jugements et arrêts civils intervenus sur la portée du jugement au posses- 
soire, décisions qu'invoque l'arrêt attaqué sans même les spécifier, et qui ont 
été produits sur te pourvoi, ont eux-mêmes reconnu rinsuffisance de délimi- 
tation ; qu'ainsi Tarrêt du 27 janvier 1863 juge qu'il y a lieu de déterminer les 
véritables limites des terres et bois dont la possession a été adjugée par la 
sentence du 26 août 1861 ; — Attendu que si la couiumnc de Quenza, admise 
à faire procéder à celte délimitation, s'est laissée forclore, la forclusion pro- 
noncée' contre elle n'a pas créé des limites de possession la oiji il n'en existait 
pas; — Que la juridiction civile, saisie de la contestation, avait bien le droit 
de réparer l'omission et de tracer elle-même les limites selon qu'elle le juge- 
rait convenable et juste; mais qu'au lieu d'expliquer ce qu'on devrait en- 
tendre « par les autres termes et aboutissants » dont avait parié le jugement 
du 19 novembre 1861, et de préciser qu'elles devraient être les bornes de 
la possession sur ces points, l'arrêt civil du 26 juillet 1804 s'est borné à décla- 
rer que la possession contestée devait s'étendre à tout le périmètre indiqué 
dans la décision au possessoire, et à répéter avec ce jugement que les con- 
fins étaient les cours d'eau d'Aja Murala, de Pelza et d'Asinau et in punta di 
Butara, sans mentionner les autres limites, connue aussi sans s'expliquer sur 
les couiestalions soulevées relativement à la position de punta di Butara; — 
Que si l'arrêt ajoute que le ruisseau d'Asinao forme la ligne divisoire entre 
Casanova et la commune de Quenza, celte énonciation ne sutiit pas^ dans 
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rétat des faits, pour résoudre complètement retendue de la possession ; -^ 
QuMI restait, pour fixer le véritable périmètre et asseoir régniièrement Tero-* 
placement du terrain dans la possession duquel Rocraserra avait été mainte» 
nu, à compléter la délimitation ainsi énoncée; 

Attendu que le juge correctionnel était incompétent pour y procéder ; qu'il 
devait surseoir à sbluer et renvoyer préalablement à fins civiles sur retendue 
de la possession^ comme le réclamaient les principes de la matière et Pintérèt 
)résent et à venir des parties; ^ Que le tribunal correctionnel de Sartène 
'avait d'abord lui-même reconnu en prononçant dans ce sens un aVant 
'aire droit le !•' avril. 1865; — Que ce tribunal, en abandonnant la voie 
qu'il avait ainsi justement ouverte, en statuant immédiatement sur le fond 
du procès par un acquittement et en jugeant par là que le terrain litigieux 
était compris dans un périmètre qui cependant n'avait pas été légalement 
déterminé, et la Cour impériale de Bastia, en confirmant sa décision, ont 
commis un empiétement sur les attributions de la juridiction civile et une 
violation de Tarticle 182 du Code forestier, en même temps qu'ils ont fausse- 
ment appliqué l'autorité de la cbose jugée ; — Sans qu'il soit besoin d'entrer 
dans Pexamen du deuxième moyen^— Cassb. 

Pu 29 juin 1866 — - C. Cass. (Ch. crim.j. -^ MM. Yaïsse, pr.; Legagneor, 
rapp. ; Bédarrides, av. gén., c. conf. ; Gonse et Costa, av. 



N» 684. — Cour ihpêeiâlb de Montpbllibr (Ch. corr.). — i8 août 1868. 

Oélil forestier, ezoeption préjttdieielle^ pottettion légale.— Ae<|«iitt6iBeBt 
do prévenu» dommagef-inlérêtf , «dminUiration def forlitt. 

La possession légale est une présomption de propriété qui doit pro- 
duirez tous les effets jusqu'à ce qu'elle ait été détruite par un jugement 
rendu au pétitoire (1). 

L'individu poursuivi pour abatage d'arbres dans une forêt, doit en 
conséquence être renvoyé de la plainte s'il justifie devant la juridiction 
correctionnelle d'une décision judicaire portant qu'il est en possession du 
canton de forêt dans lequel ont eu lieu les coupes de bois incriminées (2). 

Si r administration des forêts doit être assimilée au ministère publie 
et profiter de ses immunités lorsqu'elle exerce des poursuites dans un in- 
térêt public, et par exemple, lorsquelle poursuit la i^épression d'un dé- 
lit de chasse, il n'en saurait être de même quand elle agit comme partie 
civile, dans le but d* obtenir la réparation du dommage causé à une 
forêt confiée à sa surveillance ; dans ce cas, elle peut être condamnée à des 
dommages-intérêts au profit des prévenus qu'elle a indûment poursui- 
vis (3). 

(Forêts c. Casanova et Orsati.) 

En suite de Parrèt de la Cour de cassation rapporté au numéro qui pré- 
cède, la cause et les parties ont été renvoyées devant la Cour impériale de 

(1) Voir, en ce sens, Dalioz, Jur. gén., v** Quest. vnij., n« 89, ei Pbbsçrip. 
CIT., no 245; Grim. cass.^ 3 août 18U, aff. Chaucbat, A. i'. B., II, p. 480. 

(9) Jugé que si le xènlable propriétaire venait à faire reconnatlre ^es «iroiis 
au piétiioire, il pourrait, si le po»seâscur avait clé de mauvaise foi, exercer une 
action en dommages-intérêts (arrèi précité du 3 août 1844). 

(3) La Cour de >1on(pellier u*hési[f! pas à reconnattre que radministraiion des 
forêts ue sauruii êtro condamoét; à des domma^^bs- intérêts envers le prévenu^ 
lorsqu'elle enerce des poursuites dans un intérêt public Dans un travail insère 
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dàrë (jue le canton sur lequel onl eu lieu les coupes de bois incriminées, 
ëlàil copipris dans les limites de la forêt de Peiza, dont les demandeurs 
avaient été maintenus fen possession par sentence du 21 août 1861, et condamne 
la commune de Quenza à payer aux sieurs Casanova et consorts une sonime 
de 8 000 frands à tilre de dommages-intérêts.— Cet arrêt établissait au profit 
de ces particulierîî une présomption de propriété qui, aux termes de la juris- 
prudence (Dalioz, Jur, gèn. , v*», Qdest. préj., n°» 89 et 137), devait pro- 
duire son effet jusqu'à ce qu'elle eût élé déclarée détruite par un jugenient 
rendu au péiiloire au profit dé la commune de Quenza. 
^ Celle commune nyant, d'un autre côté, acquiescé à Parrêl dont il s'agit^ et 
i|étant abstenue d'introduire contre ses adversaires une actioti en revendica- 
tion du canton liti^èqk, l-îiislance correctionnelle formée contre les sieurs 
Casanova et Orsati ne bi'ésenlait plus aucune base juridique. L'agent fores- 
tier chargé des poursuites devant la Cour de Montpellier s'est borné en con-^ 
séquence, à réclamer la conséct*alion du principe de l'irresponsabilité de 
radministrâition, et par suite à faire réformer la disposition du jugement du 
tribunal de Sar'tène du 9 août 1865, qui avait méconnu ce principe en 
condamnant ladite administration à 10000 francs de dommages-intérêts. De 
leur cété, les prévenus ojit posé des conclusions tendant à ce que le chiffre 
de ces dommages-intérêts suit porté à 20000 francs. 

ARRÊT. 

La Cour ; — Considérant que P instance civile qui a motivé le sursis pro- 
noncé par Tarrèl de la Cour de céans, du î> novembre 1866, a été définiti- 
vement évacua par un arrêt de la Cour de Bastia du 20 novembre 1867^ qui 
^ ac<]uis l'autorité de la chose jugée ; qu'il y a donc Heu de lever le sursis et 
de vider le renvoi ordonné par l'arrêt de la Cqur de cassation du 29 jiiin 1866 ; 

Considérant que l'arrêt précité de la Cour de Bastia du 20 novembre 1867, 
conf^rmatif d'qp jugement rendu par |e Tribunal de Sarlène du 17 juillet 
n)ême ann^e, recoimalt que le terrain contesté, sur lequel ont eu lieu les 
coupes dWbres qui qtU molivé les poursuites, est compris dans les limites de 
li [orêt dont Orsçti, Roccaserra ut aulres ont été maintenus en possession pnr 
jugèmerit rendu an possessoire par le juge de paix du canton de Serra^ le 
2p aoû( 'B61 ; que la possession légale est une présomption de propriété i^uî 

çi-dessMS, p. 123; D» 617, nous avons soutenu que l'adminislraiion des forêts agit 
Uinjours dans l'iolérèt ùa la vindicte piii)lique,:ttiendu qu'elle ne réclame jamais 
dé reparalious civiles qu'àccessoiremeni à l'uiiplicaliun de ramuinie ou de'l'eni- 
prisonnfment, qui, aux termes de râriicle d du Cude pénal coiisilineiu des peines 
en iViallèt-ë «Jorhibliddilelle. Nous n'avons rien âi y ajouter. — Di>ons seulement 
qWhn visant les lois des 9 fluréai an VU el 38 avril 181t>^ la Cour de Montpellier 
paraît vouloir assimiler raduiinisiratiun des forêts à celles des d(>uan<r> ei des 
coniribuilons Indirecies. Cette assimilation n'esi iioini exacte. A la différence de 
r^dmini^tratioQ des forèu, qui exerce ruciiou publique proprement dite, le^ deux 
autres administration^ n't xercent que l'action pureinéni civile en rrpaiation des 
cohiravehtions commises au préjudice du ttsc. Leurs a^^euis ont, il est vrai, le 
droit dé i-euuèri'r rappllcatlon de t'.imcnde et de la conliscaliou, mais eu ces 
tnatlèrès nr runlende ni la conliscation ne constUnetit de peines dans Tacception 
légale de i^e mot; elles sont considérée.s comme des indemnités accordées au Trésor 
public (Yolr les arrêts iie la t'^our de cassaiiou cites et annulés par Dalioz, Jur. 
gén., vo DoOAHES^ o»' 973 et 981, cl Impôts indib., n^ 603). L'administration de» 
luféts» admise à exercer Tactioa publique concufiemment avt c le ministère pu- 
blic, doit donc jouir des inuriuniiès accordées â ce dernier. Telle a élé bien cér'-* 
tainefheni l'a voloiiié des red acteurs de l'article 15$ du Code forestier. 
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doit produire tous ses effets jusqu'^à ce qu'elle ait été détruite par un ju- 
gement rendu au pétitoire ; que la commune de Quenza ne s'élant pas pour- 
vue au pétitoire, les prévenus sont en voie de relaxe ; 

Considérant que le jugement dont est appel, en prononçant le relaxe de 
Casanova et consorts, a condamné Tadministration forestière à 10 000 francs 
de dommages-inlérèls uu profit de Casanova ; que cette disposition du juge- 
ment frappée d'appel par radministration forestière et par Casanova présente 
à juger deux questions : 1*^ celle de savoir si en droit radministration fores- 
tière peut être condamnée à des dommages-intérêts au proQt d'un prévenu 
qu'elle a indûment poursuivi ; â® en cas de solution affirmative sur cette 
première question, celle de savoir si en fait l'administration forestière a, par 
sa faute, occasionné à Casanova des dommages dont elle lui doit réparation ; 

Sur la première question : — Considérant que, suivant les principes géné- 
raux du droit^ tout fait qui cause un dommage oblige celui par la faute du- 
quel il est arrivé à le réparer ; que ce principe doit recevoir son application 
à rencontre des administrations publiques^ à moins d'exception contraire; 
que la législation ne contient aucune exception de cette nature ; que, loin de 
là. il résulte de plusieurs dispositions légales que les administrations publi- 
ques sont passibles de dommages-intérêts; qu'en effet, Tarticle 1S8 du tarif 
criminel en assimilant aux parties civiles toute régie ou administration pu- 
blique la rend passible des dépens qui sont la réparation d'un dommage 
occasionné; que la loi du 9 floréal an Vil, tit. IV, art. 16, et celle du 
28 avril 1816, art. 68^ ont consacré le principe de l'indemnité en matière de 
douanes ; et enfin, que l'article 436 du Code d'instruction criminelle, sou- 
met expressément les administrations publiques à l'indemnité édictée par cet 
article en cas de rejet de [)Ourvoi en cassation formé par elle ; — Qu'il résulte 
de ces dispositions que les administrations publiques assimilées à des parties 
civiles, peuvent comme elles, être condamées à des dommages lorsqu'elles 
succombent dans des poursuites témérairement et abusivement engagées ; 

Considérant toutefois qu'il devrait être fait exception à ces principes lors- 
que l'administration forestière en particulier agit exclusivement pour la ré- 
pression d'un délit, comme par exemple quand elle poursuit la répression 
d'un délit de chasse commis dans les bois confiés à sa garde, car dans ce 




patrimonial et demande des restitutions et des dommages-intérêts ; — Con- 
sidérant que la solution qui précède a été consacrée par un arrêt de la Cour 
de cassation du 7 janvier 1832 ; — Qu'il faut donc tenir pour constant que 
l'administration forestière, lorsqu'elle agit comme partie civile pour obtenir 
des restitutions et des dommages, peut être condamnée à* des dommages au 
profit des prévenus qu'elle a indûment poursuivis ; 

Sur la deuxième question : — Considérant que les dommages éprouvés par 
Casanova n'ont pas été seulement occasionnés, par les poursuitet» de l'admi- 
nistration forestière ; qu'ils sont surtout le résultat du litige sérieux qui a 
existé entre la commune de Quenza, Orsati et consorts, lequel n'a été ter- 
miné que par l'arrêt de la Cour de Bastia du 20 novembre 1867, que les re- 
tards dont se plaint Casanova et la longueur des procédures proviennent éga- 
lement des moyens dedélense par eux employés et du peu de diligence qu ils 
ont mis à en poursuivre la solution définitive ; — Considérant que l'arrêt pré- 
cité du 20 novembre 1867, en condamnant la commune de Quenza à payer 
à Casanova une somme de 5000 francs à titre de dommages-mtérêts, a ac- 




déchargei 
la condamnation prononcée contre elle parle jugemealdont est appel ;—Con- 
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sidérant toutefois que l'administration forestière a quelque négligence à s'im- 
puter dans la direction de la procédure^ mais que le dommage résultant de 
son fait sera suffisamment réparé par le payement des entiers dépens ; 

Par ces motifs, confirme le jugement rendu par le tribunal correctionnel 
de Sartènedu 9 aoûti86S, au chef qui prononce le relaxe des prévenus; et 
sans s^arrêter à Tappel de Casanova et autres, disant au contraire droit à l'ap- 
pel de Tadministration forestière sur le chef des dommages-intérêts, met à 
néant la sentence attaquée en ce qu'elle a condamné ladite administration à 
payer à Casanova une somme de 10 000 francs à titre de domniages-întérèts 
et frais ; —Condamne néanmoins Tadministralion forestière en tons les dé- 
pens de première instance et d'appel. 

Du 18 août 1868.— C. de Montpellier (Ch. corr.)->MM. Pégat^pr. ; Pellac, 
rapp.^ Pétiton, av. gén. ; Roux, s.-insp. for. ; de Gabanous, av. 



No 685. — CooR DB Cassation (Ch. crîm.). — 23 nnai 1868. 

OonlrAÎnte par corps, durée» fizAtîoB« omUtioB. 

Le jugement correctionnel qui condamne le prévenu à une amende ^ 
doit^ à peine de nullité^ fixer la durée de la contrainte par corps (1). 
(Loi 23 juill. 1867, art. 9 et 10). 

(Marris, etc. c. Leplay^ etc.) — Arrêt. 

La Cour : — Sur le moyen tiré de la violation de Tarticle 9 de la loi du 
22 juillet 1867 : —Attendu qu'aux termes de cet article, la durée de la con- 
trainte par corps est réglée de vingt à quarante jours, lorsque l'amende et 
les autres condamnations sont supérieures à 50 francs et n'excèdent pas 
100 francs, et qu'il résulte de Parlicle 10 de la même loi aue cette durée 
doit être fixée par le jugement ; — Attendu que Tarrèt attaqué, qui prononce 
une amende de 100 francs contre chacun des demandeurs, aurait dû par 
conséquent Gxer la durée de la contrainte par corps dans les limites ci- 
dessus déterminées, et qu'en ne le faisant pas il a violé par défaut d'applica- 
tion les articles 9 et 10 susvisés et encouru la cassation en celte partie de 
son dispositif ;«, Par ces motifs, casse ledit arrêt, mais au chef seulement de 
la contrainte pff corps. 

Du 23 mai 1868. — C. Cass. (Ch. crim.). — MM. Legagneur, f.f. pr.; Bar- 
bier, rapp.; Charrins, av. gén.; Mimerel, Labordère et Hérold^ av. 

(1) Voir, en ce sens, Criin. cass., 86 mars 1868^ aff. Rutou (D. P., 68, 5, 104^, 
ainsi qu'une disserution de M. Dutruc {J. du min. public, i. XI, art. 1072). — Ce 
jurisconbuita, se plaçaol dans Thypolbèseoù la décision ne serait plus susceptible 
d*élre aiiaquée, émei Tavîs que la durée de la contrainte par corps devraflêtre 
réduite au minimum lixé par la loi, l'omission du juge devant proliier pluiOique 
nuire au condamné; et il ajoute que dans aucun cas il ne saurait appartenir au 
juge qui a prononcé la décision de réparer lui-mém«», par voie (ïinterprétaUonf 
l'oniission dont il s'agit (Conf., Cass., i8 avril 1858, S.-V., 58, 1, iii). 

Nous ne saurions pariagercelle manière de voir. Une s'agit point. en 6fret,d inter- 
préter la décision rendue, mais de la compléter, sans loucher en rien au dispositif 
du jugement, sur un point que le tribunal n'a point abordé. Il semble qu'il y aurait 
lieu, dans ce cas, de retourner devant le tribunal pour faire réparer l'omission. 
C'est ainsi que l'on procède en matière forestière, quand le tribunal n'a point fixé 
le délai dans lequel le prévenu, qui a obtenu son renvoi à fins civiles par applica- 
tion de Tarticle 188 du Code forestier, devra saisir les juges compétenis et faire 
vider l'instance. Voir Nîmes, 8 février 1865, aff. Cayrier, Rép. lU, p. 10, et la 
note. Voir aussi Dalioz, Jm*. gén., s^ Qobst. pbéj., n» 174. 



N' p8p. — Couft DP CASs^f^oN (Ch. qrim.). — 27aoûH868. 

Oontralnte par oorpt, durée» fltatloni ameodei dé^inito. 

1a décime de guerre et le double décime doivent être ajoutée à C amende 
et aux outres condamnations énoncées en tarticle 9 de la loi du 22 juil- 
let i867, pour déterminer la durée de la contrainte par corps en 
matière cof^rectionnelle (i). (Lois 6 prair. an Vil, art. 1 et 2; 14 julll. 
i^bb, art. 14, et22 juill. 1867, art. 3 et 9.) 

(4dnfimstr^tion des douanes c. ^igler, etc ) 

La Cour de Mefz a rendu, le 29 avril 1868, quatre arrêts jugeant en sens 
contraire la question ci-dessus. Et la Cour de Douai a rendu, le 17 juiu 1868, 



lui, en ce que les arreis aiiaques ont ueciae qu u n y avaii pas lieu ue 
tenir compte, pour fixer la dut*ée de la contrainte par corps, du décime 
et du double décime venant s'ajouter à Tamende principale. — La Cour 
su()rèroe a statué sur ces pourvois par cinq iirrèts île cassation rendus en 
termes identiques, •( dont voici le texte : 

ABRÊT. 

La Cour : ~ Sut Tunique moyen dé cassation tiré de la violation de 




décime et double décimé venant s'ajouter à TaHlende principale ; — Vu 
les articles 1 et 2 dé la loi du 6 prairial an Vit et 5 de la loi du 14 juil- 
IeH85S; r . . 

Attendu que la loi du 6 prairial an Vil, en ordonnant la perception, à titre 
de subvention de^uerre, d un décime par franc en sus dés impOts qu'il énu- 
mère et en sus des amendes et condamnations judiciaires, veut (jue ce décinie 
soit perçu en même temps que le principal par les mêmes proposés, et par 
conséquent en la même forme, ainsi que le décident expressément les deux 
autres lois du même jour établissanl une subvention de f^ûerft en sus de Id 
contribution foncière et de la contribution mobilière; — Que ce cjécime 
aiiisl perçu par les diverses admlnistralions çhargéesde ^ecoilv^er le principal 
est donc one élévation, une véritable au^iueniation des inipôls de toutes 
sortes et des amendes ; que Tarticle 5 de la loi du 14 juillet 1855 ne laisse 
pas de doute k ce\ égard, puisdù^il dispose en termes exprès « que le prin- 
cipal des impôts et des produits de toute nature soumis au décime par lés 
Im ei| vigueur (ce qui comprend tïécessairement les amendes) sera augmenté 
d'uD nouveau décime; » — QuMl est donc incontestable que le décime et le 



l 



(I) La question est controversée. Voir, dans le sens du présent arrêt, Besan- 
on, 6 novembre 1867 (Pai., 18(>8, p. 8i4); Nancy, it novembre 1868, atl'. Zigler 
îd,, lSf69. p^. 82). La Cour de Meiz, qui avait d'aborU admis la doctnnecuntraire^ 
à adoplé la jurisprudence de la Gourde cassation, par arrêt du 17 décembre 1808, 
aff. CoUlin [J. mm. ptM., an. 1175). — Conirà Metz, 29 avril 1H67, et Douai,- 
rf jUiti 1968 (arrêts casses); Dulruc, observations insérées dans le Journal du mi- 
fiisîèré jMdic, année 1869, p. S6 et suiv. 

lUgé que U dui'èe de U contrainte par doit être déterminée par Tensemblc des 
condamna lions a ramende, aut dommages-iniérèts et aux frais au proUt des par- 
ties civHbs: Pilris, IS mai 1808, alT. 0adO>iireau^ D. P«, 68^8, 9sa. 
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DOOTeau décime sont nne augmentation des amendes^ quMto en iofit partie et 
qn ils en prennent la nature; -^Que si la loi de Tan VU prescrit, en parlant de 
la perception du décime, qu'il en sera compté par un article séparé, oh ne 
saurait en induire, comme le fait l'arrêt attaqué, que le décime i)e prend pas 
Ta nature du principal; qu'en s^exprimant ainsi et en disant que cette sub- 
vention sera perçue en même temps que le principal et par les rnèities pré- 
posés^ sans donner Heu à aucune retenue pour ceux-ci» le législateur n*a 
voulu (ju'une seule chose, empêcher que cette subvention, établie pour 
pourvoir aux nécessités de la guerre, ne pût, même pour la plus minime 
partie, èlre détournée de sa destination ; 

Attendu qu'aux termes de la loi du 22 juillet 1867, les amendes sont 
recouvrées par la voie de la contrainte par corps : que si elle déroge aux lois 
anciennes en ce qui concerne les matières civiles ou commerciales et les frais 
avancés par TEtat, elle la maintient en matière crin)ini*lle, correctionnelle 
ou de simple pdlice pour le recouvrement des amendés, irestilnlions, dom- 
mages-intérêts et frais faits par la partie civile, et décide que la durée en sera 
proporiionnellement au montant des amendes et autres condamilations ; — 
A.ttendu que le décime et le double décime, j^upplément de l'amende, s*itâ 
sont perçus à titre de subvention de guerre, n'ëtl sont pas moins une partie 
intégrante de l'amende ; qu'on doit, dès lors, les considérer coînmé rentrant 
dans cette expression « amende v dont se sert la loi de 186t ; d'où il suit 
qu'il doit en être tenu compte pour fixer |a durée de la contruinte par corps; 
— Qu'eu décidant le contraire, Parrêl a violé l'article 3 de la loi du 22 juil- 
let 4867 et faussement appliqué l'article 9, S 4, de la même loi ; — Casse. 

Du 27 août 1868.— G. cass. (€h. crim.) ^MM. Légiargnëdt*; pr. ; SalneU^e, 
rapp. ; Gharrins^ av. gén. ; Housset, av. 

Nota. — Ges affaires ont été renvoyées devant la Cour impériale de Nancy^ 
qui, par ciuq arrêta en date du 17 novembre 1868, a adopté la jurisprudebce 
(le la Cour de cassation (Pal. 69^ p. 82). 



N*" 687. — Décret du 23 janvier 1868. — (Prom. le 18 février suiv.) 

Pèche flavîaley fleuvety riviéte; oaaauxy parties réietvée*. 

Décret impérial gui désigne les parties des fleuves^ rivières et canaux 
réservées pour la reproduction du poisson dans les départements de Seine' 
et-A/ame , de Seine-et- Oise, de la Seine^ de tËure et de la Seine-lnfé- 
rieure (Bull., nM5, 791). 

Napoléon, etc. : — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d^Ktat au 
département de Fagriculure, du commerce et des iravaux pubijcs ; — Vu 
les articles 1 et 2 de la loi du 31 mai 1865 sur la pêcbe fluviale (1) ; — Vu 
les propositions des ingénieurs des départements de Seine-et-tfarue, de 
Seine-el-Oise, de la Seine, de l'Eure et de la Seine- Inférieure concernant les 
parlies des Qeuves, rivières et canaux navigables et flottables qui doivent êure 
réservées pour la reproducliou du poisson ; — Vu les avis des conseils génér 
raux des cinq déparlements susnommés ; — Noire conseil d'Étal entendu ; — 
Avons décrété, etc. : 

Art. 1''. Les parties des fleuves, rivières et canaux navigables et flottables 
Résignées i^ l'état annexé au présent décret sont réservées pour |a reproduc- 
liou du poisson. 



{}) Voir oeue loi, Rép, de léff. /or., t. II, p. 938. 
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Art. 2. La pftche des diverses espèces de poissons est absolument interdite 
pendant l^année entière dans les parties des fleuves, rivières et canaux dé- 
signées audit état. 

Art. 3. Cette interdiction est prononcée pour une période de cinq ans, à 
dater du 1" janvier 1869. 

Art. 4. Chaque année au mois de janvier des publicatious seront faites dans 
les communes pour rappeler les emplacements réservés pour la reproduction 
et où la pèche est absolument défendue. 

Art. S. Pendant les périodes dMiilerdiclion de la pèche, fixée conformément 
à rarticie 26 de la loi du i5 avril 1829 et à Particle 4 de la loi du 31 mai 1865, 
il est interdit de laisser vaguer les oies, les canards, les cygnes et autres oi- 
seaux aquatiques susceptibles de détruire le frai du poisson sur les cours d'eau 
et canaux dans retendue des réserves affectées à la reproduction 

Du 25 janvier 1868. Signé : Napoléon. 

Suit le tableau des parties des fleuves, rivières et canaux navigables et flottables 
réservées pour la reproduction du poisson» conformément aux dispositions de rar- 
ticie 1er de la loi du 31 mai 1865 sur la pècbe fluviale, dans les départemeots de 
Seine-et-Marne, de Seine*el-Oise, de la Seine, de l'Eure et de la Seine -Inférieure 
(Voir BtUl, 1568, p. 136 et suiv.}. 



N<* 688. — DfiCRBT DU 25 jàrvibe 1868. — (Prôna, le 27 février suiv.) 

Péelie fluviale, règlement. 

Décret impérial portant règlement sur la pêche fluviale (Bull., 
nM5,8iO). * 

Napoléon, etc. ; — Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat au 
département de ragriculture^ du commerce et des travaux publics ; — Vu la 
loi du 15 avril 1829. — Vu la loi du 31 mai 1865;— La section de Fagricul- 
ture, du commerce, des travaux publics et des beaux-arts de notre conseil 
d'Etat entendue ; — Avons décrété, etc. : 

Art. 1*^. Les époques pendant lesquelles la pèche est interdite en vue de 
protéger la reproauction du poisson sont fixées comme il suit : — l^Du 20 oc- 
tobre au 31 janvier est interdite la pèche du saumon, de la truite et de Tombre 
chevalier; — 2^ Du 15 avril au 15 juin est interdite la pèche de tous les 
autres poissons et de Técrevisse. — Est comprise dans cette interdiction la 
pèche (Je l'ombre commun, de Tanguille et de la lamproie, mais non celle des 
autres poissons qui vivent alternativement dans les eaux douces et les eaux 
salées. — Les interdictions prononcées dans les paragraphes précédents s'ap- 
pliquent à tous les procédés de pèche, même à la pêche à la ligne flottante 
tenue à la main. 

Art. 2. Les préfets pourront chaque année, par des arrêtés spéciaux, après 
avoir pris l'avis des conseils généraux, interdire exceptionnellement la pèche 
de toutes les espèces de poiéson pendant l'une et l'antre desdites périodes, 
lorsque cette interdiction sera nécessaire pour proléger l'espèce prédomi- 
nante. — Ces arrêtés sont soumis à l'approbation de notre ministre de l'agri- 
culture, du commerce et des travaux punlics. 

Art 3. Dans la semaine précédant chaque période d'interdiction de la 
pèche, des publications seront faites dans les communes pour rappeler les 
dates du commencement et de la fin de ces périodes. 

Art. 4. Quiconque^ pendant la période d'interdiction de la pèche, transpor- 
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tera ou débitera des poissons provenant des étangs et réservoirs, sera tonn de 
justiQerde rorigine de ces poissons (1). 

Art. 5. Les poissons saisis et vendus aux enchères, conformément à Par* 
ticle 43 de la loi du 15 avril 1829, ne pourront pas èlre exposés de nouveau 
en vente. 

Art. 6. La pêche n*esl permise que depuis le lever jusqu'au coucher du 
soleil. ^- Toutefois la pèche de Técrevisse et de Tanguille pourra être autori- 
sée après le Coucher et avant le lever du soleil, aux heures fixées par un ar- 
rêté préfectoral. Cet arrêté déterminera pour Técrevisse, la nature et les di- 
mensions des engins dont remploi sera permis. 

Art. 7. Le séjour dans Teau des filets et engins ayant les dimensions ré- 
glementaires est permis à toute heure sous la condition qu'ils ne pourront 
être placés et relevés que depuis le lever jusqu'au coucher du soleil (2). 

Art. 8. Les dimensions au-dessous desquelles les poissons et écrevisses ne 
pourront être péchés et devront être immédiatement rejetés à Teau sont dé- 
terminées comme il suit pour les diverses espèces : — 1<* les saumons et an- 
guilles, 25 centimètres de longueur ; — 2<> les truites, ombres chevaliers, 
ombres communs, carpes, brochets, barbeaux, brèmes, meuniers, muges, 
aloses, perches, gardons, tanches, lottes et lamproies, 14 centimètres de lon- 
gueur; — 3® les soles, plies et flets , 10 centimètres de longueur ; — 4» les 
écrevisses, 8 centimètres de longueur. — La longueur des poissons ci-dessus 
mentionnés sera mesurée de ToBii à la naissance de la queue ; celle de Técre- 
visse, de Tceil à Textrémilé de la queue déployée. 

Les prescriptions qui précèdent ne sont pas applicables aux poissons pris 
à la ligne flottante. 

Art. 9. Les mailles des filets, mesurées de chaque côté, après leur séjour 
dans Teau, et Tespacement des verges, des bires, nasses et autres engins 
employés à la pêche des poissons auront les dimensions suivantes: — 1<* pour 
les saumons , 40 millimètres au moins ; — ^ pour les grandes espèces 
autres que le saumon et pour Técrevisse, 27 millimètres au moins; — 3° pour 
les petites espèces, telles que goujons, loches, vérons, ablettes et autres, 
10 millimètres. — La mesure des mailles sera prise avec une tolérance d'un 
dixième. 

Art. 1 0. Les filets fixes ou flottants ne pourront excéder en longueur les deux 
tiers de la largeur mouillée des cours d'eau où on les manœuvrera. — Plu- 
sieurs filets ne pourront être employés simultanément sur la même rive ou sur 
deux rives opposées qu'à une dislance au moins triple de leur développe» 
ment. 

Art. 1 1 . Les filets fixes employés à la pêche seront soulevés par le milieu 
pendant trenle-six-heures de chaque semaine, du samedi à six heures du 
soir jusqu'au lundi à six heures du matin, sur une longueur équivalente au 
dixième de leur développement, et de manière à laisser entre le fond et la 
ralingue inférieure ua espace libre de 50 centimètres au moins de hauteur. 

Art. 12. Sont prohibés tous les filets traînants, à Texception du petit éper- 

(1) Cest la règle admise par la jurisprudence pour le cas de saisie de poissons 
qui n'ont pas les dimensions îixées, et que le marctiand soutient provenir d^éiangs 
ou de réservoirs (Voir Crim. rej., 2*2 juin 1865, Rép., III, p. 93). — Un arrêta 
admis que lorsque le poisson saisi a eie acbeié par le marchaud étiez un commls- 
sionnairè pour la veute des poissons, il y a preuve suftisanie que ce poisson pro-* 




verbal, des |>oissoQs apparieoaot aux mêmes espèces que ceux qui ont été saisis 
(L>oo, Gb. corr., 13 avril I8S6, aff. veuve Laudon^ M. Loyson^ pr.). 

(i) <)elle disposition reproduit la solutiou d'un arrêt de la Cour de cassatioD 
du 8 août 18S7, rapporié ci-dessus, p. 157. 
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vier jeté à la mjim et manœuvré par un seul homme, — Est pareillement 
prohibé Pemploi des lacels ou collets. 

Art. 13. Il est mterdit ; — i» d'établir dans les cours d'eau des appareils 
ayant pour objet de rassembler le poisson dans des noues, boires, fossés ou 
mares doiU il ne j)Ourrail plus sortir, ou de le contraindre à passer par nue 
issue garnie de pièges; — 2® d'accoler aux écluses, barrages , chutes natu- 
relles, pertuis, vannages, coursiers d'usines et échelles à poissons, des 
nasses, pariieis et, filets à demeure ;— 3? de pècher,avec tout autre engin que 
la ligné tloltante tenue K ta main dans Tintérieur des écluses, barrages^ pei*- 
tuis, vannages, coursiers d'usines et passages ou écliellesà poissons, ainsi 
qu'à une disUince moindre de 30 mètres en amont et en aval de ces ou- 
vrages ; — 4^ de pêcher dans Les parties des rivières, canaux ou cours d'eau 
dont le niveau serait accidentelleqeot abaissé soit pour f opérer des curages 
pu tfavâiix quelconques, soit par suite du chômage des usines od de la na- 
vigation. 

Art. 44. Sur la demande des adjudicataires de la pèche des cours d*eau et 
canaux navigables et flottables, et sur la demande des propriétaires de la 
pèche des autres cours d'eau et canaux, les préfets pourront autoriser, dafis 
des efnplapements ei à des époques déterminées, des manœuvres d'eau et des 
pèches extraordinaires pour détruira certaides espèces dans le but d'en pro- 
pager d'autres plus précieuses. 

Art. i5. Des arrêtés préfectoraux rendus sur les avis des ingénieurs et des 
conseils de salubrité détermineront : «— 1® la durée du rouissage du lin et 
du chanvre dans les cours d'eau et les emplacements où cette opération pourra 
être pratiquée avec le moins d'inconvénients pour le poisson (1) ^ — 2® les 
mesures à observer pour ^évacuation daos les cours d'eau des matières et 
résidus susceptibles de nuire au poisson et provenant des fabriques et établis- 
sements industriels quelconques. 

Art. 16. Sont abrogées les ordonnances du 15 novembre 1830 et 28 fé- 
vrier 1842, les décrets des 19 octohre 1863 et 7 février 1866, ainsi que tods 
règieiiïent^ locaux sur la pèche et les ordonnances ou décrets qui les approu- 
vent. 

Toutefois les dispositions du présent décret ne sont pas applicables au Rhin 
et à la Bidassoa, lesquels resteront soumis aux lois et règlements qui les ré- 
gissent spécialement. 
t)u 25 janvier 1868. Signé : Napoléon. 

(1) Les anciennes prohibitions relatives au rouissage n'ont pas été reproduites 
da^s la loi du 15 avril 1829, et il a été reconnu ^ar la juilspruauiice qu'il n'appar- 
(ènâii p^s aux préfjt;is du Ich faire revivre pa^ leurs arrêtés (Voir Dalioz, Jur. géti,^ 
yo PÊCBK FLUyiA^B,no U4)> Aus^i la pre&enus disposition se borne-t-elle à délé- 
guer aux préfets la mibsiou de léglemeuler l'c»ercice par les riverains du droit 
de prau(|uer le rouissage dans les cours, d'e^u. Quelle sera la sanction des^rdiés 
(iris pour cet objei ^ar les ()refets? Cohsidèrera-l,-on le rpuissage t'Caiiquéeu 
dehors des lieux indiqués par ces arrêtes comme un délit de pêcbe^ passiiile par 
exemple des mêmes peines que le fait de jeter dans les cours d'eau des drogues 
de nature à ei^ivr^r ou empoisonner le poisson ¥ Dans l'opinion de M. Dalioz, 
Il ne saural( être question d'appliquer eu. pareil cas une saDCtfon autre que celle 
édictée par l'article 471^ n^ 15, du Code pénal. 



ERRATUM. 

t*age S80, ligne 5K1, ou itMi de baliveau d'un ftge> Htess baliveaux de Tige. 
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N*» 689. — Couii iMPÉRutB dé ^iacY (Gh. corr.). — 29 ivtil i88fe. 

Péohe fluvîalei engint prohibés, filets traloantfy trouble. 

Vay^ticle \^ dû décret au 25 janvier i868, qui prohibe^ pour la 
pêche^ t emploi des filets traînants, s'applique à tous les filets dont Vex^ 
irémité inférieure est ordinairement maintenue dans l'eau en contact avec 
le sol, de maniérée à empêcher le passage d» poisson, 

lien est ainsi spécialement du filet connu sous te nom de trôliblè (i). 

(MiQ. public e: f^iersoA.) — - Arrêt. 

Lk tlouR : — Attendu qu'il résulte d'un procès-verbal régulier en la forme 
et faisant foi jusqu'à preuve contraire ane le prévenu a été repris le 29 fé- 
vrier 1868, pêchaut à l'aide d'une trouble et d'un bourroir dans ia rivière de 
VerdureUe, sur le territoire de Tanloiiviile ; 

Attendu que le décret du 25 janvier 4668, en abrogeant les ordonnances, 
({écreU et règlements locaux antérieurs sur la pèche, détermine seul aujour- 
dhui les filets dont l'emploi est désormais interdit ;-^Que, par son article 12, 
\\ ne prohibe que les filets traînants ; — Qu'il s'agit, dès lors, de savoir si la 
trouble dont le prévenu-a fait usage rentre dans cette deri|ière catégorie de 
filets; *- Attendu qu'on doit entendre par filets traînants tons ceux donlTex- 
trémlté inférieure, lors de leur emploi comme engins de pèche, est ordinai- 
rement maintenue dans l'eau en contact avec le sol, de manière à enîp^chêr 
le passage du poisson; que la trouble présente ce caractère^ qui lui a, d'ail- 
leurs, toujours été reconnu parles règlements locaux antérieurs; -r- Qu'en 
effet, aux termes de l'article i^^ de Tordonnance du iS novembre 4830, les 
seuls Ciels prohibés, quand d'ailleurs leurs niailtes présentaient les dimensions 
voulues, étaient les filets traînants; — Que la mission donnée aux préfets par 
l'article 6 de la même ordonnance était, non pas de créer d'autres prohibi- 
tions, inais seulement de préciser ceux des filets employés dans leurs dépar- 
tements qMi rentraient dans la classe des filets traînants, et dont, par ces mo- 
tifs, l'usage se trouvait interdit; -- Que c'est donc parce qu'on ne la 
considérait que comme Olet traînant que la troubla avait j^u être intgfdite, 
dans la Meurthe, par l'arrêté préfectoral du 27 mai 1831, qui énumère et pré- 
cise ceux des filets dont l'emploi était prohibé ; — Attendu que, ia trouble 
étant un filet prohibé, le fait constaté j)ar le procès -verbal à la charge du 
prévenu caractérise une infraction à l'article là du décret du 25 janvier 1868, 
infraction punie par la loi du 15 avril 18:29 ; — Infirme., etc. 

Du29 avril 1868. — G. Nancy (Gh. corr.) — MM. Pierrot, prés,; Souef, 
1*' av. gén. 

N"" 690. — Cocr iMPÉRiÀLB DE CouuR (Ch, corrO-— 21 juillet 1868. 

La vente du poisson péché dans le Rhin est permise en tous temps, 
comme ta pêche dans ce fleuve, sauf justification réguHire de sa prove^ 
nanccj de quelijue côté du Rhin et par quelque personne^ française ou 

(1) ti ir<ntlbjik(\\kArWe esl tm filet cq Jtormè (ilë nçche mOni$ suir une arma- 
ture en cerlle oii deml-cei^cie^ a raquèlte àfàdapte m toancl&e 4^1 ^'eri i (e naa- 
nœuvrer. 
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étrangère, qu'il ait été pris (i).(Ord. du 15 novembre 1830,art.4 ; 1. du 
3i mai 1865, art. 5; décr. 25 janvier 4868, art. 16, § 2.) 

(Baùer c. Min. public.) — arrêt. 

La Cour : — Considérant que si, de l'ensemble des lots, ordonnances et 
décrets relatifs à la pèche fluviale, il résulte que la prohibition de la pèche, 
en certains temps a eu en vue et pour objet la conservation et la reproduc- 
tion des poissons ; que si notamment Farticle 1'^*' du décret du 25 janvier 1868 
maintient la prohibition édictée par Tarticle 5 de la loi du 31 mai 1865 en ce 
qui touche la mise en vente, Pacliat, le transport, le colportage, l'exportation 
et l'importation des diverses espèces de poissons pendant le temps où la 
pèche en est interdite, ce même décret, dans son article 16, § 2, relate 
une exception en ce qui concerne le Rhin et la Bidassoa, lesquels, dit-il, 
restent soumis aux lois et règlements qui les régissent spécialement ;— Qu'aux 
termes de l'article -4 de l'ordonnance du 15 novembre 1830, aucune restric- 
tion, ni pour le temps de pèche ni pour l'emploi des filets ou engins, ne sera 
imposée aux pêcheurs du Khin ; >~ Qu'à la vérité le paragraphe 1*' de l'ar- 
ticle IGdu décret de 1868, susmentionné, porte entre autres: a Sont abro» 
gées les ordonnances du 15 novembre 1830, etc.. » ; mais que le paragraphe 

2 de ce même article constate clairement que cette abrogation ne concerne 
nullement les dispositions de l'ordonnance relatives au Rhin et à la Bidassoa, 
puisqu'il en excepte formellement ces deux rivières; — Considérant qu'étant 
admis que les dispositions prohibitives concernant la pêche ne portent point sur 
le fleuve du Rhin et qu'en tout temps il est permis d'y pêcher, il ressort de ce 
principe que le produit de cette pèche doit pouvoir également en être vendu; 
— Qn en effet, I article 5 de la loi du 31 mai 1865 défendant la mise en vente 
des diverses espèces de poissons peadanl le temps où la pêche en est interdite, 
il est évident que la vente du poisson dont la pèche n'est pas prohibée doit être 
permise, et dès lors les produits provenant du Rhin doivent jouir de ce béuéOce 
de la loi; — Que cette interprétation, fondée sur des principes de droit et de 
raison, a déjà été consacrée par un arrêt de la Cour, en date du 9 juin dernier; 

■ Considérant que vainement voudrait- on soutenir, ainsi que l'avait fait 1 ad- 
ministration dans son mémoire lors de l'arrêt précité, que ce droit de pêche 
dans le Rhin doit être limité à la pêche du poisson, en laissant au pêcheur la 
faculté de le consommer sur place ou de Texporter après l*avoir fumé ou salé ; 
^- Ope d'abord, en fait, ce mode de consommation et d'emploi est pea 

(I) Gonf., Golmar, juin 1868. aflT. Meyer. — Aux raisons irès-fortement mo- 
tivées qui sonl déduites ù Tappuf de celte solution dans Tarrêl ici recueilli, on 
peut, ce nous semble, ajouter un argument d^aualogie tiré de rariîclei do décret 
du 25 janvier 1868, ponant que a quiconque, penJant la période d'interdiction 
de la pêche, transportera ou débitera des poissons provenant des étangs et réser- 
voirs sera tenu de justitier de l'origine desdits poissons. » — Les choses se pas- 
sent, il esi vrai, différemment en matière de chasse, et rarlicie i de la loi du 

3 mai 184i inierail d'une manière absolue la mise en vente, le transport et le 
colportage du gibier en temps prohibé, encore bien que Tarticle S autorise te 
propriétaire ou possesseur à chasser dans une possession close attenant à son 
baliitadon, de telle sorte que ce dernier n'a que le droit de consommer sur place 
àon gibier. Mais celte différence entre la pèche ei la chasse s'explique par cette 
coubidéraiion que la chasse esi surtout un exercice d^agrémeni réglé par une loi 
d'exception, tandis que la pêche constitue une véritable industrie. Il est donc 
trÔK-juste que le pêx:heur qui exerce, sous la protection de la loi^ une industrie 
parfaitement licite, puisse vendre les produits de sa pêche, tandis que ce droit 
€Si non moins justement refusé au chasseur qui est réputé, en principe, ne pas 
agir dans un but de lucre. C'est du reste ce qui a été très-bien démontré, dans 
une espèce où il s'agissait, comme ici, de la pêche du Rhin, par un jugement du 
tribunal correctionnel de Colmar, du 23 mai 1868 (aff. Meyer), confirmé par Tarrêt 
pFtcité de la même Cour, du 9 juin 1868, et rapporté avec cet arrêt au recueil des 
décisions de celle Cour, 1868, p. 191. 
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pratiquable et qu^en droit, cette objection, d'après ce qui précède, est sans 
portée, car du moment qu'il est décidé que la pèche dans le Rhin, comme la 
vente de ses produits, peut se faire en tout temps, il en résulte que la mise en 
vente du poisson doit pouvoir s'exercer sans restriction aucune et qu'ainsi le 
pécheur a la libre disposition de ses poissons, soit qu'il veuille les conserver, 
soit qu'il veuille les veudre, les colporter, les exporter ou les importer ; — 
Qu'il faut admettre que, pour cette mise en vente, le pécheur n'a qu'une seule 
formalité à remplir au regard de la loi, c'est la justification réguhère de l'ori- 
gine du poisson, car il est hors de doute que la vente du poisson en temps 
prohibé ne peut colicerucr que celui provenant des eaux du Rhin, et que tout 
autre poisson n'ayant pas cette origine et venant de Tétrauger ne saurait être 
importé ni exposé en vente en temps prohibé ; 

Considérant que par le jugement dontest appel, le tribunal de Mulhouse admet 
le droit de pêche dans le Rhin et celui de mettre en vente ses produits, mais 
qu'il restreint cette faculté aux seuls riverains français; — Qu'au premier 
abord celte objection parait présenter quelques difficultés sérieuses ; — Qu'en 
effet Ton pourrait soutenir que le droit de vendre le poisson pris dans le Rhin 
est un privilège accordé aux pêcheurs français seuls, afin de les indemniser 
de la perte qu'ils éprouveraient par suite de la concurrence que leur faisaient 
les pêcheurs de la rive droite, n étant pas soumis dans leur pays aux prohibi- 
tions édictées par la loi française, pouvant en temps de frai leur enlever, au 
moyen de la pêche, un bénéfice sur leauel ils devaient compter; — Qu'à la 
vérité une prohibition aussi absolue eût évidemment produit ce résultat, mais 
au'en dehors de cette considération il faut admettre en outre que le législateur, 
dfans un but d'intérêt public, a voulu mettre le fleuve du Rhin pour ainsi dire 
hors la loi quant à la pèche et à la vente de ses produits, et étendre dès lors ce 
privilège de vendre le poisson non-seulement aux pêcheurs riverains français, 
mais aussi à tout autre individu, sans acception de nationalité ; que peu im- 
porte également que le poisson ait été pris du côté de la rive droite ou de celui 
de la rive gauche; — Que la liberté de la pêche dans ce fleuve et la vente de 
ses produits étant admises, il suftit que l'individu qui, en temps prohibé, ex- 

Sosc en vente, justifie régulièrement que le poisson provient des eaux du 
Lhin ; d'ailleurs, comment serait-il possible d'établir le Heu de la capture des 
poissons, puisqu'il serait impossible de surveiller la pêche à droite et à gauche 
du thalweg, ligne de démarcation du fleuve? — Que c'est d'autant plus le cas 
de le décider ainsi, qu'en fait il est justifié par les documents produits que les 
riverains de droite, c'est-à-dire les Badois, possèdent, dans le département du 
Haut-Rhin, près des deux tiers de la pêche du Rhin et qu'ainsi, restreignant 
le droit de vente, ce seraient les étrangers principalement qui profiteraient 
du produit de lu pêche française au préjudice des nationaux, sans utifité au- 
cune pour le but que le législateur s est proposé, pour la conservation et la 
reproduction du poisson ; — Qu'enfin il ne résulte nullement tles définitions 
de l'article 4 de i ordonnance du 15 novembVe 1830 que le privilège de pêche 
dans le Rhin en tout temps n'est accordé qu'aux pêcheurs français; —Que cet 
article porte formellement qu'à cet égard aucune restriction ne sera icnposée 
aux pêcheurs du Rhin ; — Considérant, en fait, que l'appelante justifie par 
un certificat régulier, délivré par le conducteur des travaux du Rlim en rési- 
dence à Chalampé, ^ue les poissons pour lesquels des poursuites et une con- 
damnation ont eu lieu devant le tribunal de Mulhouse, à la date du 16 juin 
dernier, provenaient du Rhin et qu'ils avaient été achetés à Neubourg ; que, 
l'origine des poissons étant constatée, l'appelante doit dès lors être acquittée 
et déchargée de la condamnation prononcée contre elle ; — • Statuant sur Tap» 
pel émis du jugement rendu par le tribunal correctionnel de Mulhouse, en 
date du 16 juiu dernier, infirme, etc. 

Du 21 juillet 1868. — C. de Colmar (Ch. corr.) — MM. Hamberger, pr.; 
Hildenbrand, rapp.; de Laugardière, 1^'av. gén., c. conf.; Koch,av. 

BÉPBHT. DÉ LËGISL. FOBBST. — VAl 1869. T. !▼.— 20 
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N<» 69i. -* Code j>b cassation (Cb. des req.). -^ H mars 4868. 

Gibier, dégâts, retpon9a|>i]ité|qu«»î-délît«obligatioB|b«tlf olia»it*y 

9xperti, jage de paix, conipéte»ee. 

La disposition de l'article 5, n'' 1 delà loi du 25 mai 4 838, auar/^rmei 
duquel les juges de paix connaissent des actions pour dommages faits 
aux champs^ fruits et récoltes, soit par l'homme, soit pur les ^tnimaux^ 
n'est relative qu'aux dommages résultant dune faute ou d'un quasi-dé'- 
lit; en twtséquenee, cette disposition cesse d'être applicable lorsqu'il s^a- 
git d'un préjudice ayant pour cause f inexécution d'une obligation ou de 
la réparation dun dommage prévu dans une stipulation contractuelle. 

Spécialement, il en est ainsi dans le cas où le fermier dun domaine 
réclame contre le bailleur qui s'est réservé la chasse des terres affermées 
la réparation du dommage causé à ses récoltes par le gibier^ alors sêêt^ 
tout qu'une clause du àail dispose que ce dommage sera réglé é dire 
d'experts (i). 

(De Beaumont c. Yvoré.) 

M. de Beaumont a loué au sieur Yvoré une ferme comprise dajisledo- 
maine de Fourqueux. Le bailleur s'est réservé le droit de chasse BXclusiT (aut 
sur les parties louées que sur les parties réservées du domaine. L'article 3 
du bail ajoute : a Le dommage appréciable causé aux fermiers par le gil)ier 
leur sera payé par M. de Beaumont, à dire d'experts. * — Le sieur Yvoré a 
prétendu qu'un dommage avait été causé a ses récoltas par le gibier du do- 
maine, li f a fait évaluer par des experts et il a assigné le siiur de Beaumont 
devant le tribunal de première instance en payement de 7614 francs, mon- 
tant de reslimation des ex|)ei-ts. Le défendeur a opposé une exception d'in- 
compétence fondée sur Tarticle 5, n^' 1, de la loi du 25 mai 4838, qui attribua 

(t) Voir Conf. daii> des espèces semblables: Beq., 17 décembre 1861 (dff. 
de Pontalba, Rép,, i, p. 352]; Civ. cass.. 13 février 1805 (ail. Ledoux, ii^., II, 
p. 24). — Il lions paraît incontestable que la loi du i5 mai 1838 n'a jias atinbuè 
«Il jii^e de paix, bois des limucs ée sa Compétence ordinaire, la comiaissaDce des 
aciiotti» eu repaiaiioii de iloiiimag^é faus ««\ champs, lorsque ces dommui^es ne 
résulienl pas «l'une faute ou d'un quasi-deiit. Il s'ensoii que le juge de |»aix esn 
iiicompeieiit à l'e^aril des domiua;^es aj[ani pour i-ause riaexècuiioii d*uiie oblt- 
(^ation. Mais est-il égalemeui vrai, ainsi que le dtl'cide i'aiTëtcJ -dessus rapporté, 
que le juge de paix est incoiupeienl a IVgaid de loui dommage prévu dans uae 
^stipulation conli actuel le? Il nous semble que <ette euprosion est trop i^eoérale. 
fi tre sti4'<At pas que iVventtjaiiie d'un Uominage smt énoncée dans un contrat pour 
<C[4ie le 4ua^i-^e4ii prévu ce^se d'être «in quasi-defit. Nouh croyons donc qu'il faut 
lecheitûlMif si le ûMilrat a au pour effet de rendre licite H$ fait qui a cause le dom- 
mage. Or leJ e.'l bien le cas de IVspêce actuelle ei die oelipe«i qui ont été précé- 
demment Jugées par la Cour de casbalion. ëd se réservaDAia chasse des ierree 
affermées, le bailleur s'esi léservé le droit d'y entretenir du gibi<;r à la charge de 
payer le dommage que le gibier pourra causer au fermier. Le fermier qui réclaoae 
uire indemnité eii vertu de cette clause ne reproche et ne peut reprocher aucune 
favte au bailleur. Celui-ci a usé de «on droit. Mais le fermier invoque Tobligatioa 
contractée A soti égard par le bailleur un cas oà il re^uKerait pour lui un dom- 
uiage de rexéculion de la coBveniioB par laquelle le bailleur s'est réservé iedroit 
de chasse. Peut^tre pourrail-on foriauler ainsi une règle exacte : la conaai«8anoe 
de TactioD en léparaiion d'un dommage aux champs a'apparliem pas au juge de 
paix, en vertu de TarticleS, n'> 1, de la loi du 25 mai 1838, toutes les fois que ce 
dommage résulte de iMnexecution ou de rexéculion d'un contrai (Palloz, P., §8,1, 
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aux juges de paix, sans appel, jusqu'à la valeur de iOO francs, et à charge 
d'appel, à quelque valeur que la demande puîsse s'*éfever, la connaissance Ses 
actions pour dommages fails aux champs, fruits et récolles. 

Le tribunal de Versailles a statué en ces termes par jugement du 7 avril 
1866 : Attendu que, suivant bail notarié â\\ 3 septembre 1859 consenti au 
profit dTvoré par le marquis de Beaumont, celui-ci s'est réservé Je droit 
exclusif de chasse ; — Que, pour le cas où le gibier causerait du dégât aux 
récolles, les parties ne se sont pas bornées à stipuler, à la charge du praprré- 
taire, Tobligation d'en indemniser, aux termes de droit, fe fennîer; — Qtfe, 
par une claiïse narlicnlière, elles ont adopté un mo(}e tdut confiventionnet 
diaprés lequel efleâ entendaient fiiire régler M doinmffge, k savoir Tapipréeia-» 
tîon par experts ; ^ Que le préjndicA allégué par Yvoré ayant été évalué ^ 
des experts, la demande dudit fermier tend au payement du montant de cette 
estimation^ montant qui sera susceptible, lors du jugement sur le fondi^cfèire 
modifié en plus ou en moins^ mais qui aura toujours poiir bnse Texperlise 
voulue par le contrat; — Qu'il s'agît donc d'un^ convention rentrant dans la 
compétence du tribunal et non de Tapplicaliou pure et simple du num(îro i 
de l'article 55 de la loi du 25 mai 1838, comme le prétend te marquis de Bcîmi- 
raont ; — Par ces motifs, rcjelle l'exception d'incompétence. » 

Sur l'appel de M. de Beanmoni, la Cour impériale de Paris, adoptant lestho- 
iifaidea premiers jilges, a confirmé leur décision par un arrél do 4 août I866r. 

M* de Beaumont s'est pourvu en cassation contre cet arrêt pour violation 
de l'article 5, n<> 1, de la loi du 25 mai 18^85 en ce que Parrèt attacjué a re- 
fusé de reconnaître l'incompétence du tribunal civil pour statuer, eu premier 
ressort, sur une action en réparation de dommages fails aux champs,' fruits et 
récoltes. 

* Arkét. 
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lever, des actions pour donintages faits ânx champs, fruits et récoltés, soit par 
l'homme, soit par les animaux, cette allribulion de juridiction, indépendante 
de la qualité des personnes, n'est relative c[ii*au dommage résultant d'une faute 
ou (Tun quasi-délit; — Mais que la disposition précitée cesserait d'être appli- 
cable s'il s^agissait d'un préjudice reconnaissant pour cause Pinexécution 
d*Une obligation ou de la réparation d'un danimage prévu dans une stipula- 
fiorr contractoelle ; — Attendu que, dans l'espèce, ht demande du sieur Yvoré, 
fermier du domaine appartenant au marquis de Beaumont, avait \iùut objet 
la réparation d'un préjudice prévu par le bail et dont le baillear avait h l'a- 
vance accepté la responsabilité, en stipulant un hiode spécial de procédure 
pour la constatation Je l'appréciation du dommage -, — * Que, conformément à 
oetle convention^ le sieur Yvoré a fait constater et évaluer le dommage causé 
à ses récoltes par le gibier du parc, sur lequel le marquis Je Beaumont s'éuit 
réservé le droit exclusif de chasse; que le préjudice éprouvé a été évalué à 
•/(Ml francs; que c'est donc à bon droit que, pour obtenir le payement de 
Cette somme, le sieur Yvoré a fait assigner le niargui;? de Beaumont devant le 
tribunal de première inâlanco de sou domicile, suivant les règles du droit con^ 
mun i — Par ces motifs», rejette. 

Du ii mars 1868. — C. cass. (Ch. req.) — MM. Boujeau, pr.; Cal 
mètes, rapp.;PaulFabr.e,av. gén.,c. conf.; Groualle, av. 
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' N* 692. — Cour de càssàtioii (Ch. des req.). — 16 mars 1868. 

Oîbier, dègâU, reiponsabilîtét péremption d'înttaoee, jage de paiZf 
interloouioîret ezpertife» poavotr da joget JQgementf motif im- 
plloîte. 

Lorsqu'un Juge de paix a ordonné qu'une expertise serait faite à 
plusieurs époques successives qu'il a fixées^ et dont la dernière est posté- 
rieure de plus de quatre mois à son jugement^ le délai de quatre mois 
dans lequel, aux termes de f article 15 du Code de procédure^ la cause 
doit être définitivement jugée sous peine de péremption de l'instance^ ne 
commence a courir que du jour de la clôture du procès-verbal des ex- 
perts (I). 

L'irrégularité dune expertise n'entraîne pas la nullité du jugement 
qui en a admis le résultait lorsque ce jugement porte en termes exprès 
que^ dans tétat des documents de la cause, le tribunal a des éléments 
suffisants ^appréciation (C. proc, 323) (2). 

Lorsque, pour déclarer un propriétaire de bois responsable des dégâts 
faits par des lapins dans les propriétés voisines, le premier juge s'est fondé 
sur ce que « ces lapins s'étaient conservés et multipliés à la faveur de la 
protection que leur accordait nécessairement une chasse gardée et réser- 
vée, » radoption de ce motif par le juge d'appel répond suffisamment 
aux conclusions prises nouvellement devant lui et tendant à établir Fab^ 
senee de préjudice et l'emploi des moyens nécessaires pour l'empêcher (3). 
(C. proc, 141 ; 1. 20 avril 1810, art. 7.) 

(De Bcrnelz c. Vectea et autres.) 

Le sieur Vecten et autres propriétaires habitant les communes de Belloy et 
de Neuvy-sur-Aronde actionnèrent M. de Bernetz devant ie juge de paix de 

(1) Conf. Civ. rej., 27 août 1866 (D. P., 66, 1. 377) el la noie. — En faisant à 
la cause l^appUcation de l'article 15 du Code de procédure, la Chambre deà re- 
<)uète8 décide par cela même que le jugement qui avait ordonné Texpertise était 
interlocutoire; en effet. c*est seulement dans le c:is où un interlocutoire a été 
ordonné que cet article prescrit le jugement déânitif dans le délai de quatre 
mois. M. Rodière (Comp. et Proc, t. II, p. 44) pense, il est vrai, qu'il est indiffé- 
rent que le Jugement soit interloculoire ou simplement préparatoire ; mais la doc- 
trine et la jurisprudence se sont prononcées en sens contraire (Voir Dalloz. Jur. 
gén,, vo PÉREMPTION, no 367, el les autorités qui y sont citées ; adde Civ. cass., 
as juin 1864, D. P., 64, h 342; Bourbeau, Just. de paix, n» 479; Bioebe, DicL des 
juges de paix, vo Pérbmpt. d'inst., n» 19; Al lai n, Manuel encifclop, des juges de 
paix, t. Il, no 3082. — C'est une question que de savoir si le jugement qui ordonne 
une expertise est inierlocntoire ou simplement préparaïutre. Dans Tespèce actuelle 
il a été considéré comme interlocutoire: dans Tespècede Tarrèt du 22 juin 1864, 
qui vient d'être cité, le jugement répute préparatoire était précisément un juge- 
ment ordonnant une expertise. On distingue à cet égard, suivant que Texpertise 
«Amporte ou non un préjugé sur le fond, et celte distinction esi consacrée par une 
jurisprudence constante. Voir Dalloz, Jur. gén.y yo Jcgbm. d* avant dire dIioit, 
no« s3 et suiv. Voir aussi la TabU des vingt-deux années, vo Juobm. prèpar. bt 
iNTBRLoc, no« 1 et suiv. 

(2) Voir^ dans le même sens, Req., 17 juillet 1828 (Dalloa, Jur. gén., vo Ex- 
PBRTISB, no291). 

(3) Cette décision est conforme k une jurisprudence constante. Voir Dalloz, 
TaiUe des vingt-deux années, v» Motifs dbs luesai., n<»' 112 et suiv. ; et Jur» gén., 
Y* JueBM ., no* 1033 et suiv., 1041 et suiv. 



LÉGISLATION ET JURISPRUDENCE. 301 

Ressons-sur-Matz à fins de réparation du dommage causé à leurs récoltes par 
les lapins sortis des bois de ce dernier. — Le 6 janvier 1865, sentence du 
juge de paix qui ordonne,conforraément à l'arrêt du 21 juillet 1 778 Ja visite des 
lieux par un expert et Tappréciation des récoltes à trois époques différentes : 
« au moment présent, au mois d'avril, puis en juillet ou août, » époque de 
)a maturité des grains. - - Les experts nommés proc«^.dèrent les 30 janvier, 
19 juin et 28 juillet 1865, et leur rapport fut clos le 3 décembre et déposé 
le 2 février 1866; il évaluait le dommage causé par les lapins sortis des bois 
du sieiir de Bernetz aux propriétés voisines à 1 StA fr. 72. — Il est à remar- 
quer que ce rapport ne mentionne la présence d'aucune des parties. — La 
cause revenue à l'audience du 9 mars 1866^ le sieur de Bernetz opposa la 
péremption de Tlnstance en invoquant l'article 15 du Code de procédure, 
qui veut que l'interlocutoire soit vidé dans les quatre mois. 

Par sentence du même jour, le juge de paix a repoussé l'exception en se 
fondant notamment sur ce que le jugement qui avait ordonné Texpertise était 
simplement préparatoire et non interlocutoire. Sur le fond, il a accueilli les 
conclusions des demandeurs, par ces motifs, <f que les lapins de garenne, 
reconnus par les articles 524 et 564 du Code Napoléon constituer une pro- 
priété privée, créent pour les propriétaires des bois dans lesquels ils séjour- 
nent l'obligation d'indemniser leurs voisins des dégâts qu'ils font sur leurs 
terres; que les effets de cette obligation ne sauraient être contestés, surtout 
alors que les lapins, animaux nuisibles au premier chef, se conservent et se 
multiplient à la faveur de la protection que leur accorde nécessairement une 
chasse gardée et réservée. » — En ce qui concerne l'évaluation du dommage 
et la fixation des indemnités, le juge de paix a ajouté < qu'il convient de 
reconnaître que les expertises auxquelles il a été procédé sont régulières, et 
que les appréciations faites par les experts doivent être considérées comme 
le résultat d'un examen consciencieux et réQéchi qui s'impose à noire accep- 
tation. TU 

M. de Bernetz a interjeté appel de ce jugement devant le tribunal de Com- 
piègne. Il a reproduit l'exception de péremption d'instance fondée sur 
l'article du Code de procédure et déjà présentée en première instance. Eu 
outre, il a conclu à la nullité des opérations d'expertise, faites en son absence, 
en ce qu'il n'avait été appelé qu'à la première des trois qui avaient été or- 
données. — Enûn, la veille du jugement, il signifia des conclusions dans 
lesquelles il offrait de prouver que le dommage éprouve tenait à la nature du 
sol, au défaut de fumure, au mode de culture, aux conditions dans lescjuelles 
se trouvait la végétation, et que, pendant l'hiver de 1865, il avait fait faire 
des battues dont le résultat avait été de rendre le préjudice éprouvé par les 
propriétaires voisins nul ou tout au moins insignifiant. 

Le tribunal de Compiègne a rendu, le 30 août i866, un jugement ainsi 
conçu : — « En ce qui louche l'exception de péremption de Tinslance : — 
Adoptant les motifs du premier juge, mais seulement quant au point de savoir 
si ie jugement du 6 janvier 1865 est interlocutoire ; — En ce qui touche le 
moyen de nullité basé sur la disposition de rarticie 315 du Code de procé- 
dure civile et le. fond ; — Attendu que s'il est incontestable que l'une comme 
l'autre des parties eût dû être appelée à chacune des opérations de Texper- 
tise^ toujours est-il que le tribunal a^ dans l'état des documents de la cause, 
des éléments suflisants d'appréciation ; — Et adoptant égaletnent au fond les 
motifs du premier juge, sauf quant à la régularité et à l'entérinement de l'ex- 
pertise ; — Dit qu'il a été bien jugé, mal appelé, etc. » 

M. de Bernetz a déféré ce Jugement à la censure de la Cour de cassation. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen, tiré de la violation des articles 15 et 
452 du Code de procédure civile : — Attendu qu'aux termes de la sentence 
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du juge de paix, du 6 janvier 4865, Texpertise ordonnée par cette sentence 
devait avoir lieu à trois époques successives, au momeni présent, au mois 
d'avril suivant, puis au mois de juillet ou d'août, époque de (a maturité des 
Urains; qu'en cet état, le délai de quatre mois dans leqnM, aux termes de 
l'article 15 du Code de procédure civile la cause devait être défii)ilivemenl 
jugée, ne pouvait courir que du jour de la clôture du procè<-verbal des ex- 
perts; que celte clôture avant eu lion le 3 décembre 1865 seulement, le 
jugement définitif rendu le 9 mars 1866 a été rendu dans le délai de la foi; 

Sur le deuxième moyen* tiré de la violation de la loi des articles 41 et 315 
du Gode de procédure civile : — Attendu que le procès-verba! dressé par les 
experts, non plus que les qualités de la sentence du ^ mars 186G, ne fait 
aucune mention soit de l'absence soit de la présence df^s parties aux opéra- 
lions des experts; que seulement de Bernetz reconnaît dans ses conclusions 
avoir assisté par lui-même ou par son mandataire au premier transport des 
experts sur les lieux ; que le fait sur lequel repose le aeuxième moyen n'est 
donc pas établi par la procédure ; — Attendu d'ailleurs qu'en dehors du ré- 
sultat de l'expertise le jugement attaqué porte en termes exprès que, dans 
l'état des documents de la cause, le tribunal a des éléments suflîsanls d^ap- 
prédation; 

Sur les troisième et quatrième moyens, tirés de la violation des articles 524, 
564, 1382 et 1385 du Code Napoléon, et de l'article 7 de fa loi du 
20 avril 1810 : — Attendu que, si, par des conclusions sigaiOées la veille seule- 
ment du jour où le jugement a Hé prononcé, de Bernelz a articulé et offert de 
prouver : d'une part, que le préjudice allégué n'existait pas ; d'autre pari, 
qu'il avait, par des battues renouvelées chaque semaine dans fhiverde 1865, 
détruit les lapins qui auraient pu causer du dommage, il est constaté, en Uni. 
par la sentence et le jugement attaqué, que le préjudice existait réellement 
et qu'il avait été incontestablement causé par les lapins sortis des bols de 
Bernetz, qui s'étaient conservés et multipliés à la faveur de I9 protection que 
leur accordait nécessairemeut une chasse gardée et réservée ; que ces mo- 
tifs de la sentence et du jugement attaqué répondaient à l'avance au^ con- 
clusions nouvelles prises par le demandeur la veille de la prouoncialîon du 
jugement ; au'on ne saurait dire dès lors qu'il y ait défaut do motifs dans la 
disposition du ju^iemenl qui repousse ces conclusions ; — Sejette. 

Du 16 mars 1868. — G. cass. (Ch. req.). — MM. Bonjean, pr.; de Ver- 
gés, rapp.;Savary, av. gén., c. conf.; Costa, av. 



No 693.— Coua nrpÉàùLK de Paris (2* Ch.). — îlatrîl IM7. 

iDJeotio* dea bois eo vase elo^, pr«oédéA brevètéiy o«ttt#ef*^o«, rett^msa* 
bîlîté, entrepreneur, tou^-iraitanti, garantie, eettfidnnairés du hrttèft 
intervention. 

Est brevetable la combinaison de moyens etpfùcèdês permettant cTap- 
pUqiter industriellement un système connu, tel gué celui de Vinjectiori 
des bois en vase clos, alors qu'il est établi que ces moyens et procédés 
n étaient pas employés antérieurement de ta même manière ni avec les 
mêmes résultats. 

Lorsqu'un brevet d'invention porte sur une série d'opérations ayant 
chacune un but et vn résultat déterminés , il y a preuve suffisante de 
contrefaçon alors qu'il est établi que le défendeur a pris Cengagement 
de remplir, dans ta préparation des produits à livrer , certaines candi^ 
tionê qui nont pu être obtenues que par remploi des procédés brevetés. 
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En pareil cas^ Pentrepreneur qui a pris l'engagement de livrer et gui 
a livre les produits ayant subi la préparation brevetée, est directement 
responsable de la contrefaçon et il n est pas recevable à actionner en ga^ 
rantie les sous-traitants auxquels il a imposé les obligations qu'il avait 
personnellement acceptées. 

Le cesêionnairCy même partiel, d'un brevet d'invention est recevable à 
intervenir dans une instance civile en contrefaçon, suivie par les titulaires 
du brevet, encore bien que tes faits donnant lieu aux poursuites se 
seraient produits en dehors des départements désignés dans la cession. 
Il en est spécialement ainsi lorsque les défendeurs opposent la nullité du 
brevet quil a intérêt à faire valider, 

(Gendrot et consorts c. 'Norès et C^ €l Levèque.) 

Cette affaire, dont nous empruntons les détails aux Annales de la propriété 
industrielle^ a donné lieu à Texamen et à la discussion de tous les procédés 
employés JQsqu*à ce jour pour Pinjection des bois. A ce titre, elle préseoXe 
un intérêt tout particulier. 

En fait, M. Fleury-Pironnet se vit interdire par une décision judiciaire, 
rendue dans tes premiers mois de Tannée 1857, l'emploi d'un procédé qu*ii 
croyait licite, mais qui fut déclaré ajjpartenir à l'un des brevets non encore 
expirés du docteur Boucherie. Cest alors que, réunissant ses efforts à ceuj 
de M. Legé, il parvint à réaliser d'une manière pratique la préparation des 
Lois en vase clos qui avait été vainement tentée pour les dissolutions métal- 
liques el avait été remplacée partout par le procédô Boucherie. Selon Je 
brevet pris par ces inventeurs à la date du 10 septembre 1857 ei complété 
par deux certiGcats d'addition dos 17 juillet 1858 et 22 sepleinbie 1859, leurs 
procédés ne distinguent des anciens procédés en vase clos en ce qu'ils ouit 
obtenu la pénétration complète des bois avtc des dissolutions métalliques^ 
tandis qu'avant eux on n'obtenait la pénétration par le système en vase clos, 
que pour les dissolutions anliseptinues grasses et huileuses, telles que la créo- 
sote, lisse distinguent également uu procédé Boucherie, le seul qui employait 




préparés pour le service auquel ils sont destinés. MM. Lejçé et Fleury-Pi- 
ronnet eurent d'abord à lutter contre le souvenir des différents systèmes 
d'opération en vase clos qui avaienl échoué pour les dissolutions métalliques, 
mais le succès couronnant leurs efforts, leur brevet ne tarda pas avoir la con- 
sécration de la justice. A la suite d'une instance en contrefaçon et d'une de- 
mande reconventionnelle en nullité de leur brevet^ il intervint entre eux et 
MM. Legendre frères, Norès et C*^ et M. Bethell, un arrêt de la Cour de Paris 
du 14 août 1861, qui, tout en déclarant qu'une partie des moyens décrits 
étalent tombés dans le domaine public, valida le brevet de 1857 pour l' en- 
semble du procédé et proclama également la validité des certificats d'addition 
à l'égard des' deux Céments qui y sont décrits, le courant de vapeur et le 
condensateur «éparé. Comme tJans l'une des instances actuelles cet arrêt a 
été invoqué comme constituant la chose jugée, nous croyons devoir en repro- 
duire toute la partie relative à la validité du brevet : 

« La Cour : — Considérant que Legé et Fleury-Pironnet ont pris, le 10 sep- 
tembre 1857, un brevet d'invention [)Our un nouveau procédé de préparation 
et de conservation des bois, et les 17 juillet 1838 et 22 septembre 1859 
deux certificats d'addition ayant pour objet de distinguer et de préciser les 
éléments de leur procédé et ue s'assurer un droit privatif, tant sur ] ensemble 
que sur chacun de ces éléments; — Que la nullité demandée résulteraU de 
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ce qu'il n'y aurait nouveauté ni dans Tenseinble du procédé, ni dans chacune 
de ses parties prises isolément et qui consistent : 1^ dans remploi du sulfate 
de cuivre en vase clos; 2<> dans remploi d'un cylindre en cuivre ; 3» dans un 
courant de vapeur ; A^ dans le vide obtenu par la condensation de la vapeur 
dans une capacité spéciale et séparée du cylindre; 5<* dans remploi de solu- 
tions antiseptiques chaudes ; &^ dans une pression de 121 à i4 atmosphères 
pendant la durée de l'opération ; 

«t Sur le premier point, relatif à l'emploi du sulfate de cuivre en vase clos: 
— Considérant que si Legé et Fleury-Pironnet contestent rantériorité de 
Bréant, par le motif qu'il n'avait pas spécifié l'emploi du sulfate de cuivre et 
qu'il n'en aurait jamais fait usage, l'application antérieure en vase clos de 
cette substance connue comme un excellent préservateur des bois est con- 
signée dans divers ouvrages imprimés et publiés» et notamment dans la 
Gazette des chemins de fer de V Allemagne^ numéro de septembre 1852 ; «— 
Qu'elle est indiquée dans les brevets délivrés en 1858 et mars 1853 à Betliell, 
dont le procédé a été publié dans le Bulletin des ingénieurs civils de cette 
dernière année ; — Que l'emploi du sulfate de cuivre en vase clos pour la pré- 
paration des traverses a été imposé, parce qu'il était connu, dans le cahier des 
charges de la Compagnie du chemin de fer du Midi, dressé en 1853; — Que 
Legé et Fleury-Pironnet ne peuvent donc prétendre au droit exclusif de se 
servir de cet élément de leur procédé tel qu'il a été précisé par eux; 

a Sur le deuxième point, relatif au cylindre en cuivre : — Considérant que 
la décomposition du sulfate de cuivre mis en contact avec le fer était connue 
avant le brevet de Legé et Fleury-Pironnet, et que les mojfens propres à pré- 
venir les inconvénients qni en résulteraient pour la préparation des Dois 
étaient également indiqués et employés ; qu'il suffit, pour le reconnaître, de 
se reporter aux brevets de Boucherie, qui, ayant adopté l'usage du sulfate de 
cuivre, se servait en même temps de cuisses en bois<ioublées de cuivre ou de 
plomb, et dont les parois étaient assez solides pour résister à une forte pres- 
sion ; que l'appareil de Henri Boucherie, breveté en mars 1855, se composait 
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cuivre pour les solutions qui attaquent le fer ; que Legé et Fleury-Pironnet 
n'ont donc ihdiqué les premiers ni la décomposition que subit le sulfate de 
cuivre lorsqu'il est introduit dans un vase en tôle de fer, ni l'emploi d'un ap- 
pareil de cuivre pour prévenir cette décomposition nuisible à la conservation 
des bois; — Que c'est là cependant l'unique motif sur lequel ils fondent leur 
prétention au droit exclusif de se servir d'un cylindre en cuivre; — Qu'un 
simple changement de forme, de proportion dans un appareil connu^ ne peut 
sulhre pour constituer une invention brevetable, lorsque ce changement n'a 
rien ajouté aux résultats industriels déjà connus ; 

tt Sur le troisième point, relatif au courant de vapeur : — Considérant qu'il 
faut écarter comme précédents : 1^ le procédé Bréant, qui ne met pus la va- 
peur en contact avec le bois et qui s'en sert, non pour agir sur les corps 
ligneux et dans le vase où ils sont placés, mais dans un appareil séparé et 
comme moyeu de produire le vide ; 2^ le procédé lissier, qui emploie un 
courant d'air sec et chaud dans le but de produire la dessiccation des bois et 
non un courant de vapeur dont l'effet est tout différent ; — Que, dans les 
autres documents invoqués, l'emploi préalable de la vapeur n*a pas lieu de la 
manière indiquée dans les brevets attaqués et qu'elle n'est pas destinée à pro- 
duire les mêmes effets ; que l'on y indique un jet ou une injection de vapeur 
arrêtée dans le vase par la fermeture du robinet de sortie, et non un courant 
de vapeur continu et prolongé pendant un temps assez considérable, parce 
qu'il a pour but et pour effet non-seulement d'expulser l'air et les gtCc en 
partie, mais encore d'élever la température du bois renfermé dans les cy- 
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lindres de manière à en dilater les pores, de les rendre perméables et en quelque 
sorte spongieux, de détraire certains éléments qui occasionneraient la pourri- 
ture du bois et*de le préparer ainsi à recevoir une pénétration plus com- 
plète, piijs profonde et en même temps plus rapide du liquide antiseptique, 
résultat qui ne peut être obtenu au même degré par une simple injection de 
vapeur; 

ff Sur le quatrième point, relatif au condensateur séparé et spécial : — Con- 
sidérant que Tusage des condensateurs séparés dans les machines à basse 
pression ne peut constituer une antériorité lorsque ces condensateurs reçoi- 
vent une destination nouvelle et qu'ils sont employés pour produire un ré- 
sultat industriel nouveau ; que le procédé Logé et Fieury-Pironnet a pour 
objet : \^ d*exlraire du cylindre la vapeur d'eau et Tair qui peut y rester et de 
dégager le gaz que le bois renferme encore ; 2® d'arriver à faire le vide plus 
complètement sans refroidir ni le bois ni l'appareil qui le contient, afin de 
conserver les effets produits par le courant de vapeur ; que ce double résultat 
est obtenu par le moyen narliculier qu'il indique et qu'on ne trouve ni dans 
le brevet de Bréant, ni dans celui de Tissier, moyen qui consiste dans l'em- 
ploi d'un condensateur à eau froide disposé à part pour aspirer et condenser 
en dehors du cylindre la vapeur qui peut y être contenue et pour produire un 
vide plus parfait; que Bréant n'avait pas à maintenir, dans 1 appareil et dans 
le bois, une chaleur qu'il n*y avait pas amenée, et qu'il n'avait^ ni lui, ni 
Tissier, à extraire de ce vase la vapeur à laquelle ils ne soumettaient pas le 
bois, ni, par suite, à se préoccuper du moyen de garantir le vase et le bois 
da refroidissement par Teffet de la condensation ; 

« Sur le cinquième [^int, relatif à remploi des dissolutions chaudes : — 
Considérant qu'il est contant que les dissolutions antiseptiques, à une tem- 
pérature voisine de rébnlition, ont été employées par Kuab en 1844; — Que 
les dissolutions chaudes lont été également par Tissier, breveté en 1846; — 
Legé et Fieury-Pironnet Yrétendent^ à la vérité, qu'ils se serveut de disso* 
lulions chaudes alin d'éviter que les pores du bois ne soient contractés par 
un liquide froid et pour ne pas détruire l'effet obtenu par le courant de vapeur, 
tandis que, dans les précédents qu'on leur oppose, il n'est fait usage ni de la 
vapeur, ni de la pression, d'où ils induisent qu'il y aurait eu de leur part une 
application nouvelle ; — Mais cousidérant qu'ils ne se sont pas bornés à de* 
mander à être brevetés pour la combinaison des divers éléments gui compo- 
sent leur invention ; qu ils ont en outre déclaré qu'ils considéraient comme 
contrefaçon l'emploi isolé des divers moyens par eux spécifiés, et parmi les- 
quels ils indiquent distinctement et séparément l'emploi de dissolutions mé- 
talliques chaudes, pour agir sur du bois et le pénétrer convenablement; 

« Sur le sixième point, relatif à lu pression atmosphéiique : — Considérant 
que si Legé et Ficury-Pirounet ne peuvent prétendre au droit exclusif de 
faire usage, dans la préparution du bois, de la pression atmosphérique, prin- 
cipe et élément «sseuliel du procédé Bréant, ils n'ont pas indiqué dans leurs 
brevets et ceriificais d'addition l'emploi de ce moyen connu et appartenant 
au domaine public comme devant être, de leur part, l'objet d'un droit priva- 
tif; — Considérant enfin que, de l'examen de chacun des éléments du pro- 
cédé Legé et Fletiry-Pironuet, il résulte qu'il n'existait pas, avant les brevets 
et certificats d*addUion à eux délivres, un procédé identique présentant dans 
un ensemble la réunion et la comb^iaison des divers moyens par eux décrits 
et employés pour la préparation et la conservation du bois ; que l'emploi 
d'un courant de vapeur, que le procédé de condensation spécial et séparé par 
eux spécifié, sont des inayuns nouveaux qui, par leur combinaison avec d'au- 
tres éléments connus, concourent à faire pénétrer d'une. manière plus com- 
plète, plus rapide et plus économique, la dissolution antiseptique dans le bois 
soumis à ce procédé, à assurer sa conservation, et, par conséquent, à pro- 
duire un résultat industriel nouveau ; que cet ensemble était donc brevetabie ; 

RiïPEAX. DB liEGlSL. VOEBST.— lUIN 1869. T. !▼.— Stl 
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^ Considérant toutefois aue si une invention qui repose sur ()es combinai* 
sons complexes se prêtant tih mn(uel tonconrs, dont les unes appartiennent 
an domaine public, doit être appréciée dans son ensenil)lei le orevet cesse 
d*èlrc indivisible lor>qne té breveté a hii-mème distingua et séparé les divers 
élëîticntj; de sou Invention et préléhdu acquérir un droit jprivalif ifbn*seuie- 
hiéui sur Pénsemble, mais encore sur cbàcuné des parties de son procéda 
nrise isolément; -- Que si le brevet et les certificats d*addition délivrée à 
Legé èl Fleury-Pironiiet doivent être déclarés valables quant à renseipbi^f et 
aussi à ^é^'u^d des deux élémerils recoilnus nouveaux, il n^en est pas de ni^me 
des trois éléments qui appartenaient au domaine public; qu'il y a donc lieu 
d^annuler fexdils brevet et cëriificais d^iddition eu ce qu'ils ont pour objet 
d'assurer à Ltgé et PleuJ-y Pironnet le droit exclusif d'employer: !• le sulfate 
de cuivre en \"Ase clos; 2^ un cylindre en cuivre; 3^ les dissolutions antisep- 
tiques cliaudes ; 

a ^Ur Tiippèl priucltiâi dé Lége et Fleùry-Pirbnnet, relatif à la contreiaçop 
et à rùsurpadon de tioni : — Adoptant les motifs des premiers juges; — Bt 
considérant que, par suite du ^ejet de la deiiiande en contrefaçon et en usur- 

ÉnlJon de nom, il ii'y a lieu de statuer sur Pappel en garantie de Betlieli par 
orêsct Legendre; 

a Par ces liiolifs: — Met nu néant le jugement dont est ajibel en ce au'il n 
déclat-é talabtes dnuâ toutes leurs pai lies lés brevets et cbrlincalâ d'addilioil 




ployer 
avec pression ; i° un cyliudië eii ciiivre, et 3^ les dissoliuions chaudes; dé- 




uniquement abx moyens ël phocédéé dëcrils auxdits brevet et terlincats; dit 
^ue la pression ainlosphérique, comprise parini les éléments composant res- 
semble du procédé breVelé. n'est pas indiquée auikdits brevets comme devant 
être de la part de Legé et Fteury-Pironnel Pobjel d'un droit privatif ; le ja^- 
meut dont est appel sortissant effet dans ses autres dispositions; — Dit n'f 
avoir lieu de slutUer sur l'at^pel eii garantie dé Betbell par Norès et lie- 
gendre, etc. » 
Le 28 avril 1865^ MM. Gendrot et consorts, propriétaires du brevet ImÎ 



fourniture des traverses du cbeinin de fer du Nord. ^ Assignés devant le 
tribunal civil de la Seine, MM. Norès et C^ appelèrent en garantie leurs sous- 
Irditahts, MM. Léon atné et d'ères, do Bgrdeaux, lesquels, à leur tour» appe- 
lèrent ell éause MM. Dorsctl et Btytlie, qui s'étaient spécialement chargés de 
la préparation des bdls. — Le 20 décembre, même année, une nouvelle saisie 
ayant été pratiquée à Rouen, dans* dés ateliers appartenant à M. Lévôque, 
entrepreneur à Paris, et aUssi fournisseur de traverses pdur le chemip de fer 
du Nord, il's^ënsuivlt une seconde instance en contrefaçon qui fui jointe à la 

Ï première et dans laquelle figurèrent à rioUveau MM. Dorsett et Blythe, appe- 
és en garantie par M. Lévèque^ avec lequel ils avaient également sott9- 
traité pour les opérations d'injectioU des bois. — Les deux instances, quoi- 
que diàlinctcs, furent instruites et plaidées simultanément devant la troisième 
cbambre; mais nous devons ajouter^ poui* rintelli^eUce des jugements et 
arrêts, que, d'une patt, MM. Jourdé frères intervinrent comqae cessiou- 
ùaires èl propriétaires partiels du brevet pour tous les département <to 
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France autres que les sept antérieurement conoédés, à titre de liceneei à 
li. Tallegraio. Getld interVentioil fui contestée devant tes premiers iuges^ puf 
ee double motif qùë ie^ demandeurs principaux représentaient (oiis les titu- 
laires et propriétaires du brevet et que d'ailleurs les Tails poursuivis s*élaient 
accomplis en dehors des départemenis faisant partie de leur o6s.sioa ) à quoi 
ils répondaient que, propriélaires partiels du brevet^ ils avaient un iniérèt 
direct et personnel dans les instances engagées, puisque les détendeurs ne se 




ipiêt< 

lait pas couvert paf la chose jugée. ^— C'est dans ces circonstances que le 
tribunaU sous la présidence de M. Vigiion et sur les conclusions de M: Ta- 
TO€at iitipërial Hardoin, a rendu, le 14 août 1^60, les deux jugements tui- 
tants: 

i<* Affaire fforès et C*. -^ élh taiétiNÀL:— Attendu que. le 28 atrill 865, 
ka demandeurs, copropriétdlfes du brevet Legé et Fleury-Fironnet, ont foit 
proeéder à la deseriptiod d'uri appareil existant dans un chantier sis à Rue 
(Somme), et d Taide ddfjuel aurdiëiît été préparées des traverses de chemin 
de fer livrées par Ndrès et G* â U Cornpaghie du i<iord, et que les demandenré 
se fondent sUr les constatations faites dans le procès-verbal pour poursuivre 
Norès et G* eu doiltrefa(!on ; -^ Que la validité du brevet a déjà lait Tobjel, 
eulra les mdmes partiel, d'urie ihstance terminée par l'arrêt de la Gour de 
Paris^ du 14 août iflBJ; et que dèl àrrôt à Tautorilé de la chose jugée à eet 
égard : -^ Que ledit arrdt n'a Validé ledit brevet invoqué que pour remploi 
du courant de vapeui", pour l'emploi du condensateur spécial et séparé et 
pour l'ensemble du procédé ; 

« A regard du couraht de vapôur : — Attendu que l'appareil trouvé daast 
le cliaiUter de Htlô iltf (iMlctiohnàlt pas àii moment du coustal et n'était pas 
en état de fonctionner; hue les diiïôrentes parties en étaient démontées et 
plaeées dans des locâttx d1f!é^6nts ; que ^ingénieur civile appelé par les de-< 
mandeurs pouf assister Thuissier, a décrit les pièces ainsi séparées^- e(> en les 
rapproohattt pai* la petisée, d sdpposé Une suite d'opératious qu'il a rapportées^ 
~ Quel que sdit, d'ailleurs, te péh de certitude qUe présente un semblable 
constat^ il sUlfit de dOdsidérëf qUe cet ingénieur n a pas trouvé daus la couû« 
garatioo des pièces de l'appareil \A preuve que le courant de vapeur était 
nécessairdmént employé, et due dudâ le récit des opérations supposées il n'a 
pas mentionné expt'esiémënt lé dourdiit de vapeur; 

« Â regard du condensateur spécial é( séparé : ^ Attendu çoe si, parmi 
les organes déCfits^ ser troUvë iiil iréclpient en tèioi rien n'indique qu'il ail 
jamais rempli la foUdliotl d'utt eoddensateur; qu aux termes du procds-^ verbali 
il se lie au eyilndi'e à fairef lé Vidé et âii cylindre de pression, et qu'il est iiabi^ 
tuel en mécanique d'âdjdindfe hu téservoii* d'air aux pompes aspirantes el 
foulantes pour en régler l6 jéU sShs seëoùsses; que, du reste< ringéuieurc/vil» 
en décrivant les dperatioh^ Slid<:éssives de rappareil, n'a pas mentionné la 
condensation de la vapeuf datis té récipiëiit; — Qu'il n't^st donc pas établi 
que l'appareil du chaiitier de Hue ait fonctionné avec l'emploi du oourant 
de vapeur et dh Coiidehsatettr spécial: — ÂtiendU que, si dans le carnet d'at** 
laeheiflent, une Colontle pof te cet enteie : durée du passage de la vapeur ^ on 
ne peut en iaduire liécèssaifement le courant de vapeur; que la vapeur passant 
du générateur dans le cylindre et pour y demeurer un certain temps, celte 
«ipression n>st pas réellertiehl inipropre et d^ailleurs serait peut-être diffici" 
lement remplàcé($ ; -^ Que le Cdhiel* des charges, en vertu duquel on a pro-* 
dédé k Hue, ne mentionne psls^ comme les précédents, remploi uu procédé 
Legé et Fleory-Pirohnei 6t 1 Oiripldi dU cuuLailt de vapeur et du eondensatenr 
spécial ; mais, au contraire, précise l'injection de la vapeur et le procédé 
lodeberie ou celui en tase elos; ^U*ainsi ces changements opérés dans la 
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cahier des charges de 1863, loin de prouver la contrefaçon^ témoignent de 
rintention par les adjudicataires Norès et G« de se soumettre à Tautorilé de la 
chose jugée ; 

« Â regard de Pensemble: — Qu*aucun des éléments brevetables du pro- 
cédé Lege et Fleury-Pironnet n*étant reconnu dans Tappareil décrit au procès- 
verbal de constat, il n'est pas admissible de prétendre que remploi des élé» 
menls tombés dans le domaine public peut constituer un ensemble brevetable 
quand ces éléments ont élé employés dans un ordre invariable et d*une façon 
loutà fait analogue par les inventeurs qui ont précédé Legé et Fleury-Piron- 
net, et notamment en Angleterre, ainsi que le prouve le mémoire fait en 18S6 
par Payen, sur la conservation des bois (p. 10 et il) ; 

tt Sur les demandes en garantie et sous-garantie: — Attendu qyelles de- 
viennent sans objet et que Gendrot et consorts^ qui les ont occasionnées par 
leur poursuite contre Norès et C°, doivent en supporter les dépens ; 

« Sur riutervenlion de Jourde : *— Qu'il est devenu cession uaire partiel du 
brevet Legé et Fleury-Pironnet, par acte notarié du 6 janvier i862, c'est-à- 
dire postérieurement à Tarrèt déOnilif du 14 août 1861 ; qne cet arrêt a faa- 
torité de la chose jugée entre les parties principales ^n cause; que Jourde 
n'ayant pas plus de droits que ses cédants, ne peut changer la nature du débat, 
qui n*a d'autre objet que l'application de la chose jugée au fait nouveau re- 
proché à Notés et C* ; — Que d^ailleurs ce fait a eu lieu dans le département 
de la Somme, où Jourde reconnaît n'avoir aucun droit d'exploitation du 
brevet dont il s'agit; — Qu'il n'a donc ni droit ni intérêt pour intervenir ; — 
Par ces motifs: — Déclare Jourde non recevable dans son intervention, et le 
condamne de ce chef aux dépens ; — Déclare Gendrot et consorls mai fondés 
dans leur poursuite en contrefaçon contre Norès et G% les en déboute ; — 
Met Léon aioé et frères, ainsi que MM.Dorselt et Blylhe, hors de cause; — 
Condamne Gendrot et consorls en tous les dépens. » 

2« Affairt Lévéque. — c Le Tribunal: — Reçoit le ministère public inter- 
venant, dans les termes de l'article 37 de la loi de 1844; «— fit attendu que, 
le 20 décembre 1865, les demandeurs, copropriétaires du brevet Legé et 
Fleury-Pironnet, ont fait procéder à la description : l"" d'un appareil existant 
dans un chantier sis à Rouen et servant à la préparation des traverses que Lé- 
vèque s'est engagé à fournir à la Compagnie du Nord ; et 2* des opérations 
successives exécutées à l'aide de cet appareil pour injecter les traverses, et 
que les demandeurs se fondent sur lesdites constatations pour poursuivre Lé* 
vèque en contrefaçon des procédés Legé et Fleury-Pironnet; — Mais attendu 
que les conclusions du ministère public tendent à faire prononcer la nullité 
absolue du brevet, et que l'examen de cette question doit précéder celle de 
savoir si l'appareil décrit à Rouen est la contrefaçon des procédés brevetés; 
qu'il s'agit donc de rechercher si le brevet pris par Legé et Fleury-Pironnet, 
le 10 septembre 1857, renferme quelque nouveauté brevetable, soit dans 
chacune de ses parties prises isolement, soit dans leur ensemble; — Que 
les parties prises Isolément, en suivant les opérations qui y sont décrites, con- 
sistent: l** dans l'emploi du sulfate de cuivre en vase clos; 'i'* dans l'em- 
ploi d'un cyhndreen cuivre ; 3*^ dans Tinjection de la vapeur sous une pres- 
sion variable; 4<> dans le vide obtenu par la machine pneumatique; 5^ dans 
l'emploi des dissolutions chaudes; 6^ dans la pression exercée sur ces disso- 
lutions ; 

a Sur l'emploi du sulfate de cuivre en vase clos : — Que l'emploi de cette 
substance pour l'imprégnation des bois en vase clos a déjà été indiqué avant 
1857 dans plusieurs documents pubhés, et notamment dans les brevets pris par 
belheh, en 1838 en Angleterre, et en 1853 en France, et dans le brevet dé- 
livré à Tissier en 1 844 ; 

« Sur l'emploi du cylindre en cuivre : — Qu'avant 1857, on connaissait 
Taction corrosive du sulfate de cuivre sur le fer notamment, et qu'on savait 
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que ce composé était sans action sur le cuivre ; que Boaciierle avait mis ces 
connaissances en pratique dans la préparation des Dois, en doublant de cuivre 
les caisses dont il se servait; 

« Sur rinjeclion do la vapeur dans le cylindre etsous une pression variable: 
— Que c^est bien une injection et non un courant de vapeur que décrit 
le brevet des demandeurs-, que cette description est claire et précise ; que ia 
vapeur, loin de traverser le cylindre pour sortir par une autre ouverture, y 
est foulée jusqu'à la pression de 2 ou 4 atmosphères, ce qui ne serait pas pos- 
sible si le robinet de vidange restait ouvert, et qu'en effet il est dit dans ce 
.brevet : « L'opération de vapeur terminée, on ouvre le robinet de vidange 
pour faire sortir la vapeur aussi vite que possible ; » — Que Tinjection de la 
vapeur dans le cylindre n'est pas revendiquée par les demandeurs; et qu'en 
efl'et Beihell, Bréant, Payne, Monicautt et autres en ont fait usage dans leurs 
préparations, à des températures et à des tensions diverses ; 

« Sur le vide obtenu par la machine pneumatique : — Que la description 
de ropération dans le brevet des demandeurs ne mentionne ni l'existence 
d'un condensateur séparé, ni son action pour concourir à faire le vide; qu'il 
n'y est parlé que de la machine pneumatique, dont rjipplicatioD dans la pré- 
paration des bois était connue bien avant 1857 ; 

« Sur l'eippIoL des dissolutions chaudes : — Qu'elles ont été employées dans 
la préparation des bois avant'l857, notamment parTissier et par de Saint; 

« Sur la pression exercée sur ces dissolutions : «- Que la plupart des in- 
venteurs, avant 1857, ont fait usage de lu pompe foulante ou d'une colonne 
de liquide pour forcer les dissolutions à pénétrer dans l'intérieur du bois ; 

« A l'égard de Tensemble : — Que l'auteur du brevet de 1857 le précise en 
disant : a Que son nouveau procédé consiste dans la combinaison du vide 
opéré dans les pores du bois au moyen d'une pompe pneumatique avec rem- 
ploi de la vapeur, qui sert à dilater les pores du bois avant l'introduction des 
dissolutions...;» et qu'il reste à savoir si cette combinaison a été connue et 
employée avant le brevet; — Que dans une brochure publiée en 1857, mais 
reproduisant un mémoire écrit en 1856, c'est-à-dire une année avant le 
brevet, Payen, faisant l'historique des procédés de pénétration des bois, dé- 
crit les procédés inventés par Bréant, déclare (p. 9) que ce sont ces procédés 
qui ont amené les applications faites en Angleterre par Belhell et Payne (p. 10); 
que l'opération, suivant la méthode de Bréant, perfectionnée par Bethell, est 
devenue manufacturière en Angleterre, et énumère ensuite (p. 10 et 11) les 
divers moyens combinés et employés, qui sont: 1^ une injection de vapeur 
dans le cylindre pour chasser rair atmosphérique, échauffer les pièces de 
bois, dilater et faire sortir en partie les gaz du tissu ligneux ; ^° l'absorption 
des gaz par une machine pneumatique, afin de faire un vide plus complet ; 
3° l'introduction du liquide à injecter ; 4^ la pression de ce liquide par une 
pompe foulante ; qu'enfin Payen ajoute que ces opérations se répètent dans 
le même ordre trois ou quatre fois par vingt-quatre heures, et (p. 12) que le 
procédé a donné de bons résultats en Angleterre ; — Que cette combinaison 
de moyens est identique à celle revendiquée par le brevet des demandeurs ; 

— Qu'il importe peu que le liquide employé en Angleterre fût la créosote 
plutôt que le sulfate de cuivre, le procédé consistant dans la combinaison des 
moyens employés, produisant les mêmes effets, quelle que soit la nature du 
liquide ; — Que de ce qui précède il résulte que le brevet invoqué par les 
demandeurs ne présente le caractère de la nouveauté ni dans les éléments 
qui le composent pris isolément, ni dans la combinaison de ces éléments ; 

— Que le brevet principal étant frapoé de nullité, les certificats d'addition ne 
sauraient avoir aucune valeur, lors même qu'ils contiendraient quelque inven- 
tion nouvelle ; qu'il devient dès lors inutile d'examiner si les certificats d'ad- 
dition des 17 juillet 1858 et 22 septembre 1859 spécifient suffisamment le 
courant de vapeur et le condensateur séparé, si ces éléments constituent des 
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Inventions brevetaWes, et enfin /si les constats faits dans Us cb^ptierv de 
Rouen prouvent suffisamment l'emploi d'un courant de vappUF et d'un eunTr 
densateur spécial semblables à ceux desdites additions; 

« Sur la demande en garantie : — Attendu que cette demande est devenue 
sans objet, et que Gendrot et consorts, qui Tont occasionnée, doivent en sudt 
porter les dépens ; 

« Par ces motifs: — Sur l^s réquisitions du p^inistère publia, prononce la 
nniliré absolue du brevet pris p^r Legé e^ Pleury-Pironper, |e iQ septembre 
1857; — péclarp, en conséquence, Gpnprot et consppts ffiaJ fqndés dans leur 
action en contrefaçpn,les ep déboule ; ^rr Met Uo/setl el piyfhe liors de oausa j 
— Condamne les demandeurs e^ tous les dépens, » 

M)tf. Gendrot et consorts ont interjeté appel de ceç jugements. *-<- A i'au* 
dience du 9 avril 1867, M. l^avocat général pupr^-l^asjile ^ donné fies con-r 
clusîons en ces termes : 

« Messieurs, nous sommes ep présence d'un brevet qui ^ déjà dii années 
d'existence, une seule fois attaqué daps ce long intervalle ^t triomphant de 
cette attaque, approuvé par )a théorje, adopté par Im pratique, dt^veuq l'objet 
des transactions les plufE importantes, représentant les intérêts les pju^ cousi-? 
dérables, Donner anjourd'bu} un démenti à cette triple consécration de la 
science, de l'industrie e( de h jusiipe, anéantir mi titre qui ^'aiîirme spus de 
pareilles garanties, condamner è nne ruine cpn)plètp les fortunes qui se sont 
formées el s'abritent sous sa protection, c'est, qn^ grande r^i^PQnsiibililé, et, 

Î^our la prendre, sans expertise, sans Tayis (jes ppmmes de l'iiri, il faiU que 
es lumières d|s l'évidence fassent disparattre tous les doutes et np laissent 
place à aucune inquiétude. C'est yous qire avpc quelle circonspeption, avae 

Î|uel scrupule j'aborde l'examen dp preve^ — r Ceife étude, i| convient de |a 
aire sans s'occuper des certificats (^'additipp, çf^r f>\ Ip l^r^ve^ ne se soutient 
pas par liii-même, s'il doit être appuie, jps pertifiçats, m se ra^qplmnt plus à 
nn brevet valable, tpmbept ps^r une conséquence inévitabie, Ai, fusisentrilc 
dépositaires ^p Pinvenlion la plus l^etjp ef |a plus heureuse, pelle invention, 
pour n'être pas légalement \)reyetée, appartipp^Jr^iit au (JQipaiuQ public, 

« Qu'y a-t-il donc dans Ip brevet? Vn procéfjé pour la préparation des bois 
et un appareil pour l'emploi de ce procédé. I^'app^irpil i^i 1^ procédé ne fon| 
qu un, el il s'assit de savtjr s'u dans Ipprs djvppse^ partie^ ou daps leur ensem? 
ble, ils cousiiluent une invention bievetable. En vojci l'analyse exacte: -m 
Dans un vaste cyiipdre en cuivre, on amèpe les pois par un système dechemia 
de fer; |es bois installés, le cylindre fermé, on y fait le vide par la machine 
)neiin)atique^ ou y introduit de la vapeur; pu l'y maintient, pendant u/ie 
lepre ou deux, sous une pression de i M aUposplière^, suivant |a nature des 
)ois, pour les chauffer et dilater leurs pores.. Pendan| |p séjpur de la vftpeur, 
on ouvre fréquemment un robinel purgppr poqr donner passage à l'eap de 
condensation ; celle opération terminée, pn ouvrp Ip rpuinpl purgeur et le 
robinet de yidange pour faire sortir la v^pepr aps^i vite qpe possible, et on 
la conduit par un serpentin daps le réservoir dps (jis^plutjpps ppuf jesphapffpr; 
on fait le vide une seconde jois; enfin, oq puvrp rentrée des dissoldlipus 
chaudes de sulfate de cpivre, quj se précipitent dap§ le cylindre, où le vide 
Ips attire el où elles sont soumisps, pendant depi pp qpalrp jieures, à u/ie 
pression de 3 ù 8 atmosphères. — Ainsi, epipjoi des dissolutions chaudes 4e 
sullate de cuivre, sous pre^iop iq.^capiqpp, difPS pn y^j^ clps de cuivre, et, 
ppnr faciliter l'absorption de cç liquide, emploi pppi^ foiif l'ppélé dp la pompif 
Pneumatique, et, entre ces deux ppéraljpps, nn^pjol ^p Ip V4peur nmiplepua 
dans le cylindre pendant un pmp^ et sops pne pression frfH'ÏAblfâs, et retirée^ 
comme elle éii}il venup, c'e^(-à*dire par le§ robinets, Voil^ le systèpae. Le^ 
juges de {S^l ^^vaiepl. dû le décopiposer et en exaqoJMPr sé^çémenl ipptps 
les parljejf, parce que les breyetjiii} r^pl^piai^nt ^lorspn drpi( privatif» PI90-' 
seuiement sur l'ensemble, mais encore sur chacun de ses élémenls. Bien que 



LEGISLiitlÔN ET JURISPRUDENCE. 311 

ce travail n*ait plus aujourd'hui le même intérêt, il n'est pà3 inutile da le 
refaire. 

a II y a d'abord le vase clos j JJréapt Tavait indîqifé dès 1831 . Il est le preini<M' 
d y éhfprmer le bols, à y Taire le vide, à y injecter un liquide ^pus piession 
mécanique : à lui rjiOnneur de Tiniliaiive. Mais ce n*e$t encore qu'une expé- 
rience de laboratoire, ^elbell, en 1838, a rendu son «application indusLriellc, 
par rétablissement d'un vaste cylindre où un chemin de fer peut ,coiulnire 
de grandes quantités c|e bois. — Le sulfate de cuivre avait été signalé par 
BetÇell et d'autres de 18^1$ ^ 1353. mais c'est en 1855 seulement que les ex- 
périences de M. Boucherie ont prouvé que cet agent devait être préféré pour 
la p!'épa|*alion des bois, -r Isolénipnt pris, le vase clos et le sulfate de cuivre 
sont dans le domaine public ; coujbinés ensemble, ils y sont également. — En 
1853 nu publié un rapport fait à la Société des ingénieurs civils par M. Molir 
nos. Entiii, dit-il, Bethelj a^ dnns ces derniers temps, bieveté un procédé qui 
consistait à injecter le bpis avec le sulfate de cuivre ou tout autre liquide 
antiseptique dans le cylindre ôVdiuairemenl employé. — El la môme année, 
dans un Cahier des charges proppî>é par l'adipinlslration du chen^in de fer du 
Midi, nous voyons que le procédé qe préparation consistera dans l'injection 




Il est vrai qu'il n $ pu remplir les conguipns. l'ourquoi/ 1. eiait. a-t-on ait, 
parce que Iq cy)iudre était en tôle, et ^iië le sulfate de çqlvre, corrodant le 
ter, détruisait 1 appareil et proJuisail un sjilfale de fer nuisible à la bonne pré- 




. on 

^. coûté 

60000' francs au li/eù de 6 bOO francs. 0n sê^ co;;tentait de remôîacor le sul- 
fate de cuivre bar le cblorure de zinc, sans r^Ub^ir davantage, ce qui prouve 
Sue iMmpuissnncB du procédé plors éuipipyé ne tenait pas seulement au métal 
u vase. — Q{\6\ qu'il en soit, en 1§dd, quand les travaux de M. Boucherie 
l'eurent conduit I préférer le sulfate de enivre ^ tout autre a^ent,il se soumit 
à |a nécessité d'un appareil capable dô supporter cette solution, et il doubla 
ses caisses avec di) cuivre j de Ui au pylindie en cpivre, la transition était 
facile, et lorsqiie MM. Legé et Fleury enjploy^rent ce cylindre pour la pre- 
mière fois et eii réclanièivnt le nioiippole, en v»'rl,q de leur brevet, vous i}vez 




ttiicblne pnebmalique, ses applicatipiis à ta préparation des bois étâienlspii- 
cialement enseignées et pratiquées par Bréa))t des ^831 et par d'autres depuis 
cette époqj|C- — Le3 dissoluliops chaude^ l'ont été également par Tissier, en 
1844^ bar de ^ainl. en 1845, par Kuab, en ^846^ mais ce qu'il importe de 
retenir, c'est qne Tissier seul les a introduites dans le cylinqre même où se 
trouvaient les lîoié. -t Enfin, la nression mécanique^ pour (orcer riulroduclion 
dé la dissolution anlise[)liuiie, nous la prouvons, er\ 1831; dans le hrevet de 
Bréant dont elle est un élément essentiel; depuis^ la plupart des inventeurs 



en t>nt lait usage. 



« Nous avons donc passé en revue tous les élénnents. sauf un^ et pous avops 
reconnu que tons isolement sont dQn$ le domaine public. Jusqu'ici, la Coij): 
peut je reipqrquer, entre la décision dejj premiers juges et son arrêt de 1861, 
il n'v a p^s de contradiction ; car jarret diti 1861 décide que la pression aluio- 
splieriàpe p*èsl pas i^o)3Jel du brevet de Legé et Fleury, cl il annule le brevet 
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cédé ? Ce sont : — !• Le condensateur séparé ; — 2® Le courant de vapeur. 
— Mais, vous le savez, le condensateur n*est pas dans le brevet; te cou- 
rant do vapeur n'y es! pas non plus. Qu'y trouvons-nous en réalité? Le con- 
traire du courant de vapeur. Vous savez comment l'emploi de la vapeur 
y est indiqué. On rintroiluit, on la maintient dans le cylindre, pendant un 
temps et sous une pression variables, suivant la nature du, bois, pour dilater 
leurs pores et les préparer à recevoir les dissolutions ; la vapeur ne court pas, 
elle séjourne. 

a Voyons maintenant si, avant Le^é et Fleury, on remployait de la même 
manière. — Bréant, dans s^on premier brevet do 1831. Bethell^ dans ses deux 
brevets, Tissier, ne pnrlent pas de la vapenr; ils iren font pas usage : il n'y a 
donc pas sur ce point d'antériorité. — Bréant, dans son brevet de 1838, 
de Saint, en 1815, Monicault, en 1846, emploient bien la vapeur ; mais com- 
ment? Ils commencent par soumettre les bois à l'action de la vapeur, soit 
dans une étnve, soit dans un vase, puis ils retirent les bois et ils vont les portçr, 
pièce par pièce, dans un autre vase où se trouvent les dissolutions. — On 
comprend tes inconvénients de ce transport, et combien cette pratique diffère 
d'un procédé qui a pour but d'accomplir toutes ces opérations dans le même 
vase : il n'y a donc pas d'antériorité, et il faut en débarrasser le débat. — En 
4846, Payne prend son brevet. En voici le résumé: Les bois installés dans 
l'appareil, on opère l'extraction de l'air en remplissant l'appareil de vapeur, 
qu on condense en y jetant une portion de la solution froide et en lançant en 
même temps sur les parois extérieures des jets d'eau froide. Après avoir ainsi 
obtenu le vide, on fait entrer la solution froide dans le cylinare et l'on em- 
ploie la pompe pneumatique pour obtenir un vide aussi complet que possible ; 
cela fait, on introduit encore de la solution froide avec la pompe jusqu'à une 
pression de O'^yOOOO carrés pendant une heure. — Tel est le système de Payne. 
Vous voyez qu'il s'agit uniquement de faire le vide par ta vapeur. A peine 
est-elle entrée dans le cyhndre, à peine l'a-t-elle rempli, on la condense 
avec de l'eau froide, avec des solutions froides : c'est 1 affaire de quatre à 
cinq minutes. Il est facile de comprendre qu'il n'est question ni de chauffer 
les bois ni de dilater leurs pores. Ce n'est donc pas encore une antériorité. 
— On savait cependant que l'action de la vapeur, suffisamment prolongée, 
convenablement ménagée, avait cette iuQuence sur les bois de les ouvrir aux 
dissolutions antiseptiques. -— Dès 1843, dans une séance des ingénieurs civils 
de Londres, au milieu d'une discussion sur les procédés en usage pour la pré- 
paration des bois, M. May disait que leurs tissus étaient remplis d'air et de 
sève qu'il fallait expulser. Il ajoutait qu'il avait employé la vapeur et qu'il 
avait constaté qu'elle ouvrait les pores. Il proposait de la refouler dans le vase 
clos'jusqu'à ce que les pièces eussent atteint une certaine température. ^ 
Cette idée ne tarda pas à passer dans la pratique. —En 1847, l'administration 
du chemin de fer de Creit à Saint-Quentin fait des marchés avec Payne pour 
l'application de son procédé. Ou exige dans le cahier des charges que les 
bois soient renfermés dans de grands cylindres en tôle d'où l'air sera expulsé 
par l'introduction de la vapeur ; ils y seront soumis à l'action de la vapeur 
entretenue à une température assez élevée et pendant un temps assez long 
pour évaporer l'eau contenue dans leurs tissus au point nécessaire à l'opéra- 
tion. La vapeur sera ensuite condensée à l'aide de rinjecliun d'une partie de 
dissolution froide de sulfure de baryum ; quand la pression intérieure sera suf- 
fisamment réduite, on introduira la solution de baryum et l'on complétera le 
vide par la pompe à air; alors on fera entrer le reste de la dissolution de ba- 



ryum par la pompe foulante ; on élèvera la pression pendant une heure. — 
Voilà donc le système de Payne complété par l'application de l'idée de May ; 
c'est ainsi qu'il a été décrit, en 1856, pur M. Payeu, qui s'inspire de la pra- 
tique bien plus que des brevets ; et c'est ainsi qu'en 1851, Bergevin et Féron, 
prenant un brevet bizarre pour la préparation des bois par l'urine, indiquent. 
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sans aatres détails et comme une chose connue, qu'ils chassent la sëve au 
moyen de la vapeur, et, après condensation, par la machine pneumatique. 
Après condensation, car, jusqu'à cette époque, tous ceux qui se sont servis 
de la vapeur dans le vase clos Pont condensée dans ce même vase. Je le re- 
marque en passant; je reviendrai bientôt sur ce point; je veux seulement 
constater en ce moment que l'emploi de la vapeur pour chaufTer les bois et 
les dilater éfaient dès lors connu, comme le siiirate de cuivre, le vase de 
cuivre et les autres éléments que j'ai passés en revue. 

c Tous ces éléments étaient donc aans le domaine public, en 18S7, avant 
le brevet do Legé et FIcury, avant l'apparition de leur procédé; ils étaient 
dans l'itiduslrie de la préparation des bois; ils avaient été dérrits dans de 
nombreux brevets; ils avaient été combinés de vingt façons différentes; ils 
étaient dans le domaine public, cela est certain, mais ce qui n'est pas moins 
certain, c'est que le procédé n'y était pas; il n'était point pratiqué, il n'était 
pas même connu, et j'en trouve une preuve saisissante. — Il est reconnu que 
le procédé Legé et Fleuryasurleprocédé Boucherie des avantages incontesta- 
bles; il est plus rapide, plus économique; il peut être appliqué à tous les bois 
et en toute saison. Eh bien, en 1857, à la veille du brevet Legé et Fleury, le 
système du docteur Boucherie régnait sans rival. On avait tenté bien des com- 
binaisons ; on avait essayé bien des dissolutions, et même l'urine : on avait 
tout abandonné, et l'on était tombé d'accord sur ces deux points, qu'il n'y 
avait en France de préparation Siitisfaisan te et économique que par le sulfate 
de cuivre, et que le sulfate de cuivre ne pouvait être utilement employé que 
par les moyens du docteur Boucherie, ce qui explique et légitime les grandes 
récompenses accordées à cet inventeur. — Il y une autre preuve qui n*est 
pas moins décisive. La conservation des bois est une question si importante 
pour la marine et les chemins de fer, que l'attention s'éveille à la moindre 
annonce d'une découverte. A peine le brevet de Legé et Fleury a-t-il paru, 
l'administration veut le connaître ; des ingénieurs des mines, des ingénieurs 
des ponts et chaussées, des ingénieurs de la marine, se présentent pour l'étu- 
dier. Ce sont les hommes les plus compétents, car ils vivent à la fois dans la 
théorie et dans la pratique ; ce sont les juges les plus désintéressés, car ils 
sont fonctionnaires publics; ils ne servent pas une spéculation privée, ils ne 
trafiquent pas de leur science. Ils sont donc venus éprouver le procédé de 
Legé et Fleury ; ils le contrôlent, ils l'analysent dans son principe, dans son 
fonctionnement, dans ses résultats, et, après des expériences répétées sous 
toiUes les formes, ils proclament unanimement qu'il est nouveau, qu'il est 
excellent, qu'il est un progrès évident sur le procédé Boucherie qui était lui- 
même la dernière expression du progrès en matière de préparation des bois. 
— Il y a lUus : parmi les parties en cause^ figurent Norès et C**; ils sont à la 
tète de l'industrie des bois ; ils publient une brochure sur cette industrie ; ils 
avouent que ni Bréant, ni Belhell, ni Payne, ni les autres n'ont résolu le pro- 
blème ; qu'on a dû renoncer à leurs procédés, que celui du docteur Bou- 
cherie donne seul des résultats utiles, et leur sincérité n'était pas douteuse, 
car, lorsque le brevet du docteur Boucherie avait obtenu le privilège excep- 
tionnel a'une prolongation de cinq années, ils avaient acbelé 500000 francs 
le droit de l'exploiter pendant ce délai ; or, lorsqu'ils ont vu plus tard ce 
brevet dans le domaine public, quand ils peuvent s en servir grituitement, . 
quand ils ont un grand matériel disposé pour cet usage, les voilà qui adop- 
tent le procédé Legé et Fleury, qui le pratiquent et qui plaident pour le re- 
vendiquer. 

« Que conclure de ces faits certains, avérés, éclatants, sinon que, dans le 
brevet de 1857, il y a quelque chose de neuf qu'il faut dégager? Nier cette 
nouveauté, parce qu'on y retrouve tous les éléments qui étaient dans le do- 
maine public, serait une vue superficielle. Oui, sans doute, avant le brevet, 
on avait le sulfate de cuivre, le vase clos, le vide, la vapeur, les dissolutions 
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ch^iidciS/ U nressipn inéc^nigue ; q^ «y^it tpnt aela, mais avfint )e brevat on 
nfijfi obtenait pas là priêpanition par je sulfat^ decuiFre, et on rohlieiU depui:; 
le breveL 1| faut ponp aui3 las breyelé^ ^ient introduit duns remploi de eau 




qUA, tel qgi9 ^. Pay9n noqs T:^ décrit dans la brocliMio de 1857. M. Pay^n 
no(|s nionire ifff grand prlindre de ^ôle, de^ engins en fer qui amènent les 
bp|s, rins^allatjpn des bofs, et jj ajqt)tn que d^|)s pe cyljndre le Ijquifje désigné 
sous Ip nom da cféq^gle e$[ injpcté par |ps moyens qu'il indjqu^. -^ fe m'ar-; 
rête ici pour fa|.ra Mpp première rpmarqn3, Noijs pherphons une antériorité 
pour rinjectipp (iw sulfate de cuivre dans pu cyhndre de cpivre. et Ton nous 
ippptre de la créo^te injectée ^ans un cylindre dQ t^ie. Peu irpporle ! dit-on : 
1^ procéoé cpnsf^lp dap$ U combinaison des pioyens einpipyés produisant les 
in(œes effets, qnpllp ique soit la nature (}u lidnide. Il importe beaucoup, au 
cpntrairpi U ci'éo^otQ est une substance hqiWuse; je spjfàte de cniyre est 
un se| ipéuliipu^* Pu pomprend qu^'- tel procéda sufOsanl pour riiiiection d« 
riipile pe sufpse plus pour ripjectioi) d'pn métalr U^ faits ^émonlrenl qu'il 
ep est ainsi, et riep pp parait plus contestÀblP que I9 proposition du tribunal, 

Ë^arnipons maip^pant )ps mpyep^; -^ fx U liqipue désigné sous |p iippi 
« pe çriosQte brute et^t fi'ajlleur^ injecté à l'aide de^ rnoyeps que pou^ allons 
<( (Jéçrire ; un j^énératpur, cprre.^popdanl à la fprcp dp ID à ^6 chevi^p^ [<u\' 
« vapt te p)ode|e du cylipdre é^appLc], perippt cl'effectper nn^ injection q^ 
a yapepr di^n^ le pylipdre, app de c(|ass^r \''^\ç atmosphérique^ apqi^| pp 
a dQup^ une isspe p4r un largp robinet au fiaç et au bput oppqsé dtt cylindre, 
« ff\. (1 4^|i^pff^r sppir|blpp[)ppr|^s pièces de boi9, popr dilater et f^ife surtjr en 
% partia ips gaz du (Issp ligppux, pps qpe la yappur copapience À spftjr plle- 
a p^^me ^ pipip robinet, on f^^n^ cette ii^spe ^ pp pi^t ^u^sit^t TinM^ienr du 
« cYlipii)r^ 00 cidipmppicatipp, par MP tpb^ (^ont op opvre i^ rpbinet, avec un 
« ré:iervQ]r dp pr^o^tp brute (p^est tji liqpepr aptii^pplique employée par 
« Betiiell). La v<^pe^r fefmjie CQudem§ ^qns le cylindre^ y /ait If vide ; qfin 
« de h^if Vefet de la pondejuatign^ on fait copier de l'eqt^ froide f t^f U 
« cylindre, H Iq pres^ior^ atmosphérique détermine l* introduction ((^ liguidfi 
a Q tnjectpf. Qn pept fa|rp de nouveau pp vido plus ppmplet, en ^j^trayapt le^ 
« ga^ par upp ppn)pe h ^\r que meut pne rpachine à v^pppr ainsi qpe U PPinP9 
% jpuliipte. Pu complète alopi» le ren)pli$^agc du çylpidrp gp y introdpisapt 
« upp fpén^ft (JH^tîfMé dp pifime liquida par MH» pop^pe foiijante, jusquiço 
a que l^^prf^ipp Iptérippr^, indiquée par un ipuppm^Mej s'e|ève à jQ jitpio: 
a splièr^9, 9 • 

U tribppal n> vu 4^n^ peUe description que les anajogips entre le$ dPP^ 
procédéfi : Midis |] est i/npos^ible de piépqpnaUre des différpnces capitales^, m 
I4 première est qaps PpR^pIoi de la vapepr, Ici, je uégliga les détails; jp vpi^ 
ap point culpiipapt. Ce p^st pas ^u( d'^yoir introduit |a Y^pepr dans |e 
çylipdrQ.; c^ n'est pas tpi|i ^p 1 y avpir (paintenpe : ^1 fap( flu'eijp dispurajsse 
avant }'iptrpqpction pu liquide jiutispptique, caf c'est Ip viife qui qUire cp lir 
qpide Pidpnpe à ^P action topte son énergie.-- Qr, dans le ^yslèpie décrit 
par M. P^yeni commadans tpu^ jes syslèpies brevets pp pop brevpiés i|vapiF 
1857, tpp^es \b^ fpMqpa Ton a f^H pj^^g» mP la vjj|),eurj op s'^n débarrasjse ep 
la condensant dans le cylindre même, et Ton obtient cetie coiulensatjun pur 
pne injectipp dP di^^olMMPn froide dans l'intérieur dp vase et pur une asper- 
sipp (J ep frpide sur les parois extérieures. Op diminue ainsi Teffet |Je la 
vapppr pt pp )p naplralise par^ le refrpidissement qui est à la t'oii^ la cause et \n 
sm|£ qe If^ cppdensatipn.ypilà pe quj a étp tpujour^ fait pvant |857. pt ^1, ppu- 
pbi^rWt QM) a publié ùnp pote ^pptre \^ brpvet, reqonpatl lui-p|p[pc que, dans 
tous les procédés antérieurs, ou Ton ne faisait pas usage de la vapeur, ou, 
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«près l'avoir employé, on la condensait dans le pylîndr^t -^ MM. Urt et 
Fleury sont les premiers, ils sont les seuls qui ai^iU supprimé ceMe pqntjenT 
salion intérieure; ils donnent une issue à |a vapeur, ils la font sortir prorpp- 
tement par les robinets de vidante et l'plilisent à sa sortie pn la conduii^nl 
dans les réservoirs des dissolutions poiir les chauffer; ils éviteq^ mm Jereç 
froidi ' ^ :..... . ^1 

de 

sentent. 

les recevoir. — On répond que cela est ij[)signit{ant, que le rpfroidiij^efflenj ' 
nécessaire à la condensation n'est que relatif, que Teaii çphdepsée est ppcor^ 
brûlante, qu'elle ne refroidit sensjbleippiU ni |^ vasp nj le bois, JQ VqjjpQrrt^ f 
mais, si faible que soit ce refroi(J(^emenl, pourquoi Téviler si ('op y h jq-: 
térèt ? La condensation intérieure psi dans le (jomaine public, ppurquoi ne p^fi 
rester dans ce domaine, puisqu'on s'y Iruuvp si bien? Pourquoi revendiquer 
le procédé breveté, s'il est indifférent, et si on fpinpnjnte, n'est-ce pfis rp- 
connaître qu'il est efficace?— Dan§ )es combinaisons chiriijiqnps, rien n'est in- 
diflerent. Pour chauffer les bois et pour dilater leurs pore«, il faut y iqfrodune 
la vapeur; si vous lu condensez dans le cylindre, vous la condense; §n rnên^Q 
temps dans les bois ; vous produisez dès lors un double inpQnvénient,par, d nn^ 
"«»•», la pompe pneumaiique ne pourra retirer Peau ae ce bpis,comn)d elle eq 
re la vapeur, el, d*un autre côté, Peau resiée dans lie bois oppose jt i'infiû 



part 
relire 




précision nécessaire. — Il est dope certain que l,egé et F|eury n'ernpIpienJ 
pas la vapeur comme leurs devanciers ; ils en font un ^sage difl^rapt, et pe^(| 
diiïérence a des avantages inconleatablps qpe la théorie ÏMfliqu^ ^Ique \^ pra- 
tique confirme. 
« Maintenant, allons plus loin, ^ yapeur 9 prp^ijit se^ effpts, et on l'a 

retirée sans les neutraliser. Le cylindre e§i chaud; |ps uois sont cbaufiés ; 
leurs .....'. .. ■ . ... . , , 



cevoi 
si 

refn 
les e 
pense pour 



tervenlion de la vapeur. >- Voilà pguitan^ pe qup fajiï^ienl les dpvanclers^P 
Legé et Fleury, car tou$ on presque tops employaient les dissolntions froiijps. 
Trois seulement font usage des dl^solu^pns pbdnf)i^§, mui$ dans qpelles cofidi- 
tions?— l^Uiil^ ne se sert pas de la vapenr^jl se coulpnle de nlonger les bois, 
à l'air libre, sans pression, danf un t^<)ssin 4e disi^u|utipn§ /çnjinq^iî, c^ù j) lp$ 
laisse pendant vingt-quatre ou trente-six heures. — De Saint commence par 
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soumettre les bois à Taclion de la vapeur dans une première caisse, pais il les 
transporte pour les immerger dans une autre caisse contenant des dissolu- 
lions chaudes, en sorte qu'en outre de la complication résultant d'un double 
appareil et du transport des pièces, celles-ci, dans le passage à l'air libre 
d'une caisse à l'autre, perdent tout le bénéfice de la vapeur. — Enfin, Tissier 
seul introduit les dissolutions chaudes dans le cylindre même où se trouvent 
les bois; mais ceux-ci ne sont pas préparés par la vapeur; Tissier les soumet 
à l'action de l'air sec et chaud, qui produit des effets diamétralement oppo- 
sés à ceux de la vapeur, puisqu'il resserre les pores et dessèche Talbumine 
et, de plus, Tissier, en introduisant les liqueurs chaudes, ne les aide point par 
la pression mécaiii(|ue. — Il n'y a donc pas d'antériorités dans ces divers 
procédés, en ce qui touche l'emploi des dissolutions chaudes, et à plus forte 
raison n'y en a-t-il pas dans le procédé décrit par M. Payen en 4856. puis- 
que, à Popposé du système breveté, la condensation s'opère dans le cylindre 
même, sous l'influence des injections froides, et puisque la liqueur anti- 
septique est elle-même employée à l'état froid. Le tribunal n'a vu que les 

analogies; il a fermé les yeux sur les différences qui sont essentielles. Il 

n'y a pas non plus d'antériorité dans le procédé du Hanovre, décrit en 185â 
par M. Scbeweilzer, dans les Mémoires de la Société des ingénieurs dvils. 
Pour le dire en passant, ce document n'est pas nouveau au procès; il avait 
figuré dans les débals de 1861, puisqu'il est mentionné dans l'arrêt, et je 
comprends que la Cour ne s'y soit pas arrêtée. — Qu'y voyons-nous, en 
effet? Dès que les bois sont installés dans le cylindre fermé, on introduit, 
pepdani quatre heures, dans tous les cas, de la vapeur à 2 et â 3/4 atmo- 
sptières ; toutes les demi-heures, on ouvre un robinet pour évacuer Peau de 
condensation ; au bout des quatre heures, comment fait-on disparaître la va- 
peur? Le mémoire n'en dit rien ; sans doute, par une dernière condensation- 
on indique seulement que, l'opération terminée, on fait le vide, puis on in- 
troduit une dissolution iroide de chlorure de zinc; quand elle remplit le cy- 
lindre, on y jette de la vapeur pour la mettre en ébullition pendant une 
heure ; on lance ensuite une seconde quantité de chlorure sous une pression 
maintenue pendant quatre ou cinq heures. — Ainsi on multiplie les transi- 
tions subites du chaud au froid et du froid au chaud ; on ne prend aucune 
précaution pour maintenir avant le vide les effets de la vapeur ; on injecte 
après le vide une liqueur froide ; enfin, on y fait bouillir les bois comme dans 
une marmite ; les moyens sont différents et les effets ne le sont pas moins • 
car Scheweitzer se vante d'arriver par rébullilion à coaguler complètement 
l'albumine, tandis que Legé et Fleury cherchent et parviennent à la rendre 
soluble, condition nécessaire pour qu'elle soit pénétrée par la liqueur anti- 
septique, et il convient d'ajouter que ce lessivage exagéré des bois doit désa- 
gréger les fibres et nuire à leur qualité. 

« En résumé, nul n'a comme Legé et Fleury employé la vapeur; nul n'a 
comme eux employé hs dissolutions chaudes ; nul n'a comme eux associé 
l'action de la vapeur avec l'action des dissolutions chaudes, avec le vide, 
avec la pression mécanique. — Tous ces moyens étaient connus sans doute! 
mais, par la manière dont ils les ont combinés, agencés, modifiés, Legé et 
Fleury en ont l'ail une application nouvelle; ils ont créé par la réunion et la 
régularisation de ces divers éléments un ensemble nouveau; ils ont ainsi ob- 
tenu un résultat nouveau, en dotait l'industrie de la préparation des bois en 
vase clos par le sulfate de cuivre, d'un procédé supérieur à tous ceux qui les 
avaient devancés. — Le brevet est donc valable, et dès lors nous pouvons 
nous occuper des certificats. — Un nouvel élément y est indiqué : c'est le 
courant de vapeur. Le brevet enseignait qu'il fallait rintroduire dans le cy- 
lindre et l'y maintenir sous une pression et pendant des temps variables, 
suivant la nature des bois; les inventeurs ont pensé depuis qu'il convenait 
de substituer le mouvement à la pression. Ils font entrer la vapeur par un 
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robiaet^ elle s'étend, elle remplit le cyliadre, elle sort par une ouverture 
placée à Tautre extrémité de ce vase; les couches nouvelles qui arrivent 
remplacent les couches qui sortent ; c'est comme un nuage qui passe et qui, 
en passant, vient se heurter contre les bois et pénétrer dans leurs tissus. — 
Voilà ce que Legé et Fleury ont appelé un courant de vapeur. L'expression 
n'est pas impropre, puisque les ingénieurs l'ont employée dans leurs rap- 
ports; il faut d'ailleurs s'attacher à la chose plus qu'à son nom ; or, il est cer- 
tain qu'avant Legé etFleury^ personne n'avait ainsi usé de la vapeur; per- 
sonne ne l'a fait sortir à mesure qu'elle entrait; on n'a pas montré une 
antériorité, et c'est en vain qu'on en a cherché une dans je ne sais quelle 
traduction contestée d'un mot anglais, qui serait sorti de la bouche de M. May 
et qui, pris même dans le sens qu'on lui donne, n'aurait encore rien de si- 
gniticatif et ne saurait, à lui seul, constituer un système... — Le certificat 
d'addition vise encore le condensateur séparé, organe emprunté aux ma- 
chines à basse pression et transporté dans l'appareil à presser les bois^ où il 
remplit son oftice ordinaire avec une destination nouvelle ; une capacité 
intermédiaire entre le cylindre et la pompe à air attire la vapeur, qui y ren- 
contre un réservoir d'eau froide et s'y condense rapidement en dehors même 
du cylindre; c'est un moyen inOniment prompt de faire le vide sans refroi- 
dir ni les bois^ ni le cylindre, de façon a conserver les effets produits par le 
courant de vapeur. La pensée de celte addition se rattache étroitement à la 
pensée du brevet et la couûrme en lui procurant une application plus facile 
et plus sûre, il faut encore reconnaître qu'aucun de ceux qui se sont occupés 
de la préparation des bois n'avait songé à l'emploi de ce moyen ; on ne 
montre aucuhe antériorité. C'est donc avec raison que l'arrêt de i86l, en 
même temps qu'il déclarait le brevet valable pour l'ensemble du procédé, a 
proclamé aussi la validité du certificat d'addition à l'égard des deux éléments 
. qui y sont décrits, le courant de vapeur et le condensateur séparé. 

« Le moment est venu d'examiner la question de contrefaçon. Dans Tate- 
lier de Rouen, elle me parait évidente. Là s'exécutait le marché passé entre 
H. Lévêque et la Compagnie du Nord ; là se trouvait un appareil dont 
MM. Dorsett et Blylhe, sous-entrepreneurs de M. Lévêque, se servaient pour 
la préparation des traverses. Cet appareil a fonctionné sous les yeux de Thuis-- 
.sieretde Tingénieur qui accompagnait cet ofticier ministériel; ceux-ci ont 
décrit minutieusement et les éléments de l'appareil et des détails de l'opéra- 
tion dont ils avaient été les témoins, et vous savez qu'aucune des meutions> 
du procès-verbal n'est contestée. Que nous apprend ce document? Les boi» 
étaient installés dans un grand cylindre de tôle doublé de bois, de pion>b^ 
et d'un enduit destiné à protéger la tôle contre l'action du sulfate de cuivre. 
Pendant trente minutes, temps indiqué par le certificat d'addition, on a en- 
voyé la vapeur dans ce cylindre ; elle y pénétrait par un petit robinet ; du- 
rant cet intervalle de temps» ou a ouvert trois fois, et chaque fois pendant 
trois minutes environ, un gros robinet placé au bas du cylindre, et par lequel 
la vapeur s'écoulait au moyen d'un tube dans le réservoir des dissolutions» 
pour les chauffer, cette opération terminée, la vapeur qui restait dans le cy- 
lindre, après l'envoi aux cuves de dissolutions, a été écoulée à l'air libre par 
un second robinet ; puis on a fait fonctionner l'appareil à faire le vide, et de 
suite ou a ouvert les robinets qui mettent le cyhudre de cet appareil en com^ 
munication avec le cylindre de préparation, par l'intermédiaire d'une capa* 
cité verticale en cuivre dite condenseur. Après avoir ainsi fait le vide & 
66 degrés, on a ouvert l'entrée des dissolutions chaudes de sulfate de cuivre; 
elles ont été aspirées dans le cylindre^ où on les a soumises par la pompe 
foulante, pendant une heure et deinie^ à une pression de 12 atmosphères. —- 
Vous voyez que l'opération a bien été accomplie d'après le procédé de 
MM. Legé et Fleury ; car la vapeur, après avoir rempli son oflico dans le 
cylindre, en a été retirée^ comme l'exige le brevet, par des robinets de vi- 
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dange, sans condensation intérieure, sans refroidissement; puis on a fait le 
vide et on a introduit les dissolutions à Têlàt chaud, dans Ips con.lilioiis du 
brevet. Enfin il ttle phrall éertalh qu'on d emprnnlé au certilicat d'addition 
le iJénélîce du cout*ant de vapeur. A la vérité, le robinet de sorlie n'est pas 
resté ouvert aussi longtemps que le robinet d'entrée; mais il était trois fois 

Ïdus gros que le robinet d'entrée; pendant les trente minutes de l'envoi de 
a vapeur, il a été ouvert trois fois, et chaque fois pendant trois ou quatre 
minutes; c'est assez pour fehbu vêler le contact de la vapeur sur les traverses, 
comme par un courant continu. Quant à celte capacité de cuivre qui se 
trouvait entre le cylindre et la pompe à air, avait-elle pour but d'aider le 
ttiouvemént de cette pompe bli de tiondensef là vapeur à son passage? 
Bldit-ce unëirbpte accessoire de la potnpe ou un condensateur à air substitué 
au condensateur à eau du cerlificîit d'addition, et devant, comme le pense 
H. Payen, remplir la môme destination, quoique avec moins de puissance? 
C'est un point que je ne saurais décider et que je soumets à votre prudence. 
*— Voilà ce qui résulte du procès-verbal, voilà ce qui est confirmé par les 
àutttis constatations de l'huissier et de Tingénienr. En effet, ils interrogent 
l'agent réceptionnaire de la Cohipagnie, et celui-ci déclare qu'il avait mis- 
sion de faire opérer tOmme on le faisait par le procédé Legé et Fleury. Ils 
visitent les éarrtets d^ailachement, et remarquent que les opérations y sont 
indiquées comme elles le ^Ont dans les ateliers où travaillent les conces- 
sionnaires de Legé et Fléury, et notamment qu'on y charge les agents de 
térifier la durée dti pasfta^e de là vapeur dafts le cylindre, ce qui ne peut 
s'entendre que du tiourùnt de tapeur t mais ce qui me touche et me frappe. 
Ce sont les termes du cahier des charges de i863. Les bois^ v dit-on, seront 
préparés par le procédé en base clos; l'air sera expulsé^ conformément à ce 
çwf $*est fait en 1847, pour la préparation par le procédé t'ayne des Ira- 
verses destinées à la eonstrnciion de la ligné de Saint-Quentin. — Or voua 
savez ce qdl a été fait, en 1847, sur la ligne de Saint-Quentin: parle procédé 
de Payne, on condensait la vapeur dans le cylindre même par des injections 
de solution fl'oide et oar des aspersions d'eau froide ; on faisait le vide dans 
l'appareil & moitié plein de dissolution i on introduisait le sulfate de cuivre k 
1 état froid, et la Compagnie déclarait mie la préparation dés traverses, par 
Ces moyens, n'était pas satisfaisante. Est-ce là ce qu'elle aurait accepté, 
en 1863, quand elle connaissait le procédé nouveau, quand elle remployait f 
Bst-ce là Ce qu'on faisait dans Fatelier de Rouen? Non, on y évitait la con- 
densation intérieure; on chauffait le sulfate de cuivre; on observait le 
système breveté pour la combinaison dé la vapeur avec les dissolutions 
chaudes. Pourc^uoi donc introduire dans ce cahier des charges des indica- 
tions si contraires A ce qu'on voulait faire et à ce qu'on a fait? Pourauoi 
annoncer le procédé Payne, quand on devait employer le procédé Lege et 
Fleury, sinon pour mieux nier la contrefaçon, si elle n^avait pas été surprise 
en flagrant délit T -^ Cette précaution A failli réussir dans lés ateliers de Rue. 
Là, au moment où Thuissier et l'ingénieur se sont présentés, l'appareil était 
détnontë, ses organe^ étaient disséminés dans divers magasins ; mais leurs 
formes, leurs dimensions, leurs dispositions, lndi(Juaient à Thonmie de l art 
dominent ils devaient être assetntilés ; il a remonté l'appareil, et l'on ne 
prétend piBis qu'il se soit trompé ; il a interrogé les ouvriers, le chauffeur, le 
chef d'atelier de MM. Dorsett et Blythe; 11 a contrôlé leurs réponses par les 
carnets d^attachement ; il a pu ainsi faire connaître à la jlistice que cet ap- 
pareil, sétnblable à cehn de Rouen, fonctionnait de la même manière, et que 
les opérations s^y accomplissaient aussi suivant le procédé breveté; ou y 
cembluait la tapeur, sans condensation intérieure, sans refroidissement inter- 
médiaire, \ài la dissolution à l'état chaud, ce qui est le trait distinclif du 
• brevet. A Rue, comme à Rouen, c'étaient les mêmes préparateurs, les mêmes 
Appareils, teà mêmes carnets d'attachement, les mêmes cahiers des charges, 
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la même sorveillance par |es agents réceptionnaires ; tout féyèle la mftme 
bdftlrefaçdrt. * 

Confbrmémenl à ces concla^ions. la Cobt- ii réûdû, ^ l'aildiëâcé âU 
24 avril 1867, les deul: arrêts inÛHnalifs ^uivaills : 

4*' ÀKBfet.— (Affaire HorÔs et C*.) 

U Cour: — Vu la cohriexité, joint les caiii^ëâ et, fsiisartt di^oit : 
Sur la quesiioh de chose higéc : — Considérant ttu'ùux tcftnèé ûé Ynttix 
de la Cour impériale dé t^aris, en daté du U dbût 1§6i, il yâ chô«$e Méé 
entre les parties sur la vajidilé du brevet du 10 septembi^o 1^7 et des céN 
tiflcats d'addition des \1 juillet 18i(8 et 22 septèttlbré 1d59; — Considéhànt 
qu'il réiiUllè ex|)ressément dé cet àrirèt ^ué le dhlt pt'ifËitir t)bs Hjlpëliirliâ 
comphénd d'abord^ comme bbjët prihtilpal, l'eOi^ertibtë de leur t)i*Ôcèdé pbu^ 
la prépaiaiion et Id conservation des bois, d'âit^rès lé bbéVët d6 1ÏI57, et éti- 
ëtiite, comme additions distiuctes et séparées, le courant de vsipèur ël 16 
cobdetisateur spécial, d'après les certifiéaië dé l85à et dé lll59; — piili 
ressort également de Téconoiuie générale dé Tarrêt que le procédé §e corii- 
pose dans sOU ensemble des cotlibiiiaisôll^ complexés qui, dégagées dé a 
ilescrlpiion du brevet, soiit le^ suivantes : — i** Faction de ta vapeur sur e 
bois en vuse clos et ensuite son évacuâtioti pour produire lé Vide, âbr$s tk 
dilatation du tissu ligneux, sans refroidir lé bois hi le Vcisb i\à^i ^ li^ k 
coiiibinaison des effets de la Vapeur avec une dissolution chaude àntiBèptinué ; 
— 3^ rilijèction de là dissolution chaude sobs pression mécanique : 

Sur la eontrefaçon : — Consldérarit que Not*ès et i1^ but Fait llViectef k Àb()« 
en 1865, un grand nombt*e de traverses ()bUr la Compagnie du chemifi Ué lel* 
du Nord; — Qu'elles né deVaiéUt être admises t^ar là Conlpagnié l)'a'apf(^ 
avoil* été préparées au kulfate de enivré, soit f)hr lé pt-océdé du docteur Bdll- 
eberie, soit par le piocédé en vase élus ; — Ou^élles Ont été iltiprëgilées èfi 
vase clos, contbrmémeklt aux coilditiOiis impdsées pa^ lé cahii'f des chargés 
et qui étalent originairement : — 1*" qu'bh ferait dNibbt-d t^àssët' danS le ey^ 
lindre, après V aVoif Introduit les traversés, un couratil dé Vapeur pebdàllt 




dissolution, dont là température ilé devrait bas èti-e inUSHeÛfé A 50 Uegi'é}^ 
et qu'on U refodlerait progl*essiVehiétlt Id^tl^ ce qu'elle atteignit Mé t1t*é!r- 
ëion de 12 atttîospbères, ^i les agétil^ de la Cbltipagnié lé jugeaient nédessàli^ô; 
— Qu'il est évident que céS cobditibns n'étaient qué l^expréssloh déiâlllëé 
et complété du procédé ba^vété en 1857 au)lh)fll des appelante, et bert^b- 
tienne, en 1858, par la substitution d'un bain de vapeur courante â i'iujëb* 
lion de la Vapeur retende dans le cylindre bëHdabt un temps et sous Une 
pression Variables i ^ Que ÏH pt'escriptioil d'uh vidé énergiqilë Misse même 
supposer, sans l'établir toutefois d'une manière suffisante, que l'emploi du 
condensateur séparé, dont l'office est de chasser rapidement la vapeur eu 
l'appelant au dehors du cylindre^ edlrait égaleonsnt dans la pensée primitive 
du cabier des cliarges ; — £t qu'il ressort clairement des procès-verbaux, 
dressés en présence et sur les indications d'uu ingétliéulrv dar riiULsslér otiargé 
des éonstaiations préalables à la poursuite, qUé les entrepreneurs 9é sont 
confot-més, dans la préparation des traVerseSi aux éofidllldlis ori9itiait*emëtlt 
exigées par la Compagnie ; — Qu'à la vérité^ la Compagnie, ayant rétnâtilé 
après coup son cabier des charges, avait consenti à remtllacer datis Topéra- 
tion la vapeur eourante par une injection de vapeur^ afin d'expUlser Viàït du 
bois^ bomniB on avait faii, disait-on, en 1847, pbur la préparatlent par 16 pro- 
cédé Piiyne^ des traverses destinées à lit ëoDstrttelîati de la llgd« ëH Qrail à 
tfaial^Qiiiiitia ; mais qM MtW bMdlÔ«altett> ^tt) D'KVttii été ëletéé qHé fiiar le 
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désir de mettre les adjadicataires à Tabri du reproche de contrefaçon, n*étaît 
point sérieuse, que les entrepreneurs n*en ont tenu aucun compte, et 
gu'eussenl-ils slriclement observé le vœu de la nouvelle rédaction, la contre- 
façon n'en existerait pas moins, puisque Ton trouverait encore, dans le mode 
de préparation pratiqué, les éh^meuts essentiels du procédé breveté en 1857, 
à savoir : la combinaison de Taclion de la vapeur, après la production du 
vide, avec le principe de la compression sur une dissolution chaude ; — Con- 
sidérant que la contrefaçon de Norès et G* a causé à Gendrot et consorts un 
préjudice dont il est dû réparation, mais dont Timportance ne saurait être 
Gxée quant à présent; 

Sur le recours en garantie : — Considérant que Norès et C* reconnaissent 
quUls ont imposé à Léon aîné et frères toutes les conditions du cahier des 
charges ; quMl est constant que Léon aîné et frères ont rempli ces conditions, 
telles qu'elles avaient été entendues par les parties ; qu il en résulte que 
Norès et C* ne peuvent avoir de recours contre les sous-entreprencurs, et 
que, par conséquent, la demande en sous-garantie de Léon aîné contre Dor- 
seti etfilylhe devient sans objet; 

Par ces motifs : — Â mis et met les appellations et ce dont est appel au 
néant ; — Ëniendant, décharge Gendrot et consorts et Jourde frères des 
dispositions et condamnations prononcées contre eux ; — Et, statuant par 
jugement nouveau: — Reçoit Jourde frères intervenants; — Dit qu'il y a 
chose jugée entre les parties, aussi bien 6ur la validité du brevet de Legé et 
Fleurjr-Pironnet pour Tensemble de leur procédé, que sur la validité des 
certihcats d'addition pour le courant de vapeur et le condensateur séparé ; — 
Dit que les moyens employés à Rue par Léon aîné et frères, aux termes de 
leur marché avec Norès et C% adjudicataires de Tentreprise, pour la prépara- 
tion des traverses destinées à la Compagnie du chemin de fer du Nord, 
constituent la contrefaçon de Fensembledu système breveté en i857 au proGt 
des appelants, et perfectionné en 1858 par la substitution du courant de va- 
peur au bain de vapeur comprimée ; -» Et, pour réparation du préjudice 
causé, condamne Norès et C* envers les appelants à des dommages-intérêts 
à fixer par état; — Ordonne la restitution de Tameude consignée par Gendrot 
et consorts et par Jourde frères ; — Déclare Norès et C* mul fondés en leur 
demande en garantie contre Léon alué et frères; -^ Dit qu'il n'y a lieu, par 
suite, de statuer sur la demande en sous-garantie de Léon aiué et frères, 
contre Dorsett et Blylhe ; — Condamne Norès et C*, ainsi que Léon atné et 
frères, à l'amende de leurs appels éventuels; — Condamne Norès et C' aux 
dépens de première instance et d'appel envers toutes les parties ; — Déboute 
Gendrot et consorts du surplus de leurs conclusions, comme étant devenues 
sans objet. 

Du 24 avril 1867. — C. de Paris (2« Ch.). — MM. Guillemard, pr.; Dupré- 
Lasalle, av. géu., c. conf.; Dufaure, Etienne Blanc et Nouguier, av. 



2« ARRÊT. — (Affaire Lévèque.) 

La Codr : — Vu la connexité, joint les causes et, faisant droit : 
iSur rintervention des frères Jourde : — Considérant que les frères Jourde 
ont un intérêt direct dans le procès comme cessionnaires de Legé et Fleury- 
Pironnet; que leur intervention est régulière et qu'elle n'est pas contestée; 
— Les reçoit intervenants ; 

Au fond : — Sur la validité du brevet d'invention et des certificats d'addi- 
tion : — Considérant qu'il n'y a, sans doute, dans le procédé de Legé etFleury- 
Piromiet pour la préparation du bois en vase clos, comme dans quelques-uns 
de ceux qui l'ont précédé, que trois opérations distinctes et successives : un 
bain de vapeur, le vide et 1 injection d*un liquide antiseptique ; mais que le 
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procédé des appelants a renfermé, dès le principe, des combinaisons de 
moyens qu'il possède seul et qui sont les suivantes : l» — L'évacuation de la 
vapeur pour produire le vide, après la dilatation du tissu ligneux, sans refroi- 
dir ni le bois ni le vase clos ; — 2<* La combinaison de Faction de la vapeur 
sur le bois avec une dissolution chaude ; — 3° L'injection de la dissolution 
chaude sons pression mécanique ; 

Qu'en effet, les anciens procédés, ou n'utilisaient point la vapeur, ce qui 
avait lieu pour celui de lissier en 1844 et pour celui de B'.lhell en 1853 ; ou 
Futilisaient sans l'employer à dilater les bois, comme avec Bréant dans le 
principe et avec Belliell en 1848; ou remployaient sans la séparer des bois 
avant Tinjection, comme avec De Saint en 1845; ou refroidissaient les bois 
en condensant la vapeur dans le cylindre, comme le faisaient Bréant en 1838. 
les ingénieurs de Londres en 184:2, Monicanlt et Payne en 1846^ Bergerin et 
Féron en 1851, et les ingénieurs civils de Hanovre en 1852; — Qu'aucun, 
non plus, de ceux qui se sont occupés de l'mjeciion des bois avant Legéet 
Fteury-Pironnet n'a jamais combiné l'action de la vapeur avec les dissolutions 
chaudes : Bréant, parce qu'il n'employait la cimleur que pour rendre plus pé- 
nétrantes les substances peu fluides ou solides, et seulement en cliaiitTant l'ap- 
pareil; lissier et De Suint, parce qu'ils employaient leurs dissolutions chaudes 
sans traiter les bois préalablement parla vapeur; tous les autres, parce qu'ils 
n'employaient que des dissolutions froides ; — Et enûn que personne, avant 
Legé et Fleury-Pironnet, n'avait injecté de dissolutions chaudes dans le 
boissons une pression mécanique; — Considérant que c'est d ces diverses 
combinaisons qui concourent chacune, en augmentant la puissance d'absorp- 
tion des bois, à rendre la pénétration du liquide plus complète et plus homo- 
gène, que le système des appelants doit les avantages particuliers qui lui 
appartiennent, et qui sont devenus encore plus sensibles depuis que les inven- 
teurs ont substitué, en 1858, le bain de vapeur courante au bain de vapeur 
comprimé, et l'attraction de la vapeur au dehors par un condensateur séparé, 
à l'évacuation spontanée de la vapeur, puisque cette double modilication, sans 
précédents, a eu pour effet non-sculenient iJe précipiter et de rendre plus effi- 
cace laction de la vapeur, mais aussi d'accélérer la production du vide et 
d'accroître ainsi la rapidité et le succès de l'opération ; qu'il y a donc lieu de 
reconnaître la validité du brevet pour l'ensemble du procédé qu'il spécifie, 
et des certificats d'addition, tant pour le courant de vapeur que pour le con- 
densateur spécial; — Considérant que les intimés ne sont poursuivis que pour 
avoir contrefait l'ensemble du procédé, avec ou sans le courant de vapeur, 
avec ou sans le condensateur spécial; qu'il ne pourrait, dès lors, y avoir Heu 
. d'examiner si les appelants, outre le procédé et ses additions, n'ont pas le 
droit de revendiquer séparément la jouisiance exclusive de ch:icune d^ com- 
binaisons dont il se compose, d'après lo brevet de 1857, que dans le cas où 
il serait établi que la coiitrefaçon, en se réduisant dans son objet, ne se serait 
attaquée qu^à l'une quelconque de ces combinaisons; 

Sur la contrefaçon: — Couaidéraïkt que Lévèque, en 1865, a injecté dans 
ses ateliers de Rouen un grand nombre de traverses, pour la Compagnie du 
chemin de fer du Nord ; — Qu'elles ne devaient être admises pur la cojipa- 
gnie qu'après avoir été préparées au sulfate de cuivre, soit par le procédé du 
docteur Boucherie, soit par le procédé en vase clos ; — Qu'cties ont clé im- 
prégnées en vase clos,courormément aux conditions impjsees par le cah.erdes 
charges, et qui éiaieut originairement: — 1° Qa'on ferait d'abord passer dans 
le cylindre, après y avoir introduit les traverses, un courant de vapeur pen- 
dant vingt-cinq minutes ; — i^ Qu'à ce courant de vapeur, on ferait succéder 
Tactiou d'un vide éuergique, dont le maximum de teusio.i ne dépasierait 
pas centimètres de mercure; — 3^ Qu'enfin, on rempUrait le cylindre de la 
dissolution, dont la température ne di^vrait pas èire inférieure à oU degrés, 
et qu'on la refoulerait progressivement jus(|u'à ce qu'elle atteignît une pres- 

BBPBliT. DB LBGISL. FOHBST. — JOILLBT 1S69. T. IV.— Si 
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sion de 12 atmosphères, si les agents de la compagnie le jugeaient nécessaire ; 
. — Qu'il est évident que ces conditions n'étaient que l'expression détaillée et 
complète du procédé breveté en 1857 et perfectionné en 1858 par la substi- 
tuiion d'un bain de vapeur courante à Tinjeclion de la vapeur retenue dans 
le cylindre pendant un temps et sous une pression variables; — Que la pres- 
cripuon d'un vide énerj^ique laisse même supposer, sans rétablir toutefois 
d'une miinière sufûsante, que l'emploi du condensateur séparé, dont roffice 
est de chasser rupideinent la vapeur en l'appelant avec force au dehors du 
cylindre, entrait également dans la pensée primitive du cahier des charges ; 
— Et qu'il ressort clairenient des procès-verbaux dressés, en présence et sur 
les indications d'un ingénieur, par l'huissier chargé des constatations préala- 
ble.> à la poursuite, que l'entrepreneur s*est conformé, dans la préparation de 
ses traverses, aux conditions originairement exigées par la compagnie ; — 
Qu'à la vérité^ la compagnie, ayant remanié après coup son cahier des char- 
ges, avait consenti à remplacer dans l'opération la vapeur courante par une 
injection de vapeur, afin d'expulser l'air du bois, comme on avait fait, disait-on, 
en 1847, pour la préparation, par le procédé Payne, des traverses destinées 
à la coublruclion de la ligne de Creil à Sainl-Qnenlin ; mais que celle modill- 
cation, qui u'avail élé dictée que par le désir de mettre les adjudicataires à 
l'abri du reproche de cunlrefdçon, n'était point sérieuse; que l'entrepreneur 
n'en a tenu aucun compte, et qu'eùt-il strictement observé le vœu de la nou- 
velle rédaction, la contreftiçon n'en existerait pas moins, puisque l'on relruu* 
veiait encore, dans le mode de préjiaration pratiqué, les éléments essentiels 
du procédé de 1857, à savoir: la conibinuison de l'aclion de la vapeur, après 
la pruduction d'un vide énergique, avec le principe de la compression sur 
une di>&o!ution chaude ; — Cousidéranl que la contrefaçon a causé à Gondrot 
et consiOMs un pn-judice qui doit être réparé, mais dont i'imporlauce ne sau* 
fait être fixée dans l'étal actuel de la cause : 

Sur le recours en gaianlie: — Considérant que Lévèque n'u point de recours 
à exercer pour un acte qui implique lu mauvaise foi de son auteur et qui a 
même les caraclères d'un délit; 

Par ces nioilfs, a mis el met l'appellation et ce dont a été appelé an néant; 
— - tniendunl. décharge Gendrot el coiiborts des cund^imnationsel dispositions 
prononcées contre eux ; — Et, statuant par jugeiuenl nouveau, déclure vala- 
bles : — 1^ Le brevel d invention pris par Legé el Fleury-Pirounet, le 10 sep- 
tembre 1857. puur l'ensemble de leur procédé d'inventiun ; — S» Leurs cerli- 
îicals d'addition du 17 juillet 1858 eldu "it septembre 1851), pour l'emploi du 
courant de vapeur el du cundensaleur spécial el séparé ; — Dit que les moyens 
euipluyés à Rouen, par Lévèque, pour l'injection des traverses destinées à la 
Compagnie du chemin de 1er du Nord, constituent la contrefaçon du procédé 
breveté au prulil de Legé et Fleury-Pironuet, eu 1857, et perfectionné en 
1858 par lu substilulion du courant de vapeur au bain de vapeur comprimée ; 

— Ki^ pour ré[)aration du préjudice causé, condamne Lévêque^ envers les 
appelants, à desdomniages-inlérêts à iixer par étal; — Dit que les motifs et 
et le dispositif du présent arrêt seront insérés, aux frais de Lévèque et au 
choix des appelants, dans deux journaux, l'un de Paris, l'aulre de province ; 

— Ordonne la reslilution de l'amende consignée par Gendrot el consorts; — 
Déclare Lévèque mal fondé dans sa demande en garantie contre Dorselt et 
Blylhe; ^ Condamne Lévèque à l'amende de son ajipel éventuel et aux dé- 
pens de première inslance et d'appel, envers toutes les parties, y compris les 
Irais de rinlervenlion; — Déboute Gendrot et consorts du surplus de leurs 
conclusions, connue étant sans objet. 

Du té aNiil 1867. — G. de Paris (2« Ch.). « MM. Guillemard, pr. ; Dupré* 
Lasalie, av. géo., c. coaL ; Dufaure, Etienoe Blanc et Arago, av. 
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N^ 694. — CooR iMPÉRiÀLB DE DiJON (3» Ch.). ^19 février 1867. 

FftSUUef oottpe de boit^ revendication! •yndio» prise de potsesiionf paye- 
menty nnllitéy renonoiation, lettre de ohange, payement antîoîpèy nullité, 
tiers portenr, tiré^ débiteur direct^ dette non éehue» usage. 

Le droit de revendication conféré par l'article 570 du Code de com^ 
merce au vendeur de marchandises non encore entrées dans les magasins 
de V acheteur au moment de la faillite de celui-ci est perdu au cas où h 
syndic a pris livraison des objets vendus avant que ce droit ait été exercé : 
ici ne s^applique pas tariicle 578 gui considère la prise de livraison 
comme emportant^ pour le syndic^ l'obligation de payer au vendeur le 
prix encore dû, cet article ne concernant que le cas ou la prise de livrai- 
son a eu lieu à un moment ou le vendeur avait déjà usé de son droit de 
revendication (C. comm. 576 et 578) (1). 

Le syndic d'une faillite qui a pris livraison, dans Vintérêt de la 
faillite, de marchandises vendues au failli, avant que le vendeur ait usé 
de son droit de revendication, peut poursuivre la nullité du payement 
du prix que le failli a fait au vendeur avant déchéance, en contravention 
à l'article 446 du Code de commerce : le vendeur objecterait vainement 
que le syndic doit, par l'effet de cette prise de livraison, être réputé avoir 
consenti à maintenir le payement fait en vertu du contrat dont il a 
ainsi réclamé l'exécution (2) . 

Varticle 449 du Code de commerce qui, en cas de payement d'une 
lettre de change après cessation de payements et avant le jugement dé- 
claratif de faillite^ affranchit du rapport le tiers porteur et n'en fait' 
peser la charge que sur celui pour le compte duquel la lettre de change a 
été fournie, et a la condition que ce dernier ait connu la cessation de 
payements du débiteur, lors de rémission du titre, ne s'applique qu'aux 
payements de lettres de change échues : le payement d^une lettre de 
change non échue demeure frappe de la nullité générale et absolue 
édictée par l'article 446 (3). 

(1-3) Geila ne semble souffrir aucune difficulté. La déchéance du droit de 
revendicaiion résultant de l'article 576 du Code du commerce est encourue aussi 
bien au cas de livraison Tatte au syndic, qu*à celui où les objets vendus se trou- 
vaienl déjà livrés au failli lors de la déclaration de la r;«iillte. Le vendeur frappé 
de cette déchéance, et privé, d*un autre côté, par Tarticle 550, du prlviléi^e de 
l'article ^ïOi, u» 4 du Code Napoléon, est donc réduit à une simple créance cbi* 
roi^raphaire, et doit suivre le sort des autres créanciers ordinaires du failli. — 
A lu verlié, Tarticle 578 du Code de commerce dispose que le vendeur a droit à 
la totalité de son prix si le syndic exige la livraison de la marchandise vendue. 
Mais cet article se réfère à Thypolbèse d'une livraison réclamée contre le ven- 
deur qui use de son droit de revendication. L^ syndic a alors A opter entre 
railhéftion à cette revendication ou l'exécution de la vente, selon qu'il lui pi- 
rattra avantageux pour la faillite, ou de laisser la marchandise au vendeur qui 
ne veut la livrer que contre uu payement inié;;ral, ou d'en prendre livraison à 
charge de faire le payement de la totalité du prix. Aussi, celte option ne peut- 
elle avoir lieu qu'avec l'autorisation du juge-commissaire. — Il est manifeste 
que ces règles sont sans application aux livraisons de marchandi.>es opérées entre 
les mains du syndic sans que l'exercice de la faculté de revendication lui ait 
imposé l'optiOD dont on vient de parler. Le vendeur, en livrant purement et 
simplement la chose vendue, s'est placé sous le coup de la déchéance établie, 
par l'article 576, et ne peut invoquer le bénéfice de l'article 578. Voir Dalloz, 
Jur. gin., v» Faillite, n» 1289. 

(3) L'interprétation donnée par cet arrêt à la disposition de l'article ii9 du 
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En tous cas, celui qui^ créancier d'une personne sous la ^iouble ga- 
raniiedune caution et d'un ceriificateur de caution a ^ pour le payement 
de sa créance, fait tirer sur son débiteur , par la caution, au profit du 
certificateur de caution^ une lettre de change que ce dernier lui a ensuite 
endossée, ne peut être considéré comme un tiers porteur dans le sem de 
r article 449 : la lettre de change doit être réputée tirée pour son compte, 
et, dès lors, il en doit le rapport en vertu de Varticle 449 lui-même, si 
le payement lui en a été fait par le tiré depuis la cessation Ae ses paye- 
ments, et s^il connaissait cet état de cessation de payements à Vépoque 
de la création du titre {i). 

Le payement d'une dette non échue fait par le failli dans la période 
déterminée par l'article 446 du Code de commerce, est nul relativement 
à la masse, alors même que l'époque fixée pour l'échéance de cette dette 
serait antérieure à la déclaration de la faillite (2) ; 

...Ou qu'il s'agirait d'une dette dont il serait d usage d anticiper le 
payement, et, par exemple^ du prix de la vente dune coupe de bois 
dans les forêts de VEtat. 

(Faillite Gault G. Vacheron). 

En 1865, le sieur Gault, marcliand de bois à Montbard, s*68t rendu adjudi- 
cataire, sous le cautionnement d*un tiers^ de coupes de bois provenant des 
forêts de TElat. L'article 16 du cahier des charges réservait à TElat un droit 
de saisie et revendication sur le parterre niême de la coupe, qui ne devait 
pas être considéré comme chantier ou magasin de radjudicalaire dans le 
sens des articles 576 et 577 du Code de commerce. Pour le payement du prix 
•du solde de cette adjudication, qui s'élevait à 8â96 francs, la caution du 
sieur Gault tira sur ce dernier, au profit d'un certiiicateur de cette caution, 

Code de commerce est enseignée par les auteurs et paraît être conforme & la doc- 
trine cunslaiite des tribunaux. Voir Dalioz, Jar. gén., v» Faill.j n»* 38» el SiU. 
Voir aussi Aiauzei^Comm. cod. cum,,i, IV, n» 1704; BéUarriiies, FaiU. et àanquer., 
t. I, ii<>« 137 et Ij8. — Il en résulte que le tiers porteur d'un effet de commerce 
n^echappe qu'à la cause d'aimulaiiuu purement facultaii\e èdiciee par rariicle 4i7 
du Coue de commerce contre ceux qui ont reçu du lallli, avec conuai>saiice de 
son état de ee.s&atitm de payements, des payements autres que ceux prévus et 
déclarés nuls de plein droit par rarlicle 4i6. — L'article il-7 lui -môme ne re- 
deviendrait-il pas applicable au tiers porteur, s*il s*agissait de payements faits 
après cessation de payements, non par le lire ou te souscripteur, cVsi-à-dire 
par le débiteur direct de l'effet, mais par l'un Jes endosseurs ou par le tireur, 
c'est à-dire par l'un des garants de cet effet? Voir, dans un sens aUirmalif, Civ. 
Cass. 15 mai et S7 novembre 1867 (D. P.. 67, 1, 417 et 421). 

( I) Le bénéfice de Tariicle 449 du Code de commerce ne peut, en effet, être 
invoqué que par les tiers porteurs. Voir Civ. cass., 15 mai 1867 (D. P., 07, 1, 423) 
et la note. 

{i) i/ariicle 446, § 3, valide les payements faits de bonne foi en espèces ou 
effits de commerce, iiar un débiteur en état de cessation de payement, lorsqu'ils 
ont eu lieu pour dettes échues. 11 a été jugé que cet ariicle nl/exige pas que la 
dette soit eciiue avant la cessation des payements et les dix Jours qui l'ont pré- 
cédée. Il àutiii qu'elle soit écUue lors du payemeuL Voir Civ. cass., 17 février 1845 
(D. P., 45, 1, 166); Voir aussi Démangeai sur Uravard, FailL, p. 8;)3, note 1 et 
Dalioz, Jur, gén., v^ Faill., u^ 307. — MiUiraii-il même que l'échéance, non en- 
core arrivée a l'epnque du payement, fût survenue avant le jugement déclaratif 
de la l'ailliteV La Cour de Dijon, dans le présent arrèt^ n*a pas cru qu'on pûi aller 
jusque-ia, elle décide que la dette doit être ecbuu au moment même du |iaye-^ 
meut, la loi ayant frappe de nullité tous payements anticipés faits durant la pé- 
riode suspecte (D. P., 58, 3, 130). 
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quatre Irailes d'ensemble 8296 francs que ce certificateiir pa^n à Tordre de 
M. Vacheron, receveiir général du déparlement de la Côle-d'Or aux mains 
duquel la .somme dont il s'agit devait être versée pour le compte de TEtat, 
vendeur. Ces traites étaient payables le 31 décembre 1865. Le sieur Gaull eu ^ 
paya le nionlanl à M. Vacheroîi dès le 21 du même mois. 

Le 18 janvier 1866, la Taillite du sieur Gault fut déclarée et reporlée nu 
20 décembre 1863. — Le syndic fit enlever et vendre des bois encore gisants 
à cette époque sur les parterres de coupes, puis il actionna M. Vacheron en 
rapport des 8 296 francs que le failli lui avait payés le 21 décembre, ce paye- 
ment étant nul comme postérieur à la cessation de payements du débiteur, 
et fait pour une dette non encore échue. 

Jugement du tribunal de Semur qui déclare celte action mal fondée. — 
Appel du syndic de la faillite. 

ARRÊT. 

La Cour: — Considérant, en fait, que la faillite de Jean-Nicotas Gault, qui 
était marchand de boisa M<mtbard, a été déclarée par jugement du trihunnl 
de Semur du 18 janvier 1866, et que Pouverture en a été reportée au 20 fié- 
ccmbre 1865; que Gault était débiteur envers M. Vacheron, receveur géné- 
ral du département de la Côte-d'Or, de quatre traites, ensemble de 
8296 francs souscrites pour coupes de bois et payables le 31 décembre 1865; 
que, dès le 21 dudit mois de décembre, postérieurement par conséquent à 
répoqne ûxée pour Touverlure de la faillite et antérieurement h Péchéance 
desdites traites, elles ont été payées à Vacheron par Gault, qui^ s'en trouvant 
détenteur, doit être considéré comme les ayant acquittées de ses deniers ; — 
Que, dans cet état des faits, le syndic de la faillite Gault a fait assigner Va- 
cheron devant le tribunal de Seinur, jugeant commercialement, pour avoir à 
rapporter la somme de 8 296 Trancs, dont le payement devrait ôtre déclaré 
nul et de nul effet, relativement ù la masse, comme constituant un paye- 
ment de dette non échue ; — Considérant que M. Vacheron prétend, en 
premier lieu, que cette demande en nuUité du payement fait le 21 décembre 
d865 n'est plus recevable, attendu que^ depuis la déclaration de faillite, le 
syndic a vendu les marchandises qui, selon lui Vacheron, formaient le gage 
spécial du receveur général, en vertu des droits de revendication ou de ré- 
tention réglés par les articles 576 et 577 du Code de com?nerce, et que le 
syndic aurait ainsi, soit reconnu la validité du payement fait le 21 décembre, 
soit pris rengagement, conformément à Tarlicle 578 du même code, de faire 
état au vendeur de tout ce qui pouvait rester dû sur le prix de la vent«, 
c'est*à-dire précisément, au clire de Vacheron, ce qui lui est réclamé par le 
syndic; 

Considérant, sur cette prétendue fin de non-recevoir, que, sans qu'il y 
ail lieu de s'occuper de la valeur de la clause 16 du cahier des charges, qui 
réserve au vendeur, en cas de faillite, un droit de saisie et de revendication 
sur le parterre même des coupés^ a qui ne sera pas considéré, est- il dit, 
comme chantier ou magasin des adjudicataires^ p il résulte clairement de 
réconomie des articles 576 et 577 que le droit pour le vendeur de reven- 
diquer ou de retenir^ dans les conditions prévues par la loi, les marchandises 
qu'il a vendues ne constitue pas un privilège de plein droite mais une simple 
faculté, et que celte faculté ne peut être exercée par le revendiquant qu'à 
charge de rembourser à la masse les à-compte qu'il a reçus, ainsi que toutes 
avances, etc., — Considérant que Vacheron dans l'espèce de la cause, n'ayant 
aucunement annoncé l'iulenliou d'user de la faculté de revendication qu'il 
aurait pu avoir sur les bois encore gisants sur les coupes du Petit-Jailly et de 
la Margelle, et n'ayant fait aucune offre de remboursement* des à-compte 
déjà par lui reçus, le syndic n'a fait qu'user de son droit en poursuivant l'en- 



326 Ekvx BT for£t8« 

lèvement et la vente des bois dont le failli avait été déclaré adjadicataire ; 
que, dès lors, nulle fin de non-recevoir n'est opposable à sa demande ; 

Sur les moyens du fond : — Considérant que Vacheron soutient que 
l'ailicle lif), qui déclare nul et de nul effet, relativement à la masse, le paye- 
ment des dettes non échues, n'est point applicable au payement des lettres 
de change, dont le sort est réglé tout particulièrement par Parlicle 449, et 
Que, ce dernier article ne distinguant pas entre les dettes échues, les lettres 
de change peuvent être valablement acquittées avant Técliéance, sans re- 
cours ni rapport à raison du payement anticipé; *— Considérant, sur ce 
moyen, que Particle 449 n'a eu pour objet que de mettre à Pabri de toute re- 
cherche les tiers porteurs de la lettre de change qu'ils ont reçue comme une 
sorte de monnaie courante, et de n'admettre de recherche contre celui môme 
pour compte duquel la lettre de change a été fournie, qu'autant qu'il serait 
prouvé qu*il a eu connaissance de la cessation de payements à l'époque de 
son émission ; mais que rien n'indique ni dans la lettre ni dans l'esprit dudit 
article que, l'intérêt des tiers porteurs une fois sauvegardé, le législateur 
ait entendu déroger à la règle générale et absolue de l'article 446» relative- 
ment à la nullité du payement de dettes non échues, ia valeur de la lettre de 
chunge ne se complétant, quant à ses garanties notamment et à la validité da 
payement, que par le jour de l'échéance (art. i44 et i46, C. comm.) ; 

Considérant que, dans tous les cas, c'est en vain que M. Vacheron voudrait 
se faire considérer comme un tiers porteur devant, à ce litre, profiter des 
immunités accordées aux tiers porteurs par l'article 449; qu'il ne saurait, en 
effet, se prévaloir de la forme dans laquelle les traites ont été conçues, à sa- 
voir : la caution se faisant le tireur sur l'adjudicataire qui accepte an profit 
du certiiicaleur de la caution, lequel passe à l'ordre du receveur général; — 
Que ce mode d^agencement des traites est conforme au modèle donné par le 
cahier même des charges de l'adjudication; que ce n*esteo réalité qu'un 
mode d'organiser la solidarité stipulée entre l'adjudicataire, la caution et le 
certiOcaleur de la caution ; que la signature de chacune des parties est pré- 
cédée de sa qualité soit de caution, soit d'adjudicataire, soit de cerlificateur 
de cnulion ; que le « pusse h l'ordre du receveur général « par le cerlificateur 
exprime que c'est valeur en payi ment de la coupe de bois mentionnée dans 
lu Iraite ; et qu'enfin, soit dans le cahier des charges, SK)it dans le corps 
' même de la traite (formule imprimée et fournie par radministralion), il est 
dit expicssément que ia présenle iraile n'opère d'ailleurs ni novalion ni dé- 
rogation au droit résultant du procès-verbal d'adjudication ; — Considérant 
que, d aptes toutes ces circonstances, il est évident que M. Vacheron, re- 
ceveur général, n'a pas cessé d'èlre et d'apparaître comme le créancier 
direct de Ganlt, et de la Irailo souscrite à son profit par ledit Gault et ses 
cautions ; qu'il ne peut, par conséquent, invoquer en sa faveur des immu- 




l'éciiéance, il aurait élé parfaitement valable ; — Considérant, eu effet, qu^in- 
dépendamment des circonstances de fait qui auraient pu survenir dans l'in- 
tervalle du ^1 au 31 décembre et faire obslacle à ce que le payement fût 
efTectué à réchéance, la considération présenlée au nom des lulimés ne 
prouve rien par c(^la même qu'elle prouverait trop, car elle ne tendrait à 
rien moins qu'à faire tomber TappUcation générale de l'article 446, puisqu'il 
sérail toujours facile de supposer que ia dette payée avant d'êlre échue aurait 
pu êlrc payée uiilemenl à son échéance ; — Considérant que l'usage invoqué 
d'anliciptr l'échéance des truites pour prix de coupes de bois n'a pas plus de 
valeur; qu'un simple Ubage ne saurait déroger à ia loi et à la convention; 
que, d'ailleurs, des documents mêmes produits dans Tiulérêt des intimés ii 
lésulle que le prétendu usage est loin d'èlre con&t&ak et habituel ; — ^ Coosi* 
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dérant que, à toas les points de vue, la demande en rapport aurait donc dû 
être accueillie ; — Par ces motifs, réformant, etc. 

Du 19 février 4867. — C. de Dijon, (3® Ch.) — MM. Legoux, pr.; Beaune, 
subsl.; Roussin, Boignot elÂlIy. av. 



N* 695. — Cour db cassation (Ch. civ.). — 25 janvier i869. 

Faillite^ re^endicatJoiiy rétentloDy coupe de bois» parterre^ 
magasin de l'acheteary clause coDlraîre^ tieriy publicité. 

Si^ en thèse générale, le parterre d'une coupe de bois est considéré 
comme le magasin de l'acheteur^ et si, en conséquence, en cas de faillite 
de ce dernier, le droit de revendication ou de rétention appartenant au 
vendeur ne peut plus être effectué après la tradition effettuée sur ce 
parterre^ cette règle cesse d'être applicable lorsque dans l'acte d'adjudi- 
cation il a été expressément stipulé que le parterre de la coupe ne serait 
pas considéré comme le chantier ou le magasin de l'adjudicataire : une 
pareille clause n'ayant rien d'illicite ni de contraire à l'ordre public 
peut être oppoaée aux tiers, alors surtout quelle leur a été révélée par 
la publicité des enchères (1), 

En pareil cas^ le droit du vendeur non payé, qui constitue bien plutôt 
un droit de rétention qu'un droit de revendication, s'étend à tous les 

(1) Aux lermim des articles 550 et 576 du Code de commerce, le vendeur d*ef- 
feis mobiliers non payé ne c»nservt* le droit de revendication quViii cas où la 
tradilioD n'en a point encore éié effecln<^e dans Je magasin du failli. De là, en 
matière de cuMpe» de bois, la question de savoir si le parterre de h coupe doit 
^ire considéré comme le magasin de l'acheteur. Dr|iuis lont^lempit une jnrispiu- 
dence constante décide que le parterre de la coui>e doit être repnié le m:igasin 
fie l'aclieteiir et qu*en conséquence, au cas de fjiillite de Tachî-tour, le vendeur 
n'a pas le droit de revendiquer ou de retenir les bois déposés sur ce p:irierre. 
Voir i:iv. cass., 9 juin 18i5, atr. Buffières (A. F. fi. 3, p. 58, et D. P., 45, 1, S85) ; 
Req. IG janvier 1850, afl'. Lefebvie-Lobbée (Rép., Il, p. 157 ad notam, et D. P., 
51, 5^260); Puris^ 8 août 1845. aff. Blol (A. F. B. 3, p. 145, et D. P. 46» S. 9); 
Amiens, 12 Janvier 1849^ ail'. Let'el)vre-Lol)bée (Bép., \\, p. 157, ad notam, et D. 
P., 49, 3, 150); Besançon^ 14 décembre 1864, alT. Mallard {Rép,, Ui, p. 38, et 
D. P., 64, 8, «31). 

Les vendeurs de coupes de bois ont essayé, par divers moyens, d'éluder la 
rigueur de celte jurisprudence. 

Quelques-uns uni simplement stipulé qu'ils auraient la f^icuUé de retenir les 
lM)is exploités partout où ils se trouveraient. Mais il a été Ju^é que cette clause 
est sans valeur» |)arce qu'il n'appartient pas aux parties de créer, par leurs con- 
ventions, des droits de privilégie ou de retent-oo en dehors des conditions déter- 
minées |>ar la lui et notamment de la possession c^irekigent les articles 576 et 577 
du Gode de conimi-rce. Civ. cass. 4 août 185â, atf. Gourraux (A. F. B. 6, p. 67, 
01 D. P., 5S, 1, 299); Paiif:, SO dccembre 18i9, atr-Ler<bvre-Lohl>é(W,A. F. B. 5, 
p. 328, et D. P., 50, 9, 207). — Contra, Rouen, 6 dëcenibre 1860, alT. Bataille de 
Bellegarde (/)^., Il, p. 153). 

La juris|iruUeuce a, au contraire, reconnu sans difficulté que le vendeur peut 
retenir les bois ei»core déiiosés hur le parterre, lorsqu'il s'était lui-même chargé 
de les abiitire et de les transporter dan> les magasins de l'acbeieur. Voir noiaiii- 
ment Bordeaux, 22 février 1850, alT. Peyronnel- Descoulures (D. P., 52. 2, 252); 
Besançon, 16 Janvier el 27 lévrier 1865, aU'. Michoulio et Gbamecin {Rép., 111, 
p. 32 à 3i. et D. P., 65, 2, 14 et 46). 

Mais une troibiéme clause, plus commode et plus usitée, a donné lieu à des 
arrêts contradictoires. Tout en laissant à Pacheteur le soin d'abattre les arbres et 
de Itts transporter dans ses magasioa, le vendeur stipule que le parterre ne sera 
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arbres restant en pied, en grume, en billettes ou sous toute outre forme ^ 
sur le parterre de la coupe ^ soit au jour de la faillite, soit à la date de 
la déclaration par lui faite de son intention d'user dudit, droite et, même 
aux bois transportés dans l'usine de l'adjudicataire contrairement à cette 
déclaration et y existant encore en nature {\). (G. comm., 577.) 

La caution peut, lorsque le débiteur est tombé en faillite, exercer les 
droits du créancier, même sans avoir rien poyé de la dette par elle ga- 
rantie; elle puise ce droit dans P article 2032^ n** 2, rfw Code Napoléon. 
(Résolu par la Cour de Rouen.) 

(Faillile Vimont c. d'Imbleval. ) 

Snivant procès- verbal d'adjudication publique en date du 15 octobre 1866, 
M. Vimont, maître de venorie h Uélouval^ se rendit adjudicataire de plu- 
sieurs hectares de futaie dépendant de la forêt domaniale d'£u ; celte «ad- 

pas considéré comme le magasin de f'nchetenr. et qiren conséquence il aura le 
droit on ens de faillile do Taclietenr, de revendiquer les buis déposés sur le {par- 
terre. Dt'iix arréis» Pun de la Cour de Bourges du 11 novembre 1863, afl*. de Ga- 
lore {Bép.. II, |>. 157), el Pauire de la Cour d'Orléans du 13 avril 1867, aff. Cor- 
mier (ci-des-iis,p. 110, el D. P.,u7, 2, 114) oni déclaré ceUe clause nuHeà l'égard 
des litTs, comme contraire aux disposiiions de la toi rpiî e\ctu^ni (oui droii de 
revendicsilion en c»s de lailJiie, dé^ que les objets mobiliers vendus sont entres 
dans les magasins de l'acheteur. Mais la même clause a été déclarée licite el 
opposable aux liers par les arrêts s^uivanis : Amiens, 90 novembre I8i7, afT. de 
r.hézelles (A. F. B. 5, p. 398, el D. P., 51, 2, 64); Caen, 3 janvier I8i9, aff. lUnu- 
tinr {Rép., H, p. 153, ad notam, et D. P , 51^ 2, 103) ; Paris, 2 décembre 1863, 
atr. de l.aro( he-Lauibcrt {lif'p., II, p. 155), el S6 avril 1867, aff. Briquet {,Bép., lU, 
p. 3«3,el D. P., 67, 2. 175). 

La Cour de ca>$aiion c<tusacre, par le présent arrêt, celte dernière opinion. 
D(^ cet arrêl et de celui du 4 at Al 1852, précilé, un p<ut déduire cette double 
rèi^le, qu'il nVsl |tas permis au vendeur de sli|»uler un droit de revendication 
ou de réiention dans d'autres bypoihéses que celles prévues par les articles 576 
et 577 du Code de commerce, mais qu'il peut moditier à sou prolil l'application 
de ces ariicle> en se réservant la po>se»sion d'un lieu qui, comme le parterre de 
la coupe, ne fait pas partie des magasins de l'acheteur, mais leur est assimilé 
d'ordinaire parce que le vendeur est réputé en avoir abundontié la libre dispo- 
sition a l'acheteur. 

Pur un nouvel arrêt du 2 juin 1860, la Cour de cassation (Ch. des req.) a de 
nouveau reconnu la validité de la clause portant que te parterre d'une coupe ne 
sera point considéré comme le magasin de l'adjuiticataire, et qu*en con.^^équence 
l'iiclion en revendication formée en cas de faillite de ce dernier, doit être dé- 
clarée recev»ble, par application de l'article 576 du Code de commerce. (>yndic 
Créplel c. Trésorier payeur i^énérat delà Meurtbe) {Le Droit du 3 juin 1869.) 

(I) Aux tenues de r^rlicie 576 du Code de commerce, le droit du revendication 
peut être exercé quand le vendeur est dessaisi, sans toutefois que la marchandise 
soit euirée dans les magasins de l'aclieieur ou du commissionnaire chargé de les 
vendre pour sou compte. Il fiiuii dii M. Br^tvard [Tr. de dr. comm., l. V, p. 537), 
limiter j'aciion en reveiuiication du vendeur au cas où les marchandises vendues 
sont encore en roule, el la refuï^er lorsqu'elles sout déjà arrivées en la possession 
de l'acheteur. 

Imiépendamment de son droit de revendication ajoute cet auteur, le vendeur a 
un autre droii qu'il suiiii d'énoneer, c'esi un droit qui dérive de la source même de 
la revendication, mais qui s'applique à un cas différent. C'est le droit de réien* 
tion (C. comm., 577), ce qui supi>ose que la chose n'a point encore été expédiée, 
qu'elle se trouve eucore en la posses^ion du vendeur. Le vendeur a le droit de 
refuser de la délivrer tant que le prix ne lui en a pas été p^}é. — Le droit de 
lélention e>l d'ailleurs plus avantageux que le droit de revendication, car il 
nVnlralue pour le vendeur aucun fiais, aucune démarche (op. cit., p. 549). 

L'arrêt que nous reproduisons porte que la clause iuséiée dans le cahier des 
charges investit le vendeur du droit de rétenlion, par le motif que la déllrrance 
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judication lui fut faite moyennant le prix de 91 970 francs, payables en qnatre 
traites au proGt de TElat, acceplées par M. Vimont aux échéances des 31 mars, 
30 juin, 30 septembre et 31 décembre 48B7. — Pour se conformer aux obli- 
cations imposées à tout adjudicataire de bois domaniaux, M. Yimont diit, lors 
deFadjudication, présenter à Fadministration une caution et un cerlificaleur 
de caution, tenus solidairement avec lui de toutes les charges de Tadjudica- 
tion ; il présenta à cet effet et fit accepter M. d^Imbleval^ propriétaire h Ro- 
mesni), et pour certiiicaleur de caution M Béqiiet, propriétaire à Blangy. 

Parmi les clauses du cahier des charges dressé par Padminislration pour 
parvenir à l'adjudication, se trouve la clause suivante: Art. 16. c Le par- 
terre de la coupe ne sera pas considéré comme le chantier on le magasin des 
adjudicataires, et les bois qui s'y trouvent déposés pourront par suite être 
saisis et revendiqués, en cas de faillite, conformément aux dispositions des 
articles 2102 du Code Napoléon et 576 du Code de commerce. » 

L'exploitation fut poursuivie par M. Yimont avec la plus grande activité : 
tous les arbres faisant partie des coupes vendues furent abattus et détachés 
du sol ; ils furent ensuite dépecés et façonnés sur le parterre de la coupe, et 
on les employa soit à faire du bois de chauffage, soit à faire des billeltes et 
des bourrées. — Le 31 mars 1867, les 5-491 francs de traites formant la pre- 
mière fraction du prix d'adjudication furent acquittés à l'échéance par 
M. Vimonl; mais il n'en fut pas de même des autres fractions; car, le 6 mai 
1867, M. Vimont fut déclaré en état de faillite. — A celte époque, presque 
tous les arbres dont le failli s'était rendu adjudicataire avaient été abattus ; il 
résulte de l'inventaire dressé par le syndic, le 13 mai 1867, que la plupart 
des arbres faii^ant partie des coupes étaient détachés du sol; une grande partie 
des autres arbres, exploitée ei façonnée par les ouvriers de M. Vimont, avait 
été enlevée du parterre de la coupe, et le reste était en cours d'exploitation. 

Le 25 mai 1867 M. de Germiny, trésorier payeur général de la Seine-Infé- 
rieure, agissant au nom de l'Ëlat, créancier des deuxième, troisième et qua- 
trième fractions du prix, s'élevaut ensemble à 164^79 francs, et devenues exi- 
gibles par suite de la faillite, fît signitier à M<^ Bricliet, syndic Vimont, « qu'il 
entendait exercer le droit de revendication réservé à l'Ëtat en vertu de l'ar- 
ticle 16 du cahier des charges; que cette revendication était présentement 
faite et serait complétée par tous autres actes nécessaires, si besoin était, sur 
tous les bois à abattre ou abattus et exploités, se trouvant en ce moment sur 
le parterre des coupes, n II lui fit en même temps défense d*enlever tout ou 
partie des bois; mais l'administration ne donna aucune suite à cette significa- 
tion. — C'est dans ces circonstances que M. d'Imbleval, voyant que l'Etat se 
refusait à agir, prit le parti d'agir seul pour sauvegarder ses droits; il assigna 
devant le tribunal de commerce de Neufchâtel M. le trésorier payeur et le 
syndic Vimont, pour voir dire que, faute par l'Ëtat de taire valoir la stipula- 
tion de l'urticte 16 du cahier des charges et d'exercer directement l'action en 
rétention ou eu revendication des bois vendus, M. d'Imbleval serait déchargé 
des effets de son cautionnement, suivant les dispositions de l'article 2037; 
que, concluant ensuite contre le syndic Vimont, il demanda que, sous la rê- 
ne doit point être considérée comme cATectuée, tant que le prix n'a pas été payé. 
— L*adiMinisiraiiou, se plaçant à un autre point de vue, adineuait qu'il y avuii eu 
délivrance effective, ce qui excluait rapp!lc»lion «le l'article 577; mais comme 
les marcbaudises n^avaient point encore été tranférées dans les magasins de l'ad- 
judicataire, en d'autres termes, comme il n'y avait pas eu tradition, elle consi- 
dérait que c^étaii le cas d^agir en vertu du droit de revendication coosarré (>ar 
rariicle576. La question ue semble du re^te avoir qu'un intérêt théorique; au 
fond, le résultat est le même, soit qui) Paction prenne sa source dans rariiclf 576^ 
soit qu'elle dérive de Particle 577. — Au surplus, selon MM. Delamarre et Lepoi- 
levin (t. VI, p. 403) la revendication du vendeur n^est qu'une extension du droit 
de rétention. 
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serve de son action conlra Tadministrafion, la revendication quli entendait 
exercer en sa qualité de caution fût décldrée valable jusqu'à concurrence de 
16 479 francs refilés dus, ainsi que des amendes, frais et accessoires. 

Par un jugement du 25 jiûn 1867, le tribunal de commerce de Neufchfitel 
repoussa celte action; il décida que, vis-à-vis de TEtat^ M. dMuibleval était 
sans droit pour réclamer la décharge de son cautionnement, puisque ce cau- 
tionnement ne donnait à TElat qu'un droil éventuel de poursuites dont il 
n'avait pas encore été fait usage, et qu'à Pétard de Paction contre In faillite, 
elle élail^ quant à présent, non recevable, M. d'Imbleval qur, à ce moment, 
n'avait encore rien payé d»*s fractions du prix par lui CHUlionné, n'ayant ac- 
quis aucune subrogation dans les droits et actions du créancier. — M, d'Jra- 
blevai n'interjeta pas appel de celle décision ; il laissa arriver au 30 juin Té- 
chéauce des tmiles composant la deuxième fraction du prix, et, après avoir 
payé les 5 491 francs formant Timporlunce de cette deuxième fraction, il re- 
prit son action vis-à-vis de la faillite ; se fondant précisément sur ce que, par 
le payement des traites, il s'était trouvé subrogé dans tous les droits ei actions 
de TEtat^ et notamment dans la poursuite en revendication régulièrement 
intentée, suivant lui, le 25 mai précédeul par M. de Qerminy, il assigna le 
syndic Yimont devant le tribunal de Neufchâtel pour : — « Voir déclarer régu- 
lière et fondée l'action en revendication et rétention formée par M. d'Imbie- 
val comme subrogé aux droits de l'Etat; — Voir dire que tous les bois res- 
tant au 25 mai 1867 sur le parterre des coupes soit sur pied^ soit en grume 
ou en billettes^ ou sous toute autre forme, ainsi que ceux transportés sur les 
chantiers de l'usine depuis le 25 mai et existant encore en nalure, demeure- 
ront sa propriété, sous la seule condition de tenir compte des frais d'exploi- 
tation ; — Et pour tenir lieu à M. d'Imbleval du préjudice résultant de Ja 
consommation et de l'emploi par la masse de la majeure partie des bois en« 
levés, s'entendre, le syndic, condamner à payer par privilège la somme de 
20000 francs, tant comme valeur des bois qu'à litre de dommages-intérêts, n 

Le 10 juillet, le tribunal de Nenfcli&lel repoussa la prétention de M. U'Im- 
bleval par le jugement suivant : 

« Lb Tribunal : — Attendu que d'Imbleval, caution de Yimont, ayant payé 
une partie du prix des bois vendus à ce dernier, demande à revendiquer les 
bois existant encore sur le parterre des coupes, ainsi que tous ceux qui ont été 
enlevés depuis la faillite Yimont; — Que, sans examiner s'il suffit d'un paye- 
ment partiel pour la caution pour lui donner le droit de revendiquer les mar- 
chandises vendues^ et si d'imblevul pourrait, dans les circonstances de la 
cause, exercer l'action en revendication sans nuire au vendeur qui reste 
créancier d'une partie du prix, et qui se trouverait placé dans l'impossibilité 
de revendiquer lui-même, s'il le désirait, pour le surplus de sa créance : — 
Le tribunal, qui a déjà jugé la même quesliun dans ses précédentes audiences, 
peut immédiatement rendre sa décision sur le fond du débat (I). 

ff Attendu que tous tes bois revendiqués par d'Imbleval ont été abattus et 

(I) Le 3 juillet précédent, le même tribunal avait rendu dans une affaire iden- 
tique, entre le sieur Leroux, propriétaire de bois, ei la failliie Vimont. un juge- 
ment qui, sur Pappel du sieur Leroux, a été réformé |)ar un arrêt de la Cour de 
Rouen, du 17 août 1867, conçu dans les mêmes termes que celui rendu au profit 
de M. d'Imbleval. — Voici ce jugement, qui fuit connaître d'une manière plus 
complète le système adopté par les premiers ju^'es : 

« Lb Tribunal: — Attendu que, le S3 octobre 1806^ Leroux a vendu à Vi- 
mont la superticie de la septième coupe du bois de Boisenioni, moyennant un 
prix principal de 9 611 fr. 25; — Que, par leurs conventions, Us parités ont 
traité aux mêmes charges, clauses et conditions que celles énoncées au cahier 
des charges de la vente des coupes de bois de l'Eiai de Texercice de 1866; — que 
ce cahier des charges stipule que le parterre ne sera point considéré comme le 
chantier ou le magasin de l'adjudicataire^ et les bois qui s*y trouveront déposés 
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en grande partie exploités avant la dernière assignation qu'il a fait donner au 
syndic, et même avant la déclaration de faillite ; — Attendu que Parlicle 550 
du Code de commerce interdit, en cas de faillite, le privilège et le droit de 
revendication an profil du vendeur d'objets mobiliers; que les articles 576 
et 577 autorisent^ il est vrai, soit la rétention, soit la revendication des mar- 
chandises vendues, mais seulement par exception lorsque la délivrance n'en 
a pas été complète et définitive, et que faclieteur n'a pas été mis en posses* 
siofi réelle et effective des objets vendus ; — Attendu que les bois revendi- 
qués avant été abattus et exploités par Vimont ou ses ouvriers, il est évident 
qu'ils lui ont été réellement délivrés; que Vimont. en les abattant et exploi- 
tant, en est devenu le possesseur et détenteur réel en effectif, ce qui met 
obstacle à toute revendication ; — Qu'il importe peu que cette prise de pos- 
session de Tacheteur sur la chose vendue ait eu lieu dans son magasin ou 
ailleurs, pourvu que le fait soit constant;» qu'il est par conséquent inutile 
d'examiner si la clause du cahier des charges portant que le parterre des 
coupes ne sera pas considéré comme le chantier, ou le magasin du failli, est 
nulle comme contraire à rarlicle 550; qu'il suffit que cette clause soit con* 
traire à la réalité des faits, et que le tribunal, reconnaissant que les bois étaient 
entièrement aux mains et à la disposition de Vimont avant la revendication 
de d'Imbleva)^ il s'ensuit nécessairement que cette revendication est immo^ 

pourront, par suite, èire saisis et revendiqués en cas de faillite, conformément 
aux articles 2102 du Code Napoléon ei 576 du Code de commerce; — Attendu 
qu'en admettant que la clause précitée soit applicable à la vente faite par Leroux 
à Vimont, il n'en est pas moins vrai qu'elle serai i contraire à la vérité; que Vi- 
mont a, au vu et au su de Leroux, abattu et travaillé une partie des bois destinés 
pour une grande partie à être revendus k des tiers, ei, pour le surplus, trans- 
portés à la verrerie du Yal-d'AuInols, pour y être consommés an fur et à mesure 
des besoins; —Attendu que, dans te pays, le parterre des coupes de bois est 
toujours considéré comme le magasin ou' le chantier, pour le marrhand de boi.s 
aussi bien que pour le verrier; qu'il est vrai que le verrier transporte dans son 
usine la partie des bois pouvant .«ervir à son industrie, mais que le surplus est 
vendu sur place et par lui transporté en divers endroits; qu'il est donc constant 
que le parterre de ta coupe est le chantier de l'acquéreur, alors surtout que, 
comme dans l'espèce, l'exploitation des l>ois est à la char<;e de l*adjudicaiaire, et 
qu'aucun endroit autre que celui de la coupe n\i été tixé pour la livraison; que 
celle doctrine est admit^e p:ir de nombreux arrêts; 

if Al tendu que, pour soutenir sou aciiun en rétention ou en revendication, Le- 
roux oppose au syndic de la faillite Vimont la clause ci-dessus rappelée, qui dit 
que, en cas de faillite, le parterre de la coupe no sera point considéré comme le 
chantier du failli; — Mais attendu qu'en matière commerciale Particle 550 du 
Code de commerce pose un principe général, qui ne reçoii d'exception que dans 
les c;is prévus par la loi ; qm^ l'article 576 du même Code n'o>t qu*une exception 
dans les hmites qu'il prévoit, mais qu'il u'esi pas douteux que le droit de reven- 
diraliin n'exisie pas, lorsque, cumme dans la cause, la marchandise a été délini- 
tivemeni délivrée à l'aclieteur; — Àtlendu que la stipulation qui dit que le par- 
terre de la coupe ne sera pas considéré comme le chantier ou le uiatiastn de 
Tacquereur est mauvaise; que c'est une fîciiun contraire à la vérité, démentie 
par le fait, qui ne (mui être admise dans aucun cas; que la loi s'applique au l'ait 
tel qu'il existe et qu'on ne peut le dénaturer; 

« Attendu, loutefuis, que l'on ne peut considérer comme entrés dans le chan- 
tier de Tacquertur, comme tels déltnilivement livrés, les bois non encore abat- 
tus; — Attendu qu'il résulte de ce que dessus que la demande en dommat^es- 
intérêts du sieur Leroux n'est pas fondée; — Déclare Leroux non recevable et 
mal l'onde dans son action en revendication des buis al)atlus et travaillés pour 
le compte du sieur Vimont; — Déclare bien fondé le sieur Leroux à revendi- 
quer les bois enrore debout et inhérents au sol au li juin dernier, jour de la 
demande, en assimilant toutefois ceux i)ui depuis la laillile ont été abattus 
par le sieur Leroux du consentenibiii du syndic, à cause de l'urgence; — Re- 
jeiie la demande en dommages-iniérêts de Leroux;— Condamne celui^i aux 
dépens. » 
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bilière; — Déclare d'Imbleval non recevable et mal fondé dans sa demandé 
en revendication ; — L*en déboule et le condamne aux dépens, n 

M. d'Imbleval a fait appel de ce jugement. — Le sy:idic de la faillite Vi- 
mont a opposé à Taction forn^ée par l'appelant une fin de non-recevoir fondée 
sur ce que M. d'Imbleval^ n'ayant payé que partiellement la dette par lui ga^ 
rantie, ne pouvait être subrogé dans les droits de TEtat. — Au fond, il a son- 
tenu que la clause de Particle 16 du cabier des charges ne pouvait prévaloir 
contre la disposition précise de Particle 550 du Gode de commerce, les par- 
ties ne pouvant faire revivre par des conditions particulières les privilèges 
abolis par la loi. 

Sur cet appel, la Cour impériale de Rouen (2« Ch.) a rendu, à la date du 
il août J867, sur les conclusions conformes de M. Tavocat-général Raoul 
Duval, un arrêt ainsi conçu : 

« Sur la lin de non-recevoir : — Attendu que d'Imbleval s'est rendu cau- 
tion solidaire de Yimont vis-à-vis de PElat; qu'il a souscrit, à ce titre, des 
lettres de change créées en payement du prix de l'adjudication ; que Yimont 
a été déclaré depuis en faillite ; — Attendu que, d*après l'article i032, n*» 2, 
du Code Napoléon, la caution, même avant d'avoir payé, peut, comme pour- 
rail le faire le créancier, agir contre le débiteur principal tombé en faillite ou 
en déconfiture ; que l'Eiat, par son receveur général, a fait connaître à d'Im- 
bleval, dès le 13 mai dernier, que la faillite avait rendu exigible contre lui 
la créance de TElat, et le 25 du même mois, en se fondant sur l'article 16 
du cahier des charges, fait défense au syndic d'enlever les bols avant paye- 
ment; que la caution a donc été autorisée à exercer les droits du créancier ; 
qu'elle a payé la deuxième traile venue à échéance; que, suivant l'ar- 
ticle 1251, n° 3, la subrogation a eu lieu au profit de celui qui étant tenu 
avec d'aulres ou pour d'autres au payement de lu dette a intérêt é l'acquitter; 
que, dans l'espèce, ce droit ne pouvant nuire en définitive à l'Etat, rendait 
recevable l'action de d'Imbleval ; que c'est donc h tort que le premier juge 
l'a déclaré non recevable ; — Au fond : — Attendu que l'article 16 du cahier 
des charges, sur lequel l'adjudication a été faite à Yimont, porte expressé- 
ment que « le parterre de la coupe ne sera pas considéré comme le chantier 
ou le magasin des adjudicataires ; que les bois y seront en dépôt et pourraient 
y être saisis et revendiqués en cas de faillite, conformément aux arlicles 2102 
du Code Napoléon et 576 du Code de commerce; » — Attendu que cette 
clause était licite et obligatoire pour Yimont ; qu'en effet, elle n'est contraire 
ni à l'ordre public, ni aux bonnes mœurs; qu'elle rentrait dans la classe des 
conventions permises; qu'elle élait la condition sous laquelle l'adjudication 
a été faite et sans laquelle celte adjudicalion n'aurait pas eu lieu ; qu'elle était, 
en d'aulres termes, la manifeslalion la plus évidente du droit de retenir la 
chose adjugée jusqu'au payement du prix ; que loin d'être repoussée par l'ar- 
ticle 556 du Code de commerce, elle découlait au contraire licitement des 
articles 576 cl 577 du même Code; que c'est donc à tort que le premier juge 
l'a déclarée illicite ; que les créanciers que représente le syndic Brichet sont 
les ayants cause du débiteur failli; qu'ils n'ont pas plus de droits que lui et 
doivent, par conséquent, prendre charge de ses engagements; 

a Attendu que Tabatage et le dépècement des bois, travail inhérent à ce 
genre de venle, n'ont porté aucune atteinte au droit de rétention réservé, 
lequel réclamait contre toute tradition en faveur de l'adjudicataire, non-seu- 
lement pour les arbres encore sur pied au jour de la faillite, mais aussi, d'a- 
près la convention, relativement à ceux abattus et dépecés se trouvant sur le 
sol forestier ; qu'ainsi le jugement dont est appel doit être réformé tant sur la 
fin de non-recevoir que sur le fond ; — Attendu toutefois que le droit de 
rétention apparleuanl à d'Imbleval doit seulement, quant aux bois sur pied 
ou à ceux enlevés, être réduit par préférence dans la faillite au montant des 
trois traites non acquiUées par Yimont, et ce, d'après la valeur qui leur a été 
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donnée dans Tinvenlaire dressé par le syndic; que, par là; il a donné satis- 
faction à ses droits ; — La Cour met Tappellalion et ce dont est appel au 
néant, réforme le jugement du 10 juillet dernier^ décharge d*Imbleval des 
condamnations prononcées contre lui, et, statuant ù nouveau, rejette comme 
mal fondée la fin de non-rccevoir ; déclare bien fondée Taclion en rétention 
et revendication par lui formée au nom et comme subrogé aux droits de 
TEtat^ qui d'ailleurs, mais sauf les obligations imposées par Turticte ^44 du 
Code de commerce^ restent entiers; dit et juge que tous les bois restant en- 
core soit au jour de la faillite, soit à celui du 25 mai dernier, sur le parterre 
de la coupe, sur pied, en grume, en billettes ou toute autre forme, ainsi que 
ceux transportés dans Fusine de Vimont et existant encore en nature à la date 
de la défense du 25 mai, ont été valablement revendiqués par d'Imbleval à 
titre de rétention et, pour lui en tenir lieu dans le cas où le syndic jugerait 
convenable d'user du droit que lui donne l'article 578 du Code de commerce, 
dit que dlmbleval sera employé par préférence dans ta faillite, à concurrence 
du montant et accessoires légaux des traites non acquittées par Vimont, d'a- 
près la valeur estimative donnée aux bois par Tinvenlaire dressé à la requête 
du syndic ; ordonne la restitution de Tamende et condamne Bricliet^ en la 
qualité qu'il agit, aux dépens de première instance et d'appel. » 

Le syndic de la faillite Vimont s'est pourvu en cassation contre cet arrêt : 
1» pour violation de l'article 550 du Code de commerce et fausse application 
des articles 575, 576 et 577 du Code de commerce, et de Tarticle 2102 du 
Code Napoléon, en ce que l'arrêt attaqué a déclaré valable^ à l'égard des 
créanciers de la faillite, la clause d'un cahier des charges portant que les bois 
déposés sur le parterre de la coupe vendue pourraient ètre^ en cas de faillite, 
saisis et revendiqués par l'acheteur, alors que le parterre des coupes vendues 
est assimilé par une jurisprudence constante aux magasins de l'aclieteMr; — 
2** pour violation de l'article 550 du Code de commerce et fausse application 
des articles 576 et 577 du Code de commerce, en ce que, dans tous les cas, 
l'arrêt attaqué n'aurait pas dû étendre l'effet du droit de revendication ou 
de rétention qu'il a reconnu au vendeur à des bois qui avaient été transpor- 
tés dans les magasins de l'acheteur, et même consommés. 

ARRÊT (après délib. en Ch. du cons.). 

La Cour : -^ Sur les deux moyens: — Attendu que Vimont s'est rendu ad- 
judicataire, sous le cautionnement de d'Imbleval^ de quatre coupes de bois à 
faire dans la furêl U'Ëu, propriété de l'Etat, et que radjudicaiion a été faite 
à la condition insérée dans l'article 16 du cahier des charges que a le par- 
terre des coupes ne serait point considéré comme le chantier ou le magasin 
des adjudicataires, et que les bois qui y seraient déposés pourraient, par suite, 
être saisis et revendiqués en cas de faillite, conformément aux dispositions 
des articles 2102 du Code Napoléon et 576 du Code de commerce ; » 

Attendu que cette clause, en détruisant la fiction d'après laquelle, en Tab- 
sence de toute stipulation contraire, le parterre des coupes est considéré 
comme magasin, entrepôt ou chantier de l'adjudicataire, a fixé la condition 
même de la vente et a été la manifestation de la volonté du vendeur du nu 
consentir ù la délivrance des bois qu'à la condition d'en être payé; qu'en ces 
termes elle n'a rien d'illicite ni de contraire à l'ordre public, et qu'insérée 
sans fraude dans un acte qui, par la publicité des enchères, a été porté à la 
connaissance des tiers, elle oblige non-seulement l'adjudicataire qui Ta vo- 
lontairement acceptée, mais encore ses créanciers, qui, a cet égard, ne sau- 
raient avoir plus de droit qu^il n'en avait lui-même ; — Attendu, dès lors, 
que le vendeur non payé a été investi, aux termes de la-conveniion, du droit 
de retenir les arbres restant en pied, en grume, en billettes, ou sous toute 
autre l'orme, sur le parterre de la coupe dont il s'était réservé la possession ; 
que, dès le 25 mai 1867, il a manifesté la volonté d'user de son droit par 
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Facte extraiudiciaire qui faisait défense au syndic de la faillite Yimont d*en- 
lever les arbres abattus aussi bien que d'en abattre d'autres ; et aue, le droit 
de rétention étant ainsi affirmé, Tabatage et renlèvement des arnres coupés 
ne pouvaient plus être continués au mépris de la défense ; — D'où il suit 
qu'en le décidant ainsi et en déclarant en conséquence bien fondée Faction 
en rétention formée par d'Imbleval^ comme subrogé aux droits de TEtat à 
regard de tous les bois restant encore sur le parterre de la coupe snit au jour 
de la faillite de Yimont, soit à la date de la défense du 25 mai 1867, et aussi 
à regard des bois transportés dans Tusine de Yimont contrairement à ladite 
défense^ el y existant en nature^ Tarrèt attaqué n'a fait que maintenir dans 
ses termes la condition sous laquelle Tadjudication avait été faite et n'a nul- 
lement violé les dispositions de loi invoquées par le pourvoi ; — Par ces 
motifs:— Rejette. 

Du *5 janvier 1869. — C. cass. (Ch. civ.). — MM. Troplong, 4«' pr.; Pont, 
rapp.; deRaynal, 1" av.-gén., c. conf.; Bosviel etHoussel, av. 



N° 696. — Tribunal civa de Dijon. — 17 décembre 1866. 

FAillitef ooupe de boiff revendioAlîonp rèientloo» touf-Aoqaéreurt 

d« bonne foi. 

En cas de faillite de l'acheteur^ le vendeur non payé ne peut exercer 
ni le droit de revendication ni le droit de rétention établis par les ar- 
ticles 576 et 577 du Code de commerce^ lorsqu'il se trouve en présence 
de sous-acquéreurs de bonne foi^ et ayant pris possession réelle et effec- 
tive des objets mobiliers à eux vendus par le failli {\). 

(Yaillot, etc., c. Détourbet.) — Jugement. 

Le Tribunal: — Considérant que, par conventions verbales intervenues 
dans le cours de Tannée 1865, Détourbet a vendu à Jonnnut, moyennant la 
somme de 24 GOO francs qui devait être payée en trois fractions égalekles 
30 juin, 30 septembre et 31 décembre 1866^ la coupe de deux cantons de 
bois, etc.; — Considérant que la même année, le 9 août, Joannot a revende 
à Yaillot, Charles et Miellé une quantité de gros bois, bois bàlard et fagots^ 
provenant des coupes du bois de Yauloux...; que celte revende a été verbale > 
el a eu lieu sans Tintervention de Détourbet et sans que les tr^rs acquéreurs ^ 
aient pris envers ce dernier un engagement quelconque; que* seul Joannot 
s'était engagé à remettre audit Détourbet, en imputation de ce ))u'il lui de- 
vait, les traites qui lui seraient souscrites par les sous-acqiiéreurâ; — Consi- 
dérant que le premier terme a été régulièrement effectué, ma(is qu'à Té- 
chéance du second Joannot s'est trouvé hors d'état de faire borgne ur à ses 
engagements, et que Détourbet n'a pu obtenir de lui la remise «les traites 
qui avaient pu être souscrites à son profil par les acquéreurs Yaillot et con- 
sorts; — Considérant que dans celte situation Détourbet a, en sk coufor- 
manl aux prescriptions de la loi, fait saisir-revendiquer les bois gréant sur 
le parterre de la coupe par lui vendue à Joannot, qui lui-même en avait cédé 
les produits aux demandeurs de l'instance ; — Considérant que ces derniers, 
atteints par l'exercice du droit prétendu par Détourbet, se sont pourvus^ èlc; 

Considérant qu'avant de répondre directement à l'attaque dirigée contre 
lui, Détourbet fournit la déclaralion quMl est prêt à donner mainlevée de \a 
saisie-revendication par lui pratiquée, à la condition que soit Joannot, soi\ 

(t) Voir Tarrèt qui précède et les notes. 
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les sous- acquéreurs seront contraints à lui remettre les valeurs qui lui 
avaient été promises, prétendant qu^à ce sujet il y a convention formelle ; — 
Considérant que cette offre conditionnelle est repoussée par les demandeurs, 
soit en la forme, soit au fond, et que les moyens sur lesquels ils se fondent 
sont péremploires; — Considérant d^abord qu'à la date du 1" octobre 1866, 
celle de la saisie-revendicalion pratiquée, Joannot était en état de cessation 
de payements, conuuerçant, et par conséquent en état de faillite ; que ce 
fait n'a pas été contesté dans la discussion : — Considérant que toutes les 
circonstances de la cause repoussent la prétention d'un engagement quel- 
conque de Vaillot, Charles et Miellé envers Détourbet, et notamment celui 
de lui remettre ou faire remettre les traites qu'ils pourraient souscrire au 
profit de Joannot leur vendeur; que ce dernier n'a été appelé dans la cause 
Qu'à la requête des demandeurs et pour qu'il ait à les garantir, le cas 
échéant...; que, d'un autre côté, il y a abandon de biens par Joannot à ses 
créanciers...; que Détourbet a donné sou adhésion à cet abandon et que dans 
une telle condition il ne peut se taire attribuer préventivement des valeurs 
nécessairement comprises dans l'actif d*un débiteur failli et dont le sort doit 
être réglé suivant les dispositions du Code de commerce; qu*à tous égards 
l'offre conditionnelle doit être repoussée ; 

Considérant, sur le mérite de la saisie-revendication, qu'elle a eu lieu... 
sur un débiteur en état de cessation de payements, st alors qu'il avait, son 
vendeur le sachant, revendu depuis plus d'un an à des tiers les bois dont le 
prix non puyé a décidé la mesure que les demandeurs critiquent de nullité ; 
— Considérant que, soit en droit, suit en fait, l'action exercée par Détourbet 
ne saurait se soutenir; que l'article 550 du Code de commerce dispose que 

le privilège et le droit de revendication ne seraient pas admis en cas de 

faillite ; qu'au cas particulier ne sont pas applicables les dispositions des ar- 
ticles 576 et 577 du même Code, Détourbet se trouvant en présence de sous- 
acquércurs de bonne foi ayant pris possession réelle et effective des objets 
mubdiers ù eux vendus; que, dût-on considérer la saisie pratiquée comme 
l'exercice d'un droit de rétention, ce droit ne serait pas légalement reven- 
diqué, puisqu'il n'en serait usé qu'en dehors des prescriptions de Tar- 
ticle 577 précité; ^ Considérant que Détourbet se fonde sur cette circon- 
stance qu'il serait convenu avec Joannot que le sol exploité serait considéré 
comme le maguâin du vendeur ; qu'une clause de cette nature, pût-elle être 
opposée à l'acquéreur , ce qui est contestable, ne saurait l'être aux sous-ac- 
quereui^\ auxquels elte est étrangère ; qu'admettre le système soiitenu par 
Détourbet, ce serait donner raison à l'idée, par trop contraire à la loi, qu'il 
est permis aux parties de créer à leur profit un privilège, qui ne peut ré- 
sulter que d'un texte précis, et enlever leur sécurité aux transactions commer- 
ciales ; — Coubiaérant qu'il y a d'autant plus lieu à Tapplicatiou de ces 
règles de droit dans la cause, que Détourbet savait et la vente laite par Joan- 
not aux demandeurs et la prise de possession réelle et effective par ces 
deniers; qu'il a en quelque sorte ratitié la convention verbale intervenue 
entre ledit Joannot et les sous -acquéreurs ; qu'en effet le premier payement 
par lui reçu s'est formé en partie des traites souscrites par ces sous-acqué"- 
reurs au protil de leur vendeur ; que, d'antre part, Détourbet a fait plaider 
que, sou acquéreur étant devenu insolvable, il avait invité les demandeurs à 
lui souscrire les traites qu'ils auraient dû remettre à Joannot s'il s'était main- 
tenu m bonis ; — Considérant que, dans de telles circonstances, la saisie- 
revendication à laquelle a fait procéder Détourbet doit être déclarée nulle et 
de uui effet ; — Par ces motifs, etc. 

Du 17 décembre 1866. — Trib. civ. de Dijon. 
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N* 697. — Cour de cassation (Ch. des req.). — il janvier 1869. 

Droits d'utage, oantonnemMity batety tervitudet» affranchiftement préa- 
lable, oommuiies oo-utagèret» mite en cautey impôt de mainmortey oapî- 
talisatiodi denier vingt. 

La recevabilité dune action en cantonnement de droits d'usage n'est 
point subordonnée au dégrèvement préalable des servitudes gui pèsent 
sur la forêt : le propriétaire est seulement tenu d'abandonner une part 
en pleine propriété dans l'état où elle se trouve^ sauf à tenir compte de 
ces servitudes dans V estimation de la valeur du cantonnement (1 j. 

L'exercice de l'action en cantonnetnent n'est point non plus subordonné 
à la mise en cause des usagers dont les droits ont été l'objet cTun règle- 
ment amiable ou judiciaire devant servir de base aux experts (2). 

Lorsquil s'agit de déterminer la vakur^énale de la portion de forêt 
à attribuer en cantonnement à une commune usagère, il y a lieu de tenir 
compte de l'impôt de mainmorte établi sur les communes en remplace'- 
ment des droits de transmission entre vifs et par décès. 

Les tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire pour la fixation du 
taux de capitalisation de l'émolument annuel des droits d'usage-^ — Et 
l'on ne saurait dire qu'un arrêt statue par voie de disposition générale 
et réglementaire, alors qu'adoptant le taux de capitalisation au denier 
vingt, en usage dans le pays, il ajoute que, dans f espèce, aucune circon- 
stance ne conduisait à en préférer un autre (3). 

(Commune de Germigney et autres Oy Préfet du Jura). 

Les communes de Germigney, Courtefontaine et dix autres se sont 
pourvues en cassation contre Tarr et de la Cour impériale de Besançon, du 
26 juin 1867 (voir ci-de^âus, p. 19), qui a réglé les buses du cantonnement de 
leurs droits d'usage dans la forêt domaniale de Chaux. — Ce pourvoi était 
fondé sur les trois moyens suivants : 

1<> Violadon des articles 555, 701 du Code Napoléon, 63 et 65 du Code 
forestier, des principes es>entiels en matière de cantonnement et de la règle 
res itUer altos judicata, en ce que Tarrèl attaqué a décidé que l'Etat n'éUtit 
pas tenu d'uiïranchir la forêt avant le cantonnement des servitudes qui la 
grevaient, et de plus a déclaré recevable faction eu cantonnement, eucore 
^ bien que dix-huit des communes usaçères n'aient pas été mises en cause et 
que riiiiportance de leurs droits d'afluuage et autres servitudes n'ait pas été 
appréciée contradicloirement. 

â<^ Violation de Tarticle 63 du Code forestier et des règles essentielles du 
cantonnement^ en ce que Tarrêt attaqué^ parmi les éléments dont il doit 
être tenu compte à chaque cotnmune usagère pour Testimation (lu canton- 
nement auquel elle a droit, a refusé de comprendre Timpôt de mainmorte 
qu'elle aura à payer, une fois qu'elle sera propriétaire d'une portion de la 
forêt. 

3° Violation, à un autre point de vue, du même article 63, violation de 
l'article 5 du Code Napoléon, qui défend aux tribunaux de prononcer par 
voie de dispositicm générale el réglementaire, et violation encore des règles 
essentielles du cantonnement^ en ce que l'arrêt^ au lieu d'apprécier quel 

(t-2-3) Voir, en ce sens, Civ. rej^ 16 juillet 1867^ corne de la Graude-Loye, ci- 
dessus, p. 15. 
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était, eu égard aax circonslances de la cause, le taux de la capitalisation, Ta 
fixé au denier viu^t, sous le prétexte que telle est la base généralement 
adoptée par la jurisprudence dans le ressort de la Cour de Besançon. 

ARRÊT. 

• 

La Cour : — Sur le premier moyen : — Attendu que ni le Code forestier 
ni aucun autre texte de loi n'imposent à TEtat le dégrèvement préalable 
des servitudes qui grèvent la forêt, comme condition de la recevabilité d'une 
action en cantonnement ; — Que le propi'iétaire est seulement tenu d'aban- 
donner à l'usager une part, en pleine propriété^ dans Télat où elle se trouve ; 

— Qu'il y a lieu, dans ce cas, comme d'ailleurs l'arrêt attaqué l'a ordonné, 
de tenir compte de ces servitudes dans les éléments de l'estimation du can- 
tonnement ; ~ Atleudu que l'arrêt attaqué déclare que les droits des dix- 
huit communes qui n'étaient pas parties au procès ont été réglés amiable 
blement ou judiciairement et que ce règlement servira de base aux experts; 

— Qu'en décidant^ dans ces circonstances, que la mise en cause de ces 
dix-huit communes était inutile, la Cour impériale n^a violé aucune loi ; 

Sur le deuxième moyen: —Attendu que la loi du 16 janvier 1849 a 
établi sur les immeubles passibles de la contribution foncière appartenant 
aux communes une taxe annuelle représentative des droits de transmission 
entre- vifs et par décès ; — Que celte taxe, par sa nature et par son but, est 
une charge de la propriété, qui ne peut être prise en considération lorsqu'il 
est procédé aux évaluations destinées à fixer la portion en pleine propriété à 
attribuer à l'usager ; — D'où il suit qu'en décidant que, lors de l'opérutioa 
des experts, il n'y aurait à faire aucune défalcation pour la taxe établie par 
la loi de 1849, l'arrêt attaqué n'a violé aucun principe de droit; 

Sur le troisième moyeu : — Attendu que l'arrêt attaqué, en adoptant le 
taux de capitalisation en usage dans le puys, a ajouté que, dans l'espèce, au- 
cune circunslance ne condui^ait à s'écarter du taux du denier vingt ; — 
Qu'en jugeant ainsi, la Cour impériale n'a pas prononcé par voie de disposi- 
tion regieuieiilaire et générale, et n'a pas violé l'article 63 du Code forestier; 

— RblbTl'E. 

Du M janvier 1869. — C. cass. (Ch. req.)* — MM. Bonjean^ prés.; Du* 
mon^ rapp.; P. Fabre, av. gén., concl. conf.; Brugnon, av. 



N* 698. — Gocr de cassation (Ch. des req.]. — 8 juillet 1868. 

Forètiy défetttabilîtè^ compôtenoe oivile^ espertue, 
motift des jugements, motif général, qualité. 

L'autorité judiciaire, compétence pour statuer sur l'action en répa^ 
ration du dommage causé aux usagers d*une forêt par un mode dexptoi* 
tation qui serait de nature à empécfier ou diminuer l* exercice de teurs 
droits (i'usage^consistant, par exempiCydans des droits de pâturage^ peut 




s'agit pas ta d'une déciaration de défensabilité^ qui ne peut émaner que 
de C administration forestière (C. for., 67, 119 et 121) (1). 

Est suffisamment motivé C arrêt qui^ pour repousser une fin de non- 

[\) Lorsque tu droit des usagers d*une forèl se trouve alleiot par un mode 
d'exptoiiaiiou de lu forêl qui eu réduit la possibilité, et diminue aiusi l'eieudue 

RÊP£&T. DB LÎE6ISL. FORBST.— AOUT 1869. T. IV.— ^3 
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retevair tirée d^un défaut de qualité dans la penonne du demandeur^ $e 
fonde sur ce que sa qualité n'a pas été sérieusement contestée et sur ce 
que le demandeur a d'ailleurs fourni à cet égard des fustificaiions suffi* 
santés (L. 20 avril 1810, art. 7) (1). 

(Bosclard-Meridias c. Depradeax. j 

Par acte du 16 octobre 1481» le seigneur de Chaussecourte a fait abandon 
à perpétuité, et moyennant une redevance fixe, auxaieurs Pierre Jean-Antoine 
et Simon Depradeux, de différents immeubles situés au territoire de 
Gramroont, commune de Dourrin. En outre, il leur a concédé divers droits 
d'usage dans ses bois, et notamment le droit de faire pHiturer le bétail gros et 
menu en toute saison par le bois de Drouille. Depuis, les consorts Depradeux 
et leurs descendants n'avaient point cessé de jouir, conformément à leur titre, 
du droit à eux conféré dans la forêt de Drouille ou de Grammont, lorsqu'en 
1^41 y le propriétaire de cette forèl.le sieur Méridias, fit couper une grande partie 
de ses bois de haute futaie, — Les usagers assignèrent alors le sieur Méridias 
en dommages et intérêts devant le tribunal d'Aubusson, afin d'être mainte- 

des cantons défensables, la question de la possibilUé de la forêt, inilmemeni liée, 
comme ou le voit^ à celle de ta réparation du dommage éprouvé, peut*elle êire 
iraticliée par voi« d^experiise ordinaire? Doil-elUs au coitiraire, être renvoyée 
préjuduieMemenlàraitminibiralîon forebiière, soûle chargée, en priocipf*, parles 
arltclfs 65 fiti7du Code loret^lier, d'apprécier la possiliiliie ou de déclarer ladéfriu* 
sabilUé des forèls, >auf recours au conseil de préfecture? 1^ Cour de cassation 
8*esl prononcée, a?ec raison, en faveur du recours aux voies d*insiruciion auto- 
risâmes par te droit commun en matière de domniages-intérêis. Le renvoi préju- 
diciel serait sans doute obligatoire s*il s^agissaii soit d*une exception de non- 
possibilité opposée puur juslitier un refus de délivrance des liois auxquels Pusager 
préiend avoir droit, et combattre Paciioa en dommages- iotèrêis l'ondée sur ce 
refus (Civ. ca>6. Il mat ISil^afT. Aldebert, A.F. B., 1, p. 14, et D. P., il, l,iil); 
soit, à plus forte raison, de constatations à faire pour IVxercice même du droit 
d'usage (Voir Caen, 13 août 1848, atf. Poriquet, A. F. B., 4, p. 441, et U. P., 49, 
9, 7) Mais quanti la possibilité ou la defensabilité de la forêt deviennent un 
simple moyen d'évaluation de dommages-intérêts réclamés par suite d^actes abu- 
sifs du propriétaire qui auraient apporte dans la cbuse assujettie des changements 
préjudiciables au droit d'usage, rautorilc judiciaire, compétente pour reconnaître 
i'abus et en ordonner la réparation, Test également pour faire constater, par les 
voies ordinaires d'instruction, l'état de la forêt depuis les Innovations dont se 
plaint l'usager. Les tribunaux ne se livrent à cette aiiprcclaiion qu'au point de 
vue des dommages- intérêts encourus par suite d'une exploitation non légitime. 
Leur décision laisse entier le pouvoir réservé à l'administration de soumettre, 
pour l'avenir, l'exercice de l'usage aux conditions de possibilité et de défensa- 
bitiié qu'elle est appelée à régler dans l'intoiêt de la conservation des forêts 
domaniales ou (tarticulières. Voir, sur ce pouvoir, Oalioz, Jur. gén.t \^ Foe^ts, 
n^ 1399 et siiiv, 

(I) Lorsqu'il s'agit de moyens de droit et de Ans de non-recevoir, le juge ne 
peut se borner, pour les écarter, à dire qu'ils ne sont pas fondés ou qu'ils ne 
sont |)as sérieux, ou encore qu'ils ne sont pas justifies; il faut qu'il indique les 
raisons de fait ou de droit sur lesquelles il appuie sa décision. Voir Civ. cass., 
14 juillet 1832 (D. P., 33, 1,63); 13 novembre 1861 (D. P., 61, 1,488] ; 14 mai 1802 
(D. P., 6», I. tOB): 9 juillet 186i (D. P., 62, I, 358); 23 mars 1864 (D. P., 64, t, 
116). \oir aussi Dailoz, ^ur. ^^n., v» Jucbhkht, n« 977.— Dans l'espèce, l'arrêt 
a repoussé une exception tirée du défaut de qualité du demandeur, en se fon* 
dant sur ce que la qualité n'avait pas été sérieusement contestée. S'il s'en fût tenu 
là, peut-être, d'après la jurisprudence, n'eût-il pas été motivé (Voir l'arrêt cité 
du 13 novembre 1861).— Mais il ajoutait que le demandeur avait fourni à cet 
égard des justifications suni>antes. Il renfermait en cela un motif suflisanl, la 
généralité des motifs ne constituant pas un défaut de motifs. Voir Giv. rej., 9 no- 
vembre 1838 (D. P.» 59, 1, 240). 
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nus dans lenrs droits d'usuge, avec défense au sieur Méridias de continuer à 
abattre sa forêt. 

Celte instance, longtemps imnoursuivie à cause de la minorité des descen- 
dants, fut reprise en 1862, et, le 4 février 186i, il intervint un jugement 
qui, avant de faire droit, ordonna une expertise ayant pour objet de con- 
stater, entre autres choses, quelle était la possibilité de la forêt de Drouille, eu 
égard au pacnge et à la défeniiibilité^ à Teffet d'apppécier la qualité du dom- 
mage. — Le 7 juin 18G6, jugement du tribunal d*Âubusson qui, après avoir 
calculé d'après des éléments révélés par rinstruclion, le montant de Tindem- 
niié réclamée par les liériliers Depradeux, en fixa le total à 560 francs, avec 
intérêts depuis le 27 avril 1845, époque à laquelle remontait la période de 
non -jouissance. 

Appel du sieur Méridias, qui a soutenu rillégaliléde Texpertise» en cequMI 
s'agissait d'une constatation de défensabililé confiée à un simple expert, 
alors qu'elle ne pouvait émaner que de Tadminislration forestière. L'appelant 
faisa^ en outre toutes réserves, les héritiers Depradeux ne jusliGant même 
pas qu'ils représentaient seuls les Depradeux qui avaient figuré au contrai 
de 1481. 

Le 26 mars 1867, arrêt confirmatif de la Cour de Limoges ainsi conçu : — 
a Attendu que la qualité des intimés, comme squls représentants des Dnpra- 
deux qui ont figuré au contrat de 1Î81, n'a pas été sérieusement contestée 
devant les premiers juges et devant la cour ; qu'au surplus leurs drqits, sous 
ce rapport, ont été su lusammenl justifiés; — Sur le chef des conclusions des 
époux Méridias, ralatives à Texpertise ordonnée par le jugement du 4 février 
1864 : — AUendu que celle expertise avait pour objet de rechercher et de 
délerminer retendue etTiinportancedu préjudice éprouvé parles intimés, et 
de procurer au tribunal les éléments nécessaires pour proportionner exacte- 
ment findemnilé réclamée par les héritiers Depradeux au dommage résul- 
tant du non-exercice de leur droit d'usage ou de la privation de ce droit; 

— Qu'en coniiant à M. Dépoix, ex- notaire, la mission de recueillir et de rap- 

fiorler tous les renseignements utiles et de nature à préparer la solution du 
itige, le tribunal a eu recours à un des moyens d'instruction autorisés par la 
loi, et n'a pas contrevenu aux dispositions des articles 67 et 119 du Code 
forestier ; — Que, par suite, ce moyen est mal fondé et doit être rejeté ; 

— Au fond, adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers juges, 
déclare les éptmx Méridias mal fondés dans leur appel. » 




fondeurs, de ce qu'ils ne justifiaient pas êlre les représentants exclusifs des 
concessionnaires originaires du droit d'usage litigieux ; — 2<* Pour violation 
des articles 67 et 119 du code forestier, en ce que l'arrêt attaqué a confié à 
un expert une constatation de la défensabililé, qui, même lorsqu'il s'agit de 
bois de particuliers, doit émaner des agents de f administration forestière, ce 
qui exclut lout autre mode d'instruction et notamment l'expertise dans les 
conditions ordinaires. 

ARRÊT. 

La Cour : — Sur le premier moyen, tiré de la violation de l'article 7 de la 
loi du 20 avril 1810 ; — Attendu que pour repousser la ûu de non-recevoir 
tirée de ce que les héritiers Depradeux n'avaient pas qualité pour représenter 
les anciens concessionnaires, l'urrêl attaqué s'est fondé sur ce que leur 
qualité n'avait pas été sérieusement contestée et sur ce que les demandeurs 
avaient d'ailleurs fourni à cet égard des justifications sunisanles ; -— Attendu 
que ce double molif satisfait aux prescriptions de la loi du 20 avril 18J0 ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de ta violation des articles 67 «t )1^ du Ggde 
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forestier; — AUendu que le lilige tC avait pas pour objet une déclaralion de 
défensabilité qui ne peut émaner que de l'administration forestière; — At- 
tendu que la deniande dos hériliei*s Depradeux lenait h la réparation du pré- 
judice qui leur était causé par un mode d'exploitation qui leur paraissait de 
nature à empêcher ou diminuer l'exercice des droits qui leur appartenaient 
dans le bois se trouvant en la possession des époux Méridias ; — Attendu 
qu'aux ternies de l'article 121 du Gode forestier, il doit être slalué par les 
tribunaux en cas de contestation entre les propriétaires et les usagers; — - 
Attendu que les tribunaux ordinaires, compétents pour connaître des con* 
testatiuns de cette nature» ont nécessairentent le droit et le devoir de re- 
courir, le cas échéant, aux moyens d'inslruclion autorisés par la loi ; d*où 
suit que la Cour impériale de Limoges a pu, sans contrevenir aux dispositions 
des articles 67 et i 19 du Code l'orestier, fonder sa décision sur une expertise 
ordonnée à TefTet de rechercher quelle était Timportaiice du préjudice 
éprouvé par les héritiers Depradeux ; — rejette. 

Du 8 Juillet 1868. - G. Gass. (Gh. req.).— MM. Bonjean, pr.; Hély d'Oissel^ 
rap.; P. Fdbre, av. gén., c. couf; Boissel, av. 



N* 699. — CooRDB CASSATION (Ch. des req.). — ^24 juin 1868. 

ForèUf proprîéiéf préiomplioD| oommanetf anoîcnt leigneorf , 

déB«inbr«nienty AmortÎMCnent. 

La présomption de propriété en faveur des communes^ généralement 
admise dans les pays allodiaux et consacrée par Farticle 1«% secL IV 
de la loi du \Ojuin 1793, ne s* applique quaux terres vaines et aux 
terrains vacants (i); û l'égard des terrains productifs , tels que les bois^ 
les communes ne sont, depuis la loi du 28 août 179^, admises à les re- 
vendiqutr contre les anciens seigneurs, qu'à la charge de prouver : 
1" qu'elles les ont anciennement possèdes à titre de propriétaires ; 
2" qu'elles en ont été dépouillées ^mr la puissance féodale (2). 

une simple opposition au dénombrement, formée par une commune et 
fondée sur sa prétendue qualité de propriétaire ou d'usaghre, ne saurait 
être considérée comme constituant un titre en sa faveur, alors qu'elle 
n^a pas été accueillie par l'autorité compétente. 

De même, les lettres d'amortissement qui auraient pu être octroyées à 
une commune sur sa demande ne sauraient être regardées comme consti" 

(1-2) Voir, en ce sens, Cass., 12 mai 1853, com* de Beaumont (P., 53, S, 551 ; 
S., 52, 1. 782). Voir aus&i Ca>s., 1" l'uvritr 1853, coiu« de Brujjeiou (!'., 53, 2, 49; 
S., 53, I, 276). — Il est é^aicnienladini.-. que la présoiupiiuii cuii>atTcc par la 
loi (Itj 1793 cède devant la preuve du droii contraire, laquelle preuve^ en Tali- 
svnce <le liires, peut rébulier de la |K)sseASion : Cast:., 12 uuvt'Uibre I8G<, cuin* 
de l'iaiia (P., 03, 488; S., G3, I, 155;, ci le renvoi. Jn^c aus*%i, d'un anire côié, 
qne la prebOn)|»iion de propriété résultant de la maxime téudalo Nulte terre tans 
seigneur ne >aijratt, iiepuib la lui dj 179i, siTVir di; base a une aciiuu an reveu- 
dicaiion diri(;èe contre une cuniMinnei»ar le ri'preseninni de Tancien .veignenr, 
eu \ue de se taire reconnalire pioptiriaire d'un huis po.s>éde par elle dei'nis uu 
lemps immimurial ; el q>i il ne puurrail ubicnir ce réauaai qu'en établissant (|ue 
la commune n'a jamais posséué ce bois qu'à titre précaire. Gass., 7 uiai 18<(6f 
coin* ûe Bourbonoe, Rép,, lit, p. 150. 
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tuant une reconnaissance de propriété à son profit^ alors surtout quelles 
faisaient réserve des droits des seigneurs et des particuliers (1). 

(Comm. de Léran e, de Levis-Uircpoix). — • Arrêt. 

La Cour: — Sur le premier moyen, tiré de la violation de Parlicle 8 de la 
loi du ^ août 17D2, en ce que Tarrèt atfaoïié a dénié à la coinininie de 
Léran la présomption de propriété qui résulterait du caractère allodial de 
la forêt litigieuse : — Ailendii, en droit, que In présomption tle ontpriélé en 
faveur des communes, générulemi^nt admise sous Pancien droit dans les p:iys 
allodianx ot consacrée formolleinent par Tarticle 1, sect. IV de la loi du 
10 juin 1793, ne s'ai^plique qu'aux terres vaines et aux terrains vacants; — 
Que, quant aux biens productifs, tels ane les forêls, Tarlicle 8 de la loi du 
28 août 1792 n'admet les communes a les revcndi<iuer contre les anciens 
seigneurs, qu'en prouvant: 1^ qu'elles 1rs ont anciennement possédés ù titre 
de propriétaires; 2^ qu^elles en ont été dépouillées par la puissance féodale ; 
'— ÂUendu, en fait, que Tarrèl attaqué constate que la commune do Lérau 
n*a jusiilié ni par litre, ni par une possession suflisanle pour prescrire, les 
droits de propriété ou d'usage qu'elle réclamait sur lu forêt de Puy-Carbon, 
posbédée par le défendeur éventuel ; — Qu'eu rejetant, dans ces circon- 
stances, l'action eu revendication de la commune de Léran, la Cour impé- 
riale, loin d'avoir violé l'article 8 de la loi du 28 août i792, en a fait au 
contraire une juste ajiplication ; 

Sur le deuxième moyen, tiré de la fausse interprétation de ce même ar- 
ticle 8 do la loi du 28 août 1792, en ce que Parrêt attaqué a refusé de con- 
sidérer comme dès titres au regard de cette loi l'opposition de 1673 et les 
lettres d'amortissement de 1688: — Attendu que la demanderesse eu cassa- 
tion ne prouve pas que Topposition au déntunbrement de -1673, formée par 
les conseils de lu couimune do Léran, ait été accueillie par Tautorilé compé- . 
tente; que les seules aflirmations de la commune, formulées dans celle 
opposition, ne peuvent constiluer un titre en sa laveur ; — Attendu que, 
dupiès une jurisprudence féodale constante, les lettres d'amortissement 
n'attribuaient pas sur le bien amorti, à la personne qui les avait impétrées, 
un droit qui ne lui aurait pas appartenu; Qu'elles étaient octroyées sous la 
réserve des droits des seigneurs et des particuliers; que l'arrêt attaqué déclare 
que ces réserves ont été expressément stipulées dans la déclaration du roi 
cJu mois d'octobre 1688; — D'où il suit que la Cour impériale, en refusant 
d'admettre l'opposition de 1()T3 et les leltres d'amorlissemcnl de 1G88, 
coiuuic titres jusliticalifs des droits de propriété où d'usage revendiqués par 
la connnune de Léran, n'a violé aucune loi ; — Rejette le pourvoi formé 
contre l'arrêlde la Cour de Toulouse du 21 janvier 1867. 

Du 24 juin 1868. — C. cass. (Ch. req.). — MM. Bonjean, prés.; Dumou, 
rapp.; P. Fabre, av. gén.^concl. couf.; Hérold, av. 

(I) Bacquct, dans sou 7rat7^ du droit cTamortissement, chap. 51 , enseigne que 
« lei) amonis^enieuis ne ifcuveni Aeivir de liirc auriliuiif ci iraosUiifue pro- 
pricié de lUiérilUi^e amoili^ mais (prit esi besuui de vcntier le dioil de prophiMc 
pur autres lilrts ^uilisalll> ei valables. » c La raison de ce que dessus, ajoiiie-i-it, 
e»i que les auiortisAcuieiils ne ^oul pas ociroyéa par te roi aux gens de niaiu- 
inoilt.*, pour les faire p^oprlélau'e^ des benui^e^ spécifies es lettres d*auioriis>e- 
iiieiil par oux oblellUe^, car le plus frouveni le roi n a aucun diuil de piopilélc 
de.- hti liages ainunis. » — t^eal aussi ce qu enseigne Feirière, Uiciionn. de dr., 
V» AMOUTiisBliKNT : « Lcs leiires d*amorli>âemenl, dit-il, ifonl d*anlie eUel que 
de reudre le» geii& de mainmorte cai>ables de posséder tleii immeubles daua te 
ro>auiiie...; mais cela ne Uur donne aucun tiire dont ils puibbenl ae Servir pour 
étuoer la uemaiideeu reveiidicaiiou que ferait celui qui judli liera il être le véri- 
table proptietaire de rberiiagc auiorii. » 
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N» 700. — Cour impérialb db Pariô (Ch. conr.).— i3 «oui 1868. 

Foréip chemin d'ezpIoitaiîoDf «UiMmcnt camnia ohêmiB vioinAly errearp 

délit, exception préjadioielle. 

L'exception tirée par le prévenu de contravention à l'article 147 du 
Code forestier^ de la publicité du chemin sur lequel la contravention de 
passage avec chevaux et voitures aurait été commise, ne constitue pas 
une question préjudicielle dont le jugement doive être renvoyé à la juri- 
diction civile (i). (Résolu implicileraent.) 

L'arrêté du préfet, qui classe, comme chemins vicinaux, des voies 
privées que les propriétaires successifs d'une forêt avaient réservées pour 
^exploitation de leur domaine, ne dépouille pas le maître du fonds de 
son droit de propriété sur le sol de ces voies, alors que ce classementy 
fait à Vinsu de ce dernier, sans mise en demeure, sans notification, sans 
indemnité, a été le résultat d'une erreur qui, plus tard, a été reconnue et 
spontanément réparée par fautorité préfectorale (2). (L. du 21 mai 
1836, art. 15 et 16.) 

En conséquence , celui qui, sans l'autorisation du propriétaire, passe 
avec ses chevaux et voiture sur de telles voies, commet le délit prévu et 
puni par l'article 147 du Code forestier (3). 

(De Talhouél-Roy c. Loriu). 

Il existe dans la forêt de Vassy, appartenant au marquis de Talhouêt-Roy, 
de nombreuses voies créées tant par lui que par ses auteurs^ pour l'exploitation 
.de ce domnine, lesquelles sont Tobjet d un entretien continuel par cela 
seul fort coûteuses. Les habitants des communes voisines ont voulu profiter 
des facilités que leur offraient ces routes pour leurs communications; mais, 
par leur passade trop fréquent, ils y ont causé des dégâts considérables. — 
En mars 1868, le marquis de Talliouêt-Hoy, pour mettre (in à cet état de 
choses, fil, à litre d'averlissemeni, dresser nrocès-verbal contre un de ces 
habitants, le sieur Lorin. qui passait avec clievaux et voiture, |)Our conira- 
vention à Tarticle U7 du Code forestier, et le fit citer devant le tribunal 
correctionnel d'Ëiiernay. — Le sieur Loriu, soutenu en cela par un grand 
nombre dMiabitants des localités voisines, intéressés à la solution du litige, 

(1) L'article 182 du Code forestier nVxige, en effet, le renvoi à fins civiles qu*au- 
tniu que le provenu excipe à son profil personnel < (1*un droit de proprielô ou 
autre droit réel. » C'est ainsi qu'eu inalière de contraventions coumiises sur ua 
cbeuiin public rurui, il y a lieu ou non à sursis et à renvoi, suivant que le pré- 
venu excipe (J*un droit de proprièié sur le sol môme du chemin, ou qu'il se con- 
tente de couiesuT le caractère public de cette voie. Pour ce deruier cas, il est 
dècirlt^ que lejuge de l'action est le jugoderexcepiloo. VoirCass., 15 octobre I8&2, 
aff. Tourneyre (P.. 53, %, 150; S., 5J, 1, 317) et 4 décembre 1857, aff. Collier 
(P., 58, 9i3; S., 58, I, 32^). Par contre, il doit en être évidemment de même 
quand Palieinle délicluen>e étant, comme dans l'espèce de l'arrêl ici reproduit, 
portée à un cheniin prétendu prive, le prévenu, sans réclamer sur ce cliemia 
aucun droit de propriété ou de servitude, se prévaut uniquement du caractère 
public que, selon lui, il faudrait attribuer à la voie dont s'agit. C'est ce qu'a 
pensé la Cour de Paris, pnisqu'après avoir constaté dans sa décision qu'aucuu 
sursis n'était et ne pouvait être invoqué aux termes de rarlicle 18i du Code fo- 
restier, elle a décidé, d'après les faits et documents de la cause, que le chemin 
sur lequel la contravention avait éié commise était un chemin privé, écartant ainsi 
Texcention soulevée par le prévenu. 

f2-3) Voir tes observations placées à la suite de Parrét. 
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répondit à cette action en contestant le droit de propriété de M. de Talhouét 
siu* les roules que lui, Lorin^ avait parcourues, lesquelles prétendait-il, 
étaient des chemins publics, par suite du classement qui en avait été fait, 
soit comme chemins vicinaux, soit comme chemins ruraux. 

Par jugement du 30 mai 1868, le tribunal accueillit ce moyen de défense 
et renvoya le prévenu de la plainte. — M. de Talhouêt a interjeté appel de 
ce jugement. 

ARRÊT. 

Là Cour : — Eu fait : — Considérant qu'il résulte d'un procès-verbal ré- 
gulièrement dressé par le garde particulier Bergerat, au service de Tiilhonët- 
Roy, que, le 4 murs 1868, Lorin-Gobin a été trouvé et rencontré nar divers 
témoins, conduisant une voilure attelée de quatre chevaux et cnargée de 
bois, suivant la roule dite Lune-des-Tirs-à-Chiens \iisq\\' ii TArbre-Nsipoléon, 
et qu'il a même débardé dans la forêt de Yassy des bois provenant d'une 
coupe étrangère à ladite forêt ; mais que Lorin, cité devant le tribunal cor- 
rectionnel d'Epernay, a été, par jugement du 30 mai 1868, acquitté par ce 
motif qu'il n'est pas établi que le prévenu ait passé avec ses chevaux et voi- 
ture sur d'autres chemins que celui ordinaire de la forêt de Yassy; 

En droit : — Considérant que le procès-verbal servant de base à la pour- 
suite^ revêtu des formalilés prescrites par les articles 16S et 170 du Code 
forestier, n'a été combattu m par l'inscription de faux ni par la preuve con- 
traire, et qu'il fait, dès lors, aux termes de la loi, foi de son contenu ; — 
Considérant que le prévenu n'invoque d'ailleurs pas de sursis, en se fondant 
sur rarlicte 182 du Code forestier, lequel exige, au reste, pour admettre 
l'exception préjudicielle, au'olle soit fondée soit sur un litre apparent, soit 
sur des faits de possession équivalents, personnels au prévenu; — Considérant 
que l'intimé se borne à prétendre que le chemin sur lequel il aurait été ren- 
contré avec sa voiture et ses chevaux aurait été, en 1839, dans la partie dite 
Lune-des^TirS'à'Chiens, déclaré vicinal suivant arrêté du préfet de la Marne, 
et, dans la fiartie dite V Arbre-Napoléon ou route de Vatsy, déclaré chemin 
rural en 1845; 

Considérant qu'à celte prétention Talhooët-Roy oppose une série de tilres 
établissant à son proUt ou au profit de ses auteurs, depuis l'an 1651 jusqu'à 
ce jour,* la propriété constante non-seulement de la forêt de Yassy, mais des 
chemins ouverts sur le sol forestier pour le service de cette forêt exclusive- 
ment ; <— Que ces chemins ouverts ainsi dans le parcours de la forêt pur 
Tulhouët-Roy ou ses auteurs ont été par lui seul entretenus; au'il a toujours 
acquitté l'impôt sur lesdites routes, aussi bien que sur le reste de la propriété; 
— Que, de plus, les divers procès-verbaux d'arpeniage de la forêt de Yassy, 
en Jëterniinanl le massif forestier, prennent soin d'indiquer les limites de la 
route à suivre pur les exploitants; — Que l'appelant a constaté et réprimé 
les contraveniions commises, à diverses reprises, par les délinquants ayant 
passé avec des bestiaux sur les chemins traversant la forèl ; — Qu'il a ainsi 
exercé tous les droits résullunt d'une possession qui s'ajoutait à la propriété 
même fondée sur les litres produits ; — Considérant, par suite, que les che- 
mins sur le long parcours desquels a été commise et reconnue la contraven- 
tion imputée à Lorin, ne sont pas des cheuiins ordinaires et publics, consa- 
crés à Tusa^^e de tous, mais des routes essentiellement privées, réservées par 
le propriétaire pour Texploilalion et le service de la forêt ; 

Considérant que la Irèquentulion abusive et à titre précaire de la part des 
habitants des communes voisines ne saurait être utilement invoquée dans la 
cause, une semblable tolérance ne pouvant conférer aucun droit ; ^ Qu'il 
en est de roêuie des divers classemenls tentés plutôt que reconnus au profit 
de la commune d'Igny-le-Jard pour les chemins dont s'agit ; — Qu'en effet, 
si, suivant arrêtés des 7 janvier 1837 et 5 octobre 1839, le Cbemin-aux- 



344 E4UX ET FORÊTS. 

Vaches (ronte d'I^ny-le-Jard au Baizil) a été, à l'inso de TaUtouêt-Boy, sans 
mise (»n demeure, sans notification, sans indemnité, momentanément classé 
comme cliemin vicinal, cette erreur a été Fponlanément reconnue et redres- 
sée dans le dernier classement intervenu en i807, où ledit chemin ne (i^nre 
plus comme vicinal ; — Que, pour la roule de Yassy à Lef^endre, également 
parcorirue dans la fon't de Talhouël-Roy par Lorin, le préfet a. sur la lécla- 
mation de Roy, précédent propriétaire, sursis h statuer sur le classentont, 
comme chemin rural, proposé, le 10 août 1845, par le conseil municipal 
d'Ignyle-Jard, lequel classement n'a jamais élé admis môme temporairement ; 
-— Que Tullioiiêt-Roy est donc hien fondé à poursuivre la coulravcnlion 
relevée au procès-verbal du ii mars 1868; — Par ces motifs, émendant^ 
déclare I.oriu coupable d'avoir, le A mars 1868. avec sa voiture et ses che- 
vaux^ passé, hors des routes et chemins ordinaires, dans la forêt de Vassy, 
sans la permission de Talhouêt-Roy, qui en est propriétaire, ce <)ui constitue 
la contravention prévue et punie par l'article 147 du Code forestier, etc. 

Du 13 août 1868. — C. Paris (Ch. corr.). — MM. Dufour, f. f. pr.; Mer*- 
veîlleux*Duvignaux^ av. gén.; Nicolet et Martini, av. 



Observations, 



Aux termes de Tarrèt qui précède, Tarrèté préfectoral qui classe comme 
chemins vicinaux les voies privées servant à la vidange d*une forêt, ne dé- 
pouille par le maître du fonds de son droit de propriété sur le sol de ces voies, 
alors que ce classement, fait à Tiusu de ce dernier, sans mise en demeure, 
sans indemnité, a été le résultat d'une erreur qui plus tard a été reconnue et 
spontanément réparée par ranlorité préfectorale. 

Celte solution a donné lieu entre M. Rerlin« rédacteur en chef du Droit, 
(Voir n^ du 12 septembre 1868) et les rédacteurs du Journal du palais et du 
Recueil de Sirey, à une polémique dont nous croyons utile de placer les 
éléments sous les yeux de nos lecteurs. 

M. Bcrti^i part de ce point, reconnu au débat, que les voies forestières par- 
courues par le prévenu, avec chevaux et voiture, avaient élé classées par 
arrêtés préfectoraux en tant (|ue chemins vicinaux-, etfaisanlàce fait l'appli- 
cation d'une jurisprudence bien connue (V. civ. rej.,20 janv. 4864, Sfî. Des- 
tribats, D. P., 64, 1, 76; S., 64, 1, 130), il en conclut que le sol de ces voies 
avait été réuni au domaine public communal et le droit du propriétaire réso- 
lu en une indemnité à hxer à faminble ou par le juge de paix du canton, 
d'où suivrait, selon lui, que, les chemins dont s^agit étant publics, te prévenu 
avait pu y circuler avec chevaux et voilure sans contrevenir à l'article 147 
du Code forestier. — Il n^mporle nullement, selon M. Berlin, que le classe- 
ment de ces voies n'ait élé précédé ni de la mise en demeure du propriétaire, 
ni d'ime modiûcation, ni du payement de l'indeumilé. — « La mise eu de- 
meure adressée au propriëlairc du terrain du chemin, dit-il, la notificaiitm 
de Farrèlé de classement ne sont point exigées pur la loi ni même indiquées 
par l'instruction ministérielle du 24 juin 1836. Quant au payement de l'in- 
demnité, Tarlicle 15 de la loi. du SI mai 1856 dispose que, si le maire et le 
projpriétHire dépossédé par Turrêté de classement n'oni pu s'entendre sur le 
chiure de Tindemnité, celui-ci doit porter sa demande devant le juge de 
paix. Donc, si M. de Talhouët-Roy n'a pas utilement contesté la régtdarité 




momentané, quM a élé le résultat d'une erreur réparée dans le dernier classe- 
ment intervenu eu 1867. Nous avons quelque peine à comprendre qu^un 
préfet classe momentanément une voie de communication comme chemin 
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vicinal. La Cour déclare que les classements de 1839 ont été faits par erreur 
et que cette erreur aurait été redressée par Tornission, dans le tableau des 
cli.emins vicinaux dressé en 1867, du chemin qui adonné li^n à la con- 
testation. Cette omission pourrait avoir pour conséquence le déclassement de 
ce cliumin, mais il ne saurait eu résulter que les classements de 1839 ont été 
momentanés... La Cour aurait dû expliquer ou au moins indiquer comment 
et en quoi les arrêtés de classement de 1839 avaient pu être les résultats 
d'erreurs; mais là ne sont pas les éléments de la question à résoudre... Ce 
n'est pas par une simple omission dans le tableau de classement que peut 
s*opérer le déclassement des chemins vicinaux. Aux termes des lots «les 
28 juillet 1824 et 21 mai 1836» le déclassement ne peut avoir lieu Qu'après 
avis du conseil municipal de la commune on faveur do laquelle le cliemin a 
été classé et après arrêté de déclassement du préfet. Ces formalités ont-elles 
élé accomplies? Nous Tignorons. Mais en admettant un déclassement régu- 
lier et valable, la propriété du sol des chemins déclassés n'aurait pas fait re- 
tour à Bf. de Talhouêt-Roy ; ils seraient devenus propriété communale alié- 
nable dans les conditions et avec les formalités édictées par la loi ; M. de 
Talhouêt-Roy n'allègue pas avoir acheté de la commune le sol des chemins dé- 
classés en 18i37. 11 est donc certain que ces chemins appartiennent à la com- 
mune comme faisant partie du domaine communal public, si les chemins 
classés n'ont pas été régulièrement déclassés ; qu'ils lui appartiennent comme 
propriété communale ordinaire, si le déclassement a été régulièrement opéré; 
dans l'un et l'autre cas, l'action intentée par M. de Talhouei-Roy ne pouvait 
être accueillie, puisque le droit de propriété lui faisait défiiut. » 

Les rédacteurs du Journal du palais et du Recueil de Sirey ont réponda 
en ces termes aux critiques dirigées par M. Berlin contre rarrêt dont il 
s'agit : 

a Nous ne saurions, pour notre part, nous associer à ces critiques, qui, ne 
tenant aucun compte d'une distinction importante à faire en matière de che- 
mins vicinaux, nous paraissent pécher pur la base. — Parmi les arrêtés pré- 
fectoraux qui classent un chemin en tant que vicinal, il eu est sans doute qui 
attribuent de plein droit le sol du chemin classé au domaine public com- 
munal ; mais quels sont ces arrêtés? Ceux-là seulement qui, pris en vertu de 
l'article 15 de la loi du 21 mai 1836 et^s*appliquunt à des voies dont la pu- 
blicité antérieure était incontestable ou incontestée, reconnaissent (c'est le 
terme légal) les voies comme vicinales et eu procurent l'élargissement. Ainsi, 
sur tel point du territoire d'une commune, il existe un chemin rural public 
qui, à raison même de ce dernier caractère, est déjà au nombre des pro- 
priétés communales ; le préfet estime d'intérêt général que ce chemin soit 
constamment eniretenu à l'état de viabilité. Que fait-il? Il le reconnaît en tant 
que vicinaU mesure qui [iroduit immédiatement ce double résultat que dé- 
sormais la voie est, pour son entrelien, à la charge du budget de la couunune 
ou des communes intéressées à l'usage qui en est fait (L. 21 mai 1836, 
art. 1*s; que, désormais aussi, cessant d'être une propriété simplement com- 
munale, elle cuire, pour en faire partie, dans le domaine public de ces com- 
munes, acquéranl par là le privilège de riniprescriptibilité (i(/., art. 10). — 
Ce n'est pas tout. Le chemin dont le ciiraclère public précède ainsi, par ordre 
de date, sa reconnaissance en tant que vicinal, est d'une largeur insuflisaute 
pour la circulutiou qui s'y opèieou doit s'y opérer. Le préfet, pur l'arrêté [>or- 
tant recoimais.saiice ou par un arrêté ultérieur, augmente cette largeur; dans 
ce cas encore, il y a attribution au domaine public des parcelles latérales sur 
lesquelles 1« préfet anticipe ainsi a!i proiil de la voie. L'article 15 le dit ex- 
pres>éineut : les propriétuires riverains se trouvent dépossédés et leur droit 
se résout en une niueinnité à iixcr à l'uniiable ou par le juge de paix. 

a Mais est-ce que, dans l'espèce, il s'agissait de chemins classés dans de 
telles conditions, de ciiemios reconnus dans les termes de Tarlicle 15? S'a- 
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fissai(-il de voies d'ores et déjà publiques et desquelles la seule vicinalité était 
reconnaître? S^agissait-il de parcelles latérales a la voie empruntées à un pro- 
priétaire rivot ain etréunics au sol de celle voie? Rien de pareil ne se rencontrait 
an débat, puisqu'il étaitconstalé, au contraire, au'au moment de leur classement 
en 1839, les chemins en question n'étaient et n avaient jamais été publics ; que, 
loin de pouvoir être considérés comme des propriétés communales, ils 
n'étaient jamais sortis du domaine privé. En l'état, les arrêtés préfectoraux 
qui les avaient classés ne pouvaient doue valoir comme portant reconnais- 
sance, mais simplemeut comme contenant déclaration de vicinalité, en vertu 
de l'article 16 de la loi de 1836, pour le cas d'ouverture de chemins nouveaux. 
Ce n'est pas là une simple hypothèse. Nous trouvons la confirmation du fait 
dans les termes mêmes dont se se sert notre décision : « Considérant, y est- 
il dit, que l'intimé se borne à prétendre que le chemin... aurait été, pu 1839, 
« déclaré vicinal par arrêté du préfet <)e la Mnrne...» Mais alors, à la différence 
des arrêtés autorisés par Tarlicle i5, Tarrêté dunt il s'agissait n'était «^ aucun 
point de vue translatif de propriété, il était simplement déclaratif d*utilité 
publique; il pouvait motiver l'expropriation ; il ne l'enlrainait pas de plein 
droit. Pour qu'en pareil cas la dépossession s'ensuive, il faut autre chose, 
ainsi que le dit fort justement notre arrêt : il faut encore une mise en de- 
meure et des notifications adressées au propriétaire ; il faut l'allocation et le 
payement d'une indemnité, c'est-à-dire l'accomplissement de toutes les for- 
malités, de toutes les conditions exigées par la loi du 3 mai 1841 sur Pex- 
propriation pour cause d'utilité publique, combinée avec ia loi du 21 mai 
1836. C'est ce que décide implicitement notre arrêt, ce que décide égale* 
ment, mais de la manière la plus expresse, un arrêt de la Chambre des re- 
quêtes du 9 mars 1847 (P., 47, 1,509 ; S., 47, 1,773); c'est ce qu'ex(iosait en 
termes fort clairs M. le maître des requêtes Chamblain, commissaire du gou- 
veruement, donnant les conclusions dans une affaire jugée le S9 février 1862 
par le conseil d'Etat, a Quelle est, disait ce magistrat, l'économie des 
« articles 15 et 16 de la loi du âl mai 1836 ? Si le chemin vicinal existe sans 
c qu'il y ail d'autre droit de propriété engagé que celui des riverains, le préfet 
a reconnaît les anciennes limites du chemin, il entixe la largeur; et, s'il ré- 
« suite de cette fixation un empiétement sur la propriété privée, losolestaltri- 
« bué définitivemeutau chemin et le d roi l des proprié ta iresrtt;«ratfi« se résout 
« en une indemnité. C'est l'application de l'urlicle 15 de la loi de 1836. Mais 
«si Tadministralion se trouve en face non phis de droits sur les propriétés ri* 
« veraines,muis de droits sur le sol même du chemin, elle ne peut plus passer 
« outre à l'aide des procédés sommaires de l'article 15. Le préfet conserve le 
« droit d'autoriser les travaux : c'est la part faite à l'intérêt public ; mais pour 
« exécuter ces travaux, il faut recourir à l'expropriation: c'est ia part faite au 
a druil de propriété par Tarlicle 16 de la loi de 1836. Ainsi, dans le premier 
a cas (art. 15), il s'ugit de reconnaître un fait : cette recounai>sauce ap- 
« partieut à l'adminislraliou. Dans le second cas (art. 16), il s'iigit de con- 
a slituer un droit, le droit de propriété de la commune à la place du druil de 
« propriété privée e cette subsiilution d'un droit à un tfuire appartient au jury, 
c Toutefois il faut reconnaître que l'urticle 15 déroge à ces princit>es en 
a donnant à la fixation de la largeur par le préfet un elTct attributif de pro- 
« priété et non pas seulement un effet déclaratif; mais cet cffel ne s'applique 
c qu'aux propriétés riveraines, et celle dérogation au principe ne détruit pas 
A celui-ci, qui couberve toute sa force en dehors du eus prévu par la loi,c'est- 
« à-(ilre d'une propriété riveraine. » — Conibrmémcnt a celle doctrine, le 
conseil d'Etat, par la décision susénoncéc du 27 février 186:^, aft. Massé 
(P. chr.; S., 65, 1,125, à la note}, annulait, pour excès de pouvoir, l'arrêté 
d'un préfet qui, n'ayant tenu aucun compte des contestations dont ia pro* 
priété d'un chemin rural était l'objet, avait reconnu ce chemin en tant que 
vicinal. Depuis^ le conseil d'£tat, rompant ainsi avec les anciens errements 
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sur lesquels s'appnîent lés observations de M. Bertin^ a persisté dons cette 
jurisprudence nouvelle. Voir arrêts des 25 février 1864, afT. Grellier^ 
(P. chr.); 23 novembre 1865, aff Vivenot, (P. chr.); i" février 1866, 
ail. Baudry (P. chr.; S., 67, 2, 93). 

a Dans les espèces de ces décisions, on opposait des arrêtés portant re- 
connaissance d'un chemin comme vicinal, de telle sorle qu'à la rigueur il 
pouvait être nécessaire, pour que l'autorité judiciaire ne fût point empêcliée 
par ces actes, d'en provoquer le rapport près de l'autorité de qui ils éma- 
naient. Mais, encore une fois, il ne paraît pas que, dans la cause où est in- 
tervenue la décision que nous reproduisons, il ait été question d'un arrêté 
de celte nature. L'acie dont s'agit était simplement déclaratif d'utilité publi- 
que et il suftisail que l'autorité qui Pavait porté n'y eût donné aucune suite et 
s'en fût désintéressée elle-même, ainsi que cela est constaté et reconnu au 
débat, pour que les juges du droit commun n'aient point eu à en tenir compte. 
Disons plus. Est-ce qu'en présence des décisions précitées, rendues nouvelle- 
ment par le conseil d'Ëlat, il est encore possilite de, toujours et en tous cas, se 
baser sur l'ancienne jurisprudence qui sert de point de départ aux critiques de 
l'honorable M. Berlin? Y a-l-il encore lieu, comme le faisait cette jurispruden- 
ce, de confondre toutes hypothèses et de dire que provision est constamment 
due aux arrêtés de cinssement, soit qu'ils s'appliquent aux propriétés riveraines 
d*un chemin dontlavicinaiitén'estpasd'ailleurscontes(ée,soiiqu'ilsconcornent 
des chemins dont le sol même est Tobjel d'une revendication spéciale? Evi- 
demment non . Si les juges du droit commun sont tenus de ne pas empiéter 
sur les attributions de l'autorité administrative, ils ont aussi le droit de re- 
connaître leur propre compétence et de ne point se dessaisir des questions 
qui forment leur domaine naturel et légitime, notamment des contestations 
sur la propriété. Or c'est toujours une question de cette sorte que celle qui 
concerne le sol même d'un chemin, encore que le préfet ait reconnu ce che- 
min en tant que vicinal : c'est ce qu'a expressément décidé la Chambre des 
requêtes de la Cour de cassation, dans son arrêt susénoucé du 7 mars 1847, 
où nous lisons : «... Allendu que, dans la cause, les débats judiciaires por- 




a Rocroy a saisi le véritable sens de ladite loi et n*est pas sorti du cercle de ses 
a allribulions, etc. » (Voir PaL 69, 344 ; S., 69, 2,73.) 



No 701. — Cour impériale de Paris (Ch. corr.). — ^SBnov. 1868. 

Bois fournit au régime forottier, foisè mitoyen, «urage, extraolioa 
de terreiy copropriétaire^ défaut d'autoritatioD, délit. 

Les fossés mitoyens qui séparent des propriétés particulières les bois 
appartenant à Vl£tat^ aux communes ou aux établissements publics, 
sont de plein droit soumis au régime forestier (G. for., Ii3) (i). 

En conséquence^ te copropriétaire d^un fossé de l'espèce commet le 
délit prévu par l'article 144 du même Code, lorsqu'il fait curer et 
creuser ce fossé et quHl y fait pratiquer des excavations sans l'auto^ 
risationde l'administration des forêts (2). 



prii 

régime forestier, U'ubuitre un arbre indivis sans t*aulorisaiiou de ladminisiratioa 
(att. Uirtilio, Rép., UI, p. 71). 
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Peu importerait qve les terres rCeussent pas été enlevées, mais seule^ 
ment rejetées sur les deux côtés du fossé. 

(Forêts e. Garinel). 

En suite d*un procès-verbal régulier en date du 18 septembre 4866» le 
sieur Garinet a été traduit devant le tribunal correclionnel do Yilry-le- 
Fra^çHi^:, pour avoir, saus l'aulorisalioii de radininislralion. fait curer et 
creuser un fossé mitoyen qui sépare ses héritages de la forêt communale de 
Vanault-les-Dames. — Pur jugement du 20 mars 1867, le tribunal a renvoyé 
le prévenu de la plainte en ces termes : 

« Le Tribunal: — Attendu que le fuit reproché à Garinet et constaté par 
procès-verbal des gardes forestiers Masseuet ei Collin, en duttî du 18 sep* 
lemhre 1866, consiste dans rapprolbndi^isement d'un fossé mitoyen entre 
Garinet et le bois communal de Vanaull-les-Dames, et dans la circonstance 
en outre que ledit Garinet aurait, de son côté, entaillé verticalement le bord 
du fossé |)()ur y placer un corps de drainage ; — Attendu que Garinet a re- 
jeté la moitié des terres sur le bois communal et Taiitre moitié sur son 
temûn ; — Attendu que ces faits ne constituent pas le délit d^extraciion et 
d*enlèvement prévu et t>uui par rarlicle 1M du Code forestier; — Renvoie 
en conséquence ledit Garinet des fins et conclusions prises contre lui par 
l'administration forestière, sans dépens. » 

L*administration des forêts a interjeté appel de ce jugement. 

ARRÊT. 

La Cour : — Considérant qu^il résulte d^un procès-verbal dressé le 18 sep- 
tembre 1806 par les gardes Massenet et Colin, que le sieur Garinet a fait effec- 
tuer sur une longueur de 950 mètres le curage d\in fossé mitoyen entre les 
terres qui lui appariiennenl et le bois communal de Vanaull-lcs-Dames ; 
qu'en outre il a fait pratiquer sur le fond du fossé une excavation de 
35 centimètres de largeur sur 10 centimètres de profondeur; qu'il est établi 
que les terres provenant de ces curages et excavations ont été rejetées des 
oeux côtés du fossé ; — - Considérant qu'il résulte des documents produits que 
le sieur Garinet avait demandé à Tadministralion forestière Tautorisaiion de 
curer ce fossé et de le creuser ; mais que cette autorisation avait été ajour- 
née au moment où la coupe du bois communal de Vanault-les-Dames serait 
mise en exploitation en 1867 ; que le sieur Garinet n'a pas tenu compte du 
refus qui lui était o|)posé:^Gousidércint que les faits ainsi établis conslitueut 
le délit prévu par Tarlicle 144 du Code forestier; que le fossé, malgré son 
caractère de mitoyenneté, faisait partie du bois communal et était protégé 
pur les dispositions du Code forestier ; qu'il y a eu exlraclion de terre ou de 
gazon exi^tant sur le sol du bois ; / 

Considérant que les termes do l'article 144 du Code forestier sont positifs ; 
qu'il prévoit Pexlraclion où renlèvcment, ce qui indique que le délit existe 
lorsqu'il y a extraction sans enlèvement ou enlèvemeui sans extraction ; que 
la quotité de l'amende, qui est déterminée nar le nombre des charretées ou 
tombereaux, des charges d'Iionmie ou de bêtes de somme, n'implique pas 
que le fait seul de renlèvement puisse être puni ; qu'il est en effet facile au 
juge, pour apprécier la peine qu'il doit prononcer, de. déterminer la quantité 
de terre ou de gazon qui a pu èlre extraite; 

Considérant que le sieur Garinet allègue en vain que les excavations et les 
extractions de terre faites par lui dans le fossé avaient pour but le drainage 
de sa propriété; que la loi du 10 juin 1854 a indiipié les formalités que te 
propriétaire doit remplir avant de procéder aux opérations de drainage sur la 
propriété voisine ; que tant qu'il n'a pas obtenu, soit à Tumiable, soit eu 
justice, la faculté de faire le drainage, il ne peut exercer aucune entreprise 
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snr la propriété de ses voisins; que le sieur Garinet, loin d'avoir obtenu de 
radiuinislralioti forestière Tautorisation de faire un drainage, avait au con- 
traire reçu rinjoiiction de ne faire exécuter aucuns travaux dans le fossé 
mitoyen ; quMl a doue commis sur le sol du bois communal une voie do fait 

3ui tombe sous Tapplicalion de Tarlicle 444 du Code forestier; — Consi- 
érant que la Cuur aies élémenls nécessiiires pour évaluer la quantité de 
terre extraite et le dommage qui a été causé; qu'il y a lieu deûxer la quantité 
de terre extraite à une charge d'bomme et d'évaluer le montant du préjudice 
à 10 francs; 

Par ces motifs^ -- Met Tappellation et le jugement dont est appel au 
néant; — Déclare le sieur Garinet coupable d*avoir^ en 1866^ extrait une 
quantité de terre évaluée à une charge d'homme^ du sol du bois coin- 
muiinl do Vanault-Ies-Dames, fait prévu par l'article 144 du Code forestier; 
— Condamne le sieur Gurinet à 2 francs d'amende et à jKiyer à la commune 
de Vanault-les-Dames, à titre de dommages-intérêts^ la somme de 
10 francs, etc. 

Du 26 novembre 1868. — C. de Paris (Ch. corr.) — MM. Saillard, pr.; Au- 
bépiu» av. géu.» c. conf.; Boulioche, av. 



No 702. _ Cour db cassation (Ch. crim.). — 12 juin 1868. 

Ghaff «y oifcanx de pattage^ olaf t îfioatîoop préfetf . — Caftatîoor 
Chambra» réoniety tecaBcl poorvai. 

Le droit dont sont investis les préfets de fixer f époque et les modes ou 
procédés de chasse ne comprend pas celui de déterminer d'une manière 
limitative les espèces d'oiseaux de passage dont la chasse sera permise (1). 
(L. 3 mai 1844, art. 9.) 

Il n'y a pas lieu de renvoyer devant les Chambres réunies le pourvoi 
formé contre un arrêt rendu après cassation j bien que ce pourvoi pré^ 
sente à juger la même question que le premier, si la Cour de renvoi^ au 
lieu de juger comme la première Cour y s*est conformée à la doctrine de 
l'arrêt de cassation (2). (L. 1" avril 1837.) 

Ce n'est pas aux parties, mais à la Chambre saisie d^un second pour- 
voi contre un arrêt rendu sur renvoi^ qu'est dévolu le droit de saisir 
les chambres réunies, s'il y a lieu (3). 

(Ministère public c. Broassac.) 

Nous avons rapporté ci-dessus, p. 222, un arrêt de la Chambre criminelle 
du 22 février 1868 portant cassation d'un arrêt de la Cour de Hioui du 
9 avril 1867 qui avuit résolu en sens contraire la première question ci-dessus ; 
— Sur le renvoi à elle fait de la cause, la Cour de NhneSy par arrêt du 
7 mai 1868, s'est rangée à ta doctrine de ta Cour suprême. 

Ce dernier arrêt u été déféré à ta censure de la Cuur de cassation par 
M. le procureur générai près la Cour de Nimes, qui a adressé sa requête en 
pourvui aux Chauibres réunies de la Cour. 

(I) Voir ci-dessus, p. 222, le renvoi Joiol à un premier arrêt inierveaa dans 
rulluire. 

(i) En ce ca.«, en effet, il n^exisie pas, comme le dit notre arrêt, deux décl- 
sioiiii l'otisacrani udh iiiîMiie dociriiic un of>|K>diiioii avec celle d*^ t'arrél dn la 
Cuur (le ca>satiou. Voir M. VI. BeinarJ, Man, des pourv, eti cass., |>. Z'Mf cl Scbey- 
voii^ Tr. desjHMt'v en cass,, iio il 3. 

{Si C('|>eiiJaiii ricu ne » u|»i>02e a ce que les parties demanJeat le renvoi de 
l'aUalre en audienca soleuacile, lorsqu'elles croieul que ce reovoi doit avuir lieu. 



u 
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ARBÊT. 

La Cour: — Vo la requête adressée aux Chambres réunies de la Cour de 
cassation par le procureur général près la Cour impériale de Nîmes, à Tappui 
de son pourvoi ; — Sur l'exception dMncompélence tirée de que l'arrêt de la 
Cour de Nîmes du 7 mai dernier serait allaqué par le moyen déjà invoqué 
contre l'arrêt de la Cour de Riom du 9 avril 1867, annulé par Tarrêt de la 
Cour de cassation du 22 février 1868: — - Attendu que ce n'est point aux 

f parties, mais à la Chambre criminelle seule, qu^cst dévolu le droit de saisir 
es Chambres réunies de la Cour de cassation dans les cas prévus par la 
loi; — Attendu que Parrêt dénoncé s* est conformée la doctrine établie 
par Tarrêt précité de la Cour de cassation ; que, dès lors, on ne rencontre 
pas ici la résistance de deux Cours impériales, qui légitimerait Tapplica- 
tion de la loi du i*' avril 1837; — Q^t'il n'y a <^onc pas lieu d'ordonner le 
renvoi de la cause aux Chambres réunies, comme le demande la requête du 
procureur générai près la Cour impériale de Nîmes; — Se déclare com- 
pétente ; 

An fond : — Attendu que Tarrêt attaqué a déclaré, en.droit, que, diaprés 
les dispositions de Tarticle 9^ § 1, de la loi du 3 mai 1844, les préFets doi- 
vent prendre des arrêtés pour déterminer Tépoquc de la chasse des oiseaux 
de passage et les modes et procédés de cette chasse, mais que le même pou- 
voir ne leur est pas accordé pour déterminer les espèces d'oiseaux de passage 
dont la chasse est permise ; — En fait, que Toiseau appelé lourde (grive de vigne 
deBniïon), tué à l'aide d'un fusil, procédé de chasse autorisé par l'arrêté pré- 
fectoral du 8 février 1862. et pendant le temps fixé par cet arrêté, est un 
oiseau de pa<snge, et qu'ainsi c'est à bon droit que les premiers jTigcs ont 
relaxé le prévenu des poursuites dirigées contre lui ; —Attendu que l'interpré- 
tation ainsi donnée à la loi du 3 mai 1844 est conforme à son esprit comme à 
son texte ; — Que, dans celte situation, la Cour de Nîmes, loin d'avoir violé 
ladite loi et les principes de la matière, eu a fait une juste application ; — 
Rejette. 

Du 12 juin 1868. — C. cass. (Ch. crim.)* — M. Legagneur, f. f. prés.; du 
Bodan, rapp.; Bédarrides, av. gén. 



>. N** 703. — Coua impériale de Bourges (Ch. corr.), — 12 marg 1869. 

\ OhaMe» Prétomptioo de délit» arvcttation et perquisition illégaleff 

procès-verbali nallité, arme prohibèey oonfiioation. 

V arrestation d'un individu et la perquisition sur sa personne^ opérées 
tune par des gardes-chasse et tautre par un adjoint^ sans qu'aucun 
délit, flagrant ou non^ ait été constaté à sa charge, et sur le seul soupçon 
qu'il se disposait à commettre un délit de chasse, sont illégales et ne 
peuvent servir de base à une condamnation (i). (G. iastr. crim., 16, 32, 
41, 49 et 50). 

Peu importe que C individu arrêté et fouillé naît opposé aucune ré- 
sistancCy alors surtout qu'il a refusé de signer le procès-verbal dressé â 
cette occasiony et qu'il s'est évadé des mains des agents chargés de le conr 
duire devant le procureur impérial (2). 

Spécialement^ aucune condamnation ne peut être prononcée contre 

(l-S) Celte solution paraît à Tabri de toute critique. Voir, en ce sens, Rouen, 
17 avril 1859, aff. Duval, et les observations oui accompagnent cet arrêt (A. F. B.^ 
8, p. U8). Conf. Giraudeau et Lelièvre, la Chasse, n^ 7i6 et suiv. et 857. 
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tindividu qui a été l'objet de cette arrestation et de cette perquisition^ 
à raison d'un port d^arme prohibée dont elles ont amené la constatation, 
et qui n'était révélé par aucune circonstance extérieure (i). 

Mais tarme prohibée^ saisie en pareil cas, n'en doit pas moins être 
confisquée, sa restitution ne pouvant avoir lieu sans que celui qui la 
recevrait fût constitué en étatae délit (2). (C. péa., 314). 

(Min. public c. Schneider). 

' Les faits et circonstances de la cause sont exposés dans un jugement du 
tribunal correctionnel de Saint-Amand, du 16 février 1869, dont suit la 
teneur : 

A Attendu que les gardes particuliers de M. le duc de Mortemart, sous le 
prélexte qu'ils soupçonnaient le sieur Schneider d'avoir commis un déUt de 
chasse sur les propriétés confiées à leur garde, ont procédé à son arresta- 
tion ; — • Que ce droit n'appartient aux simples citoyens que dans les cas 
déterminés par Tarticle 106 du Code d'instruction criminelle ; — Que iesdits 
gardes auraient pu seulement^ et pour le cas où Schneider aurait été surpris 
par eux en actiou de chasse, le conduire devant le maire d'Arphenilles, ou 
devant Tautoriié municipale de la commune qu*il habite, c'est-à-dire à 




— Attendu qu'ils l'ont conduit devant l'adjoint au maire de la commune 
d^Arphenilies, auquel ils ont déclaré qu'ils avaient arrêté Schneider, parce 
qu'ils soupçonnaient qu'il se livrait à la chasse des chevreuils au moyen de 
colliers ou lacets ; •— Que tout aussitôt le sieur Gharby, adjoint au maire 
délégué, a cru devoir interroger le prévenu, recueillir certains témoignages, 
visiter ses poches, saisir les objets dont il se trouvait porteur et délivrer à 
la date du 14 décembre 1868, contre Schneider, un mandat d'amener, comme 
prévenu de braconnage, àa moyen de colliers ou lacets dans les bois avoisi- 
nant Arphenillcs ; — Mais attendu que les maires et adjoints, en leur qualité 
d'officiers de police auxiliaire du procureur impérial, ne tiennent de Tar- 
ticle 49 du Code d^insirucliun criminelle le pouvoir attribué à ce magistrat 
par les articles 32 et 41 du même Code, que dans le cas de flagrant délit ; 
que l'adjoint au maire d'Arphenilles n'avait donc pas le droit de faire arrêter 
Schneider ni de délivrer contre lui un mandat d'amener^ puisqu'il n'était 
inculpé ni d'un fait de nature à entraîner une peine afflictive ou infamante, 
ni d'un délit commis à l'instant même; — Qu'ainsi l'arrestation de Schneider 
et la perquisition à laquelle il s'est livré sur sa personne ont été faites d'une 
manière illégale, et qu'étant entachées de nullité, elles ne peuvent servir de 
base à la poursuite dirigée contre Schneider pour délit de port d'armes 
prohibées; — Par ces motifs, déclare arbitraires et illégales dans leur base 
les poursuites exercées contre le prévenu ; — Ordonne en conséqueuce que 
le revolver à six coups, les cartouches et autres objets dont il était porteur 
au moment de son arrestation lui seront remis après les délais d'appel, et 
rticquilte sans dépens. y> 
Le ministère public a interjeté appel de ce jugement. 

(1) Il est certain que le défaut de résistance de la part dé l'individu lllégale- 
merii arrêté et fouillé ne suffit poiat pour couvrir riilégaliiô commise. Rouen, 
la mars 18i5, ail. Lefas, (D. i'.^45, 4, 70j ; Duuai, 4 novembre 18i7 (D. P., 50, $, 
S9i) ; Crîin. rej., 17 juillet 1858, atf. Lecerf et Siraka (A. F. B.,8, p. 34). 

(X) Yoir^ Uaos le niêiiie sens^ en ce qui touche la couUscalion, Amiens 17 avril 
tSM (Jintm^ du min. pubL, VI, p. iSU»). 
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ARRÊT. 




gardes de M. le duc de Uoitemart, qui déjà plusieurs fois l'avaient aperçu 
dans ces parages, ont cru qu'il observait les passées du gibier, et qiril pré- 
parait ainsi la cbasse aux chevreuils avjec lacets et colliers; c|uUls ront 
arrêté et conduit devant l'adjoint au maire d*Ârpbenilles ; que là il a subi un 
V * interrogatoire et a été fouillé ; que la perquisition opérée sur sa personne a 

^ fait trouver un morceau de 111 de fer, propre, dit-on, à être façonne en collet, 

' et un revolver à six coups chargé ; — Qu'une instruction ayant eu lieu, une 

perquislion fuite au domicile de Schneider n'a pu faire découvrir aucun 
engin de chasse prohibé, et que la prévention s*est réduite contre lui devant 
le tribunal de police correctionnelle au fait d'avoir été trouvé porteur d*un 
) revolver ou pistolet de poche ; • 

Considérant que le fait, en lui-même, n'est pas douteux, mais quMI est 
arri\é à la couuaissance de la justice par des moyens dont il est nécessaire 
d'examiner la légalité ; — Considérant que Schneider n'était pas porteur 
d'un revolver d'une manière apparente et visible; que c'est seulement par 
suite de son arrestation, de sa comparution devant l'adjoint et de la perqui- 
sition ordonnée par ce magistrat que le port de cette arme a été constaté à sa 
charge ; que, cependant, les gardes n'avaient pas qualité pour procéder à son 
arrestation, puisqu'ils n'étaient pas dans le cas de Tarticle 163 du Code fo- 
restier ni dans celui de la loi du 3 mai 1844, aucun délit, ni forestier ni 
de chasse, n'étant constaté à la charge de l'inculpé ; — Qu'aucun délit cm- 
portant peine alfliciive ou infamante ne pouvait non plus lui être imputé ; 
d'uù il buit que les gardes ne pouvaient user contre lui des droits que leur 
conlère l'article 10 du Code d'instruction criminelle; — Que l'adjoRit lui- 
même n'aurait eu qualité pour niuinieuir son arrestation et se livrer à des 
perquisitions, qu'autant quM aurait agi en cas de flugrant délit, conformé- 
ment aux articles 40 et 50 du même Code; — Que le flagrant délit est celui 
qui se commet actuellement ou qui vient de se commettre; — Qu'il résulte 
Ou procès-verbal même, dressé par l'adjoint d'Arphenilles, qu'aucun délit 
n'avait été constaté à la charge de Schneider, mais qu^on pressentait quUl 
allcAt en commettre un, situation qui se rapproche de la tentative, s'éloigne 
du llugrant délit et ne constitue eu réalité ni l'un ni l'autre; — Qu'à la 
vérité on objecte que l'inculpé n'ayant fait aucune résistance et ayant con- 
senti à se laisser arrêter et fouiller, a ratilié et accepté avec toutes leurs 
consé(}Ucnces; les mesures prises à son égard ; mais qu'il est évident que la 
résistance à trois gardes et à un magislial aurait été imprudente et aurait 
exposé son auteur, suivant le cas, à la peine de la rébellion; que la résigna- 
lion était forcée ; que Schneiuer a refusé de signer le procès-verbal et s'est 
évadé des muiiis des hommi'S requis pour le conduire à Saint-Amand, ce qui 
est dans une certaine mesure une protestation ; 

tonsiiiéiant que la découverte de l'arme tirohibée n'ayant eu lieu que par 
suite d'une peiquisilion non autori>ée par la lui, il n'y a pas lieu d'en tenir 
compte, ce qui est nul ne devant produire aucun cfl'tt, et la doctrine Con- 
tran e pouvant amener quelquefois des alltenlats à lu liberté individuelle; 

JUuis attendu qu'encore bien que le revolver ait été illégalement saisi, la 
couliscation doit en être prononcée par cela même qu'il se trouve sous 
la main de lu justice, qui ne pourrait le rendre sans faire que celui qui le 
recevniil lût ininiédiutement en état de délit; — Par ces motifs, conllrme le 
jiigfMiient de pi euiière instance, ordonne néanmoins la confiscation de i'arme 
prohibée. 

Du li mais 1869. — C. de Bourges (Cb. corr.). — MM. Boin, pr.; Aonber, 
1*' av. géa., c. coutr.; Servat, av. 
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N* 704. — Tribcnàl corrbctionkbl de Lunéyille. — iSf mars i869. 

OhaMe^ port d'engins prohibétf f onîiley BAMie. 

LeB gardes ont k droit de saisir les lacets et autres instruments pro^ 
hibés dont se trouvent porteurs les individus quHls prennent en flagrant 
délit de chasse (1). • 

(Ministère public c. Goster.) — jugement. 

Le Tribchal : — > Attendu qu'il résulte tant du procès-verbal dressé le 
24 janvier dernier {)ar le garde particulier Dumas, que des explications qu'il 
a données à Tappui de ce procès- verbal à Paudience du 12 mars^ que 
plusieurs fois déjà des chiens avaient été pris à des lacets tendus dans la forêt 
des Haut-Bois, dont la citasse est confiée a sa surveillance, lorsque le 
24 janvier, vers onze heures du matin, au moment où son chien venait dp se 
faire prendre à un lacets il a vu sortir d'un fourré Auguste Goster qui lui 
avait été signalé comme tendeur ; — Que s'étant approché de lui et ayant re- 
connu à la Tor'me de la poche qu'elle devait contenir deâ lacets, y aurait in- 
troduit le doigt et en aurait retiré quatre lacets de laiton, en tout semblables 
à'ceux tendus dans la forêt ; — Attendu que le délit est flagrant ; 

Attendu que si, pour prévenir des collisions fâcheuses entre gens armés, le 
législateur a, par une disposition exceptionnnelle, interdit formellement le dés- 
armement des chasseurs, il n'a point entendu l'étendre à la saisie des engins 
prohibés, que FarticleiG de la loi du 3 mai 1844 suppose avoir pu être opérée 
sur le délinquant ; 

Attendu que la loi sur la pêche, dans son article 39, autorisé" formelle- 
ment les gardes-pêche à saisir les instruments de pêche et le poisson péché 
en délit ^ — Attendu que l'on ne saurait assimiler à la violation du domicile 
du citoyen, tout spécialement protégé par la loi, et qualifier d'atteinte à la 
liberté individuelle, une mesure qu'explique et que justifie la nécessité d'une 
répression qui est pratiquée journellement en matière de contributions in- 
directes, d'octroi, de douanes, etc.; — Par ces motifs, condamne Goster à 
50 francs d'amende et aux dépens ; — Déclare confisqués les lacets saisis et 
en ordonne la destruction. 

Du 19 mars 1869. — Tr. de Lunéville (Gh. corr.). — MM. Thomas pr., 
Madehn, subst.3 Foirine, av. 



N*' 70S. — - Cour de cassation (Ch. des req.}. — 45 juillet 1868« 

OtageforcftlMry preoirey dèpaitf ancey praîrief fervilndey 

pretoription. 

Lorsque des titres établissent qu'une prairie, bien qu'entourée d'une 
forêt soumise à des droits d'usage, ne faisait point partie du sol de la 
forêt à l'époque où ces droits ont été constitués^ les usagers ne sauraient 
opposer à la preuve résultant de ces titres des présomptions tirées de 

(t) Voir Parrêt qui précède et la note 1. — Voir aussi, sur le point de savoir 
si lus gardfcs ont le droit de fouiller les délinquants, les observations consignées 
à la suite de l'arrêt de la Cour de aoueo, du 17 avril 1859, aff. Duvat. (A. F. 
B. 8, p. 138), et MM. Giraudeau et Leiiévre, la Chasse, ii<» 7S6 et suiv. 

BËPBRT. DB LtolSL. FORBST. — JARVIBR 1870. T. IT.— S( 
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tétat des lieux et de la possession où ils seraient d'exercer leurs droits 
d'usage aussi bien sur la prairie que sur ta foret (!)• ^-^ Rés. par la 
Cour imp. 

Un droit de dépaissance sur une prairie eomtiluant, non un dfH)it d'u- 
sage, mais une servitude discontinue, l'existence n*en peut être établie 
que par titre (2 )(C. Nap., 636 et 691). 

(Comm* de Luscan c. époox de Goulard.) 

Le 28 août 1865, entre la commune de Luscan, d*une part^ qui rdcla- 
mait des droits d^usage, notamment un droit de dépaissance, sur la forêt de 
Gez-Luscan et la pelouse ou prairie de Ségalas, sise au milieu de la forêt, et, 
d'autre part, les époux de Gouiard, propriétaires de ces immeubles, il est in- 
tervenu une transaction par Inquelle ceux-ci reconnaissaient déilïiitivement 
totas les droits prétendus sur leur forêt, et éventuellement le droit de dépais- 
sance sur la prairie, (^ s'il vient à être établi que ce dernier terrain est une 
dépendance de la forêt: point sur lequel ils font toutes réserves cunlraires. » 
— Ce point est devenu depuis Tobjet d'une contestation qui a été portée de- 
vant le tribunal de Saint-Gaudens. 

Le 13 août 4866/jugement de ce tribunal qui, avant de statuer sur tes con- 
clusions tendant à faire déclarer qtie In pelouse ou prairie de Ségalas fait ou 
non partie des bois soumis au droit de dépaissance de la commune, udrtiet 
celle-ci à prouver, tant par titres que par témoins, devant un magistral en- 
quêteur, qu'elle était en possession, au moment de l'introduction de l'instance, 
de faire paître en tout temps les herbes de la pelouse de Ségala:;, comme 
celles de toutes les autres pelouses et vacants des montagnes et forêts de Gez- 
Luscan. 

Appel par les époux de Goulard; et, le 25 mars 1867, arrêt de la Cour de 
Toulouse qui, réformant, déclare aue la prairie de Ségalas, séparée de tout 
temps et distincte d'avec la forêt de Luscan, se trouve affranchie des droits 

(1) De simples présomptions, qui ne sont, après tout, que des preuves indirec- 
tes, ne peuvent effeclivement prévaloir contre la preuve directe a un fait. Eu tout 
cas, dès que, comme dans IVspëce, il s'agit d'uiiti consiaïalioa matérielle, la pré- 
férence que le juj^e donne à un genre de preuve plutôt qu*à un autre constitue 
une appréciation de fait, ei ne saurait, dès lor$^ jamais dégénérer en vioUiion de 
la loi. Cela esi de louie évidence. 

(•à) Bien que géuéraienitMii re^^ardés comme des servitudes disconiinnes et n'eu 
apparentes, les droiis d'usage dans les t)oi» et forêts iioni, aux termes d«i Tar- 
ticle 63G du Code Napolcun, régis par des Lois pariicuUères. Aus6i, ta question 
de savoir si ces druiis, malgré les circonsiiiuees qui les caractérisent, échap- 
pent aux dispositions de rarilcle 6U1 du même Code, ei sont^ dès lors, suscep- 
tibles de s'acquérir par lu (irescription, est fort controversée. Voir Hép. gén,^ Pal. 
et Supp., s<> USAGBS {forêts), n» isi et suivants; Table gén., Devill. et Gilb., 
vo UsAGB FOR., n° 7i et suivunis; TabU âéœnn.y eod, twrS., n« T; Dalioz, Jur. 
gén,, vo UsAGK, n^* 102 el suiv. Voir aussi* Metz, S9 mars 1859, corn* (i*H»y- 
Bes, A^p., 1. 1, p. 49, el Cass.,ci-de>sus, p. 111. —Mais la conlrovense ne peut s'é- 
lever que si la servitude trappe sur des bois et turël'^, et non lorsqu'elle frappe 
sur un sol affecté a un genre tout autre de culture, noiauimeot sur des prairies; 
dans ce dernier cas, le droit d'usage n'étant ptus de ceux qui sont régis par des 
lois |karticutières,se trouve naturellement soumis au principe proclamé dans l'ar- 
ticle 691, d'après lequel le:> servitudes discontinues, apparentes ou non, ne peu- 
vent s établir que par tiires. — Voir touiefuls, en ce qui touche un droit de pacaj^e 
dans une lande, Aitgers. 18 août 1843, atl'. de Danue (P.^ 43, t, 289; S., 43, 'à, 
bW, 11 esi vrai que, dans l'espèce «ie c>*t arrêt, il s*agissfait> non <J*une gnuse 
pdf urtf, comme dans notre espèce, miiis d'une vaine pdlure, et, ù ce tiir>% 1 usage 
ou la pussessiou immémoriale suliisait pour en établir Teiistence: L. S8 septem- 
bre 1791, lit. I, sect. IV, art. 3. 
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de pâturage concéiléi à Ih commnno sur le sol Torcstier seulement. Cette dé- 
bision est aijisi motivée : ^— Attendu qu'à la suite des reconnaissances passées 
entre la commune de Luscan et les époux de Goulard, le litige engagé entre 
eu^ ue peut plus avoir pour objet, en ce qui touche la prairie de Ségalas, que 
la question de savoir si celte prairie doit être considérée comme une dépen- 
dance de la forêt de Luscan; que celte question se traduit eu celle que les 
époux da Goulard soulèvent avec plus de précision, lorsqu'ils prétendenlque 
le terrain appelé aujuurd^liiii prairie de Sègalas était occuoé autrerois par une 
métairie du même nom et par les terres labourables qui la composaient; — 
Attendu que Texisteace de la métairie de Ségalas est>atte$lée, soit par Tacte 
de dénombrement du 4 avril 1663 qui la mentionne expressément, soit par 
Tétat des lieux; -^Attendu que Texistenco de cette prairie de Ségalas en 
dehors du sol forestier est également attestée, soit par le boisage de 1683, soit 
par les baux, quittances et autres pièces qui prouvent que les propriétaires de 
Luscan ont toujoMrs aflermé U prairie de Ségalas.... ; — Attendu que ce ter- 
rain, dont les documents de la cause font atusi connaître ^orl^ine, la trans- 
formation et la contenance, représente une propriété séparée du bols de 
Luscan et non soumise aux droits d'usage dont ils sont grevés; que, par con- 
séquent, aucun droit de dépalssance n'a pu s'y établir à Taide d'une prescrip*' 
tion quelconque^ et qu'il est inutiie de rechercher par suite de quel abus ou 
de quelle tolérance les troupeaux de Luscan se sont souvent môles à ceux 
des communes voisines sur la prairie de Ségalas; — Attendu que, pour se 
soustraire aux conséquences des jusliQc^iions faites par les époux de Goulard, 
il ne suflit pas à la commune de Luscan de supposer i^ue le terrain do Ségalas 
aurait été abusivement distrait du soi forestier depuis 1 époque reculée où des 
droits de dépaissauce y ont été coocédés à ses habilants; (juo ladite commune, 
dépourvue de Pacte de concession que son hypothèse imnlique, ne peut y 
suppléer à l'aide des présomptions qu'elle invoque et qu^elle prétend faire 
résulter de ce que le terrain de Ségalas est exigu et d'un accès diftlcile, de ce 




actneilement en possession du droit do dépaissauce qui lui est dénié sur la 
prairie de Ségalas ^ qu'il est mainlenanc certain que cette prairie constitue une 
propriété indépendante de la forôt de Luscan, seule souinise à des droits d'u- 
sage au prodt de la Commune; que, ce point une fois établi, la véritable ques- 
tion du procès se trouve dès à présent résoluei^ sans qu'il soit besoin de pro- 
céder à aucune enquête au profit d'une servitude qui ne peut être acquise par 
aucune prescription, aux termes de l'article 691 du Code Napoléon. 

La commune de Luscan s'est pourvue en cassation contre cet arrêt pour 
violation ei fausse a^ipUcation des amcles 691, 695,1341, 1348, 1350 et 1351 
du Code Napoléon, en ce que, s'agissanl, dans l'espèce, de savoir si une prai- 
rie euvirounée de toutes parts pur une forèl soumise à des droits d'usage au 
profit d'une aommuue, ne faisait point partie de cette forêt à l'époque de l'é- 
Ub^isseikient de ces droits, l'arrèl attaqué, sans méconnailre Tintérêlque la 
eommune aurait à prouver ce fait, a refusé de s'arrêter aux présomptions 
graves, précises et concordantes dont celle-ci se prévalait, en décidant qu'une 
seule preuve pouvait être admise, à savoir le litre même portant coiicession 
des droits d'usage. 
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tuent une appréciation de fait qui ne saurait tomber sous la censure de la Cour 
de cassation; — Attendu que les droits d'usage sur une prairie. constituent 
une servitude discontinue régie par le droit commun de i*articlc 691 du Code 
Napoléon, et qui, en conséquence, ne peut être prouvée que par titre ; que 
c'est, dès lors, h bon droit que T arrêt altafjuti a repoussé la preuve offerte par 
Ja commune; — Rejette. 

Du 15 juillet 1868. — C. Cass. (Ch. req.). — MM. Bonjean, pr.; Anspach, 
rapp.; Savary, av. gén., concl. conf; Mimerel, av. 



N° 706. — CooR DB CA8SATI0IT (Ch. des req.). — 47 février 1869. 

Ventei résolotiony ooape de boit^ marlelagei mite «n démettre. 

i 

En cas d'inexécution par le vendeur dune coupe de bois de Venga-' 
gement par lui pris de marteler, dans un délai fixé^ un certain nombre 
de baliveaux qu'il s'était réservés^ ^acquéreur peut demander la résolu* 
tion de la vente, sans avoir signifié aucune mise en demeure préalable, 
alors qu'il s'est trouvé placé par le défaut de martelage dans Cimpossi^ 
bilité d'exploiter la coupe en temps convenable (1) (C. Nap.-, 1138, 1139, 
1146,1610)- 

(Cottenestc. Robbe.) 

Le sieur Cottenest a formé contre le sieur Robbe, devant le tribunal de 
commerce de Vervins, une demande en payement de 6000 francs, pour prix 
d'une coupe de boisqu*il lui avait vendue le ±S octobre 1866^ et eu 1 500 francs 
de dommages-intérêts. — De son côLé, Robbe a formé une demande en rési- 
lialiou de la yeuLe et en i 000 francs de dommages intérêts, fondée sur ce 
que Cottenest,' en n^exécutant pas, dans le délai iixé par le contrat, le marte- 
lage de 8U0 baliveaux qu'il s'était réservés, Tavait mis dans T impossibilité de 
commencer son exploitation. — Il est intervenu le V^ octobre 18tJ7 un juge* 
ment qui rejette la demande principale, et qui, statuant sur la demande recon- 
veuliounelle, prononce la résolution de la vente, sans dommages-intérêts. 

Appel par le sieur Cottenest; mais; le 28 février 1868, arrêt de la Cour d'A- 
miens qui contirme en ces termes: — a Attendu que si Robbe n*a pas pris 
possession des bois vendus, c'est uniquement par le fait de Cottenest, qui n'a 
point encore, nièiue à ce jour, marque les baliveaux réservés, ni fait connaître 
a l'acheteur qu'il renonçait au béuélice de celte disposition; qu'avant ie mar- 
telage, toute exploitation était impossible; que c'est donc paria faute de l'ap- 
pelant que ie contrat ne peut plus être exécuté, p 

Le sieur Cottenest s'esi pourvu en cassation contre cet arrêt, pour violation 
des articles 1138, 1139 et 1146 du Code Napoléon, et fausse application de 

(1) En principe, quoique rariicle IGlOduCode Napoléon semble faire dépendre 
le Uroii de demander la résolution de la vente de la seule expiration du leroie 
convenu pour ia délivrance, il faut néanmoins, couformeuienl aux principes géaè- 
raux (art. 1138 et suiv.], que le vendeur ail cié mis en demeure par une somma- 
tion ou un autre acte équivalent. Sic, MM. Duvergier, Vente, l. I, n<> 26i; Zacba- 
ri«, édlL Masse ei Vergé, t. IV^ g 683, p. 287; Aubry et Rau^ d'après ZucliarlsB, 
1. 111, ^ d54^ p. S53; Marcadé, sur les articles 1G08 elsuiv.,no i; Moarlon, Répét, 
éçf\, 2« examen, n» 549. Voir aussi Rennes, iO février 1815» aff. Jarousseau (P^m 
Chr.}. Mais Tarlicle 1146 fait excepiion à cette règle, et Tobligation de mise en 
demeure cesse quand la chose vendue ne pouvait être utiteuieoi livrée à Tache- 
leur que dans uu délai que ie vendeur a laisse pas^^er. L'obligation du martelage 
dont il s'agissait ici rentrait dans cette expression» comme ie dit jusUimeni noire 
arrêt. — voir aus^i Dalioz, Jur, gén.^y^ Vbntk, u<»682. 
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rarlicle i6t0 du même Code, en ce que Tarrèt allaqué a déclaré fondée une 
demande en résolution de vente formée pour prétendue inexécution des con- 
ditions, alors que cette demande n'avait pas clé précédée d'une mise en 
demeure. 

ARRÊT. 

•La Cour: — AUendu qu'il est constaté, en fuit, par le jugement et Tarrèt 
attaqué :i<* que Cottenest s*élait réservé cent baliveaux par hectare, soit huit 
cents baliveaux sur la coupe entière; 2^ qu'il s'était enf^agé à opérer dans 
la huilaine du marché le martelage des arbres ainsi réservés; 3*^ qu'il n'a point 
rempli cette promesse, et qu^au jour de l'enquële il n'y avait encore que cent 
vin^t-quatre baliveaux martelés; 4° endn que Robbe a été mis ainsi dans Fim- 
possibilité d'exploiter le taillis en temps convenable ;— Attendu, en droit, qu'aux 
termes de Parlicle 1146 du Code Napoléon, robligalion de la mise en demeure 
cesse lorsque la chose que le débiteur s'était obligé de donner ou de faire ne 
pouvait être donnée ou faite que dans uu certain temps que le débiteur a 
laissé passer; — Que telle éuit précisément l'obligation du martelage impo- 
sée à Cottenest, laqui^lle ne pouvait être uliiemcnl accomplie qu'autant qu'elle 
le serait assez tôt pour laisser à l'acheteur le temps d'exploiter; — D'où suit 
qu'en prononç^mt la résiliation de la vente demandée reconventionnellement 
par Robbe en réponse à l'action principale de Cottenest en payement du prix, 
l'arrêt n'a violé aucune loi ; — Rejette. 

Du 17 février 1869. — C. casa. (Cli. req.]. — MM. Bonjean, prés. ; de Ver- 
gés^ rapp.; P. Fabre, av. gén., concl. coni.; Bozérian, av. 



N° 707. — Cour de cassation (Ch. des req.). — 22 février 4869. 

Affouage commnnAly étranger, droîtf civili. 

L'étranger ayant un domicile réel et fixe en France a droit à l'af- 
fouage dans la commune qu'il habite^ alors même qu'il n'a obtenu du 
gouvernement, ni des lettres de naturalisation^ ni l'autorisation d'éta- 
blir son domicile en France ptoury exercer ses droits civils (1) (L. 10 juin 
1793, sect. 11^ art. 1 et suiv., et 15; C. Nap., 11 et 13; C. forest., 
105). 

Et doit être considéré comme ayant un domicile réel et fixe dans la 
commune, ^étranger qui y habite depuis plusieurs années, qui s'y est 
marié avec une Française, y exerce sa profession, y élève Une famille, 
y cultive une propriété, y paye ses contributions et y est compris au rôle 
des chemins vicinaux (2). 

(Schmitt c. comm* de Lembach.) 
Le sieur Schmitt s'est pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Col» 




^ ^ qualité do Français est nécessaire pour 

Tallouage, alors que l'article précité n'exige d'autre condition que celle d'un 
domicile réel et fixe dans la commune. 

(f )' La Jurisprudence des trois Chambres de la Cour de cassation e^ aujour- 
d'hui Hxée en ce s(*ns. Voir ta noie qui accompagne Tarrêl de la Cour de Colmar, 
du S6 mat 1S61, ci*de>8us^ p. 69. 

(S) Conf. Riq., rej., l'^'juillei iMf, aff. Dave, Hép.,\U, p. 369. 
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ARRÊT. 

LaCoub: — Vil Tarticte 105 du Gode forestier; — Attendu que tons ics 
hnbifanis, chefs de famille ou de maison, ont le droit de prendre parte la 
jouissance de raiïonage sur les biens communaux réservés, à cet efTet^ s'ils ont 
le domicile r^el ei fixe dans la commune exigé parTarticle 105 du Code fp^ 
restier; qnn cet article n'impose pas atlx hpbitnnlsd^origine étrangère la eon^^ 
dition de s'êire fait naturaliser Français, ni c»»lle d'avoir obtenu du gouverne* 
ment l'autorisation d'établir leur doniicile en France; que la loi du iO juin 
1793, sect. 11, art. i, % et 3, qui exige la qualité de citoyen français, est ici 
sans application ; que ses dispositions se réfèrent iiniquement au partage du 
fbnds des biens corbmunaux, et laissent en dehors Ifi simple jouissance, ainsi 
qu'il résulte de l'article 15 de la section 111 ; * 

Attendu qu'il a été déclaré, en fait, que Yaleptin Schmîtt, né en Bavière, 
habite la commune de Lembach depuis plus de dix ans avant le jugemeni dq 
tribunal de Wissembourç; ; qu*il s*y est marié avec une Française; au'il y exerce 
sa profession^ y élève une îamiile, y cultive une petite propriété, y'paye sa 
contribution foncière, personnelle et mobilière, et y est coippris au rôle deâ 
chemins vicinaux; — Qu'ainsi, il réunit les conditions mises nar l'article 105 
du Code forestier, h la jouissance du droit d'aflpiiag^ ; r- Qo^Rn lui déniant 
ce droit, Tarrèl attaqué a violé ledit article; r- Cissg. 

Du 22 février 18ti9. — C. c«&i. (Ch. rpq.). ?- MM. Lahorip, préa,; Re- 
nouant, rapp.; de Raynul, i"*' av. gén.^ co^cl. cpnf.^ Mazd^mx et Michaux^ 
BellairOy av. 



i\°708. — Cour impèrialkdb Limoges (1" Ch.), — IS mars 1869. 

Servitude, passage, enclave, eztînctioo. 

La servitude de fjaç^oge pour cous^ d'enclave i'éiimt, alors même 
quelle s'exerce depuis plus de trente ans, par (a cessation de Venclave au 
r^ioyen de la réunion du fonds enclavé à ur^ autre fonds contigMè à la vote 
publique {{) (C. N»p., 682). 

... Sauf la restitution de l'indemnité qui a été payée pour le pa9^ 
sage {*à), ou dont le payement a été prescrit, 

(Thurel c. Viucendon.) — arrêt* 

La Cour : — lin fait : — Corjsidérant qu'il est reconi)u au procès que Vin- 
cendon ))osscdc, au numéro 4G6du plan cadastral, utie lorre qui était encla- 
vée, et que,'dopuis *pbis de (renie ans, il c^eiçnit pour son exploitation un 
passage nécessaire sur une autre terre ajipartenant à Tburet^ et portant sur 
Je plan le numéro 467: — Considérant qu'à la suite do racquisition faite par 
Viucendon d'une nouvelle parcelle de terrain cuntiguê à la voie publique, sou 
héritage numéro 466 ne se trouve plus enclavé: — Qu'en cet état, 1 enclave 
n'existant plus, et le passage n'étant plus nécessah*e sur la terre numéro 467, 
Thuret demande qu'elle en soil dégrevée, etqu^il olTre une somme de 25 francs 

(1) La question est très-controversée Voir, daos le sens du nouvel arrêt, Houen, 
18 décembre 1862, aff. Lejeune, et Taris, to novembre 1865, a ff. IMaraux, Hép., II, 
p. ia7j Circulaire de radminisiration des furèis, du S9 (iéeenibre 1866. ti° 4.^ 
§i9. — Contra, Oordeaiix, Sa juin 1863, atf. MalOlle, Rév.^ loc. cU, 

(i) Conf.^ Paris, arrêt précité ou so novembre 1865. 
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comme représentant l'indemnité que Vincendon est présumé lui avoir payée 
dans le principe, en vertu de la prescriplion acquise par lui sous ce rapport; 
£n droit : — Considérant que la servitude de passage étant discontînne, ne 
saurait êire ncquise par la prescription; — 0"^» dans le caç d'enclave, J'arti- 
cle t)8â autorise le propriétaire et;clavé à réclarner le passage, moyennant une 
iiidemnilë, et que ta servitude so trouve ainsi établie par la loi ; qu'W suit de 
là que la prescription étant un mode d'acquérir, ne saurait s'appliquer à un 
droit préexistant, et consacré déjà par la forme de la Ioi;quey d'ailleurs, cette 
prescription ne pouvant résulter que d'actes utiles faisant supposer le consen- 
tement de la partie, on ne saurait l'induire de faits de possession ou de jouis- 
sance que le propriétaire grevé était obligé de supporter et auxquels il ne 
pouvait s'opposer légaiement» tant que l'enclave a existé ; qu'il est donc m* 
possible, en pareille situation, d'en invoquer le bénéfice; ^ Considérant, h 
un autre point de vue, qu'on objecte vainement que la prescription acquise^ 
dans le caâ d'enclave, doit faire présumer l'existence d'une convention com- 
preoanl, dans l'intention des parties, tant le règieineiit de l'indemnité que lo 
droit de passage en lui-même, en vertu de la relation nécessaire qui existe 
entre ces deux faits, convention équivalant à un titre, et ne pouvant s'effacer 
que par le consonlement des parties elles-mêmes; — Considérant qu'une 
seinbktble induction, plus métaphysi(iue que juridique, est contraire à la na- 
ture même des c(K)^^es comme eux principes de la matière ; — à la nature des 
choses, car on ne saurait concevoir, même en admettant ce qui n'est pas âé* 
montré, l'existence d'nne convention primitive, que le propriétaire du fonds 
servant, et aurtout celui da fonds dominant, aient pu avoir la pensée de faire 

Îiorler leur convention sur un droit c^m était également assuré à l'avance par 
e seul fait de l'enclave ; — aux principes de la matière, parce que la servitude 
de passage dérivant, dans ce cas, de la situation des lieux et de la loi, son 
existence était indépendante des faits plus ou moins longs de possession, de 
telle sorte que la prescription, suivant la doctrine la plus ancienne, ne pouvait 
alors avoir d'autre objet que l'indemnité ou le mode d'exercice du passage, seuls 
points indéterminés entre les parties, mais non le fond du droit lui-même, 
déiioitivement réglé par l'article 68i (lu Code Napoléon; » Considérant que 
si le législateur, dans cet article 682, autorise le propriétaire enclavé à récla- 
mer un droit de passage, il n'établit celte servitude qu'en vertu d'une néces- 
sité qu'il importe de satisfaire dans l'intérêt public : que le fait d'enclave 
est donc la cuuso unique de cette servitude nécessaire; — Mais considérant 




qui lui donne naissance, qui est sa seule raison d'être, aux yeux de lu loi, 
vient à cesser, elle doit cesser elle-même, en vertu de la maxime: cessante 
causdy cessante effectus; — Cousidérunt.que cette solution est d'autant plus 
juridi(]ue qu'il s'agit d'une matière de droit strict, d'une disposition exception- 
nelle qu'on doit restreindre an lieu de l'étendre au delà des ternies de la loi, 
parce qu'elle porte atteinte au grand principe de la liberté des licritagés; — 
Considérant qu'il y a lieu de donner acte a Thuretde l'offre qu'il lait de payer 
à \incendun la somme de!^5 francs, connue représentant l'indemnité dont il 
a prescrit le payement; — Par ces motifs, réformant, dit que l'enclave qui 
avai^ luit accorder par la loi la servitude de passage, ayant cessé, la servitude, 
n'étaul plus nécessaire, doit cesser elle-même d'exister; donne acte à Vin- 
cendon de Toffre laite par Tbnrel de lui payer la somme de ^5 francs comme 
représentant l'indemnité dont il a prescrit le payement, etc. 

Du i5 mars 1869. — C. de Limoges (i^* Cn.). — MM. Lézeaud, !«' pr.; 
Villelard de La Guérie, 1°' av. gén.; Lhouffour et Bardinet, av. 
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No 709. — Tribunal de Nancï (1" Cb.). — 7 avril 1869. 

Chabtit, amena gementi asofroilieri oo-propiléteire. 

Cest au nu-propriétaire et non d Cmufruitier qu^ appartiennent ies 
chablis, c'eat-d-dire les arbres déracinés ou rompus par le vent: ces 
arbres ne sauraient être considérés comme constituant des fruits du fonds 
soumis d Vusufruit (1) J[C. Nap., 590 et suiv*). 

// n'importe que le précédent propriétaire -de ce fonds eût été dans 
Fusage d'imputer annuellement sur son revenu les chablis de Vannée, 
sauf d diminuer d'autant l'exploitation ordinaire, si, d'ailleurs, son ni- 
tention de considérer ces chablis comme des fruits n'est pas établie (2). 

(De La Salle c. hospices de Nancy.) -^ jrccMENt. 

Le Tbibuhal : •— Attendu que la (jaestîon qui se pose netternent à rexamen 
du tribunal «est celle-ci: Les chablis sont'ils des fruits? Appartionnent«-ilftâ 
rusufruitîer ou au propriétaire ? — Âttendo que le fruit est tout objot qui se 
reproduit périodiquement, soit spontanément, soit par ie travail de Tbomme; 
qu'il porte avec loi le double caractère de la reproduction et de la périodicité» 
et qu'il doit pouvoir être détaclié dn fonds sans en altérer la substance ; >*- 
Attendu, spécialement en ce qui concerne ies forêts, que les fruits naturels 
du sol sont les bois taillis, parce qu'ils naissent et reoaiseeat périodiqaetnent 
plusieurs fois pendant la vie de Thomme, tandis que les arbres de futaie sont 
considérés comme faisant partie clu fonds qui les nourrit, et sont un capital en 
réserve ; qu'ils ne deviennent des fruits que par la destination du propriétaire 
qui crée un aménagement ; qu'ib résulte de cotte doctrine que l'usufruitier 
peut toujours couper ies taillis, en établissant lui-même un aménagement s*il 
n'en existe pas, tandis qu'il ne peut toucher aux futaies, pour s'en faire un 
revenu» qu'en vertu d'un aménagement antérieur du propriétaire ; — Attendu 
que ces principes, tirés de l'ancien droit et reconnus par tous les auteurs, sont 
formellement consacrés par les articles 590 et suivants du Code Napoléon» 
notamment par l'article 591 qui dispose que l'usufruitier profite, en se con- 
formant aux époques et à l'usage des anciens propriétaires, des parties de bois 
de haute futaie qui ont été mises en coupes réglées; — Attendu que les cha- 
blis sont les arbres déracinés ou rompus par les vents; qu'ils se formeat sans 
la volonté du propriétaire qui, par là, subit un sinistre; qu'ils sont le résultat 
d'une force aveugle, d'un cas de force majeure; qu'ils se produisent en deiiors 
de toute espèce de règle et de toute espèce d'aménagement; qu'ils sooi de 
tous les âges et de toutes les parties de la forêt, destinées ou non à être abat- 
tues ; qu'ils sont, en un mot, une partie du fonds qui se détaclie de ce fonds; 
qu'il résulte donc de tous ces points de vue qu'ils sont un capital et non pas 
un fruit, qu'ils appartiennent au propriétaire et non à l'usufruitier; 

Attendu, cependant» que les héritiers de La Salle prétendent que leur auteur 
en a fait des fruits par son mode d'exploitation et d'aménagement, qui con- 

(1) M. Proudhon» Dr. cTusufr,, t. III, n» 1176, établit à cet égard UDedbUoc- 
lion entre les chablis apparleuaiil à la classe du taillis^ dont Tusufruiiler a» selon 
lui, le droit de 8*emparer, et les cbablis dépendant U*une futaie, lesquels appar- 
tiennent au propriéiaire, sauf les cas prévus par les articles 591 et 592 du Code 
Napoléon. 

(S) Jugé cependant que rusufruilier d*un bois taillis a le droit de couper les 
arbres de réserve, si le précédent propriétaire les avait mis eu coupe réglée, ou 
s'il éiaft dans Tusage d'en couper uue certaine quantité i des époques périodiques : 
Orléans, 14 juillet 1849, aff. Yourgère (P., 49, s, 81 ; S., 49, S, 691). 
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sistait à imputer d*abord sur son revenu les chablis de Tannée et à diminuer 
ensuite d'autant son exploitation ordinaire ; que Bazin, administrateur des fo- 
rêts dont s*agit depuis le décès de M. de La Salle de cujus, ayant continué la 
même tradilion, ils doivent dans ^ou compte profiler des cbablis, qui ont été 
recueillis à tilre de fruit; — Mais attendu que la seule preuve qu'ils articulent 
àTappui de cette assertion, c'est que ni Bazin ni leur auteur n'ont jamais exftioité 
toute la possibilité de la forêt, et qu'ils ne justifient ni n'olTrent de justifier 
que Bazin ou leur auteur diminuaient leurs coupes en proportion du nombre 
de chablis qui se produisaient annuellement: que cela est, du reste, contraire à 
la nature des choses et aux traditions forestières, l'usage étant, à la vérité, de 
comprendre les chablis dans les grandes ventes, mais seulement pour la partie 
delà forèl livrée à rexploitation, qui ne forme qu'une minime portion de la 
waLSi6B où les chablis peuvent se produire ; — Attendu, au surplus, que, quand 
bien même les héritiers de La Salle justiGeraient le fait qu'iù avancent, il ne 
faut pHS perdre de vue que leur auteur réunissait en sa personne la double 
quahlé de propriétaire du fonds et des fruits perçus sur ce fonds, qu*il pou- 
vait en disposer arbitrairement, créer l'aménagement qui lui convenait, et 
qiie> quand bien même cet aménagement eût été inférieur à ta possibilité de 
la forêt, il n*a laissé aucune pièce, aucune note établissant qu'il considérait 
les diabiis comme des fiuits; que, dès lors, on rentre forcément dans les rè- 
gles du droit commun; — - Par ces moliiis, dit que les arbres chablis ne sont 
pas des fruits des forêts; en conséquence, dit que ie prix n*en appartient pas 
aux héritiers da sang, mais aax légataires, etc. 

Du 7 avril 1869. — Trib. civ. de Nancy (l"» Gh.). ^ MM. Haba, prés. ; De- 
moiitrey) proc. ioip. ; Heaume et Yolland, ay. 



N* 710. — DicRBT DU 14 AOUT 1869. 

Anmittie^ orînes et déUii polîtiquef » forètf. 

14-19 août iSG&m'^ Décret impérial qui accorde amnistie pour toutes 
ctmdamnatkm prononeées ou encourues à raison des crimes, délits et 
contraventions y énvmérés (Bull.^ n^ 17096). 

Napoléon, etc.; -«- Vovrlant, par on acte qui réponde à nos sentimenls, 
consacrer le centenaire de la naissance de Napoléon I"', — Avons décrété, etc.: 

Art. i. Amnistie pleine et entière est accordée pour toutes condamnations 
prononcées ou encourues jusgu'à ce jour à raisoi^: 

1« De crimes et délits politiques; 

^ De délits et contraventions en matière de presse, 

De poHce de imprimerie et de la librairie. 

De réunions publiques. 

De coalitions ; 

y* De délits et contraventions en matière de douanes, de contributions in- 
directes et do garantie do matières d'or et d'argent^ 

De forêts, 

De pêche. 

De chasse, 

De voirie. 

De police du roulage ; 

4^ D'infractions relatives au service de la garde nationale. 

Art. 2. L'amnistie n'est pas applicable aux frais de poursuite et d'instance, 
ni aux dommages-intérêts et restitution résultant de jugements passés en force 
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40 pho«0 jogée; fille qe pourra^ dans aucun cas, êtro opposée aux droits d«s 
Uers. 11 ne sera pas fait remm de^ sommes versées à la date de ce jour. 
Nos minisire^soi^cliargésderexéculion du présent décret. 

Signé : Napoléon. 
Par l'Empereur: 

Signé: Maréchal Vaillant. P. Magnq, P. de Cliiisse|onp-Laul>at> 
de Forcade» amiral Rigault de Genouiliy, B. Gressier, 
Puvergier, prince de La Tour d'Auvet^ne^ Bourbeau» 
Alfred Le poux. 



N^ 7H,— Cour dk GAS8ATioK(Ch.civ.). — iOmni 1869; 

Le cmtraf d'assurance oblige t assureur à payer à l'assuré une s^mme 
égak à la perie qui lui a été causée par le stnistre et non pas seulement 
h montant de ce que Fasturé serait tenu de débourser pour recomtrttire 
ou réparer. — Si l'assuré jouit de ressourctts partieuiières oui lui facili- 
tent le moyen de reconstruire^ ces ressourceÉ venant eii déduction des 
frais de reconstruction et non de la perte^ ne peuvent être déduites par 
tassureur de la somme qu'il doit à l'assuré. L'assureur ne peut donc 
déduire de rindemnité la valeur des bois auxquels un usager ti droit 
pour reconstruire sa maison incendiée^ alors surtout que, dans la police^ 
Vassuré a stipulé que la valeur de ces bois Ifie serait pas déduite de l'in- 
demnité due en cas d^incendie. 

Cette clause n^est nullement contrqirp (i l'ordre publie et doit recevoir 
son exécution. (G. Nap., 6, H33; C. comm., 358). 

(Rousseau c. compagnie la Confiance,) 

Le sieur Rousseau avait assuré une maison à la compagnie la Confiance. 
L'une des clau^sea manuscrites de la police énonçuit qu'en cas d'incendie, 
si l'Etat remellait à l'assuré des bois pour la reconstruction d^ sa luaison, la 
valeur de ces bois ne serait pas diminuée sur la valeur do la maison assurée* 
Cette maison fut incendiée, et la contpa^nie prétendit néanmoins déduire 
de i^a valeur le prix des Lois dont le sieur Rousseau avait le droit d'obtenir la 
délivrance à tilfo d'usager duns la forêt domaniale de Maublin pour la req»n* 
struclion de ladite maison. JLe tribunal de Pontarlier, saisi de la difficulté, 
avait condamné la compagnie à payer au sieur Rousseau la valeur de la mai- 
son sans déduction du ))rix des bois eu question. 

La compagnie d'assurance interjeta appel de ce jugement et la Cour de 
Besançon par un arrêt du ii janviei' 1867 in(irn)a la décision des premiers 
juges en se fondant sur ce princi[»e que l'assurance établie poui réparer les 
pertes ne devait jamais, en cas de sinistre, èire pne source de bénélices 
pour rassuré (Code de comm., art. 357 et 358; ; ce principe était d'prdre public 
et' aux termes de l'article 6 du Code Napoléon» il n'était pas neimis de 
déroger par des conventions particulières aux lois qui inléressenl I ordre pu- 
blic et les bonnes mœurs. (Voir ledit arrêt dan^ notre recueil, vol. 1866-1867, 
p. 281.) 

Rousseau s^esl pourvu en cassation contre l'arrêt de la Cour de Besançon 
pour violation de Tarticle 1 i3i du Code Napoléon, pour fausse application et 
par suite violation des arMcles6» 1133 du Code Nupolépn^ 357 et3â$^du 
Code de commerce. 
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SaRfi ^outa^ a-t*on dif, Passorancdiie pmX jamais d^^asMr la vateur de 1^ 
chose apurée ; mnis TassureuF est t«nu de payer toute cette valeur. Dans Tas^ 
pête. le sieur Rousseau evajt fait assurer sa maison pour une somme de 
3 000 francs. A-t-on jamais soutenu que cette estimation fût exagérée? Non. 
Une expertise d'ailleurs a été ordonnée et la perte résultant de ripeendie est 
évaluée a 3 000 francs. A quel titre l'assureur pourrait-il se préoccuper t|es 
événements postérieurs à Tincendie, qui apporteraient aueiquA soulagement 
à la position de Tassuré? Les bois délivrés è Vusaper ne lui ont jamais appar- 
tenu avant celte délivrance^ ils n*ônl pas fait partie de la maison incendiée. 
Ils n'ont pas été assurés; la compagnie n*a donc aucun droit d'examiner 
comment et à quel titre ils se trouvent postérieurement à Tinccudie i]m\s le 
patrimoine de l'assuré. Avec le système consacrô par l'arrêt de la Cour de 
Besançon^ on arriverait h cette conséquence, que clans tous les pays de 
forêts où il existe des droits d'usage, ce ne seraient plus les habitants usa- 
gers, mais bien ies compagnies qui bénéfîciaraient de toute la valeur du bois 
dû à l'usager pour la reconstruction de sa inaisop.' Or ces compagnies n'pnt 
aucuîie des qualités nécessaires pour exercer un droit d'usage, droit inhérent 
h la qualité de propriétaire du sol ; et quoique non propriétaires dans là 
commune et conséquemo)eDt affranchies de toutes les pénalités édictées parle 
Gode forestier, lorsque dans la mise en œuvre des bois délivrés, certaines fautes 
se produisent. les-compagniesproOteraient cependant de tous les avantages at- 
tachés à la qualité d'habilant de la comnnnie. Si la compagnie veut proliicr do 
ces a^ 
tefbis. 
coni 
jes( ^ ^ ^ 

On dit que la délivrance des bois donnés à l'usager pour la reconstruction 
de sa maison lui procure ijp bénéfice. Est-ce bien là un hénéfipepour l'assqreî 
LMndemuité qu'il a reçf]e de la compagnie compeqsera-trelle tous les frais 
qu'occasionnera la reconstruction de sa mqison ? L? question au moins est 
douteuse. Rien ne justifie donc l'arrêt attaqué et la cassation doH en être 
prononcée. 

ARRÊT. 

^ La Cocr : — Vu l'article 4134 du Code Napoléon;— Attendu que le contrat 
d'assurance, ayant pour but d'indemniser l'assuré, au moyen du payement 
d'une somme d'argent^ de la perte de la valeur assurée, et non en le mettante 
même de remplacer une chose par une autre, oblige l'assureur à payer à 
l'assuré une somme égale à la perte qui lui a été causée par le sinistre, et 
non une somme égale à celle que l'assuré serait tenu de débourser pour re- 
construire ou réparer; — Qu'il suit de là que l'assureur, tenu de payer la 
perle causée par un incendie, est sans droit pour déduire de ja somme repré- 
sentative lie celle perle la valeur d'une ressonrce particulière qui faciliterait 
à l'accusé les moyens de reconstruire, celte valeur ne venant en déduction 
que des fniis de reconstruction, et non en déduction de la perle ; — Attendu 
qu'il importe peu que cette ressource consiste en un droit d'usage, en bois 
pour consiruire, h la délivmnce desquels il n*y aurait pas eu lieu si ia maison 
lii^surée n'avait pas été incendiée ; qu'en effet, la reconstruction do la niaison 
n'est pas la conséquence néces>aire de l'incendie, qui n'est que Tocoasion de 
celle reconstruction ; que cette reconstruction constitue un fait distinct du 
istre, qui s'accomplit, non parce que lu maison a été incendiée, mais parce 



siui 




laquelle l'assuré b un droit acquis au moment même du sinistre; — * Attendu 
qu'il suit de ce qui précède que, dans l'espèce, la clause de la police d'ussu- 
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rance mx termes de laquelle la valeur des bois de construction auxquels 
)*assuré aurait droit comme usaizer Tie devrait |>fls èfre d^dnîte de la somme 
assurée, loin d'être contraire à la loi on à Tordre piihlic, ne fait que préciser 
et exprimer une des conséquences naturelles du contrat d*a<;surance, etqn*en 
jufreant le contraire, Tarrèt attaqué a faussement appliqué les articles 6 et 
11 '^3 du Code Napoléon, et violé l'article 1i3i du même Code ; — Casse, etc. 
Du tO mai 1869. — Ch. cîv. — MM. Laborie, prés, ; Massé, rapp. ; 
Connelly, av. gén. concl. conf. ; Potel et pinel, av. 



N« 712. — Cour iupérule d'Angers (Ch. corr.). — 19 juillet 1869. 

Forétff ohdMey fermier, aotioii directe. 

Tout fermier â^un droit de chasse dans une forêt, de l'Etat a le droii^ 
comme partie lésée ^ de poursuivre directement devant les tribur^auis 
correctionnels la réparation civile des délits gui y soiit commis. Son 
action n'est nullement subordonnée aux poursuites exercées par Vadmi- 
nistratiùn forestière ou par le ministère public (G. for. , 1 59; C. instr.^ 3). 

(Ruau et Gestrie c. de Maillé.) 

Le 44 juin 1869, jugement du tribunal de Baugé qui le décide aiusi en ces 
termes ; 

«Sur le moyen d'action directe du fermier du droit de chasse dans laXorêt 
de TEtat, parce (ju'il ne peut être qu'intervenant dans les poursuites exercées 
par Tadmiuistration forestière ou le ministère oublie : -— Attendu que toute 
partie lésée peut saisir le tribunal correctionnel pour les délits de sa eompé^ 
tence ; que ce principe est certain... ; — Attendu qu'il n'y a point dans U ma* 
tière exception à la règle; oue la faculté accordée au fermier de la chasse par 
Tarticle 26 du caliier des cliarf^es exprimedéjà cette intention..,; — Que k 
poursuite est la conséquence forcée... — Qu'il est de l'intérêt de Tadminis- 
tration forestière et sans péril pour elle d*aug[nenter toutes voies de poursuite 
dans le but de protéger les produits forestiers. » 

Appel des sieurs Ruau et Gestrie. 

ARRÊT. 

La Cour : ^ Considérant que l'action civile, directe et principale, devant 
les tribunaux correctionnels appartient, d'après le droit commun, à toute 
partie lésée par suite d'un délit ; que le sieur de Maillé avait donc le droit de 
saisir le tribunal correctionnel de Baugé, puisque le fait imputé à Ruau con- 
stituerait un délit de chasse; —Que l'article io9 du Code forestier, conférant 




20juil. 

let 1863; que le premier confère aux fermiers le droit d'avoir un garde; -» 
Le deuxième, en parlant de la poursuite dirigée au nom du ministère public 




qu'un fait de chasse a été commis sur le terrain affermé ; — Par ces motifs et 
ceux des premiers juges^ rejette la fin de non-recevoir, etc. 

Du 19 juillet 1869. -* G. d'Angers (Ch. app. corr.).' ^ MM. Bourcier, 
l**^ pr.; Merveilleux -DuvignauXy 1**' av. gén.; Faire et Guitton aînë^ av. 
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N' 713. ^ Cour impérialb d'Orléans (Ch. corr.)* -— li mai 1869. 

Oluitiei ooUettf appeausi délenlîoii. 

Les (iollefs sont des engins prohibés : est en conséquence punissable le 
fait (Feu parler hors de son domicile et d'en détenir audit domicile 
(L. du 3 mai i844, art. 12, §§ 2 et 3). 

On ne saurait cependant considérer comme détenteurs de ces engins les 
personnes qui vivent en commun avec l'individu trouvé porteur de collets 
hors de son domicile (1). 

Les appeauXy appelants et chanterelles ne sont pas des engins et in- 
struments de chasse proprement dit$^ dans te sens de la loi : ce ne sont 
que des procédés auxiliaires destinés à faciliter la capture du gibier; on 
peut donc dès lors les détenir sans délit dans son domicile (L. du 3 mai 
1844, art. 12, §§ 2, 3 et 6). 

(Lacona c. ministère public] 

Le sieur Louis Lacona ûls avait été rencontré dans un bois, porteur de[ool- 
lets en laiton. Louis Lacona demeurait atec son père et sou trère Pierre La- 
cona ; une perquisition fut faite au domicile commun et amena la découverte 
d*un appeau à perdrix, de deux collets en Gl de laiton derrière le cofTre de 
Pierre Lacona et d'un appeau à perdrix daus le même coffre. 

Louis Lacbna, Pierre Lacona et leur père sont en conséquence traduits de* 
vant le tribunal de police correctionnelle de Gliinon : Louis Lacona» comme 
prévenu d'avoir porté hors de son domicile des engins de chasse prohibés; et 
Pierre Lacona fils et Lacona père, d^uvoir déleim dans leur domicile des en- 
gins de chasse prohibés. Le tribunal condamne Lacona père à 50 francs d'a- 
mande, et Pierre Lacon» llls et Louis Lacona chacun en six jours de prison et 
50 (raucs d^amende. 
^ Les sieurs Lacona fils interjetèrent appel de ce jugement : 

ARRÊT. 

La Cour : — En ce qui concerne Louis Lacona : — Adoptant les motifs des 
premiers juges, confirme; — En ce qui concerne Pierre Lacona: — Sur le 
chef relatif aux collets : — Attendu que la chambre dans laquelle ont été saisis 
les collets n*est pas exclusivement affectée à l'usage de Pierre Lacona; <— 
Que, dès \on, leuii Pierre Lacona ne peut être réputé le détenteur des collets 
existant dans ladite chambre, encore qu'il en ait été découvert derrière son 
coffre ; — bur le chef relatif aux appeaux : -- Attendu que, du rapproche- 
ment et de la comparaison des paragraphes 2 et 6 de Tarticle 12 de la loi 
du 3 mai 1844, punissant, par ues uispusitiuns disjointes et séparées : Tun 
(S ^)t ^ f^it d'avoir chaise à Taide d'engins et d^iiistrumenls pruhibés; et 
i autre {% i&), le lait d'avoir chassé avec appeaux, appelants ou chanterelles, il 
resuite que le législateur n'a point entendu iaire entrer les appeaux dans la 
catégorie des engins et instruments de chasse proprement dits, dans le sens 
de la loi; ^ Que l'engin de chasse est rinstrument propre à saisir etappré* 

(t) $ur le poiDi de savoir si le chef de famille doit être déclaré responsable 
lorsqu^il n*est pas prouvé que la détention des collets ou engins prohibes n*est 
pas le iali de Tua plutôt que de Tautre des membres de la famille, voir, pour 
t*ailirmaiive, Berriat ;»aiiit-Prii, LégisU 40 tocho^M, p. 149; Rogroo, Code de la 
chwae, p. 177 ; PetH,Dr, de chassSj 1. 1, n^ 377 ; — pour la négative, MM. Giraudeau 
et Leiiêvre, iaChass$t u<> 713. 
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hemler lo gibier, tandis c[ue les appeaux, appelants ou chanterelles ne sont 
que des procédés auxiliaires destinés seulement à en faciliter la capture; -^ 
Attendu que la détention des engins proprement dits ost seule ntteinie el punie 
par les dispositions du paragraphe 3 de Pariicie précité; — Que c'est donc ù 
tort que la disposition dont s*agit a été étendue par le jagemeni dont est appel 
à la détention des appeaux; •— Par ces inoiifs, décharge Pierre Lacona des 
condamnations contre lui prononcées, etc. 

Du 11 mai 1869.^ C. Orléans {<t cli.).-« MM* Leroux» prés.; Boullé, av., 
gén.; Desplanches, av. 



N"7i4. — Cour ixpêrulb de Cakn. — 8 nnai 1845. 

i^érmliv délivrano*. 

L'individu qui a été surpris chassant avant d^avoir reçu son permis 
doit être relaxé des poursuites s'il justifie qu'au jour du procès-verbal 
le permis lui avait été délivré.,,^ mais il demeure passible des frait, 

(Demonceaux.c. ministère public.) — arrêt. 

La Cour :— Vu les dispositions des articles 1 ^ 1 1 et â6 do la loi du 5 ipai 4844 
sur la chasse ; r- Considérant que de la combinaison de ces divers articles do 
loi il résulte que tout individu qui est trouvé cliassuntestleiui de justifier d'un 
permis de chasse valable, el que s'il ne fait. pas celle justification à Tautorit^ 
compétente, il se idace, par cela môme, sous la prévention d'un délit^ et doit 
en conséquence être traduit d'ofÛce devant les tribunaux correctionnels. 
— Considérant.qu'ii es( établi par un procès régulier^que le 16 octobre 1944, 
Alfred Deinonceaux a chassé sur la commune de Contrières, arrondissemeut 
de CoQtances ; que, sommé par le gendarme rédacteur de ce procès-rerhal 
d^exhiber son permis de chasse, il se contenta de répondre qu*il eii avait 
demandé un au maire de Chicheboville, près Caen, lieu de son domicile, 
mais qu'il ne l'avait pas reçu; — Considérant que le procureur du roi de l'ar- 
roudissemenl de Coutances, à qui ce procàs^verbal fut transmis sans aucune 
autre explication de la part de Demonceaux, dut le faire citer et le fit efTec- 
tivement citer le 17 novembre devant le tribunal correctionnel deCoulances; 
^- Considérant qu'alors seulement il demeura certain qu'Alfred Denlonceaux 
ne s'était point, lé 16 octobre, mis en contravention à la loi sur la chasse, 
parce que, dès le 4 septembre précédent, il lui avait été délivré un permis de 
chassie par le préfet du Calvados; que par conséquent aucune amende ne dut 
être prononcée contre lui par le tribunal de Coutances^ auquel, à raudiecic« 
du 27 novembre, ce permis de chasse fut représenté ; — Mais considérant que 
Demonceaux, s'il voulait chasser, devait préulablement s'a-^surer que le permis 
dont it avait demandé la délivrance lui avait été effectivement accordé el 
qu'il devait encore se mettre à portée s'il avait été trouvé chasïsanl de repré- 
senter ce permis; — Coiisidéraut d'ailleurs que pendant l'espace de temps qui 
s'est écoulé du 16 octobre jusqu'au 17 novembre, jour de la citation qui 
lui fui donnée^ ni même jusqu'au i7 du même mois, jour de l'audience, il n*a 
fait aucune espèce de déinurche, soit auprès de l'agent de (a force publique, 
rédacteur du procès^verbal, soit euptès du procureur du roi de Coutances, 
pour prouver s'il s'était conformé aux prescriptions de la loi en se faisant 
délivrer un permis de chasse, et que couséquemmeut il élail à l'abri de loiiles 
pour:>uile8; — Considéraul que Deinonceaux a aiusi, par son fait et par sa né^ 
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miers jujîes, ainsi r^ue Demonceaux, se sont rondes à tort itit* le$ drlicles 
i9i et 195 ilu Code d'instruction criminelle pour prétendre qiren matière 
correciionnelle, c^esl seniement lorsqu'il y a conviction d'nii uélit qne Tin- 
culpé peut êlr« condamné au remboursement dos Traifi de la procédure; que 
ces articles de loi ne peuvent évidemment recevoir aucune application faU 
sonnable dans le cas ncliiel ; qu'il est certain au contraire ()ue les véritables 
règles qui doivent ici être suivies sont celles qui sont écrites dans les arti- 
cles 7i du Code pénal et 1383 du Code civil, et par une analogie évid0Rtë> 
dans rarticle 478 du Code d'instruction criminelle. 
Du 8 mai 1845. — Cour de Caen. 



N° 715. — Cour impériale db Nancy (Ch. oorr.). ^^ 47 nov. 4868. 

Chatgey permify moment m qno. 

li n*est pus permis de chasser avant h déli^ftifU» du permis dé chasse. 
En conséquence, est msstble des peines portées par taHkle il de Ha loi 
du 3 mai 4844 Cindividu qui a été trouvé chassant avnnt ^obtention 
de son permis^ tors même qu'à l'audience il présenterait son permis 
daté du jour ou il a accompli le fuit de chûsse à lui reproché^ $*it est 
constant que le permis ne lui a été ou n'a pn /ni être délivré par l'^utB- 
rite compétente ifu* après le fait de chasse constaté (L. 3 mai 4844, arti 4 
et 44) (4). 

(Min. pub. c. Baudouin.) 

Le sieur Baudouin n'avait obtenu son permis de chasse â la préfectUrâ dés 
Vosges qu'à cinq heures du soir, le 30 août 1868, jour de l^ouverture, et ce- 
pendimt il avait citasse dès le matin à six heures; il était eu conséquente 
pi'évenu d'avoir chassé sans permis, 

(1) En principe, le châsseor n*est pas tenu de reprénenter son permis lorM|ii'il 
esi en cbasse ; i*/ebi cequ*a (hxidê un arrôi de la Gourde casbationdola décembrtt 
1855 (Voir Daiioz, RecueHpériod.,, 1856, 1^« partie, p. 95]. Lorsqu'un chasseur est 
pour.<>uivi ptmr iJélit de clia^se^ il lui suffit donc de produire son permis à Tau- 
(lieiice et de jusniier quH se trouvait délivré au inumeui oA te fait de chasse 
avait éié commis. (Voir DalIoz, lïecueH périod.j 1847, 4^ partie, p. 78.) Rien de 
pltis éi|iiii:iblc d*a il leurs, car >uiis cette interprétation, le ctiasseur se fût trouvé 
victime de I» nrgUgence des personnes chargées de transineltre le permis, alors 
que par le f<iit de la délivrance opérée par raulorite cp0i{iétuiiie le chasseur était 
Investi du droit de chassie Dans i'es|)èce jtigée par la t^otir de Caen, it ^ avait plus 
d*UM moiâqiie te permis non encoro transmis avait été délivré. 6i touielois^comme 
on Ta vu, par Tan et qui précède, lo chii>senr qui n'a pu représenter en cbasse 
i>on permis, ne fait pas les diligences nécessaires pour éviter des poursuites^ et 
que tiis poursuites soient dirigées contre lui, la produciioo de son permis à l'au- 
dience ne l'exonère pas de^ frais o^'casiim nés par sa négligence. 

La que&tion qui vient d*èi retranché»^ par Tarrèi dti Nancy s*é(ait déjà prés«*niée 
devant la Gourde Rouen du 18 décembre 18i5 (Voir Dè\Ïoz, Recueil périod., 1846. 
4« partie, p. 00), et cette Coor avait décidé qu'aucune Condamnailoa ne pouvait 
être prononcée contre le cfaas&eur qui, k l'audience, représentait un permis daté 
du jour même où le procès-verbal lui avait êié déclare, si le rédacteur dudit pro- 
cps- verbal u^uvait pas demandé Pexiiibilion de ce permis. La Cour de Rouen n'a- 
vait pas semblé se préoccuper du point dts savoir si la date de robiention du. permis 
était antérieure ou postérieure au fait de chasse. L'arrêt ci-dessus résout la ques- 
tion d'une manière formelle. ^ Vnir en ce sens Berriat Saint-Prix, Législation de 
(a ehass», p. l<7; Perrève,^d«x IMUs de chassé, p. 30; Giraudeau ec Letidvre^ 
la Chasse^ u» 1S8. 



368 EAUX ET FOR&TS. 

26 septembre 4868, jugement du tribunal d'EpinaU qui prononce la relaxe 
du prévenu par les motifs suivants : 

t Attendu que le permis représenté parle sieur Baudouin lui donnait le droit 
de chasser le jour ue la délivrance ; que, s'il en était autrement, la durée de 
ce permis, qui ne peut avoir pour point de départ que sa date, ne serait pas 
d^une année entière ; qu'en semblable matière, on ne saurait songer à re- 
chercher rheure à laquelle le permis a été délivré ; que le moment de cette 
délivrance, ne pouvant être constaté avec certitude que par Tacte lui-même 
qui eu est 1 objet, est Gxé par la date de cet acte ; que la date d'un jour sans 
indication de Theure s'applique au jour tout entier; qu'il suit.de là que le 
prévenu^ justifiant de l'obtention d'un permis de chasse portant la date du 
30 août 1868^ a chassé avec droit ce jour-là même à six heures du matin... ; 

— Par ces motifs^i etc. • 
Appel par le ministère public. 

ARRÊT. 

La Cour : — Attendu que l'article 1" de la loi du 3 mai i844 dispose que 
a nul ne peut chasser s'il ne lui a pas été délivré un permis de chasse par 
Tautoriié compétente » ; que le sens de cette disposition est aussi clair que 
précis, et que les termes dont s'est servi le législateur indiquent d'une ma- 
nière évidente que l'acte de chasse ne peut être licite qu'à la condition d'avoir 
été précédé de la délivrance du pertins; — Attendu qu'il est de doctrine et 
de jurisprudence que le jour où le permis de chasse est délivré n'est pus com- 
pris dans le délai d'un an, fixé pour sa durée par l'article 8 de la loi précitée, 
et que, par conséquent, le jour correspodanl dans l'aunée suivante à celui 
de la déUvrance appartient encore tout entier au chasseur muni du permis ; 

— Attendu que si les Cours et tribunaux ont aussi admis que l'impétrant peut 
déjà chasser le jour même de la délivrance, cette faculté doit être restreinte 
à la fraction de jour qui suit la délivrance effective du permis, puisque, çleu- 
due au temps antérieur à la délivrance, elle constituerait une violation fla- 
grante des dispositions prohibitives des articles 1 et 11 de la loi sur lâchasse; 

— Attendu que le permis lait sans doute foi de la date de sa délivrance, et 
qu'à défaut (rindication de l'heure la date du jour s'applique au jour tout en- 
tier , en ce sens qu'elle fait présumer que la délivrance a eu lieu dès le com- 
mencement du jour ; ^ Mais attendu que cette présomption n'est qu'une 
simple présomption de fait, et n'exclut pas la preuve contraire, qui est de droit 
dans une matière où il s'agit de réprimer un délit et d'atteindre, dans un in- 
térêt d'ordre public, des actes destinés à couvrir une infraction à la loi ; — 
Attendu qu'il est constant en fait, et établi non-seulement par une attestation 
régulière de l'autorité compétente, mais encore par les aveux géminés du 
prévenu^ tant dans sa réponse aux gendarmes rédacteurs du procès- verbal, 
que dansses interrogatoires devant le tribunal et devant la Cour, que le 30 août 
1868 à six heures et demie du matin, au moment où il a été surpris en action 
de chaâse, Joseph-Auguste Baudouin n'avait pas encore obtenu de l'autorité 
conipeleule le permis de chasse dont il se prévaut, lequel ne lui a été délivré 
ce niëuie jour 3u août qu'a cinq heures du soir ; que le prévenu a donc con- 
trevenu aux articles 1 et 11 de la loi du 3 mai 1844, etc. 

Du 17 novembre 1868. C. de Nancy (Ch. corr.). — MM. Briard, prés.; 
Audiat, rapp. ; Leffort de Bullévent, av. gén. ; Larcnet, av. 
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N® 716. -- Cour DB cassation (Ch. crim.). — 29 mai 1869. 

Pèehef liiBÎtei dfe rintorîplion maritîmey eaux non saléei» 

Le» limites de l'inscription maritime dans lesquelles il est permis de 
pêcher librement et sans autorisation s'étendent jusqu'au point de cessa^ 
tùm de la salure des eaux ; par suite^ ne constitue ni délit ni contraven^ 
tion le fait d'avoir péché sans autorisation dam la partie non salée des 
fleuves ou rivières affluant à la mer (L. 15 avril 1829^ art. 3 et 5 ; dé- 
cret du 4 juillet 1853, art. 46).' 

(Proc. gén. à la Cour de cass. -^ Aff. D...) 

Réquisitoire. — Le procureur général impérial près la Coar de cassation 
expose qu'il est chargé par S. £ic. Al. le garde des sceaux, ministre de la 
justice et des cultes, de requérir daus riuiérêt de la loi, en vertu de far- 
ticle 441 du Gode d'iiisiructioa criminelle, Taunulation d*uii jugement du tri- 
bunal de police correclionnelie de Saintes, du t\ août 1868. — Ce jugement 
a condamné à 6 francs d'amenUe le uominé D..., marin inscrit, pour avoir pé- 
ché sans autorisation dans la rivière de la Cliarente, sur le territoire de la 
commune de Saint-Savinieu, et par application de Tarticle 5 de Ja loi du 
15 avril 1829. — Cet article prononce la peiue de Tamende contre loui indi- 
vidu qui se livrera à la pèche sur les fleuves navigables et flottables, canaux, 
ruisseaux et cours d'eau quelconques, sans la permission de celui à qui te droit 
de pêche appartient. D'autre part, i article 3 de la môme loi porie que des 
ordonnances royales ilxeronl les liiniles entre la pèche fluviale et la pèche 
maritime dans les fleuves et rivières alfluant à la mer ; mais la pèche qui se 
fera au-dessus des points où les eaux cesseront d'être salées sera soumise 
aux règles de police et de conservation établies pour la pèche fluviale. — La 
partie de la Charente où le délit de pèche a été relevé contre D... est située 
au-dessus du puiul uù les eaux ce^bout d'èlre salées, mais dans les limites de 
rinscriplion maritime. Cet endroit est donc soumis aux règles de police et de 
conservation établies pour la pèche fluviale ; mais comme it ap|>uriient à Tiu- 
scriplion luariLiine, la pèche y est libre. L'article 46 du décret réglementaire 
du 4 juillet 1853 sur la pèche côiière de rarroudissemenl maritime de HucJie- 
fort est ainsi conçu : « Lki pêche est iiiarilitne, c'est-à-dire libre, tant sur les 
côtes du IV® airondisseinent que daus les fleuves, rivières et canaux désignés 
au tableau suivant, jusqu'aux limites de riuscription maritime. » — Quoique 
libre, la pèche mariiime^ lorsqu'elle s'exerce au-dessus de la^salure des eaux^ 
est soumise à la loi du 15 avril 1829^ mais seulement en ce qui concerne 
l'ordre et la police^ et non pas au.poiut de vue de l'autorisation. £u effets le 
même article 46 ajoute : t Entre le point de cessation de la salure des eaux 
et les limites de l'inscription niarilinie, la pèche, quoique libre, est soumise aux 
mesures d'ordre et de police édictées par la loi du 15 avril 18i9 sur la pèche 
fluviale. » — D... n'avait donc pas besoiu d'auiurisaLion pour pêcher sur le 
territoire de Saint-Savimen. 11 devait simplement se contormer aux prescrip- 
tions u'ordre et de police. Or, le tribunal correctionnel de Saintes l'a cuudamué 
pour avoir péché sans autorisation, par applicauon de l'article 5 de la loi de 
18i9, et non pour infracuon à une mesure d'ordre ou de police. — M. le 
garde des sceaux peuse donc que, dans ces circonstances, le tribunal cor- 
rectionnel de Saintes, dans sou jugement du %i août 1868, a fait une fausse 
application de la loi, et que la reiormalion de cette erreur est d'intérêt public; 
— Par ces considérations, nous requérons, etc. 
Fait au parquet, le 1:2 mai 18(>8. Le procureur général^ 

Signé, :' Delakglk. 

BBPBRT. DB LÊGISL. FOBBST. •* FÉVBIBR 1870. T. IT.— S5 
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ARRÊT. 

La Coub : — Vu Tarlicle 441 du Code d'inslniclion criminelle, la lettre de 
S. Exe. Je garde des sceaux, ministre de lu justice et des cultes, du 4 mai 
1869, et la réquisition du procureur général en la Conr, ci- dessus transcrite; 
-^ Vu les articles 3 et 5 de la loi du 45 avril 1820 sur la pèche fluviale et4h 
du décret du 4 juillet 1853; — Attendu que le jugement déféré à la Coot, 
rendu le 21 août 1868 par le tribunal correcliounct de Saintes, a condamné 
D..., marin inscrit, à 6 francs d'amende pour avoir péché dans la Charente 
sans autorisation, par anpiicalion dos arlic>s5 et 73 de la loi du 15 avril 1829; 
— Attendu que rarlicle 5 de la loi du 15^ avril 1hî9, visé au jugement, pro- 
nonce la peine de l'amende contre tout individu qui se hvrera à la pêche sur 
les fleuves et rivières navigables ou flottables, canaux, ruisseaux ou cours 
d'eau quelconques, sam la permission de celui à qui le droit de pèche appar- 
tient ; — Attendu qu'il résulte clairement des termes de cet article que la 
peine qu'il édicté ne saurait être applicable alors que la pèche est libre et 
qu^elle n'est ni affermée ni susceptible de l'être ; -»- Attendu que l'article 46 
du décret réglementaire du 4 juillet 1853 sur la pèche c6tière du IV* arron- 
dissement maritime (de Rocheforl) porte : « La jiêche est maritime, c'eât^é- 
direlibre^ tant sur les côtes du IV* arrondissement que dans les fleuves, ri- 
vières et canaux désignés au tableau suivant, jusqu'aux limites de rinscriplion 
maritime » ; — Qu'à la vérité, aux termes du même article et aussi de l'ar- 
ticle 3 de la loi de 1829, la pêche, quoique libre dant) les limitée de Pinscrip- 
tiun maritime, lorsqu'elle s'exerce dans ces limites, mais au-dessus du point 
de cessation de la salure des eaux, reste soumise aux règles de j^lice et de 
conservation établies pour la pècho fluviale parla loi de 1829} mais que, 
dans l'espèce, aucune infraction à ces rè^^lcs n'était imputée à D...> poursuivi 
et condamné exclusivement pour fait du pèche sans autorisation; — ^ Attendu 
<|u'en prononçant une condamnation à l'amende pour ce fait de pèclie sans 
autorisation, alors qu'il était constant que D... avait péché dans les limites de 
l'inscriptiou maritime, c'esi-à-diie dans un endroit où la pêcl»e était libre, le 
jugement attaqué a fait une fausse application de l'article 5 de la loi du 15 avril 
1829 el violé expressément l'article 3 de la même loi et l'article 46 du dé- 
cret du 4 juillet 1853 ; — Attendu que le réquisitoire du procureur général, 
conforméuient à i ordre du garde des sceaux, conclut à la cassation du juge- 
ment déuoncé, tant dans l'intérêt de la loi que dans celui du condamné ; — 
Attendu que le fait imputé à 0... ne constitue ni délit ni contravention ; *<- 
Casse, sans renvoi, tant dans l'intérêt de la loi que dans, celui du con- 
damné, etc. 

Du 29 mai 1869. -» Ch. crim. •«• MM. Legagneur, prés. ; Barbier, rapp.; 
Conuelly,av. gén. 

No 717.— Cour MPÉRtAgî d'Aix (Ch. corr.). —24 juin 1869. 

Ooadamaaiion pour délit foretticff jugement par dèf auI^ 
oppoaitioDt signifioatioB nulle. 



Est nulle Fopposition à un jugement par défaut gui n'a pas été si- 
iifiée au ministère public^ bien quelle Cait été à Caaministration fores- 




^produite par i administration forestière en appel, 
(Administ. des forêts c. Rancurel.) 
Ua procès*vérbai régulier, en date du 12 avril 1867, constata la coupe et 
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Pedtèvemdnt par lo sieur Rancurcl^ dans la forôt de la Bousstiche appartenant 
à la commune de Guilldiiiiies, do trois piiH vifs dn HO ceiitiinètre>) de tour, 
qiiuUe pins vifs de 1 mètre de tour, quatre pins vifs de ^,20 <)e tour. 

Le prévenu, cité pour Taudieiice du ^9 juin suivant^ demanda ia remise à 
une audience suivante pour produire un litre an moyen duquel il préten* 
dait établir qu'il était propriétaire du canton diins lequel le dé4U avait été 
commis. 

Après plusieurs remises successives, le tribunal de Nice, statuant par dé- 
faut à Taudienee ^u â6 décembre i&68, condamna le sieur Rancurel, et par 
corps* à 206 fr. 40 d'amende, au payement de !20 francs à titre de restitution 
et de 206 fr. éJ de dommages^ntérèts, aux dépens liquidés à 13 fr* 49, et lîxa 
à deux mois la durée de la contrainte par corps. 

. Ce juguraent l'ut notîHé le 93 février 1869 au prévenv>^ qui signifia par ex^ 
pleit du 1" mars suivant son opposition audit jugement. 

Cet acte fut notilié à Tinspecteur des forêts seul, qui Qt citer le sieur Ran- 
curely par assiguation du 96 mars )869y à compardUre devant le tribunal eor- 
rectiûnnel de Nice, à Fauilience du 24 avril stfivaniy pour it'entendre débeuter 
de ao» opposition, qui n'avait pas été nMitiée au ministère public. 

Aprè:i débuts contradictoires, le tribunal rendit le jugenient suivant î 

4 

« 8ur ia recevabilité de Taction : -^ Attendu que radminisCratlon des fo- 
rêts n'exerce pas seulement l'action civile, mais aussi Tactton publique ; 

« Qu'en effel^ elle ne se berne pas à conclure devant le tribunal cm'rec^ 
tionnel à ralloealion de dommages-intérêts* qu'elle requiert aussi ha cen-^ 
daniuttltons à l'amende; qu'aux termes de Tai'ticle 187 du Code d'instruction 
criroiuokte, il Mifûaait p^m ia validité de Topposiiion qu'elle fût notî§éc k 
l'adminisiralion forestière ; 

«c Attendu, au fond, que les faits devit Rancurel (Philomen) demande à faire 
la preuve devant le tribunal civil sont équivalents à un titre; 

« Par ces motifs, jageont oontradictotremenl, déelare recerabte l'of^po- 
siliou....*!. et aiataant au foud, «rdoiine q«e daa:»ies treie mois à partir de eé- 
jour il se pourvoira à lins civiles « 

L'administration forestière interjeta appel dudit jugement, en se fondant 
sor les raisons suivantes: les termes de 1 article i87*da Code d'iuslrcretion 
criminelle, qui exige iittéralemeat que TôppotiiticHi soil notiliée tanè au mi* 
nistére piU^m quà Ut partie dvile^ sont lormels; en cbereherait vainement 
dans le texte de la loi la dieiinctiou établie par le tribunal de Nice, et là où 
kfc loi ne disiingae pae, on ne doit pas distinguer. 

Les motifs de la toi repousseiftt également cette distinction; an dasr pre<- 
miers devoirs du ministère public, organe de la vindicte publique, est en 
effet de veiller à ce qu'à chaque fait condamnable soit appliquée la peine 
édictée par la loi, et dès l'insiaut où une partie frappée par oefaui d une coa* 
daiûiiation veut s'en taire relever, elle ne le peut qu'en appelant s9n advet*- 
saire véritable^ le ministère public, et elle ne Pappeile )égaietnt3atq>(e p;fr la 
Dotiticatioii qu'elle lup fait de son opposition ; ce motif d ai){Teler aintH en 
cause le raïuisière public est atist» bleu applicable aux poursuites dirigées par 
l'adaunistratiou forestière, puisqne, da.is Tun et daiM l'autre cas, t) y a des 
peines édictées à ra|)|>licatioa desqaolles 11 est tenu de vt-hller. 

En décidant qu'en inaiière forestière vne double noikication est inuftle, 
lous prétexte que les agents forestiers eu verlo des attributions que la lot 
leur confère réuiiiraiefit en eux et la qualité de partie civile el celle d'officiers 
du Hiinistèie public, le tribunal de Nice a établi vtM assimilation qa'il s'agit 
de repousser. 

Au miniaitère pablie seul, en effet, appartiennent Texercice de ^ction publia» 
que, le droit de parler au nom de la société, de requérir au nom de i'Étnpe^ 
feor, tandi»^[ue les agents d'une adannistraiion publique ne sont autorisés à 
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se présenter devant les tribunaux que pour y conclure dans Tinlérèt de Tad* 
ministration qu'ils représentent. 

Les termes de Tarticle 174 du Code forestier sont d'ailleurs formels, en ce 
qui touché notamment les agents forestiers; ils ont le droit, porte cet arti- 
cle, d'exposer Vaffaire devant le tribunal et sont entendue à l'appui de leurs 
conclusions. Ainsi Tadminislralion conclut et le ministère public requiert, et 
ce dernier est si peu représenté par Tad ministration, qu'il peut requérir en 
opposition aux demandes des agents forestiers. 

D'ailleurs, en supposant que ta peine ait pu être prononcée sur les conclu- 
sions de l'administration seule, il n'en est pas moins vrai que le ministère 
public devient le surveillant de Texéculion de la condamnation et le garant 
de cette exécution envers la société. Le condamné est donc en présence de 
deux adversaires, qui, ayant des intérêts et des devoirs propreset particuliers, 
ont besoin d'être instruits chacun de sou opposition par une signification ex- 
presse et spéciale. 

L'article i87 du Code forestier lève d'ailleurs tous les doutes sur la néces- 
sité de signifier l'opposition au ministère public, en déclarant que les dispo- 
sitions du Code d'instruction criminelle sur les défauts et oppositions^ etc., 
sont et demeurent applicables à la poursuite des délits et contraventions 
spéci&és dans le Code forestier. 

En jugeant que l'opposition de Rancurel, quoique non signifiée au minis- 
tère public, n'en était pas moins valable, le tribunal de Nice a donc mécounu 
l'esprit de la loi et violé les articles 187 du Code d'instruction criminelle et 
174 du Code Tores^ier. Ainsi l'ont décidé la Cour de Grenoble danssesarrèts 
des 15 mai 1834, 2 juin et 17 nov. 1836, 16 fév. 1837, 18 juin 1838; et 
la Cour de cassation dans son arrêt du 11 mai 1839. Voir Dalloz^ Jur, gén.^ 
V» Forêts, n» 560. 

ARRÊT. 

La Cour: — Attendu qu'un jugement par défaut rendu par le tribunal de 
Nice a condamné Rancurel aux peines portées parle Code forestier pour coupe 
et enlèvement de bois; 

Attendu que, par un acte du 1®^ mars 1869, Rancurel a fait opposition au 
jugement et qu il a fait*notifier celle opposilion à radmiuislratiou forestière, 
sans la l'aire notilier en même temps au ministère public; 

Attendu que sur cette opposilion portée a l'audience le procureur impérial 
a excipé de ce défaut de srgnitication et a demandé par des réquisitii^ns c^ue 
Rancurel fût déclaré non recevable, aux termes de l'article 187 du Code io- 
resiier; — Que, nonobstant ce, les premiers juges ont admis l'opposition du 
prévenu; 

Attendu que l'administration forestière a émis appel de cette sentence, et 
qu'il y a lieu de statuer; 

Attendu qu'eu imposant à celui qui fait opposition à un jugement de défaut 
l'obligalion de dénoncer cet acte tant au procureur impérial qu à la partie 
civile, s'il y en a une en cause, la loi a évidemment voulu que l'opposition 
fût portée à la connaissance de tous ceux qui avaient intérêt à la connaître ; 
— Qu'elle doit être plus particulièrement connue du ministère public; — 
Que celui-ci a la charge de surveiller l'exécution des décisions judiciaires 
Oans les matières criminelles ou correctionnelles et qu'il ne saurait être ex- 
posé à poursuivre l'exéculion d'un jugement, quand par le fait de l'opposition 
ce jugeiuent est frappé d'une invalidité au moins momentanée ; — Que la 
noiihcalion fuile à l'administration des forêts ne saurait équivaloir à celle 
faite au mitiislère public, cette administration n'ayant pas mission de le 
mettre au courant de cet incident quand il se réalise, et ne l'avertissant point 
en effet ; • 

Attendu que l'exception de nullité soulevée devant le tribunal de Nice l'a 
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été directement par le ministère public : — Que, cette exception ayant été 
repoussée^' radministration elle-même a relevé appel; -* Qu'elle a eu le 
droit de le faire en vertu des dispositions de rarlicle 159 du Code forestier, 
qui lui accorde toutes les actions tendant au maintien, à la police et à la 
conservation des bois; que le jugement de Nice lui paraissant contraire à cet 
intérêt public^ elle a pu le soumettre k Tapprjéciation de la juridiction d'appel, 
avec d'autant plus de- raison qu'elle était partie au procès et aue la solution 
était ou lui paraissait être de nature à nuire aux intérêts qu'elle est chargée 
de défendre; 

La Cour, statuant sur l'appel, infirme la décision du tribunal de Nice, dit en 
conséquence l'opposition émise envers le jugement de défaut du 26 décem- 
bre 18Ô8 mal advenue, la déclare sans effet et condamne Rancufel à tous les 
dépens, etc. 

Du ^4 juin 1869. — C. d'Âix. MM. de Fortis, prés. ; Gazan, cens, rapp.; 
Reybaud, l*"*^ av. gén. 

JJ° 718. — Cour impériale de Paris (l^^^ Ch.). — 4 mai 1869. 

Cluiifey tapage pour effrayer le gîbîcr, trouble apporté à la ohaMe 
dei voif inf, action en dommagei-întérêts. 

. Un propriétaire a le droit d'user des moyens convenables pour con-- 
server le gibier qui se trouve sur ses propriétés ; mais il ne lui est pas 
permis d^employer, soit personnellement , soit par ses préposés^ des pro- 
cédés vexatoires, ayant pour conséquence nécessaire d*écarter le gibier 
arrivant naturellement sur le territoire du voisin^ comme ^ par exemple, 
daposter des gens chargés d'eff'rayer le gibier et d'étourdir les c/iasseurs 
au moyen de tambours, cors, fouets, crécelles et autres objets. 

Mais ce n'est pas excéder son droit que de fairCy un mois même avant 
l'ouverture de la chasse, rabattre le gibier chez soi, plusieurs fois par 
jour^ avec grand bruit de fouets^ tambours^ cors et trompettes^ et de 
placer des mannequinSydes moulins et autres épouvantails sur son propre 
terrain, 

La destruction des terriers et des rabouillères constitue de la part de 
celui qui Vopere l'exercice d'un droit légitime. 

(Marais c. le prince de Wagram.) 

La commune de Marolles, en Brie, est propriétaire d'environ 20 hectares de 
terre, composés en grande partie de friches qui tiennent de tous côtés au do- 
maine de Grosbois, appartenant à M. le pnnce de Wagram, domaine qui 
est fort giboyeux. 

En 1865, elle mit en location la jouissance de ces terres, et M. Marais, en- 
trepreneur de terrasses, à Paris, s'en rendit adjudicataire moyennant un loyer 
annuel de 2 800 francs. 

Aussitôt celte adjudication prononcée, M. Marais s'associa avec queiqnes 
amis pour user du droit <]& chasse inhérent à sa location. 

Pendant la première année, aucune dilûculté apparente ne s'éleva entre 
eux et M. le prince de Wagram ; mais peu de temps avant l'ouverture de la 
chasse de Tannée 1867, M. Marais intenta contre le prince une action en 
800U francs de dommages-intérêLs.ll prétendit que, dans un but purement hos- 
tile, M. le prince de Wagram faisait placer tous les jours où lui. Marais, cliassait 
avec ses amis, sur la bordure qui séparait les deux propriétés, un grand nom- 
bre d'enfants et même plusieurs gardes armés de lames de faux, de trom- 
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peltps, de cors de clia^^e, de fouets et de crécelles, avec mission de faire avec 
ces instruments aussi bien qu'avec lo voix le bruit le plus assourdissant pour 
effaroucher le gibier» 

Il ajoutait que, non contents de faire ce vacarme pendant tout le temps de 
la chasse des locataires des Uzelies. les apenls du pnnce accompagnaient ces 
dertiers jusqu'au chemin de fer, en les accablant des propos les plus mo- 
queurs. 

A celte allégation, M., le prince de Wagram répondait qu'en donnant à ses 
gardes Tordr^e faire des battues bruyantes lelon^i de son domaine, Il n'avait fait 
qu'user de son droit de propriété ; qu'au surpins, s'il avait eu recours à ces 
moyens que la liste civile et TËIat adoptent partout, c'est parce que MM. Ma- 
rais et autres, au lieu d'user du droit de chasse dans des conditions parfaite- 
ment loyales au rrgard du voisinage, avaient eu recours à toute sorte de ruses 
pour attirer le gibier et notammeut les faisans qu'il fait élever avec soiu dans 
son domaine ; 

Qu'ainsi, dès leur entrée en jouissance de ces parcelles de terre, qui ne 
peuvent cousiiluer une chasse sérieuse, ils avaient fait cultiver, avec une 
grande symélrieydu maïs, des topinambours, du sarrazin, du IrèÛe, dos bet- 
teraves, en un mut, toules productions dont le gibier est fort avide ; puis ils 
avaient fait placer, au milieu des parcelles is^olées, un certain nombre de ca- 
banes ou puériles en bois, eutourées de feuillages, et dans lesquelles on avait , 
ménagé de petites meurtrières qui pcrmett<jrientau chasseur à l'affût de fusilier, 
à coup tûr, le gibier imprudent emporté par ses appétits gloutons. 

Devant le tribunal, M. Marais avait articulé les faits suivants: 

1« Avant de livrer à M? Marais, adjudicataire, la chasse de Marolles. la 
prince, qui en avait joui pendant neuf années, a fait détruire (octobre 13Q5) 
les terriers, rabouillères et cultures y cxislaut, reudaut ainsi nullâ pour la 
première année la jouissance de ladite chasse ; 

2<^ Ajoutant à ce fait préjudiciable, les gardes du prince (moins Duchenet, 
non encore engagé] dirigent des enfants du village et fout faire autour des pièces 
louées à M. Marais, alors que des chasseurs s'y trouvent, des bruits de cré- 
celles, de cors, de trompettes et de» cris de tous genres ; 

3° Ces procédés u ayant pu empêcher compléiemeut les chasseurs de tuer 
du gibier, le prince fait, peudanl un mois avant l'ouverture présumée de la 
chaise (18G6), pur ses gens, ses gardes (Dif chenet était entré exprès h son 
service), des journaliers et des enfants loues à Marolles, rabattra le gibier 
sur lui dans toules les parties de ses propriétés joignant la chasse de M. Ma- 
rais. 

Ce rabattage a lieu trois fois par jour : le malin à sept heures, à midi ou 
une heure, et le soir à quatre heures. 

Les rabaiteurs partent de la hsière des terres louées sur la partie appelée h 
pas'du-ùheval, et poussent droit devant eux jusque dans l'intérieur des bois 
du prince; le tout avec cris, fouets, bâtons, crécelles, etc.; 

4*" A l'ouverture de la chasse (1"^^ septembre 1H66), où les gens du prince, 
gardes, journaliers et enfants, ont un poste assigné à chacune des pièces 
faisant partie de la chasse louée à M. Marais» et répètent chaque fois que les 
chasseurs se présentent les mêmes bruits et les cris aveo faux, fuueu, bâtons, 
tambours, etc., des mannequins, des moulins e.t autres épouvantails sont 
placés partout par les ordres du priuue sur ces limites et oeiles de la chasse 
louée ; 

5<» Vers le 18 septembre, le prince» faisant avec ion fils l'ouverture dans les 
bois de la plaine de Marolles, rencontre le garde de M. Marais. Celui-ci était à 
50 mètres au delà, t^e fils du prince s'avauce près de ce garde et lui dit que 
ses maîtres et leurs amis étaient tous des braconniers; que lui-même, 
Thierry, était un filou et un voleur. Et plus loin, le prince lui-même ren«< 
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contre ce même garde et lui dit : « Vous, je vous garde un clùcn de ma 
chienne » ; 

6° Le- 7 octobre i866. à cinq heures et demie du soir, le pirde Duchenet 
a traversé les bruyères faisant partie de la citasse dn requérant, pendant que 
M* Plançon, ami de M. Murais, était en aciion de chasse. 

Le sieur Duchenet avait alors en main un fouet avec lequel il faisait grand 
bruit ; il s'est avancé vers M. Plançon en menaçant de le frapper, et a ajouté, 
en frappant sur lu crosse de son fusil, que celui-là lui servirait. 

Cette scène a pris fin par suite de rint^rvenliou de M. Vaillant, autre f^arde 
de M. le prince de Wa^ram, lequel sieur Vaillant a eu beaucoup de peine à 
calmer Tirritation du sieur Duchenet ; 

1° Le 28 octobre 1866, M. Marais était à chasser avec ses amis. Le garde 
Duchenet sort de chez lui en voyant arriver les chasseurs ; il a avec lui, outre 
les enfants et gens apostés, sa femme, son gendre, sa fille; cette dernière 
vint au'devnnt, et ensuite poursuivit les chasseurs bien loin sur le chemin de 
Sucy en frappant avec un bâion sur une casserollc Invitée à se taire, elle 
continue plus fort et s^accompa^ne ainsi en chanlaul une ronde obscène. 

Quelques instants après, Duchenet est rencontré sur les bruyères, fouet- 
tant, sifOunt, criant, 'contrefaisant les hètes fauves ; une personne essaye de 
Pimiter, alors il se fâche et menace, puis finit par dire que ça lui était égal, 
qu'on fait son ouvrage pcfur chasser le gibier sur les terrt*s de M. Maniis ; 

8° Chaque fois que M. Marais et ses amis se mettent à chasser, dans le temps 
légal notamment, du 1" septembre 1866 au iO février 1867, et pendant toute 
la durée de leur chasse, qui a eu lieu à d'^'s jours déterminés de .la semaine, 
et connus des gardes de U. le prince de Wa^ram, et spécialement du garde 
Duchenet, les enfants aposlés sur les limites des terres dont M. Marais est lo- 
cataii*e, se sont promenés incessamment en frappant sur des lames de faux en 
jetant des cris, en sonnant de la trompette, en battant du tambour, eu faisanl 
grincer des crécelles. 

Les gardes et erreurs ont été augmentés de l'ouverture à la clôture i 866^1 867; 
d*abord concentrés aux Uzeitesetadx Bruxelles, ils ont été entendus jusque 
sous les murs du parc; il en a été placé d'abord à Pentrée du village de Ma- 
rolles et en dernier lieu devant U maison louée à M. Marais à PautreboBt du 
village et enfin h Pextrémité du jardin sis derrière ladite maison. 

Tous les c rieurs du prince ont pris à cœur la besogne et Pont exagérée au 
'delà du possible. Ainsi, en passant devant la maison des chasseurs, pour aller 
à leur poste et en revenir, ils ont fait les mêmes bruits que &ur la chasse, ils 
ont accompagné les chasseurs sur la chasse et à leur retour, à chaque fin de 
chasse, de leurs cris, de leurs huées; Pun a dit un jour d'un chasseur qui tuait 
du gibier : a Je voudrais bien que la charge de son fusil lui cassât la tète. » 
Ils signalent par des noms à eux et par des cris à travers la plaine Parrivée de 
tel ou tel chasseur qu'ils connaissent. Sur ies chemins oomniuuaux, dans la 
chaise, ils se mettent en travers du chemin, gesticulent, crient, se mo** 

3uent, etc. Ils empêchent jusqu'au furetage du lapin, en s'installant, pour faire 
u bruit, jusqu'à ce. que les fureteurs partent -, 

9^ Le sieur Duchenet, toujours armé d'un fouet avec lequel il faisait beau- 
coup de bruit et en poussant de grands cris, s'est également promené dans les 
mêmes teutps et circonstances sur la lisière de sa garderie bordant la chasse 
du M. Marais, affectant de se tenir toujours en avant et à une dislance calcu- 
lée, de manière à empêcher M. Marais ou sea amis de tirer devant eux, 
ceux-ci pouvant craindre qu'un écart de plomb allât frapper le sieur Du* 
chenet ; 

10<* Spécialement ces faits se sent produits et renouvelés les 17 et 30 sep* 
tembre, 30 novembre 1866 et 27 septembre 1867 ; 

11^ Ces faits ne se sont jamais manifostô^en dehors des jours consacré» à 
1 a chasse par M« {tarais et ses am vi. 
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Saisi de cette difTicnUé, le tribunal civil de Corbeil rendit le 9 août 1867 
un jugement ainsi conçu : 

c Lb Tribuh al : — Attendu que la deniande contre le prince de Wagram a 
pour objet des dommnaes-intérèts motivés sur le préjudice causé au deman- 
deur par le fait du défendeur, qui l'aurait par lui-même ou par ses agents 
troublé dans Texercice'dn son droit de cbassc; 

ff Que le demandeur arlîcule des fails fendant à prouver que le prince de 
Wagram aurait fail obslacle à IVxercice de son droit, en le troublant dans sa 
chasse et en effrayant le giMer qui se trouvait sur les terres louées au deman- 
deur, par des gens aposlés dans une intention vexatoire, avec misson d'étour- 
dir les chasseurs et de disperser le gibier au moyen de tambours, cors, fouets, 
crécelles et antres objets ; 

« Attendu que les faits articulés, avec caractère particulier de vexation et 
d'intention de nuire, sous les numéros 1,^, 5,6, 7,8,9,10 et 11, sont per- 
tinents et admissibles ; 

« Attendu, au contraire, <}ue les faits articulés sous les numéros 3 et 4 
n'ont aucun des caractères ci-dessus iudiqués ; 

c Par ces motifs, antorisp Mnrais «'i faire la preuve des faits compris sous les 
numéros 1, 2, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11, etc. r» 

Ce jugem(>nt fut frappé d'appel tour à tour par M* Marais et par M. le 
pri nre de Wagram. 

M* Desmaresis, avocat de M. Marais, insista pour que la preuve portât sur 
tous les faits articulés par son client et s'attacha à établir qu*il y avait là un 
ensemble qui ne saurait èlre délruit par la moindre solution de continuité. 

M" Sorel, avocat de M. le prince de Wagram, soutint au contraire que 
Farticulation tout entière devait être écartée. M. le prince de Wagram, suivant 
luiy n'avait fail qu^user du droit qui est proclamé et mis en pratique par tous 
les agents forestiers. 

D'un autre côté, c'étaient les procédés singuliers imaginés par M. Marais et 
autres nui avaient placé en quelque sorte le prince de Wagram en étal de légi- 
time défense au regard du gibier qu'il entretient à gmnds frais. 

Que si l'un des gardes du prince sivait excédé les limites de la modération et 
s'il s'était laissé aller jusqu'à menacer ou injurier les cliasRenrs voisins, le 
prince de Wagram ne saurait en être responsable, à moins qu'on ne prouvât, 
ce qui est impossible, que ce dernier eût été jusqu^à donner à ses subor- 
donnés l'ordre d'agir ainsi. 

La Cour, sur les conclusions de M. l'avocat général Hémar, a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour : — Considérant que la contestation a pour objet la réparation du 
dommage que le prince de Wagram aurait abnsivemenl causé è Miirais, loca- 
taire pour la chasse des terres situées sur la commune de Mnrolles ; 

« Con^idéraut que le prince de Wngraui a incontestablement le droit d'user 
des moyens convenables pour conserver le gibier qui se trouve sur ses proprié- 
tés, et particulièrement le gibier élevé par ses soins et à ses frais, mais qu'il 
ne lui est pas permis d'employer, soit personnellement, soit par ses préposés, 
des procédés vexatoires ayant pour conséquence nécessaire d'effrayer et d'é- 
carter le gibier arrivant'naturetlement sur le territoire loué pur Marais et 
de porter atteinte à la jouissance paisible des droits qui dérivent de sa loca- 
tion; 

a Considérant que l'article 1«' de l'articulation admise par la sentence porte 
sur des fails qui constituent, de la part du prince de Wagram, Pexercice d'un 
droit légitime ; 

« Que la destruction, au mois d'octobre 1860, des terriers et rabouillères 
était une mesure de prudence sans laquelle il pouvait encourir une responsa- 
bilité vis-à-vis des cultivateurs voisins ; 

(( Considérant que le prince de Wagram n'a pas non plus excéda son droit 



LÉGISLATION BT JURISPRUDBITCB. 377 

en faisant opérer des rabats dans les conditions énoncées en Particle 3 rejeté 
par la sentence, ni en plaçant des mannequins et antres épouvanlails sur son 
propre terrain, ainsi qu'il est articulé dans la dernière partie de rarlicie 4 ; 

« Considérant que le cinquième article, admis par la sentence, porte sur des 
menaces ou injures dont Tappréciation n'est pas nécessaire pour statuer sur le 
trouble dont Marais est fondé à se plaindre ; 

c Met l'appellation et ce dont est appel au néant sur Tappel principal, en 
ce que les premiers juges ont rejeté pour la totalité l'article 4 de Tarlicu- 
lalion ; 

ff Sur rappel incident, en ce que les premiers juges ont admis la preuve de 
Farticle 1 et de Tarlicle 5 ; 

c Emendant, déclare non pertinents les faits contenus auxdits arti- 
cles 1 et 5; 

« Déclare Marais non recevable à en faire la preuve ; 

< Autorise Marais â prouver, tant par titres que par témoins, dans les termes 
de la sentence, que le i®' septembre 1866, à l'ouverture de la chasse, les gens 
employés par le prince de Wagram, gardes, journaliers et enfants, ont eu un 
poste assigné à chacune des pièces de terre faisant partie de la chasse de )fa- 
rais et ont répété chaque fois que se présentaient les chasseurs les bruits de 
fouets, faux, crécelles^ etc, etcçiu'ils ont suivi les chasseurs et leur ont 
coupé le chemin en se moquant, criant, gesticulant ; 

c Qu'ils occupaient toujours les parties extrêmes de leurs limites, le franc- 
bord ou pas-de-cheval des fossés mitoyens ou non, et traversaient à tout pro- 
pos les chemins communaux avoisinant la chasse, en commettant les actes ci- 
dessus précisés; 

a La sentence au résidu sertissant eiïet, etc., etc.D 

Du 4 mai 1869. — C. de Paris (1'» Cli.j. — MM. Casenave^ prés.; Hémard, 
av. gén.; Desmareslet Sorel, av. 



N* 719. — CoDR IMPÉRIALE DE PoiTURS (Ch. corr.). — 18 février 1869. 

Chatte c &o appeA«Z| détention i fk'* délllf preuvei vùîte domîoîiîaîrey 

niillité oouverte, aven. 

Les appeaux, appelants et chanterelles ne sont pas des engins prohi'- 
bés ; ce sont des auxiliaires de la chasse, que Con peut, dès lors, détenir 
sans délit dans son domicile (L. 3 mai 1844, art. 12 et 16) (1). 

V individu au domicile duquel a été saisi un engin de chasse pro- 
hibé, dans une pertfuisition faite avec son assentiment et en présence du 
maire, ne peut exciper, en défense à la poursuite exercée contre lui pour 
détention dudit engin, d^une nullité dont serait entachée la perquisition^ 
alors surtout qu'il reconnaît le fait incriminé, 

(Allebert.) 

Le 27 octobre 1868, deux gendarmes, assistés du maire de la commune, agis- 
sant en vertu d'une lettre du procureur impérial, se présentaient au domicile 
du sieur Allebert, à l'occasion d*un vol commis au préjudice d'une veuve 
Rouyer. Allebert ne s'opposa pas à celte visite, qui avait pour objet la re- 
cherche des objets soustraits. On ne rencontra pas ce que Ton cherchait, 
mais on découvrit dans un tiroir un appeau pour appeler les perdrix ; à la 

(1) La question a été controversée; mais la dernière jurisprudence est en ce 
sens. 
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porte d'Allebert on trouva misai un fusil oliargë. -^ Traduit devant le tri«- 
bunal corrpciionnel de Saintes pour conlreveniion aux articles 43 et 16 de la 
loi du 3 mai 1844, le préveau fut condamné par ce tribunal à 50 francs d'a- 
mende, par application des articles précités, 

Allebert a fait appel de ce jugement. — Dans son intérêt, M^ Deloynes, 
avocat, a soutenu que la visite était illégale., et que, dans tous les cas, Alle- 
bert n'avait à se reprocher aucune contravention. — M. Je premier avocat 
général Ducha<:tenier a soutenu qu'il n^y avait pas lieu de s arrêter au moyen 
e nullité indiqué. — Au fond, il a conclu à la réformation du jugement, 
Conforniémont à cea conolusiona, est intervenue la décision suivante : 

La Cour: — En ce cjni concerne la nullité de la visite et de la saisie ; — 
Attendu que s*i1 est vrai quMI ait éié procédé h cette visite sans mandat du 
juge d'instruction et hors le cas de flagrant délit, il e.st justifie qu'elle a en 
Heu avec Passentiment d'Allebert, ()ui ne peut être recevable à s^en plaindre; 
que sa plainte procède d'autant moins utilement qu'il reconnaît le fait de dé^ 
tention relevé contre lui ; 

Au fond : — Attendu, en droit, que les pénalités ne peuvent être appli- 
quées que lorsqu'elles résultent d'un texte précis; — Âttendn que la loi du 
3 mai 1844, dans son article 12, §6,'punit d'une amende de 50 à 200 francs 
ceux qui auront chassé avec appeaux, appelants ou chanterelles, c'est-à-dire 
ceux qui en auront fait usage ou emploi ; — Qu'elle dislingue évidemment ce 
mode employé des engins et autres instruments de chasse prohibés, indiqués 
dans le paragrapiie 2, et dont la détention est prévue et punie parle paragra- 
phe 3 ; «^ Attendu que les appeaux et chanterelles ne sont que des moyens 
secondaires servant a appeler le gibier et à le faire tomber dans le piège âans 
lequel il est capturé, à la différence des engins proprement dits et autres 
instruments de chasse prohibés à t*aide desquels le chasseur est mis en pos- 
session du gibier; — Attendu qu'en se reportant à l'article 1Q de la loi du 
3 mai 1844, qui a trait à ta confiscation et à la destruction des filets^ engins 
et autres instruments de chasse prohibés, il est impossible de ne pas remar- 
quer que le législateur ne parle pas des appeaux, appelants ou cbanterei- 
'les, que cette double mesure ne doit pas atteindre; 

Pcir ces motifs, réformant, relaxe Aileberl de la plainte, sans dépens. 

Du 18 février 1869. --C. de Poitiers (Ch. corr.) — MM. Louvrier, pp.;Ra* 
veaud^ rapp« ; DtfehasUnier, i^^ av. gén», ooncl. oonf. ; Deloynes; av. 



N» 7âO. •-*- Cour de gàsiation (Ch. crim.). *- i6 juillet 186d. 

Oh«ftie| terrain d'autruîy droit de pourfuîte^ tooîétéy cession du droit 
de ohassOf actes enregîttrés après le délit. 

Une société qui a acquis le droit de chasse sur le terrain d^au- 
trui n'a pas qualité pour poursuivre un tiers pour fait de chasse 
antérieur à C enregistrement de l'acte de cession et de fade constitutif 
de la société. 

(De Gueme e. de Saiut-Philbert.) 

Rejet du pourvoi formé par le sieur de Guern» et autres contre un arrêt 
rendu» le l«^ mars 1809, par la Cour impériale de Douai, Chambre correc- 
tionnelle, au profit de M. de Pillon de Saint-Piiiibérl. 

IiaCour: — Ouï M. le conseiller de Carnières en sou rapport, M° Mime- 
rel pour les demandeurs en cassation, M^' Groualle pour le défendeur intef^ 
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venant, en leurs observations, ^ et M. Tavocat général Connelly en &es 
conetusîons ; 

Sur le premier moyen^ Fondé snr nne prétendue violation des arti- 
cles 13S8 du Code Napoléon» 182 du Code d'instruction criminelle, l**' et 26 
de la loi du 3 mai 18i4: 

Attend" qu'aux termes des articles 4 c' et 26 de la loi du 3 mai 1844 pré- 
cités, le droit de poursuivre la réparation du dommage causé par les délits de 
chasse commis sur le terrain d>ulrui Fans la permission du propriétaire ou 
de ses ayants droit n'appartient qu'à la partie lésée; 

Attendu qu'il est constaté par procès-verbal que, le 31 août 1868, date du 

f)rocès-verbal dressé ù la charge du défendeur par le garde de la société de 
a chasse de L.ambi*es, celte société n'avait aucun droit acquis à la chasse sur 
la parcelle de terre où s'est accompli la fait de chasse imputé au prévenu; 
que si, en effet, le droit de clia>ser sur cette parcelle avait été donné à bail à 
Foniellage par qn acte enregistré le 1<" août 1864, l'acte (Je la cession que 
celui-ci avait faite de ce bail à ladite société n'avait eu de date certaine, 
ainsi quB l'acte constitutif de la société elle-même, que le 7 novembre 1868, 
c'est-a-dire plus de deux mois après r^ccomplisseu)eQtdu f^it de phasse dont 
il s'agit; 

Attendu, dès lors, qu'en décidirnt que la société demanderesse était non 
recevabte dans son action, à défaut d'un intérêt né et aetuel, l'arrêt attaqué, 
loin de violer les articles de loi invoqués, en a fait, qu contrairCi une Sfiioe 
applipaiion ; 

Par ces motifs, etsans qu'il soit besoin ù*e%m\ner le second moyeu, lequel 
s'attaque h ia décision rendue subsidiairement si(r le fond, Re^kttis, etc. 

Du 16 juillet 1869.— G. cass. (Cii. crim.)— MM. de Carnières, rapp»; Cou- 
neliy, av. gén.; Mûnerel etGrouaile, av. 



N*" 721 . — Cour iKPfiRiALB db Paris (2« Ch.), .- 31 mai 1869* 

FermÎM du 4f 9ii d9 p^flba, vtoU dt poitMH, aahal 4« filéli» 
iBoompètenee du tribunal de oommeroQ. 

l^c fermier du droit de pêche ne fait pas acte de commerce en v^n- 
dant^ soit par luimême^ soit par des intermédiaires, le poisson prove^ 
nant de sa péche^ non plus guen achetant des engins de pècl0, ( Âr« 
ticles &3â, 638 du Code de commerce) (1). 

(Wavrille o. Chassin.) 

Le sieur Chassin, fabricant d'articles de pêche, a qssigné, devant le tribu- 
nal de commerce de Meaux, le sieur Wavrille, fermier de la pèche sur une 
partie du canal de l'Ourcq, pour avoir payement de 538 francs, prix de trois 
nasses et d'une senne qu il prétend lui avoir été commandés. 

Le défendeur a opposé Tincompétence du iribunai de commerce. Adjudi- 
cataire du droit de pêche sur le canal de l'Ourcq, il n'était point marchand 
de poisson^ et disposait du produit de sa pèche, comme le propriétaire du 
canal dont il exerçait les droits, comme le fermier d'une terre dispose de ses 
récoltes^ sans pour cela faire acte de commerce. 

Néanmoins le tribunal \ retenu la cause par les motifs que, fermier du 
droit de pèche, le défendeur avait fait une commande de tilelSi et que, soit 
par iui<-mème« soit par des intermédiairesi il vendait le poisson provenant de 
sa pêche. 

(I) Voyea,en sens coQlr»ire,ua arrêt do la Cour de Toulouse du 87 juillet 1860. 
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Ce jncemf^nt, déféré à la Conr, a éié infirmé parTarrêt snîvant : 

« La Cour : — Considérant, en droii, qnp le propriétaire qui vend des den- 
rées provenant de son crn ne fait pas acte de rommprr.e ; qne ce principe 
ressort clairement des dispositions des articles 632 et 638 du Code de com- 
merce : 

et Que le poisson des rivières, lorsqu^il est appréhendé par le propriétaire 
riverain, constitue un produit de sa propriété ; d^ù il suit que le fait de 
vendre .ce poisson ne constitue pas de la part du propriétaire un acte de com- 
merce ; 

a Qu'il en doit être de même de celnî qui lient à ferme du propriétaire le 
droit d'exercer à sa place le droit de pêche, de même qne le f«'rmier de la 
terre n'est pas considéré comme se livrant au commerce p^ce qu'il vend la 
récolte et les produits naturels du sol Idont il jouit, aux lieu et place du pro- 
priétaire ; 

« Considérant qne fous les faits qui ont été articulés par Cliassin et*qui 
paraissent avoir été étahlis par l'enquête à laquelle il a été procédé devant les 
premiers juj^es se résument en ce point que Wavrille, fermier de la pêche 
d'an certain cantonnement du canal de TOurcq, a cherché à tirer parti du 
produit de sa pêche en le vendant soit par Jui-même, soit par des intermé- 
diaires ; 

a 0"*»' n'est jnstifié d'aucune circonstance particulière qui puisse donner 
à ces faits un caractère commercial ; 

tf Met le jugement dont est appel au néant, comme incompélemment 
rendu; renvoie Chassin à se pourvoir ainsi qu'il avisera, etc. » 

Du 31 mal 1g69. — Cour de Paris (2« Ch.), MM. Puissan, prés.; de Fiers 
et Liouville, av. 

N<> 722. — Cour impériale de Paris (3' Gh.).— 18 juiti 1869. 

Polîee d'attaraDce, prime portable devenue qoérable^ olav«e pénale sti- 
palée an piofik de l'aMoreorp déregatioBt iBappUeabilitè de la elante 
pénale. 

Bien que les clauses d'une police d'assurance portent expressément : ' 
n Que la prime est payable d'avance^ au domicile de la compagnie^ et 
qu'à défaut de payement dans le délai de quinzaine, sans qu'il soit besoin 
a aucune demande ou mise en demeure^ Veffet de Passurance est suspendu 
et Cassure^ en cas de sinistre, n'a droit à aucune indemnité^ » la 
compagnie ne peut invoquer inapplication de cette clause pénale^ s^il est 
constant en fait : i» qu'elle a dérogé aux clauses de la police en faisant 
habituellement toucher la prime au domicile de l'assuré ; 2° que celui-ci 
n'a pas été régulièrement mis en demeure de payer la prime et qu'il n'en 
a pas refusé le payement, 

(Houillon c. la compagnie T Abeille.} 

Les faits de la cause sont suffisamment exposés dans le jugement et Tarrêt 
dont nous rapportons le texte. 

Du 20 décembre 1867, jugement du trihnnal civil de la Seine ainsi conçu : 

a Le Tribunal: —Attendu qu'à la demande formée parHuuiilon, d'une somme 
de i 5' 3*40 francs |)our le- sinistre par lui éprouvé lors de Tincendie qui a 
éclaté dans ses ateliers le 30 novembre 1866, la compagnie l'Abeille oppose 
la déchéance qui serait résultée d'après l'article 6 de sa police du non-paye- 
ment de la prime qui aurait dû être acquittée ie 21 août précédent; 

a Attendu qu'il est établi en fait que M. Houillon n'avait pas en effet payé 
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la prime lors de TiDcendie ; qu'il résulte des documents de la cause que la 
quittance de cette prime a été présentée au domicile de Houiilon à deux fois 
successives : une première fois ie %it août, et une seconde fois le iA novembre 
suivant ; 

< Attendu que, d'après Tarticle 6 de sa police, h défaut de payement de la 
prime dans le délai de quinzaine, sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou 
mise en demeure, l'effet de l'assurance est suspendu, et l'assuré, en cas de 
sinistre, n'a droit à aucune iuilemuilé; 

« Attendu qu'eu présence de ces termes absolus on ne peut^ sans ajouter à 
la convention, astreindre la compagnie à une mise en demeure ; 

« Qu'en vain l'on alléguerait que, d'après l'usage des compagnies, la 
prime étant devenue quéruble de portable qu'elle était, le contrat primitif a 
reçu une dérogation qui enlève à la disposition la rigueur qu'invoque aujour* 
d'hui la compagnie l'Abeille ; 

a Que cela pourrait être vrai si, après avoir adopté, dans l'intérêt do son 
service et pour la commodité des assurés, un mode de recouvrement à domi- 
cilof la compagnie cessait d'opérer de cette façon le recouvrement après y 
avoir Uabitué les assurés et venait opposer une déchéance résultant du non- 
payement de la prime par l'assuré qm» se liunt aux habitudes de la compa- 
gtiie, ne s'était pas présenté à ses bureaux pour faire, à l'échéance, le paye- 
ment de celte prime ; mais qu'il en est autrement lorsqu'il est constant, en 
fait, comme dans l'espèce, que la compagnie a tait présenter à deux fois 
successives, la quittance de la prime au domicile de l'assuré; 

a Attendu que cette faculté laissée à l'assuré d'acquitter sa prime môme 
après la quinzaine qui suit Téchéance, tant que la compagnie n'a pas de- 
mandé la résiliation, est toute dans l'intérêt de l'assuré et ne peut être tour- 
née contre la compagnie on l'obligeant a une mise en demeure que la con^ 
venlion a écartée ; 

a Attendu que les compagnies d'assurance ne sont obligées à payer 
l'indemnité en cas de sinistre qu'autant que préalablement chaque année les 
assurés ant acquitté la prime ; 

a Attendu d ailleurs que dans la pensée des contractants, l'assurance se 
trouvant suspendue après l'expiratiun de l'échéance, et de la quinzaine qui 
lasuii, Id'Gompaguie ne se trouve débitrice envers l'assuré que sous une con- 
dition suspensive, à savoir le payement de la prime par l'assuré, tant que la 
compagnie' n'a pas usé de son droit, de demander la résiliation de la police ; 

Cl Attendu que la clause insérée dans la police a pris place au nomure des 
dispositions sous l'empire desquelles la compagnie a été autorisée par les poii'* 
vous publics, et u est qu'une application exacte des dispositions législatives, 
notuumieut des articles 118 1 et 118:2 dit Code Napoléon, sur l'obllgaiiun avec 
condiiion suspensive, une telle obUgatiou n'existant que par réveuemeut de 
la condition ; 

c( Aiieudu que les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à 
ceux qui les oiu faites, et qu'il y a lieu dès lors de déclarer Uouillon déchu 
de son droit à toute assura uce ; 

« Par ces motifs : — Déclare Houiilon mai fondé dans sa demande, l'en 
déboute et le condamne aux dépens. » 

Sur l'appel interjeté par le sieur Uouillon, la Cour a rendu i'ari^t suivant : 

a La Cour : -> Keçoil Uouillon appelant du jugement rendu par le tribunal 
civil de première instance de la Seine, le iU dôcemore 1867 ; 

fi Faisant droit : — Considérant que, par une police eu date, à Paris, du 
20 août 1864, laquelle sera enregistrée eu même temps que le présent arrêt, 
la compagnie dite ['Abeille, a assuré coulre le risque d'mceudie le mobilier 
et les uidichundises appartenant à Uouillon, et déposés à Paris, rue du Faa- 
bourg-Saiut- Antoine, n"* o6, moyennant la prime annuelle de 51 fr. 70 ; 

fk Considérant qu'il est constant, en fait, et non contesté que la première 
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pt-ime pour ia première année n été p&yée d'avance, a» moment de la signa* 
ture de Tacle, au domicile de Tassiiré ; 

a Que ia compagnie a fait élialeiiient toucher par sed agents au môme do* 
micile le montant île la prime de 1865; 

« Enfin» que la compagnie déclare avoir fait réclamer au même domicile 
le payement de la prime de 1866; 

a Considérant que, si Tarticle 5 de la police porte que la prime est payée 
d'avance au domicile de la compagnie ou de Pagent général du Heu où la 
t>oiice est souscrite ; 

(( Que, si Tarticle 6 ajoute que les primes des années suivantes doivent être 
acquittées au plus tard dans la quiuaaine de l'échéance; 

a Qu'à défaut de payement de Tune des primes dans le délai de quiuttiiney 
sans qu'il soit besoin d'aucune demande ou mise en demeure, l'effet de Và$* 
surance est suspendue et l'assuré, en cas de. sinistre, n'a droit à aucune m* 
demuité; 

« Que le recouvrement des primes antérieures quel» compagnie anrart fait 
opérer au domicile des assurés, soit oflicieusement, soil par suite d^un iMige 
constant de fagent, ne peut lui ôtre opposé comme une renonciation aiil 
dispositions précédentes, ces conventions et notamment la clau.se pénale 
qu'elles contiennent, ne conservent leur caractère irritant et obligatoire qu'au* 
tant qu il n'y a pas été dérogé par les parties contracUintes ; 

« Considérant qu'il résulte (ies dO€Uuien,ts de la cause, ainsi qu'il est dit 
plus haut, que, nonobstant les clauses susriippelées de la police, ia compagnie 
l'Abeille est dans l'usage habituel de réclamer le payement des prinres au 
domicile des assurés, sans se préoccuper des écl>éances filées par la Dolice^ 
ni même du délui de giàce ; qu'il est constant qu*enlre la compagnie l'Abeille 
et Uouiilon tout s'est pusse conformément à cet usage, les primes de 1864, 
i865 et 1866 ayant été perçues ou réclamées au duniicile de l'assuré ; 

a Considéninl que cette exécution constante de la convemion vis* à vis de 
Uouiilon a consiUué^ nonobstant toutes réserves ou slipulalion^ (5ontrarfres, la 
plupart du temps restées inconnues à l'assuré, une dérugatton virtadte an 
contrat primitif, et a substitué à l'ancienne convention, par le consentement 
tacite de:» parties, une convention nouvelle par i'eiïet de Jaquelle la prime 
étant devenue quérable de portable qu'elle était, la compagnie a cessé d'être 
en uroil d'exciper contre l'assuré de la clause pénale établie au contrat pri** 
mitil pour le défaut de payement de la prune au lieu et àKépoque détertninés. 
par la police ; 

a Considérant que la compagnie l'Abeille se prévaudrait vainement de ht 
stipulation particulière par kiquelle elle a exprimé que le recouvrement des 
pniueii auterieures qu elle ferait opérer ofbuieusement au dumrcile des as^ 
suréa ne pouiTuit lui être opposé comiue une renonciation & cette clause 
pénale ; 

« Qu'une telle stipulation ne saurait être prise dans un sens ubsoftr, comme 
laissant à la eoiiipaguie la faculté Ue déroger à la convention dans son intérêt 
pour arriver plus sûrement à percevoir leb primes, et eoinme lut dunirant en 
même leu^M» te urvii 4e uécUner leseoH^ueuces de ta déroginioD, lorsqifen 
cas de sinistre, il y aurait lieu au puyenieut de l'ittuemuité*; 

« Qu'ainsi eiUendue, la i»ti(>ulaihMè fefuH sortir le ccmiral dee conditions 
propie;» au couiiat syitahagaïaiique^ al qu elle pourrait aùh»i doiinef fre(r à des 
surprises contraires à ce4ie boniM fok dont les parties, dans l'espèce, oitt 
fait, par une (ieelaraiioa spéciale et expresse, la condition même de leur 
conveuUou ; 

«L Qu'il est, dès lors^ eettain que la slipukttien dont s'agit a une portée re^ 
lative et reslreiulé; qu*elle s'entend uniquement des dèinarcltes accidentel'' 
lemeuk fanes par hi cotnpagine pour aller chercher ûûé primes chez les asstt-* 
rés^<|uiy par Btaiftvaise volonté eu impttifisanee, s^'acquitton difficitemeirt; 
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a Considérant qu'il résnltt; desdoeumdnti} da procès que RoUiltoh ne petit 
6tro placé dans cette catégorie ; que 81 la compagnie a envoyé Une première 
fois nn Je ses agents pour recouvrer la prime île 1866, ce qui est reconnu dar' 
Honillon, et peut-être même une seconde foi«f, ce qui est contesté, il n en 
résulte pas preuve suffisante que Pappelant eût refusé le payement qui lui 
était demandé ; que le retard qui lui est imputé peut s'expliquer par une ab- 
sence ou même par une négligence de Tagent porteur de la quittance de la 
prime ;• 

Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède î 

« 1^ Que la compagnie ne peut, en l'état, invoquer Papplicatiort de la 
clause pénale inscrite dans les articles 9 et 6 de la police auxquels elle a 
dérogé ; 

* i'» Qu'il n'est pas établi qne l'appelant ait J?té mis régidlèrtmefit en de- 
meure de payer la prime ei qu'il en ait refusé le payement \ 

a Qui3 c est donc à tort que le jtigement dont est appel n*a pus tenu compte 
de cette dérogation aux conventions primitives, et admis, contre l'appelant, 
daft les circoi)stai>cos du procès, toutes les conséquences de la clause péndle 
qu'elles prescrivaient ; 

a Pur ces motifs et sans qn^il soH besoin d'examiner ht deuxième question 
posée pài* rappelant dans ses conclusions ; 

« Met rappellalion et le jugtMnent dont est apnc! à néant; 

« Emendant^ décifarge Fanpelant des condainnations contre lu! pronon- 
cées ; déclare la compagnie 1 Abeille mat fondée en ses demandes et conctti- 
i^ions à fin de déchéance ; Ten déboute; 

« La Condamne à payer h Tappeianl la somme prindpale de 15 340 francs, 
montant de Id part &s»urée par ladite compagnie dans le sinistre dont s'agit, 
et ce avec les intérêts tels que de droit ; 

<c Donne acte à Houillon de ses offres de tenir compte à la compagnie de la 
somme de 51 fr. 70 pour la prime écliue le 20 août 1866; 

« Ordonne la restitution de Tarnende déposée par rappelant; (iondamtie 
rintitiié aux dépens de première instance et d'appel, y compris l'enregistre- 
ment de la pulice. b 

Du 18 juin 1869. G. de Paris, 9* Cb. MM. Roussel, pr.; Lerout etChatt(«é- 
tier de Ribes, av. 



N<> 723. — CoNSBiL d'Etat (sect. du Content.). — 25 Juta 1889. 

Seotîons de cttmnniaey eottpei dé boit» àtfécffltlda. 

S'il est vrai que y d'après les articles ^ et 6 de la loi du ÎÈfuillet I83t, 
les revenus des biens appartenant aux sections de commune^ lorsqu'ils 
sont perçus en argent^ sont versés dans la caisse municijpale pour être 
employés aux dépenses générale» de la commune^ il ne» saurait être 
ainsi du produit des coupes du quart en réserve de kun t»ês, eee eaupes 
constituant plutôt un capital quun reaenu. 

En conséquence les sections pt^priétairee sont fondées i souêenir que 
le produit de leurs quarts en réserve ne doit être affecté au payement des 
dépenses générales de la commune, que dans la proportion de leur part 
contributive dans ces dépenses. 

Cette question est neuve en jurisprudence. Diaprés la loi dUl8]QlUeC 1877, 
les sections de commune ne conservent en propre que les biens dont la 
jouissance s'exerce en nature an jour de la réunion. Lorsqu'au couLraire il 
s'agit de biens dont la jouissance s^exerce en argent, comme par exemple 
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des biens affermés oa Oes coupes ordinaires de bois cpii sont vendues à des 
époques périodiques, la commune à laquelle est réunie la section en devient 
propriétaire. 

Depuis ia loi de 1837, le conseil d*E(at avait à prononcer sur le point de 
savoir à qui appariieuneiil les revenus des biens des sections, lorsque ces 
biens étant Toitjet d'une jouissance en nature au moment de la réunion, 
étaient plus tard affermés; et depuis longtemps sa jurisprudence était fixée en 
ce sens que les sections de commune pouvaient revendiquer raffeclation 
exclusive du proiiuit de ces fermages à leurs besoins personnels (décret du 
A septembre 4856^ section de Pardty, etc.) Mais que fallait-il décider à pro- 
pos des coupes des quarts en réserve? Peut-on considérer le prix de vente 
de ces coupes exceptionnelles comme un revenu en argent, dans le sens des 
articles 5 et 6 de la loi du i8 juillet 1837, on ne doit-on pas, au contraire, 
les considérer comme un produit extraordinaire, comme un véritable capital 
qui doit èlre réservé en propre à la section? Cest dans ce dernier sens que 
le conseil d'£iat a tranché la question, conformément aux conclusions de 
M. Aucoc, commissaire du gouvernement, dont Taulorité est si considéfable 
en la matière. 

Les termes du décret font sufTisammeot connaître Tespèce. 

a Napoléon, etc. — Vu les requêtes sommaire et ampliative présentées 
pour la section de Montmartin, représentée par une commission syndicale 
désignée par arrêté piéfectorai du 30 octobre 1861, lesdites requêtes enre- 
gistrées au secrétariat de la section du contentieux de notre conseil d'Ëlat 
les 14 août 1867 et 5 février 1868 et tendant û ce qu'il nous plaise annuler 
pour excès de pouvoirs une décision en date du 24 mai 1867 par laquelle 
noire nnnistre de Tiniérieur a rejeté le recours qu'elle avait formé contre les 
actes de radniinistration municipale d'Uuanne àontinartin approuvés par le 
préfet du département du Doubs, qui ont affecté le prix intégral de la vente 
du quait en réserve des bois appartenant à ladite section, à ia satisfaction 
des besoins généraux de la commune, notamment à la réparation de Téglise 
paroissiale; 

a Attendu que, conformément à la législation en vigueur au 11 avril 1810^ 
date de ia réunion des deux communes d Unanne et de Montmartin, celle-ci 
doit conserver ia jouissance exclusive de tous les biens qui lui sont propres, 
et ne peut être tenue de contribuer aux dépenses communes que pour une 
part proportionnelle au chiffre de ses quatie contributions directes; 

a Ce taisant, annuler laiiile décision, et en tant que de besoin, les délibé- 
rations du conseil municifial d'Uuanne-MonUnartin prises en exécution de la 
décision du prélet du 16 avril 1858, et les budgets dressés en suite desdiles 
délibérations, avee toutes conséquences de droit, intérêts du jour de la de- 
mande et dépens ; 

<( Vu la déclaration attaquée ; 

d Vu le mémoire en délense présenté pour la commune d^Uuanne-Mont- 
martin, agissant poursuites et diligences de son maire, ledit mémoire enre- 
gistre comme ci-dessus le. 6 avril 1868 et tendant à ce qu'il nous plaise 
rejeter le pourvoi de la section de Montmailin. par le motif qu'aux termes 
tant de ia loi du 18 juillet 1837 que des lois antérieures, les sections de 
comumne n'ont droit à ia jouissance exclusive que de ceux de leurs biens 
dont les habitants jouissent individuellement et que le produit de la vente du 
quai t en réserve de leurs bois doit être versé dans la caisse municipale pour 
être employé aux besoins généraux de la commune; 

a Vu les observations de notre ministre de rintérieur en réponse à la com- 
munication qui lui a été donnée du pourvoi, lesdites observations enregis- 
trées comme ci dessus le ^ décembre 1868, et tendant à ce qu'il nous plaise 
rejeter ledit pourvoi par les motils développés dans le mémoire ci-clessus 
visé de la commune d'Huanue-Montmartin ; 
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(( Vu les autres pièces jointes au dossier; 

a Vu la loi des 7-14 octobre 1790, l'article 93 du Code forestier, l'arti- 
cle HO de Tordonnance du i"août 18^7, la loi du 48 juillet 1837, le décret 
du â novembre 1864 ; 

<r Ouï M. Âubernon^ maître des requêtes en son rapport ; 

« Ouï M<' Brugnon, avocat de la section de Monltnartin, en ses observa- 
tions ; 

« Ouï M. Âucoc^ maître des requêtes, commissaire du gouvernement, en 
ses conclusions ; 

« Considérant qu^aux termes des articles 5 et 6 de la loi du .18 juillet 1837, 
les sections de commune conservent la propriété des biens non aftectés à un 
service public et qui leur appartenaient privativeraent au moment de leur 
réunion à la commune dont elles font partie; 

« Que si, aux termes des mêmes articles, les revenus de ces biens, lors- 
qu'ils sont perçus en argent, sont versés dans la qmsse municipale, nour être 
employés aux dépenses générales de la commune, il n'en est pas de même 
du produit des coupes du quart en réserve de leurs bois; 

a Que ces coupes ne peuvent êlre considérées comme conâtituant un re- 
venu; qu'elles sont rangées par l'article 32 de la loi du 18 juillet 1837 au 
nombre des recettes extraordinaires, et qu'aux termes de l'article 140 do 
l'ordonnance du !«' août 1827, elles ne doivent être autorisées qu'en cas de 
dépérissement du quart en réserve ou pour cause de nécessité bien constatée, 
«t à défaut d'autres moyens de pourvoira cette nécessité; 

<K Qu*il suit de là que les habitants de la section de Montmartia ont des 
droits exclusifs à la propriété et à la jouissance du quart en réserve desbois 
appartenant à ladite section, et qu'ils sont fondés à soutenir que le produit 
des coupes qui y ont été fjiites ne doit être affecté au payement des dépenses 
générales de la commune que dans la proportion de leur part contributive 
dans ces dépenses, et que le surplus doit être supporté par les habitants de la 
section d'Huanne ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que si le produit des coupes 
faites depuis 1858 dans le quart en réserve des bois appartenant à la secttôn 
de Montmartin a été employé, en partie, à couvrir des dépenses faites dans 
l'intérêt des habitants de cette section, une autre partie de ce produit a servi 
à acquitter intégralement des dépenses faites dans l'intérêt général de la 
commune, notamment le prix des travaux exécutés dans l'église paroissiale ; 
que, dans ces circonstances, c'est à tort que, par sa décision attaquée, notre 
ministre de rinlérieui>« rejeté ia réclamation des habitants de la section de 
Montmartin ; 

tu Notre conseil d'Etat au contentieux entendu; 

c Avons décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. l*^ — Est annulée la décision en date du 24 mai 1867, par la- 
quelle notre ministre de Tintérieur a approuvé les actes par lesquels le conseil 
municipal de ia commune d'Huanne-Montmartin a affecté le produit des coupes 
du quart en réserve des bois de la section de Montmartin au payement intégral 
des dépenses générales de la commune, au lieu de se borner à prélever sur le 
produit ia somme nécessaire pour représenter la part contributive des habi- 
tants de ladite section dans ces dépenses. 

« Art. 2.— La commune d'Huanne-Montmarlin est condamnée à supporter 
les droits de timbre et d'enregistrement du pourvoi de la section de Mont- 
martin... o 

Du 25 juin 1869. — M. M. Marchand, prés.; Aubemon, rapp.; AucoCi 
comm. du gouv.j Brugnon, av. — Approbation impériale du 10 juillet. 
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N*» 724, — CoDR DB CASSATION (Cil. dcs req.). — 26 mai i869. 

Commancfy bien* Indîvify partege^ titre^ mage*. 

Lei biens indivis entre communes ne doivent être partagés par feux 
que lorsque les titres produits par quelques-uneé d'elles n'établissent pas 
en leur faveur des droits inégaux de propriété. Dans le cas contraire, le 
partage doit avoir lieu d'après Vimportance des droits résultant, pour 
chaque commune, des actes produits (i) (LL. 10 juin 1793, sect. 11^ 
art. 1*% et 19 brum. an II, av. cons. d'Etat, 20 juill. 1807 et 26 avril 
1808). 

Mais, à défaut de titres^ Vusage et le mode de jouissance ne suffi- 
raient pas, en pareille matière^ pour faire fléchir le principe d'égalité 
écrit dans la loi de 1793 (2). — Motifs de Farrét (L. 10 Juin 1703, 
sect. 11^ art. 16). 

(Comm. de Garn o. comm. de Montclus et autres.) —ABRir. - 

La Cour; -^Attendu (]uelesloi8desi0juinl793eti9bramaireanll,inodi« 
liées par les avis du conseil d'Etat des 20 juîlletl807 et 26 avril i808,qui prescri- 
vent le partage par feux des biens possédés concurremment par plusieurs conn- 
mânes, ne statuent que pour le cas où ces communes possèdent sans titres ; — 
Que lesdites lois cessent d'être applicables lorsque, en dehors de Tusage et du 
mode de jouissance (qui à eux seuls ne peuvent faire fléchir le principe d^éga* 
lité écrit dans la loi de 1793), Tune des communes^ fonde sa prétention à un 
autre mode de partage sur des titres établissant en*sa faveur un droit inégal 
de propriété dans les biens indivis ; qu'en un tel cas, les tribunaux saisis de 
Tappréciation des titres ont le droit et le devoir d'ordonner un partage en 
rapport avec rimporlance des droits résultant pour chaque commune des actes 
produits; — Et attendu, en fait, que Tarrêt attaqué déclare qu'il résuite des 
documents produits, et notamment d'une sentence arbitrale de 1646, d^une 
transaction de 1774 et de divers autres actes (ju'il énumère, qu*au moment où 
les communes iitigantes formèrent l'association qui a établi ^indivision entre 
elles, elles apportèrent dans la communauté des quantités inégales de bois ; 
— Qu'en cet état des faits, ainsi souverainement appréciés, l'arrêt attaqué, en 
ordonnant un partage autrement que par feux, n'a point violé la loi du 10 juin 
1793, et a fait une juste application des avis des 20 juillet 1807 et 26 avril 
1808. — Rejette le pourvoi formé contre l'arrêt de la Cour de Nîmes du 
12 avril 1867. 

Du 26 mai 1869. — Ch. req. — ^M. Bonjean, prés.; Savary, rapp.; 
Cliarrins, av. gén. (concl. conf. ]; Jozon, av. 

(1) Ce principe a été plusieurs fois consacré par la Cour de cassation.Volr arrêts 
des SU janvier 1952 (S. 1853, 1, 30. — P. 185», 1, 889), se mars 1867 (S. 1867, 1, 
334), et les décisions citées en note sous ce dernier arrêt. Adde Nancjr, M mars 




des communes un droit privaiif dont il ne reste plus à fixer que l'assietie maté- 
rielle; et qu'un titre commun, qui ne ferait qu'él;)bUr l'indivision elle-même, ne 
saurait amener aucune dérogation à la règle générale du partage pair feux. 

(8) Voir conf. sur ce point, Pau, e août 1865, rapporté avec l arrêt de 1867 pré* 
cité, et Nancy, Si mars 1866, aussi précité. 
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N* 725. — Coui DE CASSATION (Ch. des req,). — 31 mai 4869. 

Le propriétaire ou fermier <Fune forêt dans laquelle se trouvent dks: > 
sangliers est à bon droit déclaré responsable du dommage que ces ani* 
maux ont causé aux.propriétés voisines, alors qu'il en a favorisé la mul- 
tiplication en conservant soigneusement les laies et les mareemin^ et qu^U 
a fait garder sa forêt de manière à empêcher, de la part de9 voisim, la 
destruction de ces animaux (I) (C. Nap., 1382, 1383 et 1385). 

(SeUlière c. Rallé.) 

Le sieur Rallé, m plai^oant de ee que des sanglier», sortie de la forêt de* 
PaimponU avaient caiu^ ua préjudice à ses récoltes, aclioiiûa les sietivs Seil^ 
lière et C% propriétaires de cette forêt, devant le jage de paix, en payement 
de la sooune de 98 francs, pour réparaitiaa du préjudice souffert. 

Le 20 sef^embre 1867, après audition de témoins, intervint une sentence 
du juge de paix de Plelan, accueillant la demande. 

Sur Tappelf jngement du tribunal de Montfort du 31 janvier 1868,. qui con- 
firme par les motifs suivairis : — k Attendu que tout propriétaire d'une forêt 
eu Lujuelle se retraitent et se multiplient des animaux nuisibles,, tels que des 
sauglier s^ est tenu soit de détruire ou de fairo détruire lui-même, autant qu*il 
est possible^ lesdits animaux, soit de laisser aux riverains qui en souffrent- 
dommage toute faculté de les détruire eux-mêmes ; que si, d'une pant, le 
propriétaire de la forêt s'en réserve exclusivement la chasse pour lui ou ses 
locataires, défendant à tous riverains d'y pénétrer, et que, d*autre part, il ne 
fasse par lui-même ou par les locataires la guerre aux animaux nuisibles que 
jusqu'à un certain point, avec ménagement, et avec Tarrière-pensée évidente 
de ne pas les détruire tous, mais, au contraire, d'en conserver assez pour en- 
assurer la reproduction, il encourt par ce fait la responsabilité de» dégâts que 
lesdits animaux occasionnent dans le voisinage (C. Nap., 1382, 1383) ; — Ai- 
teuidu qu'il résulte des enquêtes, i^ que depuis nlusieurs années, et notam- 
ment dans les dernières, les sangliers se sont multipliés dans la forêt de Paim- 
pont d'une façon eflrayanle, et ont dévasté plus que jamais les récolles dans 
le voisinage de ladite lorêt ; que ce fait, de notoriété publique, est attesté par 
presque tous les témoins de 1 enquête et de la contre-enquête ; que presque 
ti>us les témoins assignent pour cause à cette multiplication des sangliers l'in— 
suflisance des moyens employés pour les combattre, tels que la chasse à courrO' 
parles locataires de la chasse. et battue sans chiens permise aux riverains, etc,; 
que d'autres témoignages établissent même qu'en maintes circonstances om 
a épargné les laies et les marcassins, défendant de les. poursuivre et rompant 
les chiens qui étaient à leur piste ; qu'il est si vrai qu'une chasse de ces aui*-* 
maux plus sérieusement faite eût amené un résultat efficace,, que plusieurs* 
témoins attestent que les chasses faites depuis le commencement de la pré**- 

(1) Cette solution est conforme à un arrêt de la Cour de cassation du 17 février 
1864 (S. 1864, 1, loe. — P. 1864, 712), dont la doctrine est reproduite dans les 
motifs d'un antre arrêt de la même Cour du 4 décembre 1867 (9. 1868) 1, 16. — - 
F. 1868, S3). Mais, pour qu'il y ait lieu à responsabilité, il faut que h; propriétaire 
ou locataire ait aiiirc ou retenu cliei lui les animaux nuisibles, ou qu'il en aiu 
favorisé la multiplicaiioa en reiusant de les détruire ou de les laisser déiruire; 
il ne suffirait pas qu'il ne les eût ni chassés, ni fait» chasser. Voir, à CQt égard, 
i'arrôt de 1867. —Voir, en outre, sur les principes applicables en pareille matière» 
les annotations et observations accompagnant les deux décisions précitées. 
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sente instance ont déjà réussi à réduire le nombre des sangliers et à diminaer 
leurs ravages ; qu'il résulte donc de tout ce qui précède que Seillière et C**, 
propriétaires de la forêt de Paimpout, doivent au demandeur Halle réparation 
du dommage causé à ses récoltes par les sangliers de ludite forêt, sani garan- 
tie due par les locataires de la chasse qui ont pris dans Pinstance fait et cause 
pour les propriétaires; — CoNnRME^ » 

Pourvoi en cassation par les sieurs Seillière et autres, pour violation des 
articles 1382 et i383 du Code Napoléon, en ce que le jugement attaqué a dé- 
claré lesdits sieurs Seillière et autres responsables d*un fait, sans leur repro- 
cher aucune faute de nature à engager leur responsabilité. — L'article 138o 
du Code Napoléeon, a-t-on dil, n'est applicable qu'aux animaux domestiquas, 
ou tout au moins qu*aux animaux qui appartiennent à un propriétaire ; quant 
aux dégâts causés par les animaux sauvages, la responsabilité ne peut en exis- 
ter que dans les termes des articles i382 et 1383 uu Code NapoléoQ, c'est-u- 
dire s*il ^ a eu faute. Or» dans Tespèce, le dommage dont se plaignait le sieur 
Rai lé avait été causé par des sangliet*s. Le sanglier, comme on le sait, est nomade 
par natnre, et il est impossible de le fixer. Jamais un propriétaire ne pense ;i 
attirer des sangliers dans ses bois étales y retenir, non plus qu'à les en expul- 
ser. Le sanglier va où il veut ; tant qu'il lui convient de rester dans un lieu, i( 
y reste ; quand il veut partir, il part, et rien ne le retient ; il franchit les plus 
vastes distances sans connaître d^obstacle ; les fleuves, les montagnes n'nrrê* 
tent pas sa course ; il dévaste tout sur son passage, et il est souvent bien loin 
lorsque Ton constate les dégâts qu'il a causés. — En telle occurence, où donc 
peut être le principe de la responsabilité? Quelles fautes peut-on reprocher à 
un propriétaire dotit les domaines sont habités par des hôtes pareils? Cest un 
cas de force majeure, et les propriétaires voisins doivent se défendre et se 
protéger eux-mêmes. Le législateur Ta si bien compris, qu'à cet égard il a or- 
ganise la défense; les ofQciersde louveterie ont précisément pour mission de 
diriger les chasses et battues destinées à détruire les animaux malfaisants, et 




lorsque Ton ne veut pas tirer parti contre le voisin de cette circonstance que 
des animaux malfaisants se sont réfugiés sur ses terres. — En vain voudrait-on 
exciper, dans Tespèce, du principe reconnu par la jurisprudence selon lequel 
il y a faute de la part de celui qui favorise la multiplication sur ses terres 
d'animaux malfaisants. 11 est, en effets certain que nul no peut appeler et re- 
tenir les sangliers; que, dès lors, la multiplication de ces animaux nomades 
ne peut être favorisée en ce 'sens qu'ils deviendraient plus nombreux sur un 
domaine déterminé. Quelque nombreuse qu'elle soit, la bande s'en va, et les 
voisins n'ont plus rien à redouter. — D^ailleurs, comment aiiirmer que ce sont 
tels ou tels sangliers qui causent un dommage et qui, dès lors, auraient dû être 
détruits? Le propriétaire ne peut-il pas tenir ce langage? Des sangliers arri- 
vent sur mes terres ; pour y arriver ou pour les quitter, ils dévastent vos ré- 
coltes, détruisez- les ; je vous aiderai ; mais comme d'après la nature vaga- 
bonde de l'animal il est impossible que je l'aie attiré ou retenu chez moi, 
comme il y est venu poussé par son instinct et qu'il partira de même, je ne 
saurais encourir aucune responsabilité, parce que nulle faute, en aucun cas^ 
ne peut jamais m'ètre reprochée. 

ARRÊT. 9 

La Cour: — Attendu qu'il est constaté, en fait, par l'arrêt attaqué : 1^ que 
les locataires de la forêt de Paimpont ont favorisé, en conservant soigneuse- 
ment les laies et les marcassins, la multiplication des sangliers, qui est deve- 
nue effrayante depuis quelques années, et dont la présence cause des dégâts, 
non acctileutels, mais journaliers, aux propriétaires riverains ; — 2° que la 
forêt est gardée par un nombreux personnel, de telle sorte que les voisius ne 
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• 

peuvent détruire les sangliers qui s'y retirent et ne sortent que la nuit ; — 3» que 
si des battues récentes et postérieures aux dégâts ont amené la destruction 
d'une vingtaine de sangliers, celles antérieures avaient été illusoires ; — At- 
tendu qu'en cet état des faits souverainement constatés, le jugement attaqué, 
en déclarant les demandeurs en cassation responsables des dégâts causés par 
les sangliers, n'a fait qu'une juste application de l'article 1382 du Gode Napo- 
léon ; — Rejette, etc. 

Du 31 mai 1869. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés.; Savary, raplp.; 
P. Fabre, av. gén. (concl. conf.) ; Michaux-Bellaire, av. 



N° 726. — Cour db cassation (Ch. des req.), — 2 juin 1869, 

Faillîtes ootipe de boify revendication. 

Si, en général^ les bois déposés^ pour les besoins de P exploitation^ sur 
le parter7*e de la coupe doivent être considérés comme livrés et entrés 
dans les magasins de t adjudicataire depuis tombé en faillite, et sont, par 
suite, à l'alri de Faction en ^revendication exercée par le vendeur non 
payé, il en est autrement lorsque, par une clause spéciale du cahier des 
charges^ il a été stipulé que le parterre des coupes ne serait pas considéré 
comme le chantier ou magasin des adjudicataires, et que les bois qui y se- 
raient déposés pourraient être revendiqués en cas de faillite : une telle 
clause n'a rien aillicite ni de contraire à l'ordre public {i) (C, comm.. 
576). 

(Synd. Picourl et Creplotfc- le trésorier payeur de la Meuse.) 

En octobre 1867, la société Picourt etCreplot s'est rendue adjudicataire do 
coupes de bois dans diverses forêts communales ; puis, après avoir fait abattre 
et débiter une certaine quantité de ces bois sur le parterre de la coupe, elle 
les a fait enlever partiellement dans ses usines. — Les acheteurs étant venus 
à tomber en faillite, le trésorier payeur général de la Meuse, porteur sur eux 
de traites non échues, représentant une partie du prix des bois vendus, crut 
pouvoir, en s'appuyantsur l'article 576 du Code de commerce, former contre 
les syndics une demande en revendication de ceux desdits bois qui gisaient 
encoVe dans les c«)npes où ils avaient été abattus. Il invoquait, à cet égard, 
Tapplication de Tarticlc 16 du cahier des charges qui avait servi dé base à 
l'aujudicalion, ledit article ainsi conçu : < Le parterre des coupes ne sera pas 
considéré comme le chantier ou le magasin des adjudicataires, et les bois qui 
s'y trouvent déposés pourront, par suite, être saisis et revendiqués en cas de 
faillite, conformément aux dispositions des articles 210:2 du Code Napoléon et 
576 du Code de commerce. » 

Le 26 mars 1868, jugement du tribunal de Monlmédy, et le 23 juin suivant, 
arrêt de la Cour de Nancy, qui accueille cette demande : ~ « Attendu, porte 
Tarrêt. que, dans la cause, ce n'est pas le droit de rétention autorisé par l'ar- 
ticle 577 du Code de commerce que vient exercer le trésorier payeur géné- 
ral de la Meuse, mais bien l'action en revendication accordée par l'article 576 
du même Code ; que Taction en revendication présuppose la livraison ; qu'elle 

(t) Cette question controversée a été résolue par ud arrôl récent de la Chambre 
civile, du ïi5 janvier 1S09, dans le mêinu sens que par l'arrêt ci«dessus de U 
Chambre des requêtes. 
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en est une conséqoenco et ne s'éteint, sauf Pexception spéciale établie an 
numéro 2 de l'article 576, que par l'entrée effective des objets vendus dans les 
magasins de l'acheteur ou dans ceux du commissionnaire chargé de tes vendre 
pour le compte de ce dernier; — Attendu que la question est donc de savoir, 
non si, dans la cause, il y a eu livraison des bois achetés par le failli, mais s*il 
y a eu entrée dans ses magasins; — Attendu que, sans doute, Texpression 
« magasin » ne doit pas être interprétée dans un sens étroit, et qn*ainsi la Ju- 
risprudence et la doctrine sont a*accord pour reconnaître qu'en matière de 
vente do coupe de bois, le parterre de la coupe doit Cire considéré comme 
le chantier et le magasin do Tacheteur ; qu'on présume alors que l'emplace- 
ment de la coupe a été' loué à l'acquéreur de cette coupe pendant le temps 
nécessaire à son exploitation ; mais qu'il en est autrement lorsque, dérogeant 
à Tusage, le vendeur a stipulé expressément qu'il n'entendait pas louer à l'ad^ 




{)artcrre de la coupe ne sera pas consiuere comme le cnantier ou magasii 
'aclieteur ; que, oevant une telle énonciation, toute présomption de location 
disparaît, et cela avec d'autant plus de raison qu'il est certain que les bois, 
objet de la vente, étaient destines à être transportés dans une scierie où ils 
devaient être débités et vendus; — Attendu qu on alléguerait vainement oue 
la stipulation du cahier des charges^qui vient d'être rappelée avait pour eOet 
de créer au profit du vendeur un privilège qui ne peut résulter que de la loi ; 
qu'une telle stipulation ne crée pas le droit de revendication, qui se fonde 
uniquement sur les dispositions de l'article 576 ; qu'elle n'a d'influence que 
sur le point de savoir si, en fait, il y a lieu ou non à son exercice, etc. » 

Pourvoi en cassation par les syndics pour violation et fausse application de 
l'article 576 du Code de commerce et des articles 3 et 1133 du Code Napo- 
léon, en ce que l'arrêt attaqué a autorisé le créancier d'une faillite à reven- 
diquer, au préjudice de la masse, des objets par lui vendus aux faillis et pla- 
cés en leur possession, c'est-à-dire dans un lieu (le parterre de la coupe) 
assimilé à leurs magasins. 

ARRÊT. 

La Cour ; —Attendu que, s'il est admis et reconnu par la jurisprudence que 
les bois déposés, pour les besoins de l'exploitation, sur le parterre de la coupe 
doivent être considérés comme livrés et entrés dans les magasins de l'ache- 
teur tombé en faillite, et à ce titre misa l'abri de l'action en revendication 
6xercée parle vendeur non payé aux termes de l'article 576 du Code de com- 
merce, il en est autrement lorsque, par une clause spéciale du cahier des 
cliarges, il a été stipulé que le parterre des coupes ne sera point considéré 
comme le chantier ou magasin des adjudicataires, et que les bois qui s'y trou- 
vent déposés pourront être revendiqués en cas de faillite; — Attendu que 
cette clause n'a pas pour effet de créer un droit de préférence ni de consti- 
tuer un privilège au profit du vendeur et au préjudice de la masse^ en dehors 
de ceux consacrés par la loi ; qu'elle n'est qu'une condition sans laquelle le 
vendeur n'eût pas consenti à la vente et qui, par elle-même, n'a rien d'illi- 
cite ; — Atienou que la faillite de l'acheieur, surventie postérieurement à 
l'adjudication, ne peut réagir sur les contrats consentis de bonne foi pour 
en diviser les élémenls, relenir lu stipulation qui fait entrer dans l'actif les bois 
adjugés et répudier la condition Sdus laquelle la vente avait été consentie ; — 
Attendu que, dans l'espèce, l'article 16 du cahier des charges stipule < que le 
parterre des coupes ne sera point considéré comme le chantier ou magasin 
des adjudicataires, et les bois qui s'y trouvent déposés pourront, par suite, être 
saisis et revendiqués en cas de faillite, conformément aux articles 2102 du 
Code Napoléon et 576 du Code de commerce » ; qu'en validant, dans ces cir- 
constances, la revendication que le receveur payeur général avait exercée 
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des bois adjugés, IVrèt atlaquô n*a ni violé ni fauBSement appliqaé l'ar- 
ticle S76 du uode de commerce ; -^ Rejette, etc. 

Du 2 juin 1869.— Ch. req.-- MM. Bonjean, prés.; d'Otns, rapp.; P. Fabre, 
av. gén. (concl. conf.); Michaux-Bellaire, av. 



N*» 727. — Cour db cassation (Ch. cîv.)* — 24 août 1869. 

Viage-foreitleri oAulottaernênt 1 1» paroellei êéMahénëf HÉagari 
propriétaire | %^f 3^ f raît| expertîief propriétairey offraf y ref o«. 

Ls propriétaire auquel la loi accorde la faculté de s'affranchir du 
droit des usaaers par le moyen du cantonnement a le droit de faire 
comprendre aans cette opération la totalité des fonds qui y sont soumis^ 
et spécialement les parcelles qui auraient été abusivement défrichées par 
les usagers et même celles qui seraient sorties de leur possession^ sauf à 
faire supporter les conséquences de cette dépossession à qui il appartiens 
dra(Q. for. 63 et 118) (1). 

Les frais d'expertise du cantonnement et de rachat ne sont pas, dans 
tous les cas y à la charge du propriétaire (2). 

Le cantonnement ne devant être réglé par les tribunaux quà défaut 
d'accord amiable, 'le propriétaire doit d^abord faire aux usagers des of" 

re] 

suivent ^^ w^^,^ ^v.. ^ v..„ ^^ , ^^v-, « 

elles d'après le résultat du procès comparé aux offres du propriétaire 
(C. ppoc. civ.,130etl31) (3). 

(Doc d'Aumale o. comm^' de Tarzy et de Neuvilte-aux-Joutes.) 

Le duc d'Aumale a assigné devant le tribunal de Rocroi les communes de 
Fligny, Tarzy ol la Neuville-aux -Joutes à Teffet de voir dire qu'elles seraient 
tenues de consentir.à Textinclion de leurs droits d'usage sur les bois de i'ao- 

(t) La doctrine et la jurisprudence ont reconnu aux usagers te droit crexfger 
qu'il aoit l«iio compte, daus lu cunionnemeiit, des parties de la forêt grevée d'u- 
sage que le propriétaire a detrithées ou aliénées. Voir Pruudhon, Droits (Vusags, 
n<» 3112 et 336i; Meaitiiie, Comm. Code for., n»* <8> et ii\; Jur. gén,^M'* Usagb, 
iio570; Req., tl juillet 1839; Jur. gén^ eod. v°, u» 510. -^ll ire»l pas moins 
ju^le de coinpreniire dans le catiionnenienl les parties du la forôl que les usagers 
auraient abu>iveiiieul defiichèts ou aliénées. 

(i-8) Celle solution ne parait pas contestable dans te cas où le propriétaire a 
suivi le mode de procéder que le présent arrêt indique, c'est-à-dire lorsque le 
propriéiaire a d'abord ulTert aux usagers une portion de la forél avant l'expertise 
ludiciairc. Si les usagers acceptent, le propriétaire do:t garder à sa charge tous 
les frais qu'il a pu faire pour deierniiner la portion qu'il devait offrir. YoirTou- 
lou>e, It avril 1853 (D. I'., 53, S, 846). Si les nsa*!eis refuseiii Tottre du proprié- 
taire^ Tinstance que le propriéiaire est alors contraint d'enp^ager est régie, quant 
aux dé|)ens<le iV.xpt'nise judiciaire et autres auxquels elle donne lieu^ par les 
régies édiclêes dans tes artii-les 130 et 131 du Code lie-, procédure civile. En cnn- 
seqtience, les d« peiis hont à la ( hiirge de l'une des p^rli^'S, un doivent être répar- 
tis entie elles selon qu«- Tune des deux parties siircombe. ou que Tune et l'autre 
SMCcombeui l'areillemenl : ce que Pou peut aiscmi-ni retoniialire en comparant le 
résultat de la deci>ion avec Tolfre du propriétaire. Voir en ce i^eus Cura&soo, Code 
for., t. II, p. 36i; Meaume, Comm. Code for»^ n» 516; DalloXj Jur, gen,f vo Usage 
voKKSTisii, no 562. Dans l'espèce actuelle, le {propriétaire n*ayani pas renoncé au 
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cienne seigneurie d*Any. Les communes défenderesses ont contesté le droit 
de propriété du duc d^Àumale. Mais un jugement du 4 août 4865 a reconnu 
les droits du duc d'Aumale et jugé que les communes n'avaient sur les bois 
litigieux que des droits d'usage remontant au seizième siècle. En consé- 
quence, ce jugement ordonne « que, faute par les parties de s'entendre dans 
le délai de quinze jours à partir du jugement pour procéder à Tamiable au 
cantonnement des bois et terrains sur lesquels lesdites communes ont des 
droits d'usage, il sera par... experts, que le tribunal commet à cet effet, pro- 
cédé, conformément à la lûi> au cantonnement des ten^ains concédés à titre 
d'usage par Tacte du 28 septembre i 549... ; dit que les experts rechercheront les 
quantités et la situation desdits terrains en y comprenant les parties qui au- 
raient été défrichées ou cédées depuis par les communes usagères, desquelles 
opérations il sera donné procès-verbal, etc.; condamne les communes aux 
dépens au prorata de leur part et portion ; dit que les frais de l'arpentage or- 
donné dans l'intérêt de toutes les parties seront partagés dans la même pro- 
portion, y» 

Les communes de Tarzy et de la Neuviiie-aux-Joutes ont fait appel de ce 
jugement. Par des conclusions subsidiaires, elles ont demandé qu'il fût dit 
que la demande en cantonnement ne porterait pas sur les terrains déboisés 
dont le demandeur ne se prétend pas propriétaire vis-à-vis des détenteurs ac- 
tuels et dont les communes appelantes ne sont pas usagères, et, en second 
lieu, qu'il fût décidé que tous les frais seraient mis à la charge du proprié- 
taire. 

Par arrêt du 9 avriH867, la Cour de Metz a confirmé le jugement, mais en 
accueillant les conclusions subsidiaires des communes. Cette dernière partie 
de l'arrêt est ainsi conçue : 

«Sur' les conclusions subsidiaires relatives aux terrains déboisés: — At- 
tendu qu'il est certain que la demande en cantonnement ne peut atteindre que 
les terrains qui sont actuellement en nature de bois et en la possession des 
communes ; que pour les autres terrains les droits de Tinlimé ne peuvent 
qu'être réservés, sauf et sans préjudice aux droits et exceptions contraires ; 

€ Sur les frais : — Attendu que le cantonnement a pour effet de libérer la 

Î propriété d'une servitude, autrement dit d'une dette qui la grève ; qu'ainsi les 
rais de cette opération doivent être supportés par le propriétaire pour toutce 
qui ne constitue pas une instance judiciaire ; — Dit et ordonne que les frais d'ex- 
pertise du cantonnement et dejrachat seront à la charge exclusive de Tintimé ; 
confirme pour le surplus les décisions des premiers juges, en expliquant néan- 
moins que le dispositif doit être entendu en ce sens que les experts recher- 
cheront l'étendue et la situation des terrains compris dans la demande, et pour 
le cas où des parcelles en dépendant auraient été défrichées ou seraient sorties 

droit qu'il avait de faire des offres avant qu'il fût procédé à Tcxperlise judiciaire, 
iln*y avait pas lieu de rien préjuger encore sur les dépens. — Mais, en général^ 
le propriétaire ne fait aucune offre préalable aux usagers, ei il est immcdiaie- 
ment procédé & une expertise judiciaire^ suivie d*un jugement qui riiomoiO{;u*e 
avec ou sans modiflcaliun, et fixe ainsi les droits des parties. La question de sa- 
voir par qui et dans quelles projiortions doivent èire supporlét» le^ frjis dan> ces 
circonstances a donné lieu à deux sysièmes. Le premier considère Tusage comme 
une dette dont le propriétaire se libère par lecantonnement. et met en conséquence 
tous les dépens à la charge du pioprictaire. C'est la doctrine qu'avait suivie Tarrêt 
attaqué dans IVsp^ce ci>dessns rapportée. Voir en ce sens Nancy, 31 août 18i9, 
Bull, des Afin, for, y art. 863 ; Orléans^ 27 août 185^ ibid , arL 1259 ; Metz, 14 mars 
1861 (D. F., 01^ 2, 153). — D;ins Pauire système, on re^sarde le cantonnement 
comme une sorte de partuge de coninmn.<nic et on repartit les frais entre les 
copartageants proportionnellement à Tinierèlde chacun. Voiren ce sens Ueaume, 
Comm, Code for., u» 516; Dalluz, Jur. gén., v» Usage fourstikr, n« 560; Dijon, 
3 janvier 1857 (D. P., 61, 5, 517); Nancy, S5 février 1860 (D. P., 60, a, 121); 
Pau, 13 août 1861 (D. P., 61, s, ai»). 
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par une cause qoelconane^ de la possession des communes usagères» indique- 
ront et détermineront la portion restante desdits bois, sur laquelle seulement 
ils devront opérer le cantonnement ordonné, tous droits, actions et excep- 
tions des parties, quant au surplus, demeurant expressément réservés. » 

Pouavoi du duc d'Aumale : — 4» Violation du principe de l'indivisibilité du 
cantonnement résultant des articles 63 et 118 du Code forestier, 700 et 1218 
du Code Napoléon, en ce que Farrôt attaqué a jugé que les parcelles do la fo- 
rêt sujette à Tusage, qui ont été abusivement dérricliécs ou aliénées par les 
usagers, ne doivent pas être comprises dans le cantonnement^ qui serait limité 
aux parcelles encore non 'défrichées et non aliénées ; 

î^* Fausse application de Tarlicle 1248 du Code Napoléon et violation de 
Tarticle 130 du Code de procédure civile, en ce que Tarrêt attaqué a décidé 
que les frais d'expertise et de rachat seraient supportés par le propriétaire, 

Ear ce motif qu'en s'affranchissant du droit des usagers, le proprétaire se li- 
erait d'une dette, et que les frais de libération sont à la charge du débiteur, 
alors que ce principe ne peut s'appliquer aux frais des contestations que sou- 
lève le créancier qui refuse mal à propos le payement qui lui est offert, et par 
conséquent aux contestations que soulèvent les usagers qui refusent à tort le 
cantonnement que leur propose le propriétaire. 

ARRÊT. 

La Cour : — • Sur le premier moyen du pourvoi : — Vu les articles 65 et 
118 du Code forestier et l'article 700 du Code Napoléon; — Attendu que le 
droit d'ttsage concédé aux communes de Tarzy et de la Neuviile-aux-Joutes 
sur les forêts en litige, par l'acte du 28 septembre 1549, constitue une ser- 
vitude réelle qui, de sa nature, est indivisible et qui affecte en totalité chaque 
I)ortion du fonds qui en est grevé ; — Qu'il suit de là que le demandeur, à qui 
a loi accorde la faculté de s'affranchir de ce droit d'usage par la voie du can- 
tonnement, a le droit de faire comprendre dans cette opération la totalité des 
fonds qui y sont soumis ; que les communes usagères, qui ne peuvent ni de- 
mander ni refuser le cantonnement, ne sont pas mieux fondées à demander 
qu'il soit restreint aux terrains actuellement boisés, et à en excepter soit des 
parcelles de terrain que, contraiilBmcnt à leur titre de concession, elles au- 
raient abusivement défrichées, soit les parcelles qui, par une cause quelcon-^ 
que« seraient sorties Je leur possession ; qu'il y a lieu, au contraire, en ce qui 
concerne ces dernières parcelles, de rechercher les causes de cette déposses- 
sion pour en faire supporter les conséquences à qui il appartiendra; — At* 
tendu qu'il résulte de ce qui précède qu'en décidant que Ip cantonnement ne 
devait s'opérer que sur la portion restante desdits bois, sauf à réserver aux 
parties leurs droits et actions pour les parcelles qui auraient été défrichées ou 
qui seraient sorties par une cause quelconque de la possession des communes 
usagères, Tarrêt attaqué a méconnu les droits du propriétaire et violé les ar* 
ticies ci-dessus visés ; 

a Sur le deuxième mjoyen : — Vu les articles 130 et 131 du Code de pro- 
cédure civile; — Àltetidu qu'aux termes des articles 63 et 118 du Code 
forestier, le cantonnement doit être réglé de gré à gré, et, en cas de contes- 
tation, par les tribunaux ; — Que, se conformant à cette disposition, le juge- 
ment du 4 août 1865 a décidé qu'il ne serait procédé au cantonnement par le 
ministère des experts qu'il a nommés qu'autant que les parties ne s'enten- 
draient pas pour y procéder à l'amiable ; — Qu'il suit de là que le demandeur 
doit, avant tout, faire aux défendeurs des offres indiquant les bases d'un 
canlunuemcnt amiable, et que ce n'est qu'en cas de refus de ces offres qu'il 
y aurait lieu de recourir au cantonnement judiciaire par la voie de l'expertise 
ordonnée ; — Qu'en comparant le résultat de cette expertise avec les offres 
' faites et refusées, il sera possible d'apprécier en définitive laquelle des deux 
parties aura succombé dans la contestation et devra supporter d«s frais qu'elle 
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uDuc «ju Cil ucuiuaui, uco a picaciii^quu iiss iims u uAuciuseuu caiiiomieuieui 
et de rachat seront à la charge exclusive du demandeur, sur Tunique fonde- 
ment que le cantonnement a pour eiïet de libérer la propriété d'une dette qui 
la grève, Tarrèt attaqué a fait une fausse application de rarticle 1248 du Code 
Napoléon et violé les articles 130 et 131 au Code de procédure civile ; — Par 
ces motifs, casse. » 

Du 24 août 1869.— Ch. cîv.— MM. Laborie, prés.; Mercier, rapp.; Blan- 
che, av. gén. (concl. conf.) ; Dareste, av. . 



N« 728. — . CocR Di CASSATION (Ch. des req.). — 27 niai 1868. 

lo, ftoet 8o oaiiatioBy poiiMroip avrêt de iurtéaoo«i preieriptioiii préoatltéi 
éop So ei c» pretcriptiim oivile^ <>W8«» tîlr«y sfef vitnde dlMMmtiiuia, déela- 
rAtîoB de défeBiebilitéf 7o et •• eeiiAliea, tigiiifioetioii, meirei iriie. — 
Servitode disoontinae, pAttirage» prefcriptioii. — tftage forettier, pres- 
oriptionp lervitudo diaoontînae, déeleration de défensebîlSté. 

Varrêt de l'ancien conseil des parties qui^ en vertu de l'article 29 du 
règlement de 1738, a donné au pourvoi en cassation formé devant ce con- 
seil un effet suspensifs et notamment a permis à une commune^ que la 
décision attaquée avait déclarée sans droit à des usages par elle récla- 
més^ de continuer à exercer ces droits d'usage jusqu'à ce qu'il en eût 
été autrement ordonné, présente les caractères d'un simple arrêt de sur- 
séance, dont le sort est lié à celui du pourvoi. — Par suite^ la preserip^ 
tion de Vinstance en cassation anéantit cet arrêta comme le pourvoi lui- 
même ; et la décision frappée de pourvoi qui portait dénégation des droits 
d'usage revendiqués reprend C autorité attachée aux décisions passées en 
force de chose jugée {C. Nap., 2262) (1). 

La prescription contre la même décision n^a pu courir qu'à partir du 
jour où a cessé l'effet suspensif exceptionnellement attribué au pourvoi 
par l'arrêt de surséance ^ et où a commencé la possibilité de mettre à exé* 
cution la condamnation ainsi suspendue (C. Nap., 2257) (2). 

(1) L'arrêl rteH»rsrance que l'ancfnn coiistil Jc^s parlîi»? pouvait ren^ïre en vertu 
de rurinle i9, lil IV, du ic^leniciji du S8 juin 1738, avuii (loiir cftet de s"speii* 
f\re rexéiUMoii de la liéiiMoii deféroe à ce conseil. Le pourvoi devenait suscmsir, 
comiiiti léserait l'app«',l du ju^^cmeni de première insiance cl i:i deci>ion^ qui ea 
éiaii fiai»|iée ne pouvait pa> plus êire ini^e a e&cciiiion qu(i ne poutrail l'èUe un 
jni^enieni doui la partie condaniuèe a interj^ié appel. Les droits déuiês par uue 
telle décision restaient donc^ mal^^ré le pourvoi ainsi ie\èiu d'un caractère exeep- 
tionnelienitut suspensif^ susceptibles d'^'ire exeicés de la môme manière que ceux 
dénies pap un Jugement qu'un apjicl anraii remis en question. — Ceci posé, quel 
sera le sort de la deci>ion dont on s*occur>c en cas oVxiinclion^ par suite de 
prescription, de Tinsiance en cassation? U semble maniIVsle que. le pourvoi 
devuiii éire alors répuic non avenu, retîci 8n^pei<sif qui lui a été attribué diNpa- 
rali, et qne, par conséquent, la drcis on, paralysée par ce pourvoi, se trouve in- 
vesiie df raiilotiiede li fliose jMuë»'. k-i encore il y a lien, et c'est ce qu'énoncenl 
les moiif»<iii piéM ni anèl, «l'appliqurr le.s rèj;le^ établies pour If cas de pérmip- 
liiin d'une inst;»m'e d'.n p'I. Voir, à ré;i:ird de ces dernières inslaiice>, A^fn, 
ô novembrt* 186*i (D. P., 02, 2, 215; et la n«'le. — hur les arrêts de >nrs('ance de 
l'ancien conseil des parliez, voir DallOK^ Jur. gén., v» Cassât., n" 929, et sur la 

. péremption devant la Cour de ca^rsaiion, voir eod, v°, n»* 1113 et suiv. 

(2) C'est là une application pure et simple de la maxime Contra non vakntem 
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Et la jouissance des droits d'usage litigieux continuée en vertu de 
l'arrêt de surséance dont il s'agit^ et tant qu'a subsisté l'effet suspensif 
du pourvoit est une jouissance purement conditionnelle et précaire^ non 
susceptible de servir de base a une prescription acquisitive (C. Nap.^ 
2429) (1). 

La jouissance de droits d'usage ne saurait^ eti tout cas^ être invoquée 
comme mode d'acquisition par prescription, ... ni à regard de droits 
exercés contrairement à une décision passée en force de chose jugée qui 
en a dénié l'existence^' alors que cette diêcision a été régulièrement signi^ 
/î^e, et quoique plus de trente ans se soient écoulés depuis sa signification, 
nul ne pouvant prescrire contre son titre (résolu par la Cour impé* 
riale) (3). 

,,. Nid t égard de droits de pâturage^ ces droits constituant une ser^ 
vitude discontinue (C. Naç.) 691) (résolu par la Cour impériale) (3). 

... Nia V égard de droits d*usage soumis h une déclaration préalable 
de défensabilité, si cette déclaration n*a pas été provoquée^ les faits 
d'exercice de ces droits ayant alors un caractère délictueux qui met ob" 
stade à la prescription (résolu par la Cour impériale) (4). 

Les significations faites dans les instances engagées devant la Cour de 
cassation sont régies par le règlement de 1738, et non par le Code de 
procédure (implicitement résolu) (5). 

Ainsi la signification faite au maire d'une commune d'tm arrêt de la 
Cour de cassation autorisant une reprise d'instance contre cette commune 
n'est pas assujettie à la formalité au visa exiaée par ^article 69 du Code 
de procédure, et^ par suite, elle est, malgré l'absence de ce visa, valable 
et tnterruptive de la prescription deCimtance (implicitement ré$olu)(G). 

(Comm" de la vallée de Layrissc c. Lonnière et autres.) 

Le 24 juillet 1866, arrêt de la Cour de Pau qui statue en ces termes: 

« Âtt^du que, le 14 juin 1739, les habitants de la vallée de Barousse firent^ 

agere non curtii prœscriptio.^Snt celle maxime, voir Dalioz, Jur. gén., v« Prbs- 

CBIPT. CIT., !!«• 08i el SIllV. 

(1) La partie contrainte par un arrêt ù souffrir Texercice d*un droit, jusqn*A ce 
qu'il en alielè aui renient ordonna, ne peut évidemment a«ir tant «iiio Id condi- 
tion nii.->e à son action nVsi pa« aoconiplie. CmHh aciioii el le droU exerce sont 
aiorsempreiiHB d*iiii caraclère condiiionnèl (|iii empêche l:i prescrlpuon de cou- 
rir contre la partie ainsi placée dans riini>os.iibdi(é d*agir, f tau prulil de la partiâ 
ad' 

3; 

dernif^re 

ne peut avoir de fondement à la p^e^cl•Iplio^'. Voir Dalioz, Jur. gén., v» Frbscript. 

Civ., no« 303 et sniv. , 

(2) Sur ta prohibition de prescrire contre son Ulre^voir Ûalloz, Jur, gén., v» Prbs- 
CBiPT. Civ, no» 451 et sniv. 

(3) Sur l'iniprHMTi|iiibilité d^s servitudes discontinues, voirDaMoz, Jur, gén,^ 
voSrhvit , no« 1071, lOSy el sniv. Quanta Tapplicaiion de celle rè^U: aux di«»!l8 
de pâturage dan-^ les fcrcls, voir Dalli z.Jur, g^n,^ v» Usagr for., no» 317 et 318, 

(4) L'exercice de droits d'nsago soumis à nnedéclaranou prealabl»* de dcfrnsa- 
blllte a uu caractère déli« inenx qui ne permet pas de faire d'une s»'nibial»le 
jouissance la based*uue prfSiTipiion acquisilive. Voir Dalioz, i/ur. gén,, \^ PABb- 
CRiPT CIT., n«« 30i et suiv., et UbA6B for., u»* 115 et 116. 

(5-6) Sur la procédure devant la Cour de castuitiooi voir Dalioz, Jur. gén., 
Y<* CASSAT.^ no* 107S et suiv. 
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en vertu de la permission qu^ils en avaient obtenue du juge de cette localité, 
saisir un certain nombre de bestiaux appartenant à ceux de la vallée de Lay- 
risse, trouvés pacageant dans les forêts et montagnes de Barousse^ se fondant 
sur ce que ceux-ci n*y avaient aucun droit d'usape; — Qii'h la suite de cette 
x' saisie, des instances diverses s^engn^èrent entre les parties ; que plusieurs in- 

cidents furent jugés, et qu'enfin le 30 octobre 1744 le parlement de Toulouse, 
saisi par appel de la contestation, condamna, après une longue instruction, les 
prétentions de la vallée de Layrisse, qui tendaient à faire reconnaître en sa 
faveur des droits de dépaissance dans les forêts et montagnes de la Barousse, 
et que le dispositif de son arrêt se termine par la clause suivante: a Fait in- 
«bibitions et défenses auxdites communautés de Guran, Bacbos-Binos, Signac, 
« Casaux et Lége d'envoyer dépaltre leurs troupeaux dans les montagnes et 
« forêts de la Barousse, a peine de 1000 livres d'amende et d'être enquis des 
<i contraventions»; — Que la vallée de Layrisse se pourvut en cassation de cet 
arrêt devant le conseil des parties; qu'elle laissa l'instance impoursuivie jus- 
qu'en 1776, où elle présenta une nouvelle requête, à la i$uite de laquelle il 
intervint, le â juillet de celte année, un arrêt qui en ordonna la communica- 
tion aux parties adverses, a et cependant, par provision, et sans préjudice du 
« droit des parties au principal, ordonna que les suppliants continueront d'en- 
a voyer paître leurs troupeaux dans les montagnes et bois de la yallée de Ba- 
f rousse, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné »; — Que cet arrêt fut 
notifié le 23 juin 1777, et que l'avocat de la vullée de Barousse se consti- 
tua le 26 août suivant; — Que cette instance était pendante devant la Cour 
de cassation, qui avait succédé au conseil des parties,* lorsque cette dernière 
vallée reprit l'instance et obtint de la Cour suprême, le 26 mai i807, un ar- 
rêt qui autorisa les demandeurs à assigner à ces fins les habitants de la vallée 
de Layrisse; que cet arrêt fut notiué à ceux-ci le 18 juin 1807, et que le 
l«i^ juillet 1808 on leur signifia le mémoire présenté par ceux de la vallée de 
Barousse ; — Attendu que, depuis ce jour, il ne fut plus fait aucun acte 
. de poursuite de l'instance, et que ce n'est que le 20 mars 1863 que les 
communes de Lége, de Casaux, de Layrisse, de Guran et de Bacbos-Binos 
ont actionné de nouveau le sieur Lormière, propriétaire d'une partie des an- 
ciennes forêts de la Barousse, pour se voir déclarer en droit d'exercer la ser- 
Tilude de dépaissance sur ladite partie des forêts; — Que les autres parties, 
/ reconnues propriétaires des anciennes baronnies de Mauléon et de Brame- 

vaque, furent appelées dans Tinstance ou y intervinrent régulièrement; qu'il 
en fut de même de la vallée de Barousse, déclarée, par l'arrêt de la Cour du 
26 février 1839, propriétaire des vacants existant dans son périmètre ;...— At- 
tendu qu'à lu demunue formée par les communes de la vallée de Layrisse 
d'être déclarées propriétaires du droit de dépaissance à exercer, pour leurs 
bestiaux de toute espèce, sur les forêts et moittagnes de la vallée de Barousse, 
et particulièreuient la partie de forêt acquise par le sieur Lormière, celui- 
ci et les autres détendeurs opposent l'arrêt du parlement de Toulouse en date 
du 30 octobre il Ai, qui leur refuse ce droit et fait défense de l'exercer à 
l'avenir; ^ Que, pour se soustraire à l'autorité de celle décision souveraine, 
les communcd demanderesses excipent,à leur tour, d'abord de l'arrêt obtenu 
par elles devant le conseil des parties le 2 juillet 4776, qui aurait anéanti 
l'eilet de Tanêl précité, ensuite de la prescripùon, qui aurait éteint cet arrêt 
lui-même ; — Que ces moyens doivent êlre successivement examinés ; 

«Attendu qu'il est certain que l'arrêt du conseil du 2 juillet 1770 fil défense 
d'exécuter l'an êl du 30 oclobre 1744 elautorisales habilaiits de Layrisse àcon- 
I tinner de mener, dépaîlre leurs bestiaux dans les monlugnes et les bois de la 

I vallée de Barou.<se ju>qu'à ce qu'il en lût autrement ordonné; mais qu'il 

! ajouta que c'était par provision et sans préjudice du droit des parties au 

i 

I 

\ 



principal; — Que cet arrêt de surséance, autorisé par le règlement de 1738 
qui régissait le conseil qui l'avait rendu, n'était qu'un acte de Tinstance ei 



en 
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cassation qni n'avait pour effet que de suspendre rexéculion de la décision 
attaquée, mais qui n^était ni un jugement ni un préjugé sur le fond*, puisque 
les juges qui le rendaient ne connaissaient encore ni les pièces ni les moyens 
de défense des défendeurs; — Qiril est, par conséquent, sans influence sur 
Tarrèt de 4744-, — Que les demandeurs soutiennent, il est vrai, que Parrôt 
de 1776 est devenu dé&nilif par suite de la prescriution de Tinstance en cas- 
sation^ à laquelle il aurait survécu par suite de l'exécution qu'ils auraient con- 
tinué à lui donner; — QuMl est impossible d'admettre que ce qui n'est que 
provisoire puisse devenir définitif par le seul laps du temps, car le provisoire 
ne pourrait changer de caractère qu^en changeant les conditions de son exis- 
tence même ; que chaque acte de jouissance que se permettaient les habi- 
tants de Layrisse en vertu de Tarrèl n'était qu'un acte de tolérance tempo- 
raire et conditionnel; que la concession de Tautorisation de mener dépallre 
leurs bestiaux était éminemment précaire et sujette au sort de la décision au 
principal, toujours réservée ; — Qu'il est de principe que la possession se 
continue telle qu'elle était à son principe ; que c'est par son origme qu'elle se 
caractérise ; qu'il est impossible de fractionner les clauses d'un contrat ou 
d'un jugement pour prendre les unes et repousser les autres; que si donc les 
habitants de Layrisse étaient censés avoir exécuté l'arrêt de 1776, après que 
l'instance avait péri, ils ne pourraient avoir procédé à cette exécution que 
80US la condition de la réserve du droit de ceux de Barousse aii principal ; — 
Que l'extinction par la prescription de l'instance en cassation ne peut avoir 
pour les demandeurs d^autre effet que d'anéantir en même temps tous les 
actes de procédure faits pendant qu'elle se poursuivait ; qu^au nombre de ces 
actes se trouvait l'arrêt de surséance de 1776, qui commandait d'attendre 
une solution qui est devenue désormais impossible ; que si, après ce temps, 
les habitants de Layrisse avaient joui du pâturage dans les bois et montagnes 
de la Barousse, ce n'aurait plus été en vertu dudit arrêt, mais bien à un autre 
titre, et cette jouissance continuée n'aurait pas eu la puissance de faire re- 
vivre un titre éteint ; — Attendu que la prescription qui a anéanti l'instance 
en cassation de l'arrêt de 1776 a redonné toute sa force et sa vigueur à l'arrêt 
de Toulouse de 1744; que pendant tout le t«mps de la durée de la surséance, 
les habitants de Barousse ne pouvaient en poursuivre l'exécution, au mépris 
de la défense expresse prononcée par celui du conseil des parties ; qu'ils 
peuvent invoquer avec succès la maxime : Contra non valenlem agere non 
currit prœscriptio; — Attendu que si la prescription a pu détruire l'arrêt de 
1744, a partir de l'instant où celui de 1776 a perdu toute son autorité, il est 
nécessaire de rechercher quel est le moment où l'instance en cassation s'est 
éteinte ; — Qu'il est incontestable qu'elle existait encore au moment où elle 
a été reprise par les habitants de Barousse au mois de mai 1807, et que même 
le dernier acte valable de la procédure étant du 26 août 1777, les trente 
années nécessaires ne s'écoulèrent que quelques jours après cet acte de reprise; 
— Que si cet acte est régulier en la forme, il a prorogé pour trente ans 
le délai de lapresoription,et que dès lors les habitants deBarousse auraient été 
dans l'impuissance de ramener à exécution l'arrêt contre lequel les hubitauts 
de Layrisse s'étaient pourvus avant l'année 1838; 

«Mais que l'on oppose que l'exploit de signification de l'arrêt de la Cour su-> 
prême du 26 mai 1807, fait le 18 juin 1807, serait frappé de nullité, parce 
que, bien que notifié à chacun des .maires des communes de Layrisse, liti- 
gantes, il ne porterait pas leur visa^ formalité exigée à peine de nullité par 
l'article 69 du Code de procédure civile; — Que cette formalité n'était point 
exigée par les anciennes lois de procédure; que le règlement de 1738 était en 
1807 et est encore aujourd'hui la loi spéciale pour la procédure devant iaCour 
de cassation; que le'titre I de la secoude partie traite de la forme et des délais 
des assignations et des autres actes introductifs d'instance ; que la régularité 
des actes judiciaires s'apprécie d'après les lois qui leur sont propres ; qu'il 
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serait d'autant plus rigoureux d'ajouter aux prescriptions de cette législation, 
que le Code de procéaure civile était depuis pina mois à peine à cette épo- 
que rendu exécutoire, et qu'en fait copie de 1 exploit avait été laissée à 
chacun des maires instanciés, et que Tune des parties de Fassan (avoué de la 
vallée de Layrisse) représente la copie qu'elle a reçue; — Qnç la Cour de 
cassation parait avoir diversement ju(;é la question, mais que, dans le doate« 
on devrait se prononcer pour la validité de Pacte; 

« Que, dans Thypotlièse de la validité de l'exploit du 18 juin 1807^ les habi* 
tants de Barousse n'auraient pu faire usage contre leurs adversaires de leur 
arrêt de 1744 qu'après le 18 juin 1837, et que, par conséquent, trente ans 
ne s'étaient pas encore écoulés lorsqu'à commencé, en 1864, l'instance ac* 
tuelle; qu'en supposant, au contraire, ()ue cet exploit fût nul, ils auraient re- 
couvré le droit de le mettre à exécution le 26 août 1807 ; qu'il s'agit, dans 
ce cas, de savoir s'ils ont encouru la prescription dont on excipe i — Qu'il 
faut remarquer, en fait, que Tarrèt de 1744 n'impose aux habitants de la 
vallée de Layrisse aucune obligation de faire, mais une obligation de s'abs-> 
tenir; que la vallée de Barousse avait donné dès 1746 à l'arrêt de 1744 
tonte l'exécution dont il était susceptible, en le faisant signifier à ses habi- 
tants ; que ceux-ci, si un pareil tait eût été licite, n'auraient pu prescrire 
qu'en menant dépaltre leurs troupeaux dans les forêts et montagnes de Ba- 
rousse contre la défense qui leur en était faite ; or, en présence de l'arrêt 
alors subsistant dans toute son énergie et qui avait mis à néant tous les pré-« 
tendus titres au'ils avaient produits, tous les actes qu'ils auraient faits au- 
raient été inefucaces, car ils auraient eu pour effet d'acquérir par prescription 
une servitude discontinue, non-seulement sans titre, mais même contre la 
titre, ce qui était absolument impossible ; — Mais que, d'autre part, s'agissant 
de pfttura^e à exercer dans des forêts soumises au régime forestier, de pareils 
actes auraient eu un caractère délictueux, puisaue ceux qui les auraient 
exercés n'auraient pas au préalable provoqué la déclaration de défensabilité 
prescrite par l'ordonnance de 1669 et plus tard par le Code forestier, préa- 
lable absolument indispensable pour légitimer la possession ; -* Que, d'ail- 
leurs, il résulte des renseignements fournis par 1 administration que, depuis 
l'an X jusqu'en 1852, époque où eurent lieu le partage et la distinction des 
forêts, montagnes et vacants de la Barousse^ en exécution de l'arrêt de la Cour 
de 1839, un nombre considérable de procès- verbaux furent dressés contre 
les délinquants de Layrisse; — Que, pendant ce temps, au contraire, les usa- 
gers de Barousse avaient rempli les formalités exigées pour l'exercice de 
leurs droits d'usage ; -— Attendu enfin qu'en invoquant le moyen de près* 
cription contre l'arrêt de 1744, les habitants de Layrisse oublient leur posi- 
tion au procès ; qu'ils sont demandeurs, et que, par conséquent, ils reconnais- 
sent qu ils ne sont point en possession des droits qu'ils revendiquent ; quo 
ceux, au contraire, contre lesquels ils forment leur action sont défendeurs 
et en possession de la liberté de leurs héritages, et que ceux-ci, pbur se défen- 
dre, peuvent exciper de leurs titres, quelque temps qui se soit écoulé depuis 
leur date, suivant la règle : Quœ temporaiia sunt ad agendum perpétua sunt 
ad excipiendum; — Attendu que, quoique les coseigneurs de Barousse 
ne fussent pas parties dans l'arrêt du parlement de Toulouse, il n'est pas dou- 
teux qu'eux ou leurs ayants cause peuvent s'en prévaloir et l'opposer à ceux 
contre lesquels il a été rendu ; -< Qu'il est de principe que 1 autorité de la 
chose jugée profite au copropriétaire ou au cocréancier d'une chose indivi- 
sible de sa nature ; que la loi romaine ainsi que les auteurs prennent pour 
exemple de cette chose indivisible une servitude ; — Que les habilanls deBa*- 
rousse, usagers des forêts de leur vallée, avaient le plus grand intérêt à écarter 
de leurs pacages les tiers étrangers qui devaient nécessairement restreindre 
ou partager Ues utilités qui leur étaient exclusives, et qu'on ne pourrait com- 
prendre que le droit de depaissance pût être accordé aux habitants de Layrisse 
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vis-à-vis des propriétaires des forêts et refusé vis-à-vis des habitants de Ba- 
rousse ; — Qae faction des habitants de Layrisse est donc de tout point irre* 
cevable, etc. » 

Pourvoi des communes de la vallée de Layrisse: — i^ Violation des articles 
1351 , 2âl9 et2262 du Code Napoléon^ en oe que farrêt attaqué, après avoir re<» 
connu que les communes demanderesses avaient, sur le pourvoi formé par elles 
devant le conseil des parties contre l'arrêt du parlement de Toulouse du 30 oc<* 
tobre 1744, qui les déclarait sans droit aux usages par elles revendiqués, été 
autorisées par un arrêt dudit conseil du 2 juillet 1776 à exercer provisoirement 
ce^droits jusqu'à ce que leur pourvoi eût été jugé, a refusé, alors que Pinstance 
en cassation était restée discontinuée pendant plus de trente ans, de tenir pour 
définitif Tarrêt provisionnel de 1776 constamment exécuté, et de considérer 
com/he éteint par la prescription Tarrêt de 1744 resté inexécuté, et a décidé, 
au contraire, que c'était l'arrêt de 1776 qui se trouvait éteint avec le pour- 
voi, et que celui de 1744 survivait, quoique inexécuté pendant la période ci- 
dessus, à raison' de Timpossibilité où auraient été les communes de la vallée 
de Barousse de le faire exécuter tant que durait le sursis ordonné ; 

â» Violation des articles 2219, 2229 et 2223 du Code Napoléon, en ce que, 
dans tous les cas. la Cour de Pau aurait dû déclarer éteints aussi bien Tarrêt 
de 1744 que Tarrèt de 1776, et ne plus prendre en considération que Pexerclce, 
par les communes demanderesses, des droits d'usage litigieux, exercice en vertu 
duquel elles puisaient dans la prescription un titre qui les dispensait d'exciper 
de Ja décision provisoire de 1776, et qui ne pouvait être combattu par Tarrèt 
de 1744. 

La Cour : — Sur le premier moyen dans sa première branche : — Attendu 
que Tafrêt rendu le 2 juillet 1776 par le conseil des parties, portant défense aux 
auteurs ({es défendeurs éventuels d'exécuter l'arrêt du parlement de Toulouse 
du 30 octobre 1744, et autorisant les commîmes demanderesses à continuer & 
mener paître leurs bestiaux dans les montagnes et bois de la vallée do Ba- 
rousse, n'était qu'un simple arrêt de surséance, que, d'api^ès l'article 29 du rè- 
glement de 1738, le conseil des parties était autorisé à rendre pour donner 
au pourvoi devant le conseil un effet suspensif, que, sans cet arrêt, le pourvoi 
n'aurait pas produit; —- Que, par sa nature même, un tel arrêt se liait néces- 
sairement au pourvoi dont il modifiait TeCTet ordinaire ; — qu'il ne pouvait 
survivre à l'instance dont il n'était qu'un incident, et au pourvoi dont il n'é- 
tait qu'un accessoire ; -^ Et attendu que l'instance en pourvoi contre l'arrêt 
du 30 octobre 1744, reprise en 1807, a été prescrite en 1838 ; — Que c'est 
donc à bon droit qu'il a été jugé par la Cour impériale que l'arrêt de surséance 
de 1776 a cessé d'exister avec le pourvoi auquel il avait pour unique objet 
de donner uu effet suspensif; «— Sur la deuxième branche; — Attendu que 
si l'arrêt définitif en dernier ressort de 1744 était, comme tout autre titre, 
susceptible de prescription, faute d'exécution pendant trente ans, la prescrip- 
tion n'a pu courir contre lui, aux termes de la maxime: Contra non valen^^ 
lem c ' *" ^"•' p..-..~i^ aai^-f *.— . — »- 

duré 

juillet 18J«; — Aiienuu ai 
péremption de l'instance d appel, à la différence de celle de première in* 
stance, ne met point à néant tout ce qui a précédé, et notamment la suspen* 
sion de la prescription que l'effet suspensif et l'appel avaient produite; — *' 
Que dans l'espèce, et par suite de l'effet suspensif qui lui avait été exception- 
nellement attribué par l'arrêt da surséance de 1776, le pourvoi en cassation 
contre 1 arrêt de 1744 plaçait les parties, au point de vue des effets de la pres- 
cription, dans la même situation que l'eût fait un appel Bospensif par lui- 
même; — Que c*ç&t dOQC à bon droit qu'il est jugé par Tarrêt attaqué que la 
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prescription n'a pa courir contre Tarrèt de 1744 qa^é partir du jour où, en 
1838, a cessé reiïet suspensif de l'arrêt de 1776 ; 

Sur le deuxième moyen: -^ Attendu que si, de 1770 à 1838, les deman- 
deresses en cassation ont continué de mener leurs bestiaux au pâturage, en 
vertu de Tarrèt de surséance de 177G, cette possession était conditionnelle et 
précaire et n'a pu d'ailleurs produire la prescription contre la partie ad- 
verse^ que Parrêtde surséance mettait dans l'impossibilité d'agir; — Rejette. 

Du 27 mai 1868. ^ Ch. req. —MM. Bonjean, pr.; Nachet, rapp.; Paul 
Fabre, av. gén. (concl. conf.); Aubin, av. 



N"" 729. — cooR DE CASSATION (Ch. crim.) 23 juillet 1869. 

Chaffle» délîtf gibier bletfé ênM tvr la terrain d'aatmiy 

acte légely cjoaditioni. 

// n'y a pas délit de chasse dans le fait du chasseur qui, ayant blessé 
mortellement un chevreuil sur son terrain, le suit dans la forêt d'au- 
trui sans appuyer ses chiens et portant en bandoulière son fusil dé^ 
chargé. 

(Admin. des forêts c. Bodard et Tournyer.) 

La Cour : — Ou! le rapport de M. le conseiller Fauslin Hélie ; les obser- 
vations de M*' Gonse^ pour radministration des forêts, et de M*" Christoplilc, 
pour les intervenants, et les conclusions de M. l'avocat général Paul Fabrc; 

Attendu qu'il est déclaré par Tarrèt attaqué que le chevreuil dont la des- 
truction dans la forêt de Montrich^rd a donné lieu h la poursuite dirigée con- 
tre Bodard avait été atteiut de deux coups de feu sur le terrain où il avait été 
lancé, et sur lequel Bodard avait le droit de chasse, et que si, lorsque Tanimal 
s'est réfugié dans cette forêt où les chiens l'ont suivie le prévenu y est lui- 
même entré, il est formellement constaté qu'il n'a point appuyé ses chiens et 
qu'il avait^son fusil en bandoulière et déchargé ; qu'en décidant que, dans cet 
état des faits, Bodard n'a pas commis un délit de chasse, cet arrêt n'a pas violé 
le paragraphe 2 de l'article 11 de la loi du 3 mai 1844; 

Et attendu qu'il est régulier dans sa forme, — Rejette, etc. 

Du 23 juillet 1869. — Ch. crim. — MM. Fanstin Hélie, rapp.; Gonse et 
Christophie, av. 



N"* 730. — Coua de cassation (Ch. des req.). — 26 mai 1869. 

lo Ooart d'eaoi bomagai préfet f 9fl canal, moaliB, dreit de pèehe. 

i^ Un cours d'eau non navigable ni flottable j sur lequel tEtat ne 
prétend à aucun droit de propriété, ne saurait être Vobjet d'une action 
en bornage ou limitation de la part de l'un des riverains contre le pré' 
fet, les droits de police et de surveillance conférés à l'administration 
sur ces cours d*eau ne pouvant donner lieu à une action de cette na-- 
ture (i)(C. Nap., 714). 

2« La propriété du bief d^un moulin établi sur le lit naturel d'un 

(1) C'est aujourd'hui un. point constant en Jurisprudence que les cours d'eau 
non navigables ni flottables n'appartiennent à personne, et que, en dehors des 
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ruisseau agrandi par des travaux de déblai et de maçonnerie ne s^ étend 
pas à la partie de ce ruisseau située en amont du bief et dans laquelle se 
produit seulement un remous causé par la retenue des eaux ^ alors qu'il 
n'existe dans cette dernière partie aucun travail d'art qui puisse la 
faire considérer comme une dépendance du moulin (C. Nap., 546). — 
En conséquence^ les riverains de cette partie du ruisseau peuvent y 
exercer le droit de pêche consacré par l'article ^2 de la loi d« 1 5 avril 1829, 
à la charge de souffrir la servitude de remous des eaux qui aurait pu 
être légalement acquise, notamment par f effet de là prescription (!)• 

(Billotte c. le préfet de la Moselle et autres.) 

Le sieur Billotte, propriétaire d*un moulin établi sur un ruisseau dit de 
Saint' Julien, a intenté contre le préfet de la Moselle, comme représentant 
TElat, une action tendant à faire décider que son droit de propriété s'éten- 
dait non-seulement sur la partie de ce ruisseau transformée en bief au moyen 
de travaux exécutés de main d'homme, mais encore sur une partie supérieure 
du même ruisseau, dans laquelle Teau, reQuée par Teffet du barrage, était 
tenue continuellement en résene pour le service de son usine. En niéme 
temps, le sieur Billotte a actionné les sieurs Hçnry et Poinsot^ propriétaires 
de terrains situés le long de cette portion de ruisseau, en amont du bief du 
moulin^ pour faire déclarer commun avec eux le jugement à intervenu* et 
se voir défendre T usage des eaux et Texercice de la pèche sur la portion du 
ruisseau burdant lesdits terrains. — A Tappui du droit do propriété par lui 
prétendu, le sieur Billotte excipait : 1° ue titres ; 2° de la présomption on 
vertu de laquelle le propriétaire d'un moulin est légalement réputé pro- 
priétaire de tous les canaux ou conduits menant Teau à son usine ; 3<* de la 
prescription par lui acquise du droit au reÛux des eaux et, comme consé- 
quence, à la propriété de toute la portion du ruisseau dans laquelle se faisait 
sentir Teiïet de ce reflux. — Le préfet a soutenu que la demande avait été à 
tort dirigée contre lui, le cours d'eau litigieux étant non navigable et non 
flottable. 

20 décembre 1867, jugement du tribunal de Metz qui rejette comme non 
recevable (contre le préfet) et comme mal fondée la double action du sieur 

droits spécialement réservés par la loi aux propriétaires riverains, l'usage en est 
commun à tous, sauf le règlement, par les lois de police, du mode de celle Jouis- 
sance. Voir Cass., 8 mars 1865 {à., 1865, i, 108.— P., t865, 247) et le renvoi 
détaillé à la note. Âdde Rouen^ 3 janvier 1866 (S., 1866, i, 152. — p., 1866, ooa). 
La coQséqueoce que tire notre arrêt de ce principe, en décidant que les actions 
concernant ces cours d^eau ne peu vent, comme celles relatives au domaine public, 
être dirigées contre le préfet, mérite d'être signalée. 

(1) La jurisp{;udence admet que le propriétaire d'une usine est présumé pro- 
priéuiredu canal aniticiel qui alimente cette usine; mais elle décide aussi que 
ce n'est là qu'une présomption, laquelle cède à la preuve contraire tirée des tiires 
et des circonsiances de la cause. Voir, à cet égard, Cass., 18 août 1863 (S., 186i, 
1, 13. — P. 1864, 240), et les observations et annotations détaillées en note; 
adde Gass., 3 décembre 1866 (S., 1867, 1, 6i. — F., 1867, 138) et 9 Juin 1868. 
— En outre, il est incontestable que les tribunaux ont plein pouvoir peur 
apprécier si le canal qui alimente un moulin esl ou non ariiliclel ; et la Cour de 
cassation a jugé le 26 avril 1856 (S., 1856, 1, 458. — P., 1856, 1, 215), dans un cas 
qui se rapprocbe de celui de notre arrêt, qu'un cours d'eaa formé de la réunion 
ue plusieurs ruisseaux dont la direciion a été moditlée par des travaux faits pour 
rutiltte d'une usine ne constitue pas nécessairement un canal creuse de main 
d'homme, qui doive être réputé un accessoire de l'usine qu'il umi en muuvemeni; 
et que les tribunaux peuvent n'y voir, selon les circonstances, qu'un cours d'eau 
ordmaire dont les riverains inférieurs ont le droit de se servir, sans que le pro- 
priétaire supérieur de l'usine puisse en retenir les eaux à son proUt exclusif. 

aiSPBRT. DB LÊGISL. fORBSr. — AVRIL 1870. T. lV.->27 
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BMotte» — Ce jtt||enauit dispose Mos'k c|U> U siiU siir io «luf cU 1« (KésûM^Own 
invoqua par ia sicur BilIoUe : — a Atleodu qu'à dé£uul «t coiomo snppié- 
ment de tilres formels, BilloUe arguinetile en valu, pour iu^Liilersa ^rétaor 
lion au ruisseau dans toute retendue du reflux causé par son usine, d'uiifi 
présomption qu'il ftiit résulter (le la nature dfts clioscs et qu'il dit consacrée 
soit par la doctrine, soit par la jurisprudence, présomption en vertti de lu- 
queHe, selon Un, te propriétaire d'un moulhi a* te propriél^ô de tom les ca- 
miux oH condmts ameaant t^eat» à son usine ; -« Qu'en efltC, d'Aimé mit, il 
résulte de roptoioii dics juriaconsullm aosqneis fak ailusioa le detOMMeur ei 
des moQuiaeuls de judsprudenee qu'il eiu, Uwsqu'on veut lea iiUeriiritof 
sainement, que la présomption dont il s'agit ne s'entend pas du cas où, 
comme dans l'espèce» des constructions destinées à retewr, puis à laisser 
échapper l'eau pour la marche de l'usine sont établies suret dans le lit même 
d'un ruisseau, mais du cas où il y a des priées d'eau dérivées du courant 
principal et qui sont amenées jusqu'aux roues du mouiiii qu'elles me&teiK en 
mouvement ; — Que, d'autre part, la jurisprudence et la doctrine n'ad^ 
mettent, au profit des usines, la préiioinption de piiof)ridié des eondwi» 
d'eau qu'autant qu'il y a certitude auquise q«ie ces conduito ont été exdcatés 
de main d'homme ; — Que, dans l'espèce acUielie, il est imconiestâbte que 
la portion du ruisseau jusqu'où BiUette prétend porber son droit exehisif &ê 




moulin de Saint-Julien, des constructions paraiseeni avoir éié înkes |K)ur 
déterminer une plus grande retenue d'eau, et si, par suke, dens ceite kniie, 
on peut présumer qu'il y a là une dépendance faisant purtjio de lu propriélé 
de r usine, il est certain qu'au delà de cette limite, en deçà de leqnelte le 
droit du demandeur n'est pas contesbé pur les défendeurs^ eu ne trouve et 
Billoite »'atlègue même pas qn'U y ait, spécialetnent à la buut«ur de la pre« 
priété des consorls Henry et Poinsot, aucune coastruction, soit ancienne, soil 
récente, qui autorise à croire que, sur ce tK)int et da« toute l'étendue du 
reflux, les lieux aient ébé préparés par ki main de rhûinnie pow défiger Tea^ 
sur le moulin, etc. )> 

Appel par le sieur Btllotte ; mai», le ti aoùit 1d6^ arrêt con&^iitôtif d« la 
Cour de Melz, ainsi conçu : — « Atteud4i que BiUotle, en aesifnenl le préfet 
de la Moselle devant le tribunal civil de Metz, a eu pour but de se faire re- 
connaître, par l'Ëtat, propriétaire d une partie du lit du ruissean de Saint- 
Julien et de procéder, au moyen d'un abornemeut, à la délimit<ition d« 
cette partie avec celle devant rester propriété de l'Etat; —Attendu que le 
préfet de la Moselle, en sa qualité, a décliné toute prétention de propriété snr 
Je lit du ruisseau, qui n'est ninavigable ni flottable ;— Attendu que l'article 538 
du Code Napoléon n'attribue au domaine public ^le les cours d'eau coït- 
slituant des rivières navigables ou ÛoUaiiles, et laissa^ soiià la propriété privée, 
seit parmi les choses qui n'appartieuiient à personne, tes nulUus, quoique à 
l'usage de tous, les autres cours d'eau, dont les eavactères, la nature et la jouis- 
sance sont délinis et réglés par diverses dispositions éa Gode Napoléon, et 
spécialement par les arlicles 644 et 714 ;— Attendu qu'une action en revendi- 
. cation de propriété ou en abornemenl ne peut être dirigée que contre celui 
qui prétend avoir un droit de propriété ou de posses.siou sur l'imtiieuiile re- 
veuOiqué ; — Attendu que si, d'après l'article /14, des lois de police règlent 
la manière de jouir des choses nuUius^ c'esb là une atUribution purement 
administrative d'ordre et d'intérêt général, en dehors de Ta^préciatioa des 
tribunaux civils et complètement étrangère aux dit'ticultés relatives anx droits 
de propriété ou de possession ; — Que c'est donc avec raison que Je trii)ii- 
nal a déclaré BiHottc non recevable dans sa demande contre le prélet de la 
Moselle, représentant le domaine public de l'Etat ; — fin ce qui concerne 
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Henry et le» époux Poiosol : — Atleikliï q«e le nioaiiti de* Sftfnt-JQfîerr est 
pourvu d'un bief établi sur le lit naturel du ruisseau, deaUiofi a, par d<^ tra-* 
vaux de déblai et de niaçanoerie, a^candi sur ce^ poist la capacité-, de ma- 
nière à y recueillir une certaine< qaanlité d^ea» indiseensable à la nrarehe de 
ru8ine,jaui se fait au moyen d^éciusées, Je volume d eau courante ne pou- 
vant sufnre sans rennplot de ce procédé ; -~ Attendu que ce bief^ limité par 
les travaux qui en formeol Tenceinte, est .une dépendance nécessaire dû 
moulin,, et que son régime est réglé par un barrage dont la hauteur a été 
fixée par Tadminislration ; — Attendu que le moulin, dont Torigine est 
extrêmement ancienne, après avoir été transmis par plusieurs actes, dont le 

f)remier produit au procès est du 10 avril 1634^ à-diverses personnes qui 
'ont successivement possédé, est devenu, le ^0 mni 1854^ la propriété dé 
Billotle, qui, depuis celte dernière date, en jooit sans trouble et sans contes- 
tation ; — Attendu que Henry et les époux Poinaot possèdent, en amont et à 
iOO mètres environ du bief, un terrain en nature de jardin, aboutissant sur 
le ruisseau dans une étendue de 800 mètres à peu près ; — Attendu qu'aux 
termes des articles 644 du Code Napoléon et 2 de la loi du 15 avril 18^9, it» ont, 
eu qualité de propriétaires de ce terrain, un droit de pôclie jusqu'au milieu du 
cours d'eau, et qu'ils ont babituellement exercé ce droit ; qu'ainsi c^est à 
Billotte, demandeur, à faire preuve contre Heory et les époux E^insot, fon- 
dés en titre et en jouissance, que le Ht du ruisseau et le droit de pécbe qu'il 
revendique lui appartiennent exclusivement ; -^ Attendu que la demande de 
Billotte contre Henry et les époux Poinsot est absolument la même que celle 
qu'il a intentée contre le préfet de la Moselle ; quMt les a^ par ce motif, assi- 
gnés en déclaration de ju^ment commun, et qu^il revendique, non pas le 
lit du ruisseau dans la partie où les travaux d'art l'ont transformé en un ca- 
nal artiiiciel, mais dans celle qui constitue le lit naturel de ce cours d'eau ; 
— Attendu que les actes produits par Billotte, à remonter de 1G3Î à 1851^ 
pour démontrer que le lit naturel du ruisseau de Saint-Julien a été concédé 
à ses auteurs ou prédécesseurs jusqu'au point extrême où se manifeste le 
reflux déterminé par le barrage établi sur son bief, ne contiennent aucune 
énonciution qui permette d'accueillir et prouve cette prétention ; qu'il est> 
au contraire, à remarquer €[ue plusieurs de ces actes, qui entrent dans des 
détails minutieux et peu usités sur l'état du moulin et de ses dépendances, ue 
mentionnent aucunement le lit du ruisseau en dehors ou au delù du bief; 
qu'ainsi il faut tenir pour constant que ces actes, muets sur la prétention de 
Billotte, ne peuvent lui servir de fondement ; — Attendu que, le 30 janvier 
1856, un arrêté administratif ayant prescrit le curage du ht du ruisseau par 
les proprâélaires riverains, chacun en droit soi, ceux-ci l'ont exécuté sans 
opposition de la paK de Billotte, qui, par là, a implicitement reconnu qu'il 
n'avait aucun droit de propriété sur ces parties du lit ; — Attendu que Bil- 
lotte excipc encore do la prescription acquise, dit-il, à son proiit par l'effet 
du barrage et du reflux des eaux contiimés pendant plus de trente années 
sur la partie du lit dont il revendique la propriété ; — Attendu que si, en 
effet, le barrage régulier^ existant depuis plus de trente anuées au bief du 
moulin, a pu opérer, en faveur du propriétaire de celle usine, une prescrip- 
tion au moyen de laquelle il a acquis le droit de maintenir les eaux et leur 
reflux tels qu'ils ont été jusqu'à présent^ la seule conséquence à/ en déduire 
c'est que les propriétaires riverains ne peuvent plus contester la hauteur du- 
barrage ni réclamer contre le préjudice que le reflux de l'eau peut leur 
causer; c'est une servitude qui grève le lit du ruisseau et les terrains qui le 
bordent, muis ce n'est qu'une servitude et nullement un droit faisant passer 
aux mains de Billotte lu propriété des-teprains qu'elle grève ; — Par ces mo- 
tifs et par ceux énoncés au jugement dont est appel et que la Cour adopte 
en ce qu'ils n'ont rien de contraire au présent arrêt ; — Met l'appel au 
néant* » 
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PouRYoïencassationdasieurBillotte.— P»'€fmér moyen. Violation de la loi 
du 5 décembre 1789, sect. III, art. %, et de rarticle714 du Code Napoléon, 
en ce qiie Tarrél attaqué a décidé que le préfet est sans qualité pour défendre à 
une action en bornage ayant pour objet le lit, les eaux et les dépendances d^uo 
cours d'eau non navigable ni flottable^et ce^ par le motif qu'un tel cours d'eau 
est rea nullius, — C'est précisément, a-t-on dit, parce qu'il s'agit là d'une 
chose qui n'appartient à personne, mais dont l'usage est commun a tous, que 
l'action ne peitt être intentée que contre le représentant des intér&ts de tous, 
c'est-à-dire contre l'Etat, ou le préfet le représentant. 

Deuxièmemoyen. Violation des règles de la coutume de Metz» Ut. II^ art. 4 
et 5^ et tit. XII, art. il, en ce que le même arrêt a refusé de reconnaître au 
propriétaire d'un moulin établi, sous l'empire de celte cout«me^ dans le lit 
d'un coursd'eau non navigable ni flottable, la propriété de la partie de ce cours 
d'eau retenue à la hauteur déterminée par le barrage du moulin. — On sou- 
tenait que cette partie du cours d'eau constituait un véritable réservoir for- 
mant l'arrière-bief de l'usine, et appartenait, dès lors^ au propriétaire de 
cette usine^ la coutume de Metz considérant les couns d'eau non navigables 
ni flottables comme étant la propriété des seigneurs et comme pouvant être 
concédés par eux aux constructeurs des moulins. 

Troisième moyen. Violation fies mêmes règles et de l'article 534, du Code 
Napoléon, fan&se application des articles 559, 561 ^ 563 et 64i du même Code, 
ainsi que de l'arlicfe 2 de laloi du 15 avril 4829, en ce que, bien que la 
partie du cours d'eau ainsi transformée en réservoiir appartint au propriétaire 
de l'usine dont il formait l'arrière-bief, les riverains avaient été admis à y 
exercer les droits de pêche créés par la loi de 1829. 

ARRÊT. 

La Cour: — Sur le premier moyen : — Attendu que le préfet ayant 
expressément déclaré que l'Etat ne prétendait à aucun droit de propriété 
sur le ruisseau en litige^, c'est avec raison qi^e la demande en bornage ou 
limitation intentée par Billotle contre le. préfet a été déclarée non recevable ; 
— Attendu d'ailleurs que les droits de police et de surveillance conférés à 
l'administration sur les cours d'eau non navigables ni flottables ne sauraient 
devenir l'objet d'une action en bornage ; 

Sur les deuxième et troisième moyens : — Attendu que l'arrêt attaqué a 
reconnu Billotte propriétaire du bief établi sur \e lit naturel du ruisseau 
agrandi sur ce point par des travaux de déblai et -de maçonnerie ; que^ de ce 
chef, il ne peut donc y avoir grief pour le demandeur en cassation ; — At- 
tendu que, relativement à la partie du ruisseau «a amont de ce bief, il a été 
reconnn qu'il n'y existe aucun travail d'art qui ait pu en attribuer la pro- 
priété à Btllotte ; que seulement il s'y nroduit um remous causé par la reteuuo 
des eaux dans le bief; qu'en cet état des faits, ea décidant que cette partie 
du ruisseau n'est pas la propriété de Billotle, que les riverains peuvent y 
exercer le droit de pêche consacré par l'article 2 de la loi du 15 avril 1829, 
qu'ils sont tenus seulement de souflrir la servitude de remous des eaux ac- 
quise au demandeur en cassation j^ar une longue possession, l'arrêt attaqué 
n'a violé aucune des lois de la matière ; — Rejette :, etc. 

Du 26 mai 1869. — Ch. req. — MM. Bonjean, prés. ; de Vergés, rapp. ; 
Charnus, av. gén. (concl. conf.); Housset, av. 
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N« 731. — Cour upérulb db Metz (Ch. civ.). — S5 féyrier 4869. 

OoannaBÎOAtioB de titreiy l'Btat ■« prétendant propriétaire d'an boit» 
eemniine réputée «impie otagére» ehartea de eonoeitien. 

Une partie a la faculié de demander la communication iun titre qui 
lui est commun avec son adversaire, quoique celui-ci n*en fasse aucun 
emploi (Coi. de proc. civ., art. 480). 

Sont considérés comme titres communs à l'Etat et à une commtme^ 
les chartes contenant concession de droits^ dan» les forêts, par d anciens 
souverains^ â la commune. 

S'il résulte' des circonstances et des documents du procès la preuve, 
pour les juqeSy que des actes de cette nature sont en ut possession de la 
commune^ la communication peut en être exiaée de celle<iy sans qu'il 
y ait violation de la maxime nemo tenetur edere eontrà se. 

(L'État c. la commune de Francheval.} 

La commune de Franchefttl fostôde une forêt de SU6 hectares S9 ares, 
dont elle perçoit tous les fruits. L*E(at, qui prétend que la commune est 
simple usagère^ a formé contre elle, le t3 juillet 1867, une demande en re- 
vendication. 

M. le préfet de^ Andennés^ au nom de l'État, a produit d'anciens documents 
de novembre 1S73^ de janvier i$74, desquels il infère que la commune n'a 
que des droits d'usage dans la forêt dont il s'agit ; que, par conséquent, la 
propriété en est restée à l'Etat, qui représente les souverains, auteurs des con- 
cessions primitives. 

La commune de Francheval s'est défendue en alléguant une possession de 
laforôt, exclusive^ immémoriale, qu'elle fait remonter au delàde raiinée 1573. 

Il s'agissait d'apprécier les documents de i573 et de 1574, les seuls oui 
fussent rapportés par l'Etat. Le tribunal de première instance de Sedan les 
jugeant iasufûsanls^ a débouté l'Etat de sa demande. Le jugement e;^t du 
1" avril 1868. 

Depuis l'appel interjeté par l'État, on a cru découvrir qu'il existait dans les 
archives de la commune deux titres qui seraient décisifis contre elle : ce se- 
raient deux concessions de droits d'usage dans la forêt de Francheval, émanées. 
Tune de Henri Robert de la Marck, en 156t ; l'autre faite par Françoi&e de 
Bourbon, mère et tutrice de Guillaume Robert de la Marck, en 1575. 

Le 23 janvier i869, le domaine de l'Etat a fait, à Tavoué de la commune 
de Francheval, sommation de communiquer ces deux actes. 

Il a été répondu que les prétendues chartes de 1561 et de 1575 n'étaient 
pas en la possession de la commune ; que celle-ci d'ailleurs ne pourrait être 
obligée à faire une production contre elle-même, en vertu de la maxime 
nemo tenetur edere contra se. 

L'Etat ayant fait de la communication refusée Tobjet d'une demande inci- 
dente^ devant la Cour, relevait diverses circonstances tendant à prouver que 
la commune avait réellement à sa disposition les titres réclamés. Elle invo- 
quait, pour soutenir son droit, l'opinion de M. Bonnier, professeur à la fa- 
culté de Paris (1); Quant aux circonstances de faits dont l'Etal se prévalait,- la 
Cour les a résumées dans son arrêt du 25 février 1869, qui est ainsi conçu : 

ARRÊT. 

« La Cour : ^ Ouï M. le premier avocat général dans ses conclusions ; 
« Attendu, en droit, qu'une'partie a la faculté de demander la communication 

(I) Eléments inorganisation judiciaire et de procédure civile, t. II, p. 108. 
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d*un Élire «pti faii tit^semmifi avec s«i eidv«r8â4np, qiMiiQve cèluî-ei n^n fasse 
aucun emploi ; que ce principe, déduit de Tarticle 480 au Code de procédure 
civile^ n'est pas contesté par ia commnne de Fraiiclieval qui se borne à allé- 
guer, qu^êtle n*est pas en possession des pièces dont l'Etat demande la com- 
munication ; 

« Attendu qu'ail résulte des documents du procès que les pièces dont il s*agit 
♦ntëté inventoriées leî novembre 1843, comme Taisant partie des archives 
de la mairie de Francheval ; que dans la description qui en est faite, â la 
page 91 de Tinventaire, elfes sont signalées ée la manière suivante : 

« l<^ Une feuiile en parchemin, f^tyle et éeritnre du «seizième siècle, revèfTie 
du cachet du seigneur (en cire jnune)^ relatant une CMieession de droits d'u- 
sage en bois, faUe en IS^I, (tar Eeari Rebtrt «k k Merck, à la coimnniiauté 
de Francheval; 

« 2^ Une pièce, composée de deux grandes feuilles en parchemin, style et 
écriture du seizième siècle, relatant une aulre^concession de droits d*usage 
en bois, faite en 1575 (le 27 septembre), à la communauté de Francheval par 
Françoise de Bourbon, mère et uitrice de Guillaume Robert de In Marck ; 

« Attendu^ en ce qui concerne spécialement la charte de 157Î5, qu'on la 
trouve analysée dins une délibération du conseil municipal de Franolieval, 
eu dale du 26 septembre 11)35; que ée maire de la commune, en transmet- 
tant^ ie 29 du moine mois, au soES-préfet de Sedan une douMe expédition 
de cette délibération, s'exprimait ainsi : a Vous y trouverez la dale d^one 

charte de Françoise de Bourbon, de 1575 Nonsavona bien dm copias de 

cette charte , mais pour Torigioal, malgré mes recherches , je n'ai pu le 
trouver ; il doit être dans les bureaux de r«dministratiou forestière ; » 

«Atteudu qu'il soit de là, qu'en 1835et en-IHéd.la commune de Franclieval 
était en possession tout au moins de copies authentiques des chartes de 1561 
fit de 1575; 

< Attendu que rien ne ^ul faire supposer que ees copies aient été détruites 
ou égarées ; que la commnne n'allègue aueun accident, aucun cas fortuit 
auquel .leur disptriUon puifise ae raltaclier ; d'où ia conclusion qu'elle les 
possède encore; 

«• Attendu que de tels titres communs aux deux parties seraient de nature, 
s'ils étaient produits, k éclairer le débat engajgé entre TEtat et b commune 
de Francheval, au sujet de la propriété des bois qui y sont mentionnés ; 

(K Attendu qu'il convient d'accorder un délai de quinaahie à ia «omwune 
pour faire de nouvelles recherclHM,8'U y a lieu ; 

« Pur eee motifo, statuant sur kdemande incidente de l'État, dit el ordonne 
que la commune de Franoheval communiquera au domaine de l'Ëtat, par la 
voie du greffe, la copie de deux cUartee à elle octroyéee à propos de ses droits 
sur les bois dits de Francheval.; la première, par Henri liobert de la Marck, 
en Tannée 15(il ; la deuxième, par Françoise de Bourbon, eu Tannée 1575; 
dit qu'à défaut par bi commune d'avoir satisfait k celte obligation dans la 
délai de quinzame, à partir de ce jour, il sera lait droit ; réserve les dé^eua 
de Tiîiaident. » 

Du i^ février 1869. •— Q. de Metz (Gh. oiv.)* — MM. Daruis, pr. présideiU, 
Godelie, {)r. av. gén. (copqI. tendant à uo compulioire). — PI. MM«' Bou* 
laugfietifiinhAUF^f a;v. 
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N*» 732. — Cona mip«ruie m Bfeîz (Ch. dv.). — 25 mai 1869. 

PorUtof irtfiii -d ' o ff i ttéoeMAlé <Ae reoioirter «a tltrcy quelque loogae 
que «oil fa poneviioa de Totûger et quelque importante que soit la 
perception des produits du sol ; oaraolères distinctifs du triage» de l'a- 
nfténi^eiDent et du ^tantonnement $ îatef verM«i» du tÂtre {^imUif , oondâ- 
tûw ti^pur^wam de «e«i-a«î*te«iie. 

En l'état où la controvei'&e historique a laissé la question de la ,pr4h 
priété native des eemmums ou du droU préexistant des meneurs y la 
justice ne peut y troimer des raisons assez solides pour promncér sur 
les droits aune commune et sur ceux de Vancien seigneur. 

Lorsque le titre cmsikutif d^un droit d^usage en forêt effi connu, il y 
a nécessité d'y conformer la possession de la Commune^ quelle que longue 
qu'oit éié cette possessfon, et quelle que soit aussi détendue des produits 
du sdl, perçus par la commune usagère. La possession et tous les actes 
qui s* y rattachent s'expliquent et s'interprètent , par le titre primordial^ 
en vertu de la maxime oum ap^paret titulus, ab eo possedfiiooes le^m 
acc^pioDt 

Le triage seigneurial ne s'eœerçait que sur le bois dont ks camntunee 
étaient devenues propriétaires ^ par t effet de la concession graftuiie des 
seigneurs. 

Le canioniietne»t, dont Vorigine ne remonte guère au delà du dix- 
huitième siècle, a pour effet d'abandonner à l'usager la pleine propriété 
dune portion du fonds soumis à la servitude, moyennant l* affranchisse- 
ment du reste entre les mains du montre de la forêt ; et comme il implique 
novation dans le titre primitif, H a ïfesoin d'être exprès, suivant l adage 
coDlinua erit prœsumptio sei^per et ex eadem causa in .possessioûe 
eum esse. 

Le contrat ef'aménagement qui, dans la .pratique des affaires^ a 
précédé le cantonnement, avait pour objet de resserrer et circonscrive 
l'exercice des droits d'usage sur une partie du fonde primitivement as- 
serm, mais sans en tranomettre la propriété à l'usager, et de laisser au 
seigneur les avitres parties de h forêt, a/fnmchiee de la servitude. 

La dénomination de bois eemmunaux s'applique aussi bien, dans le 
langage de la pratique et dans le langage vulgaire, aux bois posssédés par 
une commune à titre d'usage^ qu'à ceux gut le seraient à titre de pro- 
priété. 

L'interversion du titre de la commune usagère j par la contradiction, 
dans le sens de l'article 2^38 du Code Napoléon^ du droit de VË^at^ ipro- 
pfiàiaipeide la i foret, ne peut résulter d'aoies adreeêés au préfet^mmêi- 
déré comme investi d'un pouvoir tutélaire, préposé à la surveillance et à 
'la haute adminisftration des intérèh municipaux, dans 'lesqueh actes la 
contmune représentée par son maire ou par son conseil municipal se 
qualifie de propriétaire des bois dont elle n'aurait que l'usage. 

(M. le préfet des Ardennes c. la commune de 'Franclievai.) 

Cette aiïaire est d'un intérêt considérable. Si elle présentait quatques ÛU- 
liouliés sériauaes doHraiit ies^fURepiiecs «îDgfts, pour illioiQfprôiatiiKKiûs. titres, il 
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faut convenir que ces difficultés se sont aplanies sur l'appel, grâce à la pro- 
duclion d*un tilre qui était resté, au moins en copie, dans les archives de la 
commune de Francbeval. Le sens véritable des actes d^abord soumis à Tap- 
préciation du Iribunal de Sedan s'est éclairci, à la lumière d'une charte du 
mois de mars 1561, en vertu de la règle ad primordium tituli posterior 
semper refertur eventus. 

Ce titre de 1504 (21 mars), qui a obtenu une si grande importance au 
procès, est une charte émanée deHenri Robert de La Marck, duc de Bouillon • 
et prince souverain de Sedan, portant concession ou reconnaissance de droits 
dlusage en faveur des habitants de la communauté de Francbeval, dans la 
forêt de Sedan, située à proxim*ité de ce village. 

Dans le siècle suivant, un échange fut conclu, en 1642, avant la mort de 
Louis XIll^ et signé seulement^ en 1651, sous le règne de Louis XIV; la 
France obtenait la principauté de Sedan et de Raucourt, contre les terres 
d'Âlbret, de Château-Thierrir et de quelques autres cédées à Henri de La Tour, 
duc de Bouillon. 

A compter de ce moment, la forêt de Francbeval est devenue propriété de 
TEtat, au même titre, pour la France, qu'elle l'avait été pour la principauté 
souveraine de Sedan. Nous disons prtticipauté souveraine, parce qu'il im- 
porte de remarquer que le roi de France, en succédant au duc de Bouillon, a 
acquis autre chose qu'un domaine Seigneurial et des droits féodaux ; investi 
de la plénitude des droits régaliens qui étaient ceux du duc de Bouillon sur 
la principauté de Sedan, le roi a fait entrer la forêt de Francbeval^ par l'é- 
change de 1651, dans le domaine de l'Etat. 

Dans rintervalle de la charte de 1561 à l'échange de 1651, et depuis, il a été 
fait plusieurs actes, savoir: durant la première période, les 14eti5juiu 
1573, en novembre et décembre de la même année ; en janvier 1574, les 17, 
18 et 19 mai, aussi 1574; le 25 septembre 1575, date d une nouvelle charte 
donnée par le duc de Bouillon ; en 1639 et septembre 1641. 

^ Et dans l'intervalle de l'échange de 1651, à la naissance du procès, des 
actes du 6 septembre 1677, du 30 juillet 1707, du 5 juin 1717, du 23 dé- 
cembre 1718, du 26 et du 29 septembre 1835. 

Les actes et les faits se trouvant rapportés avec beaucoup de détails dans 
l'arrêt du 25 mai 1 869, dont le rédacteur s'est appliqué à transcrire exacte- 
ment les textes^ nous nous dispenserons de présenter une analyse des diffé- 
rents titres ; nous ferons seulement observer, en ce qui touche la première 
période de 1561 à 1651^ que la discussion, dans le cours de l'instance, a 
principalement porté sur les actes de novembre et décembre 1573, relatifs à 
la distraction de 1 200 arpents de bois qui ont été soustraits à l'exercice des 
droits d^usage de la commune de Francbeval, et que 'parmi les actes apparte- 
nant à la seconde période des faits, celle postérieure à l'échange de 1651, une 
délibération du conseil municipal de Francbeval, du 26 septembre 1835 et 
une lettre du maire, du 29 du même mois, ont longtemps arrêté l'attention 
des parties et des magistrats, parce que la commune y voyait la preuve de la 
contradiction élevée par elle des droits de l'Etat sur la forêt litigieuse, et, par 
conséquent, les éléments d'une interversion du titre primitif, en supposant 
que ce titre l'eût réduite à la condition de simple usagère. 

En 1867^ M. le préfet des Ardennes, agissant dans l'intérêt du domaine de 
l'Etat, a formé contre la commune de Francbeval une demande en revendi- 
cation de la forêt dont la contenance est de 546 hectares 59 ares. La com- 
mune se prétendit propriétaire, à la faveur d'une possession animo domini, 
de longtemps antérieure à l'année 1573. 

L'Etat n'avait point alors à sa disposition les chartes des mois de mars 1561 
et septembre 1573. 

Fut alors rendu, au tribunal de Sedan, le jugement du 1^' avril 1869, con- 
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forme aux conclusions de M. Gand, substitut du procureur impérial, et que 
nous transcrirons en entier : 

« Attendu que TEtat réclame la propriété de 546 hectares 59 ares détentés 
par la commune de Francheval, et ainsi désignés : a Joignant les bois de 
« Daigny au nord, celui de Pouru-Saint-Remy au midi, celui de TAire-des- 
« Oiseaux à Test, et celui des Douze-Cents-Arpents à Touest )»; 

a Attendu que TEtat reconnaît, tant dans ses conclusions que dans un mé- 
moire signifié en son nom, la possession immémoriale de la commune, posses- 
sion bien antérieure à 1573, et tellement complète, qu*elle réunit tous les 
fruits et produits, attributs ordinaires de la propriété ; 

« Mais attendu que TËtat soutient que cette possession est précaire, tant 
parce qu'il se trouve aux lieu et place des anciens seigneurs investis du droit 
de propriété, que parce qu'il possède des titres constatant cette propriété à 
son profit ; 

a attendu, dès lors, que les questions à examiner et à trancher sont 
celles-ci : 

« 1° Quelle est la valeur de ce droit préexistant du seigneur ? 

«c 2<* Quels sont les titres produits? 

« 3° Quel est leur valeur en la forme? 

« 4^ Sont-ils applicables aux bois de Francheval? 

a 5^ Quelle est la valeur de la possession de cette commune ? 

« 6° Y a-t-il eu interversion de titre? 

tf T' Les conclusions subsidiaires (de la commune de Francheval) doivent- 
elles être prises en considération ? 

§!. — <{ Attendu que si le droit préexistant du seigneur peut et doit avoir 
une grande valeur au point de vue historique, encore bien qu'il n'ait pas été 
universellement applicable dans nos contrées^ et qu'il n'est pas établi notam- 
ment qu'il ait été ou pu être appliqué à Francheval (qui n'a pas toujours 
appartenu à la principauté de Sedan, et dont la condition a plusieurs fois va- 
rié, avant i573), l'argument tiré de ce droit ne peut servir de base à un ju- 
gement et ne peut faire triompher une vérification ; 

a Attendu, en effet, que par son arrêt du 4 mars 1833, la Cour de cassation, 
annulant un arrêt de la Cour d'Aix qui^s'était fondé sur ces questions histo- 
riques, a statué que les juges ne peuvent, dans le silence des titres, attribuer 
la propriété au seigneur et déclarer la commune simplement usagère, sous 
prétexte (jue tel était i'usage du droit féodal^ ajoutant que la propriété, sous 
notre législation actuelle, ne pent résulter, en l'absence des titres, que de la 
possession ; 

« Attendu que cet argument historique poussé à Textrème remettrait en 
discussion une. fouie de propriétés venant aes seigneurs, créerait un danger 
permanent même pour des particuliers, et qu'il n'y a pas lieu de s'y arrêter 
juridiquement. 
' § 11. — ce Attendu que les litres présentés par l'Etat sont : 

a ViJn concordat ou partage des 14 et 45 juin 1573 ; 

«c S<* Un aménagement ou procès-verbal de mesurage et séparation de no- 
vembre et décembre 1573; 

a 3^^ Une charte ou édit de janvier 1574 ; 

a 4** Un acte du 21 mars 1651 -, ce dernier non contesté, produit pour établir 
que le roi de France, Louis XIV, a été, et qu'aujourd'hui l'Etat est^ aux lieu et 
place du prince de Sedan et agit valablement en justice, comme eût pu le 
faire le prince de Sedan, avant 1651. 

§ III. — a En ce qui touche la' forme des trois titres de 1573 et 1574 : — 
Attendu, bien (]u'il n'y ait pas chose jugée, au regard de Francheval, qui n'a 
point été partie au procès, le tribunal de Sedan, par son jugement du 
31 août 1853, la Cour de Metz, par sou arrêt confirmatif du 23 août 1854, 
ont reconnu et établi, par des motifs décisifs, l'authenticité de ces titres et 
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dociimeif^; qnMl tfy a pas lien de revenir war c^e çiuestion de ferme, mais 
quMl s'agit de rechercher s'ils sont applicables aux bois de Francheval. 

§ IV. — ai® Concordat des 14 rt 15/utfi 4Î?73. — Attendu oue cet acte est 
un partage, entre le prince de Sedan et le prince-évèqae de Liège, de ta forêt 
de Bouillon^ pour mettre fm à tons différents qn^ls ont eus et pourraient avoir 
à l'avenir sur ladite for^t ; 

« Attendu que, pour arriver à ce résiritat, les déprrtéa des deux princes 
partaient par moitié la forêt, tirent une ligne sépanrtive et assigueiit un lot 
au prmce de Sedan, et Tatître lot an prince- évèque de Liège ; 

« Attendu que, pour invoquer va4a blême rrt ce titre en hi cause, fEtat devrait 

I)rouver que les 346 hectares 89 ares revendiqués par lui faisaient partie du 
ot désigné audit acte, comme incombé an prinoe de Sedan ; 

« Attendu que non -sewlc ment cette preuve n'est |>as faîte, mais qu'il est 
démontré, par tous les éléments du procès, que lesdits 546 hectares 59 ares 
ne faisaient partie ni de ce lot, ni de ha forêt de BeuiHonf mais étaient com- 
pris dans la forêt des Ardennes ; 

« Attendu, en effet, qu'on lit dafns ce fitre fle 4875, en parlant d'oue partie 
du lot de Sedan : a A prendre ladite moitié do côté des bois de f rancheval 
« et Pouru-aux-Bois, auxquels elle est joignante », et que, par cette expres- 
sion joignante^ on indique bien que cette moitié ne comprenait pas les bois 
de Frauchevai qu'elle joiguatt ; 

a Attendu que si aucun plan n'est produit convme annexé à cet acte, Finspec- 
tion des plans les plus anciens, et notamment de celui qui est indiqué connne 
annexé à l'acte du 1«^ janvier 1574, fait voir que Francncval y figure comme 
ayant une position différente de celle des autres communes ; qu'alors qu'on y 
Itt : Uiages de LaméoofM, ^uBagos de Bouzy, on remarque cette désigndtion : 
Boiê de Francheval, différence reproduite dans le titre de novembre 1573, 
dont il sera ci-après parlé; 

f Attendu, dès lofs, que l'Etat ne prou'vantpas que les S46 hectares 59 arcs 
litigieux ont été compris dans le partage de 1573, cet atTte ne peut en la cause 
être pris en aucune considération. 

« t** Aménagement de novembre et décembre 1573. — Attendu que cet 
acte se compose de plusieurs parties bien distinctes en leur objet et en leurs 
termes ; 

Attendu, en effet, que les parties inscrites sous les dates des 9, 10, 1S, ^7 no- 
vembre, 19 décembre, et qui ont trait aux douze communes (autres que 
Francheval, llly etFleigneux), sont signées par Ducloux, lieutenant-barlli, et 
rédigées dans une forme nette, précise, indiquant que les droits du seigneur 
sont positifs etqtiMl s'agit uniquement de les rappeler, tandis que la dernière 

Eartie, des SI et 2*2 décembre, est signée par Hilaire, lieutenant général au 
ailliage, et ressenfble à des ordres avec menaces, si ces ordres ne sont pas 
exécutés, en un mot, à l'établissement ou plutôt à la tentative d'étBbK^«e- 
ment de quelque chose de nouveau ; 

< Attendu, en effet, que lorsqu'il s'agit des douse communes, Ducloux dit 
qu'il s'est transporté sur les bois et forets que le seigneur s'est réservés, et de 
la portion qu'il lui a plu ù*a$signer aux villages de fiazeilles, Lamoncelle, etc., , 
pour leur être bois d^usage, tandis que pour les trois vlllnges de Frandicval, 
llly et Fleigneux, Hilaire, rapportant t'ordonnance du prince, mentionne qu'il 
ilui est enjoint de se transporter au bois de Franoheval, pour, en présence des 
délégués, marquer 1200 arpents que le seigneur veut se mettre en réserve ; 
Ki Attendu qu'il est remarquable que pour Francheval, le lieutenant géné- 
ral au bailliage ne donne plus, n^assigne 'plus des usages sur telle ou telle 
quantité de bois, mais ne parle c^ue des 1 ii§0 arpents que le seigneur se ré- 
serve, c'est-à-dire prend pour Im seul, baissant à 'Pranclieval tout l'excédant, 
2 145 arpents en iisage, et que Sedan, 4a capitale de la principauté, n'en 
avait que 4 000 ; 
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«Qu'ainsi déjàappareM la posHion toate spéciale de frandieval, position 
si différente «de «celle des «douse autres oommones*; 

« Attendtt qu'à la diiïérenoe des adirés Tilleges qui, par leurs dëpiifés, 
adhèrent am. dispositions prises par Ducloux les 9^ 1*0. â7 novenïbre, i9 dé- 
cembre, qui signent les procès-verbaux^ qui sopplient monseigneur de raH* 
ûer les oonceseians et qtii le remercieol, Vrandhevai proteste contre la sépa- 
talion des 1 200 arpents qu'tiiiaipe vevt lui enlever; et ses députés (le 
lieutenant, le moire etQes éohevins) déclarent, le !M décembre i573, « qu'ils 5e 
« retirent^ qu'ils ne veulent être présents, de peur qu'ils ne ftssent préjudice 
41 à leur cause »; 

« Attendu que les députés de Pranclieval n'avaierft d'autres moyens de 
protester sur ce qn^ils regardaient comme une spoliation de -la part du prince, 
et que si iopération a été continuée en leur absence, le fS décembre 
15739 i^ u'ont janais donné leur consentement aox faits aecampHs malgré 
eux; 

« Xttendtt que si, pour 'les autres communes, on peut dire qu'ail y a eu 
entre elles et le prinoe contrat ssrnffllagmatiqtre oulout au moins ratilication 
de leur part, cela n'existe nnUeinont pour Francbeval ; et que si cet acte 
de 4573 fait mention des bois à f usage de Franolieval (mention non conforme 
à celle du plan de i^A)^ ce n'est qu'une tentative do la part du seigneur de 
se créer un titre nouveau ; mais que cette tentative, sauf en ce^qui concerne 
les 1 200 acpents sépaFés, n'est pas suivie d'effet, puisque les babilanfts de 
Franche val conservent sur les 2 145 arpents respeelés iajouiasanoe, la posses- 
sion complète de tous ies fruits et produits Attribués ordiDairement an pro- 
priétaire ; 

tt Attendu que cet uote d'aména^ment, privé sut^tout de la oorroboraUon 
du concordat des 14 et d5 iuin (qui^ dans Liostanoe de 4^53, venak Texpii- 
quer et le soutenir), n'établit oullement la propriété du prinoe et doit èlre 
écarté. 

a 3° Acte de janvier iin A, —kii&aàix que le. préambule deoet acte porte que 
(( Henri-Robert de La Marck veut pourvoir et .mettre bon ordre à l'irvenir à 
a Pusage des bois de sa forêt de bouillon... ; que la plupart des «illages n'ayant 
tt pu faire apparoir d'aucun. titre pour avoir et prétendre aucuns usages es dits 
a bois et forêts..., il leur a libéralement baillé et laissé en droits d'usage 
« 2 847 arpents de oe qui lui est resté de ladite forêt.; » 

a Attendu que, par cet exposé, on voit que le principal objet de r»cfae est 
de régler l'usage desdits 2 H47 acpents concédés et que Prunoiieval n'a aucune 
concession dans ces 2 847 arpentk, puisaue l'aménagement précédent en a at- 
tribué 1 440 (joignant les buissde Francueval) à Bazeilles, Lamoiioalle, Lamé- 
court, Aubicourt, Villers-Gernay, Douzy, Pouru, et 1447 à Sedan, Balun, 
Doiguy, Givonue et la Chapelle, .c'e&t-à-dire -la totalité de ces douze com- 
munes ; 

Attendu que si le même acte porte plus loin : o Statuant et ordoimant 
<c par éditen forme de règlement les choses qui s'ensuivent que nous voulons 
« avoir lieu, tant pour les bois de nos forêts goe pour toutes autres qu'elles 
« fussent particulièrement affectées pour usage à aucuns des villages de notre 
a dite terre, cornue Francheval, iUy, f leigoeux ; » on voit qu'une position 
différente est encore faite à Fraucheval, Illy et Fleigneus: ; 

« Attendu que si le seigneur agit Goma&e .propriétaire des bois dont il daigne 
accorder l'usage sur certaines quantités aux douze premières oommunes, il 
agit, au regard des trois oommunes propriétaires, en suzerain^ en protec- 
teur qui remplit à leur égard le rôle tùtélaire de L'Ëtat» de Ans jours, vks-à-vis 
des communes dont il aménage et protège, les bois; 

a Attendu donc que cet acte de Janvier 1574 a un double caractère bien 
remarquable; qu'il est, d*une part, un Code de(j|)olice générale, réglementant 
tout ce qui concerne les bois compris dans la principauté ; que, d'autre part. 
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il rappelle, les concessions faites précédemment, aux douze communes usa- 
gères, de 2847 arpents restés au seigneur de sa forêt de fiouillon ; 

flc Attendu que, même dans les détails, on voit la position différente faite 
aux trois communes propriétaires ; qu'ainsi, diaprés Tarticle 36, elles ne sont 
pas restreintes, comme les douze autres, au pâturage respectif; 

« Attendu que si le seigneur, dans cet acte de sa seule volonté unilatérale, 
tend à continuer le système apparu dans Tacte précédent, c'est-à-dire à 
transformer en droit d usage le droit de propriété de Francheval, non-seule- 
ment il n'y a pas en consentement ou ratification de la part de cette com- 
mune, niais il y a eu protestation en paroles, insérée dans l'acte du 2i dé- 
cembre 1573, protestation en fait par la continuation de jouissance complète 
des bois litigieux, et qu'à cette époque les habitants d'un humble village n'a- 
vaient diantre moyen de protester ou de se révolter contre an acte arbitraire 
de leur haut et puissant seigneur qui était en même temps leur haut justi- 
cier ; ^ 

« Attendu que ce titre qui, pour les douze communes, est une véntable 
charte de concessions, mais qui, n'en accordant aucune à Francheval, ne doit 
être considéré, ^u regard de celle-ci, que comme un édit de police régle- 
mentant les bois, n'établit, nas plus que les titres et documents précédents, 
la propriété du prince de âedan, par conséquent de l'Etat, sur les 546 hec- 
tares 59 ares ; 

§ y. -^ « Attendu que l'Etat ne faisant pas, par titre, la preuve de sa pro- 
priété (comme dans les instances de 1853 contre la ville de Sedan, de M. le 
duc d'Aumale contre la commune de Tarzy et autres^ en 1865; de M. de 
Chabrillan, contre les trente-deux communes, en 1840, instances dans 
]es€[uelles, ainsi que l'ont reconnu les tribunaux et la Cour, les demandeurs 
' étaient armés de titres nombreux et probants), l'Etat, disons-nous, se trouve 
en présence d'une possession immémoHale, bien antérieure à 1573, reconnua 
par lui-même, possession réunissant tous les caractères légaux pour avoir 
opéré la prescription au |)rofit de la commune, si toutefois celle-ci n'avait pas 
la propriété en vertu de titres disparus, soit antérieurs à l'existence des sei- 
gneurs de Sedan, soit par suite de concessions des rois de France ou des ab- 
bés de Mouzon (Francheval n'ayant pas toujours fait partie de la principauté 
de Sedan) ; 

tt Attendu que certains villages, dont les uns ont fait partie de la princi- 
pauté de Sedp, dont les autres en étaient voisins, tels que Saint-Menges, 
Floing, Donchéry, Yrignes-aux-Boifi, Flize, Torcy, etc., sont encore aujour- 
d'hui propriétaires de bois qu'on ne leur conteste pas et n^ont cependant pas 
plus de titres que Francheval, mais s'appuient sur leur possession immémo- 
riale ; 

a Attendu, en effet, qu'aux termes de Tarticle 311 de la coutume de Sedan, 
la prescription contre les droits du seigneur s'établissait par quarante ans, et 
que Francheval a bien pu jadis remplir ces conditions, si toutefois il n'était 
propriétaire en vertu de titres maintenant inconnus, ce qui paraît probable 
d'après sa jouissance en 1573, de 3 145 arpents, quantité si supérieure à 
celles dont jouissaient Sedan, la capitale et les autres communes ; 

a Attendu qu'en l'absence de titre de part et d'autre in pari causa, melior 
est causa possidentis ; 

c( Que c est à celui qui revendique à établir que la chose revendiquée par 
lui est la sienne ; 

a Que l'Etat, à qui incombait cette preuve, ne l'a nullement faite, vis-à-vis 
du possesseur, et qu'il doit succomber ; 

§ YI. — « Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner s'il y a eu interversion 
de titre, puisqu'il n'en existe aucun en la cause, que toute précarité a disparu 
et que, d après ce qui précède, ce n'est pas la commune qui a cherché à in- 
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tervertir son titre, maïs le seigneur qui^ en i573 et 1574, a tenté de changer 
le sien ou de s'en créer un nouveau ; 

§ YII. — <t Attendu que par les motifsx^i-dessus, les conclusions subsidiaires 
de la défense deviennent inutiles; 

ic Attendu que par des conclusions additionnelles et subsidiaires, signifiées 
le 3i mars dernier (1868), communiqnéesan tribunal depuis les conclusions 
du ministère public et la mise eu délibéré de l'affaire, le demandeur articule 
des faits ; mais que les débats sont clos ; que le défendeur ne peut plus ré- 
pondre à des moyens nouveaux ; que, d'ailleurs, les'articulations sont contre- 
dites et rétorquées par les motifs du présent jugement ; 

« Attendu, encore^ qu'il n'y a pas lieu de s'arrêter à la demande de sursis 
formée par M. le directeur des domaines, déclarant qu'il croit être sur la 
trace d'autres titres ; 

tt Que c'était aux agents de l'Etat (qui ont fait mettre Taffaire au rôle à 
leur^convenance, lorsqu'ils ont cru quils étaient prêts à appuyer leurs pré- 
tentions sur des pièces probantes ) à réunir tous les éléments qu'ils pouvaient 
croire nécessaires ou utiles à leur cause ; 

ce Que le tribunal ne peut prononcer que sur les pièces communiquées et 
déposées, et qu'il n'y pas lieu d'accorder un sursis ou de s'arrêter aux dites 
conclusions subsidiaires ; 

<t Le tribunal déclare M. le préfet des Ardennes, es nom^qu'il s'agit^ non 
recevable et mal fondé dans sa demande, etc. s 

M. le préfet se rendit appelant de ce jugement et mita profit les délais, pour 
se procurer les pièces dont l'existence lui avait été révélée un peu tard et 
au sujet desquelles un sursis avait été inutilement demandé, par des conclu- 
sions additionnelles signifiées, le 31 mars 1868, veille de la prononciation du 
jugement. 

Ces pièces étaient 1^* une charte de mars 1561, donnée par Henri-Robert 
de La Marck ; 2^ un autre acte émané de Françoise de Bourbon, sa veuve, 
mère et tutrice de Guillaume-Robert de La Marck, en septembre 1573. M. le 
préfet des Ardennes ne les possédait pas ; mais il produisait la preuve de leur 
existence dans les archives de la commune de Francheval. 

Les deux documents lui paraissant décisiCsau procès, il saisit la Cour d'une 
demande incidente tendant à obtenir leur communication. Un arrêt contra- 
dictoire du 25 février 1869, que nous avons rapporté suprà^ p. 405, lui 
donna, à cet égard, satisfaction complète. 

Après l'exhibition des pièces et les plaidoiries sur le fond, intervint l'arrêt 
définitif du 25 mai 4869, ainsi conçu: 

« Attendu qu'en présence des titres produits et des faits établis dans la 
cause, il devient inutile d'examiner la (question de la propriété native des 
communes et du droit préexistant des seigneurs ; 

Cl Qu'en l'état où l'a laissée la controverse historique, la justice ne peut 
y trouver des raisons assez solides pour y asseoir les droits de Tune ou l'autre 
des parties ; 

<K Que le domaine de l'Etat mis, par l'échange consenti au profit du roi de 
France par le duc de Bouillon, prince souverain de Sedan, aux lieu et place 
de celui-ci, peut invoquer tous les actes et tous les faits passés ou intervenus 
entre ceux dont il tient les droits et la commune de Francheval ; 

«c Que le concordat arrêté le 14 juin 1573, entre l'évêque de Liège et 
Henri-Robert de La Marck, seigneur de Sedan, pour partager entre eux la 
forêt de Bouillon^ en donnant a un certain endroit pour limites à la portion 
qu'il assigne à ce seigneur le bois de Lahare, du côté des bois de Franche- 
val, et une ligne à laquelle aboutissent ces derniers bois, tend à faire' penser 
qu'ils faisaient partie de la forêt de Bouillon, aussi bien que tous les autres 
bois qui les entourent ou y confinent, et qui sont situés sur le territoire des 
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communes comprises, oemme eelle do FraRciieval, dansMa priaeipanCé de 

Sedan ; 

a Mais que cotte circonstance ne suffirait pas pour n'attribuer à celte 
commune, sur les bois situés sur son territoire, que ae simples droits d*usage; 
d'une part, parce que le concordai du 14 juin 1573 rappelle que des droits de 
profiriété sont réclamés par dÎTers sur quelques parcelles de la forêl de 
Bouillon, dans le lot qui tient d'être assigne au seigneur souverain de Sedan; 
et de Taulre, perce qu'en* faisant, pour la jouissance de leurs droits, des ré- 
serves au profit des villages et paroisses qui y ont des usages, le concordat en 
nomme à peine quelques-uns, et ne détermine la nature, 1 étendue et Tassielte 
de ces usages à l'égard d'aucun^ ; 

« Attendu ^l'argumentant de la clause de cet acte où, assignant la limite 
de la part attribuée dans la forêt de Sedan au prince de Sedan, elle dit qu'il 
aura la moitié du bois de Lahare, du côté des bois de Francheval et Pouru- 
aux-Bois, la commune en conclut, ou du moins on doit croire qu'elle en induit 
que ce titre rappelle le bois de Francheval comme lui appartenant en propriété , 
puisqu'il ne lui attribue pas le titre de bois d'usage ; mais qu'à quelques lignes 
plus loin, parlant des bois de la commune die Pouru-Saint-nemy Tune de 
celles dont les actes des 9 et 20 novembre 1573 ont réglé les droits, le même 
titre rappelle qu'il a été accordé audit village de Pouru-Saint-Remy, passage 
(T dans la forêt, aux lieux et endroits, est-il dit, qui se trouveront plus com- 
« modes, peur les bestiaux deSainl-Kemy aller sur leurs bois et aisances; 

« Qu'en désignant ces divers bots, tantôt par la simple expression de 6ot5, et 
tantôt par les appellations cumulatives de b&is et aisances, cet acte donne assez 
à enlendre qu'il a voulu seulement en rappeler la situation et non la propriété ; 

a Que les divers pluna produits au procès n'attachent pas un sens plus pré- 
cis aux expressions dont ils se servant pour désigner les bois dont ils indiquent 
la situation, et que ce que -celui de 1573 nomme bois de Franchevaly celui 
de HdHi^ parait l'appeler uscigs» de FrarwhevcU ; 

« Qu'au surplus, l'équivoque qui nattraît iei des termes du concordat de 
juin 1573 est entièrement dissipée par ceux de la eharle de 1561, qui attribue 
uettemeuiau bois de Francheval la caractère d'usages ; 

« Attendu que cette chaete constitue le véritable litre des droits que ta 
commune de Francheval elles seigneurs souverains de Sedan ont pu invoquer 
autrefois, et de ceux que cette commune et le domaine de l'Etat peuvent ré- 
clamer mainienaotsur les bois dont la propriété fait l'objet du procès ; 

a Que toutefois la commune de Francheval en conteste la valeur, en s'atta- 
quant à sa forme, et qu'en arguant d'abord^da son pcopre nom de Francheval 
et ensuite des termes mêmes de 'cette charte, elle entend en faire sortir sa 
propriété, de préférence à celle que revendique le domaine ; 

a Qu'à la vérité, la charte de mars 1561 n'est produite qu^en copie, mais 
que celte copie tirée sur l'original, mot à mot, comme il y est dit, signée et 
scellée par deux notaires royaux, offre tous les caractères d'authenticité que la 
justice peut désirer pour y attacher foi et autorité, el qu'à l'avaime, le sei- 
gneur souverain, de qui émanait celle charte, y a attaché lui-même la valeur 
probante en terminant cet acte d'octroi qu'il avait, sur leur propre demande, 
a imparti et expédié aux bourgeois et sujets, uiahants et habitants de son 
« village et seigneurerie de Fraucheval», par celle clause formelle: a Noua 
« voulons que à la copie ou Vidimus d'icelie £ait, signé et coUatianné par 
a notre secrétaire sousMgné ou par-devant notre prévôt et sous scel de ladite 
« prévôté, foi y soit ajoutée comme à ce propre original ; 

<i Que le nom de Francheval que la commune invoque comme un litre 
pour établir son droit de pleine propriété sur les bois eu Utige, est à lui seul 
insuffisant pour lui faire atteindre uu pareil résultat ; mais qu!il peut servir à 
expliquer comment cette commune s'est parliculièrenient adressée à sou sei- 
gneur souverain a pour qu'il voulût bien continuer, maintenir et eulretaoir 
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a SCS habilanls dans leurs prisfcinss, aneiénnûs et accoulinnées Hbariés et 
< franchises)», en fnên[ietem}>s que daiisks droits qifiJs exerçaient sur 1^9 
bois compris dans teur terpitoire, et cotnmeiit le prince y condescendant leur 
a, de sa pleine puissance et autorité souveraine, octroyé une cliarte spéciale 
qui consacre tout à la fois les unes et les aiiLites ; 

a Qu*en tous pas, la copie de cette charte est un document ancien , qui 
nuise dans Pusage que la commune d\B Francbeval en a &tit elle*môme, dans 
le cours de sa possession, une valeur qui ne pourrait être détruite ou balancée 
que par des titres contraires ; 

«. Que cette charte a été octroyée aux bourgeois et habilaats de ceiite 
commune, par je seigneur souverain du lieu sur leur requête, et qu*en la* 
sollicitant, ainsi qu'il y est rappelé, ils ne se sont pas posés en face éhe lui 
comme les propriétaires des bois qu'ils nomment eux-mêmes dea usages et 
aysances, pour en revendiquer la libre jouissance, mais comme dea sujets 
pour solliciter de lui le maintien de droits d'une nature bien difierente qu'ils 
étaient dans Thabitude d'y exercer; 

a Qu'après avoir rappelé dans le préambule de cette charte, que • ses 
Cl bourgeois et sujets de son village, terre et seigneurie souveraine de Fran- 
a cheval, dont les maisons, église et halle ont été brûlées, dévastées, démolies 
« et ruinées dans les dernières guerres, ont besoin de prendre, sur le sUaple 
c( congé ou permission du mayeur ou maire du village, du bois es nuages ou 
a aysances, bois et forêts de ce village, mais que le gruyer et le maître daii 
a eaux et forêts de sa seigneurie souveraine de Sedan exigent, pour le leur 
(( laisser faire, qu'ils se retirent par devers eux pour leur eu demande» et rép* 
ce quérir le congé et la permission, ie seigneur, dans le corps de ced acte, 
a agissant de sa pleine puissance et autorité souveraine, a^ en les eoutiuoaiit 
« et conlirnuuU en leurs libertés et ù*.anchises, à eux ensemble et k ohacnn 
« d'eux octroyé, eoncédé et permis» dès maintenant à toujours de powvoir, 
« par eux et \ autres pour eux, comcùe ils ont accoutumé, couper, abattre et 
« prendre, enlever et transporter en, dans et hors lesdittj usages et aysaneesy 
a bois et forêts dudit Francbeval, tous et chacun les bois qui leur est et sera 
a à l'avenir, tant pour bâtir que pour leur chauiKage et autres menues néce»» 
a sites et commodités, convenable et nécessaice, sans pour ce être aucune- 
ff meut teuus, sujets et contraints en aller demander au foire demander et re** 
a quérir à son gruyer présent et avenir aucun congé, licence et permission^ 
tt ains seulement du maire ou mayeur aussi présent et à venir de son village 
« de Francbeval, lequel sera tenu d'en faire au vrai délation et rapport, ainsi que 
tt de tous et chacun des abus, de q^tre mois eu quatre mois, au gruyer du 
« sei^^ueur ou à son lieutenant, sous peine pour le maire de répondre en son 
fi propre et privé nom des abus, forfaitures et malversations, et, pour les 
(( habitants qui peuvent l£s faire, et commettre es coupes et transports de 
« buis et auxquels ils sont interdits totalement, sinon tors et excepté et non 
c( autrement que pour leur chauDage, bâtiment et menues quotidiennes et 
a dviuiestiques nécessités de privation à jamais du présent octroi, concession. 
«L peruiission,<mainteuemettJl et enUeteneuveut de liOertés et franchises dessus 
a dites et autres multes peines et amendes, selon l'exigeace des cas et seloft 
u les ordonnances ; )) 

a Que des droits ainsi définis, soumis é de pareiiies restrictions et en cas 
d'abuâ, à une sanction aussi sévère, ne constituent pas autre chose que des 
droits d'usage, quiaf^ctent les produits du sol, mais en laissent la propriété 
au propriétaire qui les a concédés ou reconnus ; 

tt Que. les expressions d^ usages et (Taisances, qui dans le langage et la pra- 
tique du temps, servent tantôt à désiguei* des heux et tantôt u qualilier des 
dioits, doivent, dans la charte de 1501, s'entendre, non du cauton ou dee 
cantons de ses propres bois dans lesquels la commune était dans rhabiUide 
ae prendre annuellement le boî» nécessaire au ehauffage des habitants, à la 
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réparation de leuk*s maisons et à la clôtare de leurs héritages, mais des droits 
qu elle est autorisée par le prince à y exercer, et qu'elles y sont, non une dé- 
signation de lieux, mais une énonciation de droits ; 

« Que la circonstance que Fexercice de ces droits absorberait la totalité ou 
la presque totalité des produits du sol n'en changerait pas la nature, car ces 
droits mêmes ne portant toujours que sur les fruits, il ne serait pas conforme 
à la raison qu'elle pût dépendre de leur plus ou moins d'étendue ; - 

« Que loin de contredire ou d'infirmer en rien cette manière d'entendre la 
charte de 1564, l'acte du 30 décembre 1573 la justifie pleinement, par Ten- 
semble et Téconomie de son texte, non moins que par les termes mêmes dans 
lesquels sont conçues quelques-unes de ses dispositions ; 

a Qu'intervenant à quelques jours à peine d'intervalle, de ceux des 9 et 
27 novembre de la même année, rédigé dans des termes pareils et pour ré- 
gler l'exercice de droits octroyés ou reconnus par le soigneur souverain sur 
des propriétés de même nature, à des communes voisines de celles de Fran- 
cheval, et faisant comme elle partie de sa seigneurie, il y a tout lieu de pen- 
ser qu'il se propose le même oDJet, qu'il tend au même but^ que dès lors il a 
été dressé dans le même esprit, et que si ceux des 9 et 27 novembre portent 
sur des drpits d'usage, il n'est guère possible que celui du 21 décembre puisse 
porter sur des droits de propriété ; 

(( Que cet acte constate, en effet, qu'un officier du seigneur souverain, de 
même ordre que celui qui avait agi les 9 et 30 novembre, pourvu des mêmes 
pouvoirs, exerçant une égale autorité et accompagné, comme lui, « d'un of- 
« ficier de sa maîtrise et gruerie et de son voyeur, ingénieur et conducteur 
« d'ouvrages et fortifications », le lieutenant général du bailliage de Sedan, 
s'est, pour l'exécution de l'ordonnance qui lui prescrit de <t se rendre au ban 
( de Francheval, après avoir appelé avec lui le maire et deux anciens du 
« village, pour y marquer 1 zOO arpents des bois de leurs usages qu'ils 
« verront le moins foulés et le plus commodes et en marquer les limites de 
«c son marteau, lesquels ils mettront en réserve, afin que personne dudit vil- 
(( lage ni autres n'y aie/it à couper pour ^ui que ce soit, ni aller, transporté 
« es forêts de Francheval ; » qu'il y a fait appeler les maire et échevins de 
cette commune, que ceux-ci y ont comparu dans les personnes du lieutenant, 
<lu maire et de deux échevins, qu'il leur a fait lecture de l'ordonnance du sei- 
gneur souverain, qu'ils ont demandé à communiquer aux autres bourgeois, 
ayant de répondre ; qu'il a néanmoins passé outre à l'exécution de sa commis- 
sion ; que les représentants de la commune se sont retirés a pour ne pas faire 
« préjudice à leur cause » et que, nonobstant leur absence, « étant arrivé 
« au bout des forêts de deçà nommées Hapsonsart, » il a fait mesurer la ré- 
serve qu'il s'agit d'établir a par la lisière de ce bois et, ce lait, suivant par le 
4 chemin de Hapsonsart à celui qui mène de Francheval à Bouillon et aboutit 
tt à celui qui mène de Pouru-aux-Bois à cette ville ; que l'écart a été dressé 
a dans lesdits bois au moyen d'une laie qu'il a fait éplatter, hacher et mar- 
. <i quer tant du marteau de monseigneur ^ue du marteau desusaigers, » et qu'il a 
le lendemain achevé de déterminer l'assiette de la réserve, en lui donnant pour 
4imite, de c^ côté, le ruisseau de la Tortue jusqu'à l'endroit nommé la 
Mochélte; 

Que cet acte se termine par la mention que le prince a chargé son 
commissaire d'avertir ' les bourgeois de Francheval qu'au contraire de ce 
qu'il vient de faire pour ceux d'illy et Fleigneux, o il ne leur permet pas 
« leurs droits de paisson et pâturage, ni de prendre le mort-bois servant à 
« faire des bûches et fagots pour le chauffage 9 dans la réserve qui vient 
d'être établie sur son ordre, et qu'il a lui a ordonné de leur faire signifier de 
« n'aller ni hanter aux dits 1 200 arpents non plus qu'à ses autres francs- 
ce bois, sous les peines et amendes portées par les ordonnances ; 
« Que le soin que prend Tordonnance du prince, rapportée en tète da 
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procèS'Verbal de son cômmrssaire, de rappeler le titre d*u^ge afTécté aux 
bois sur lesquels il prescrit d'élablir la réserve de i 200 aVpents, celui que 
prend ensfiite son officier de faire marquer du marteau de ceux qu'il 
nomme les waigers \sl laye qu'il a ouverte à un certain endroit pour servir 
de limite à cette réserve, la défense qu'il fait aux bourgeois de Francheval 
d*exercer sur ces 1 200 arpents ce qu'il appelle « des droits de paisson 
« pàturaee et de prendre le mort-bois pour en faire bûches et fagots pour 
« leur chauffage,» enfin le titre de francs bois qu'il donne aux bois ainsi 
réservés; ' ' *^ '"' ' '^^'" ' ' " '^ ** *^" 

nière 

de ses habitants, il n'a pas entendu changer la nature de leurs droits, et qu'au 
contraire, il la maintient, en fixant indirectement et par voie d'exclusion la 
portion de la forêt sur laquelle ces droits s'exerceront; 

€ Qu'à la vérité, les représentants de la commune se sont abstenus, sans 
toutefois protester, de prend repart, en y assistant, à l'établissement de la ré- 
serve ordonnée par le prince, mais que> prescrite et réalisée dans les limites 
des droits que lui assignaient les usages et la législation du temps, celte opé- 
ration n'a pu^ par leur abstention, être entachée de nullité ; 

a Qu'au reste, la commune en a elle-même reconnu la légalité et la ré- 
gularité, de même qu'elle a reconnu le caractère qu'elle assigne ou recon- 
naît à ses droits, d'une part» en sollicitant du prince, par une requête du 
16 mai 1574, dans laquelle elle parle du peu de bois qu'elle a en usage et sans 
l'obtenir, le droit a de paisson et de pâturage et de prendre le mort-bots pour 
« chauffage sur la réserve qu'elle avait pour objet d'établir.o, et, de l'autre, 
en la respectant dans ses résultats pendant tout le cours de sa jouissance; 

« Attendu cependant qu*en laissant à l'acte des i\ et â2 décembre 1573 
tous ses effets, la commune prétend qu'ayant en vue de séparer pour toujours, 

{>ar le lieu où ils s'exerçaient, ses droits de ceux du seigneur, il constitue 
'exercice du droit de triage seigneurial ou le cantonnement, et (]u'il a eu 
pour résultat de la rendre irrévocablement propriétaire de la portion de ses 
hois que, le seigneur n'a pas prise pour- sa réserve ; mais qu^les termes de 
cet acte résistent ù cette interprétation ; 

« Qu'il eu résulte d'abord que la commune n'étant point propriétaire de 
la forêt sur laquelle s'exerçait la distraction opérée par 1 acte des ±i et 22 dé-. 
cembre 1573, cette forêt ne pouvait être soumise à l'exercice du triage ; et 
'qu'à supposer, ce qui paraît contredit par les monuments de la science et de 
la jurisprudence, que le cantonnement eût déjà pénétré dans les relations 
des propriétaires forestiers et des usagers, cet acte se taisant sur les 2H5 ar-r 
pents qu'il laissait en dehors de la réserve qu'il venait de constituer» on ne 
pourrait induire de son silence qu'il ep attribuât la pleine propriété à la 
compagnie usagère (1) ; 

a Mais que le véritable caractère de l'opération constatée par l'acte susdit, 
c'est celui de l'aménagement dont le propre est de fixer l'assiette du droit 
d'usage, c'esl-à-dire de déterminer la portion de la forêt sur laquelle il 
s'exerce, mais sans en changer la nature et surtout sans préjudicier à ceux 
(lu propriétaire ; 

(( Que c'est ainsi que le prince de Sedan l'a entendu, lorsqu'il a publié son 
édit ou règlement de janvier 1574 sur la forme d'user des bois particulière- 
ment affectés pour usages, soit dans la forêt de Bouillon, soit ailleurs, à des 
villages de la seigneurie, comme ceux de Francheval» illy et Fleigneux ; 

(1) Lq cantonnement est d'origine nouvelle et ne remoute pas au delà de l'an- 
née 17i6. Voir Merlin, Ane. et Nouv, Répertoire dejurUpr., v» Usagi, et les auio- 
rités citées dans des concl, motiv. pour M. de Chabrillan contre les communes du 
marquisat de Montcornet, imprimées en 18iz^ p. 36 et 37. 
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a Que les S 145 arpents restant à la commune da Francheval dans la forêt, 
distraction faite de la réserve des i 200, y sont nommément appelés boiê 
d'usage dudit Francheval et lui demeurant pour set usages, et qu*ils sont 
SQumts au ré^time institué par cet édit qui prévoit tout ce qui a rapport à la 
constatation des besoins des usagers pour l'exercice du droit de prendre do 
bois de bâtiment* la marque et la délivrance de ceux qui y seront affectés» 
Fassiette et TexploilatioD des taillis ou coupes, rétablissement et la marque • 
des réserves* la délivrance des bois destinés au chaulTage, la garde des divers 
marteaux de chaque commune, enGn Texercfce du droit de pâturage ; 

a Que ce règlement complète» par un dernier trait, le caractère d'usage 

?\\iW attache aiu droits exercés par les oommunes de la seigneurie sur les 
oièts soumises au régime qu'il institue, en interdisant, sous peine de pri- 
vation de leurs droits d^usage et d^amendes arbitraires, aux bourgeois et 
sujets de Sedan, de faica marchandises de leurs bois d'usage, de chauffage 
ou bâtiment; 

a Attendu que divers autres actes ou documents prodoits au procès repré- 
sentent encore la cammune de Francheval comme usagère, en vertu d'octrois 
qu'elle aurait obtenus du prince ; 

tt Qu'ainsi les 17* 18 et 19 mai 1574, elle passait avec les communautés de 
Fleigneux et llly, des obligations relatives à leurs corvées, droits de guet et 
garde, a en conséquence du don à eux et antres habitants du droit d usage* 
a sauf le partage desdits bois entre eux et les autres habitants circonvoisin», 
« qui en auront été pareillement gratifiés ; p 

« Qu'en 1(>39, des mandements 8«nt adres^ par Jacques Astonne à Jean 
Slaguin, receveur des bois et charbons provenant des usages de Francheval 
et Villers-Cernay, pour payer des ouvriers employés aux fortifications de 
Sedan ; 

« Qu'en septembre 1641^ les bourgeois et habitants de Francheval sollici- 
tèrent du prince de Sedan, leur seigneur, la pemrission de vendre quelques 
coupes de leurs bais d'usage^ pour payer leurs dettes ; que le S4 de ce mois, 
il leur en accorde TautorisaLion, jusqu'à concurrence de 6000 livres el h la 
condition qu'ils mettront de cette somme iKOO livres es mains du sieur 
Trouillard, son receveur général, et que ce comptable a fait recette de cette 
somme ; 

« Attendu que la commune se prévalant de ses propres faits et d'une 
jouissance (]ui a de tout temps porté sur la totalité des produits de la forêt 
qu'elle délient, en même temps qu'elle invoque tantôt les actes et tantôt le* 
silence des agents du prince et de l'Btat q«i lui a succédé, prétend qu'une' 
jouissance pareille, exercée animo dominé^ implique la propriété et qu'en 
tout cas elle a dû la lui faire acquérir ; 

«. Mais attendu que le titre originaire ou la charte du mois de mars ifSdi, 
auquel il faut retourner pour qualifier la possession, et ht série des actes qui 
Font suivie et qui seraient venus la confirmer, s'il avait été néoessainB, en 
attestant la permanence de ses effets, attachent à cette jouissance un caractère 
de précarité qu'elle ne peut, aux termes de l^article 2338 du Go4e Napoléon^ 
dépouiller que par la vertu d'une contradiction formelle, opposée par la 
commune usagère au droit de TËtat propriétaire ; * 

tt Que c'est en vain que cette commune prétend, subsidlaifement et pour 
le cas où la précarité de sa possessioti serait admise, faire résulter l'interver^ 
sion de son titre : l"" de la requête par elle adressée, le 6 septembre 4677, 
au grand maître des eaux et forêts du prince de Sedan, à i'efret d'être auto*' 
risée à couper dans ses bois communaux et dans ceux du domaine les bois 
nécessaires au rétablissement de quatre-vingt-neuf maisons du village, de 
son église et de son moulin détruits par les calamités de ta guerre ; %** de 
Tarrèt rendu par la Table de marbre de Metz, le 30 juillet 1767, dans la 
cause d'entre le substitut du procureur générai en la maîtrise parlicuUdro des 
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eaux et forêts de Sedan et les habitants de- Fratichetal ; 3^ dé la requête 
adressée Je S jiiio 1717) au roi en' son conseil» par ies mêmes habitants» 
ainsi que des lettres patentes qui s'eu sont suivies; 4^dnrkn9 de la délibération 
de son conseil municipal, en date du 26 septembre 1H35, et de I» lettre de 
s^n maire, du 29 du même mois ; 

a Que la dénomination de bois communauo;, qn'eile donne, dans sa requête 
du G septembre IG77, aux bois dont elle jouit, s^appliqfue aussi bien dans le 
langage de |a pratique et dans le langage vnlgairë aux bois possédés à titre 
de propriété qu'à ceux qui ne le seraient qu'à litre d^usage, et qu'admettre 
ici la pièce qui la contient comme une contradiction du droit du propriétaire, 
ee serait fonder- Tin terversion du titre de Tnsage sur une équitoque ; 

• d Que Tarrêt rendu par la Table de marbra de Metz, le 30 juillet 1707, sur 
le vu de la Ciaarte de 1561» produite dans rinstance par les habitants de 
Francbeval, loin de cenlredira oe titre, le eonfirmeraif, puisque, en Pinvo^ 
quant à Tappul de leurs prétentions, ils n'ont pu que ohercher à les placer 
sous la protection de son texte ; . 

« Qu au fond, il ue pot»e pas forraeUement la questien de la propriété des 
bois (ion t jouit la commune: qu'il n\i pour objet, en ordomiant que l'ar-^ 
Ucle 10 du titre <( dea boii^ appartenant aux communautés et habitants des 
« paroisses», de i'ordonoanee de 1669, sera exécuté entre les parties, qiie 
de déterminer le régime auquel seront soumises les ooupes que In commune 
pratiquera dans ses bois^, et qu'eûtril, à tort, fait passer ces bois du régime 
dés forêts de l'Ëlalsous celui des forêts communales, il ireOit fait qu^auto- 
riser une possession qui ne pouvait prévaloir sur le titre, ou moment même 
où, en se montraut, il la désavouerait; 

« Qu'il en est dé même iie la requête présentée par locommurre de Frfin** 
cheval au roi, en son conseil, de tVirrêt qui l'a sliivie le 5 juin 1717, et des 
lettres patentes expédiées^ en eMëculton de cet arrêt, le S^ décambre 1718 ; 
«I Qu^ainsi que la commune le demande dans la requête, cet arrêt et ces 
lettres patentes lui accordent rauiorisation de faire vendre à son profit et 
pour le produit de celle vente être employé à réparer les dommages causés 
par les orages el les vents du mois d'octobre 17.16^ le bois mort et le mort* 
Dois qui se trouveront dans ie quart en réserve des bois à elle appartenant^ 
mais que ces pièces ne conlienuenl pas la contradiction nette et précise que 
la commune aurait dû opposer aux droits du domaine, pour intervertir son 
titre et substituer ainsi à son propre el ancien droit d'usagère, le droit nou- 
veau de propriétaire; qu'elles n'attestent qu'une jouissanGo qui n'est pas plus 
efticace que celle^donl elle >est actuellement en possession^ et qu^elles l'expli- 
quent sans la justitier^ 

« Que les circonstances dans lesquelles a été prise la délibération du con- 
seil municipal de Francheval^ en date du 26 septembre 1835. les termes dan» 
lesquels est conçue cette délibération et la lettre dont le maire^ à la date dn 29, 
en accompagne l' envoi au sous^préfet de l'arrondissement, ne sont pas da^ 
vantage de nature à produira l'interversion de titre qu'allèguo la commnno ^ 
« Qu'invité, comme les conseils municipaux de toutes les communes du 
déparlement en possession de bois ou de droits d'usage sur des bois, par le 
préfet des Ardennes; dans le but do préparer la réuaotion d'un règlement 
général sur la matière, à lui donner, ainsi que le dit la délibération en ques- 
lion, différents renseignementa sur les droits et usages des habitants de la 
commune dans ses bois usagers, le conseil municipal de Franchevul a ré- 
pondu à cette invitation en prenaat une délibération dans laquelle il expose 
lextuellenient ce qui suit : 

c Par cliarte au 27 septembre ibl6^ enregistrés en la jurldiotion ordi'^ 
a naire du bailliage de Sedan, le !<"' janvier 1576, octroyée par Françoise û(f 
a Bourbon, au nom de son lîls aîné Guillaame Robert de la Marck, seigneur 
« souverain de Sedan, il est dit qu'après avoir distrait de ses bois 1 300 ar*» 
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c pents qu*i1 s^est réservés, le reste de la contenance de 2148 arpenbs 
« 80 verges resterait comme par le passé, tant pour chauffer, clore, fermer, 
tt bâtir et rééditier, audit Franclievai, que la haute fleur, glandée et paisson 
<t de leurs porcs et pâturages de leurs bestiaux, sauf néanmoins quUls ne 
« pourront pâturer dedans les jeunes taillis non défensables ; 

f Par cette charte constitutive, on voit que les liabitanls en corps de 
« communauté jouissent de Pintégralilé de la propriété de leurs bois, qui 
« sont, en ce moment, de la contenance d^environ 535 hectares ; 

« Conformément à Tordonnance de 4669, ils ont été soumis au régime 
« forestier de cette époque ; » 

c Attendu que ce n*est pas en sa qualité de représentant du domaine de 
TEtat, chargé de veiller à la conservation de ses droits, et d^in tenter ou de 
soutenir toutes les actions qui peuvent Tintéresser, mais dans celle de fonc- 
tionnaire ou de magistrat préposé à la direction de la haute administration 
et dans Texercice du pouvoir tutélaire que la loi confie sur les communes, 
que le préfet des Ardennes avait demandé au conseil municipal les rensei- 
gnements contenus en la délibération qui vient d'être rappelée, et que ce 
n*est pas à raison de la première, mais de la seconde de ces qualités que ce 
conseil les lui a adressées, et que le maire de la commune les lui a transmis 
avec sa lettre du 29 septembre 183£i, dans laquelle il dit que la charte 
de 1575 accorde à ladite commune la propriété et la jouissance de ses bois ; 

« Que cette délibération et celle leltre ne peuvent donc constituer une 
contradiction du droit de propriété du domaine de PEtat, élevée en face de 
son représentant, de façon à produire Tinterversion du titre de la commune ; 

« Qu'au surplus, celte délibération même du conseil municipal, qui parait 
plutôt rapporter Je texte de ta charte du 27 septembre 1575 qu^en présenter 
Tanalyse, en disant que 2145 arpents 80 verges, après la distraction des 
i 200 arpents opérée au proiit du seigneur pour sa réserve, restent à la com- 
mune pour toujours, comme par le passé, tant pour chauffer, clore, fermer, 
bâtir et réédiOer audit Francheval, que pour sa haute fleur, glandée et paisson 
de leurs porcs et pâturages de leui-s bestiaux, renvoie, par ia force même de 
la logique, à celle de mars 1561, et par cela même la fortifie bien plus qu'elle 
ne raflaibiit dans celles de ses dispositions qui règlent le sort de la «propriété 
des bois qui en sont Tobjet et la destination de leurs produits, et que le con- 
seil municipal, en ajoutant, après celte citation ou cette analyse, que par 
cette charte, on voit que les habitants en corps do communauté, jouissent de 
rintégralité de leurs bois, indique qu'il a porté principalement sa pensée sur 
Tensemble des avantages qu'un litre pareil assure à la commune, et que, 
sans mettre la propriété en parallèle avec l'usage, il est bien plus préoccupé 
de l'induire de ce qu'il venait d'exposer, que d'affecter la prétention de la 
revendiquer ; 

« Qu'il suit de là que la possession de la commune de Francheval, même 
dans le silence et dans l'ignorance des parties ou de leurs agents sur la na- 
ture véritable et l'étendue de leur^ droits respectifs,est restée précaire, et que 
dès lors, elle n'a pu leur faire acquérir, dans les termes de ^article 2238 du 
Code Napoléon, la prescription qu'elle invoque subsidiairement, à défaut 
d'un titre qui lui attribuerait la pleine propriété de ses bois ; 

« Par ces motifs, 

< La Cour reçoit l'appel interjeté par le domaine, ety faisant droit, met 

l'appellation et ce dont est appel au néant; émeudant, décharge l'Etat des 
condamnations contre lui prononcées ; au principal, donne acte à M. le 
préfet des Ardennes, représentant le domaine de TElat, de ce qu'il revendique 
la propriété des 546 hectares 59 ares de bois que possède la commune de 
Francheval, lesdits bois joignant les bois de Daigny au nord ; celui de Pouru- 
Sainl-Remy au midi ; celui de l'Aire-des-Oiseaux à Test ; celui des 1 200 ar- 
pents â Touest ; dit, en conséquence, que ces 546 hectares 59 ares de bois 
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sont la propriété du domaine de TEtat, et que celte commune n'y a que des 
droits d'usage ; la condamne aux dépens, y compris ceux réservés par Tarrèt 
du 25 février dernier, etc. o 

Du 25 mai 1869; Cour de Metz, Cb. civ.; MM. Daiiiiis, président.— 
GoDELLE, avocat généra! (Concl. conf.). *- MM~ Boolaicgé et Limbourg, av. 



N*" 733. — Tribunal de Grenoble. — 18 mars i868. 

Ghattef oolportag«f ohemin de fer» chef de train. 

Le chef de train de chemin de fer qui, sanê le savoir, transporte du 
gibier dans un colis que l'expéditeur a déclaré contenir du poisson n'est 
pas coupable du délit dt colportage de gibier (i) (L. 3 mai 1844, art. 12). 

. (Minlst. publ. c. Plossu.) 

Le Tribunal: — Attendu oue^si bien la mauvaise fol n'est pasTun des élé- 
ments constitutifs du délit cie cbasse ni de celui de colportage de gibier, il * 
est cependant nécessaire, pour quMi y ait pareil délit, que le prévenu ait eu 
la volonté de commettre le fait incriminé ; — Que Plossu ne savait point 
qu*au fond d'un panier de poissons, ainsi déclaré, il transportait un lièvre, et 
qu'iliie pouvait le savoir, dans sa position de cbef de train; — Que l'expédi- 
teur fait sa déclaration au cbef de la gare des marchandises on à ses a^nts, 
et que le chef de train reçoit les colis ; — Que déjà ils sont enregistrés sur 
une feuille dont il se borne ù reconnaître les numéros ; qu'il les fait charger 
et ensuite décharger à la gare de destination ; qu'il n'a pas le droit de les 
ouvrir ni au départ, ni en routc^ ni à l'arrivée, et se trouve par suite dans 
rimpossibilité d eu vérifier le contenu ; — Qu'ainsi Plossu prouve qu'il n'a 
pus eu la volonté de colporter un lièvre, et dès lors qu'il n'a pas commis 
le délit de colportage de gibier ; 

Par ces motifs, le tribunal acquitte. 

Du 18 mars 1868, trib. de Grenoble. 

(1) Conf. Cass., 9 décembre 1859 (P., 60, S, 822; S.. 60, 1, 189). 
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*Aele «dmlnUtratlt 

f. Interprétation. — Lo droit qui ap- 
purticiit k Vautoritc administrative d'in- 
terpi'ôler les acte» émanés d'elle el d'eu 
iixcr \o sens lorsqu'il est obscur ot am- 
bigu, ue s'applique qu'aux actes d'admi- 
nistration proproment dits, qui contien- 
nent des prescrÎDtioud individuelles^ et 
non 3.UX actes régleipentaires par lesquels 
rautorité établit dans les limites de sa 
compétence des dispositions générales 
obligatoires pour tous: ces derniers actes 
doivent, comme les lois elles-m^mes 
dont ils sont le complément, être inter- 
prétés par les tribunaux chargés d'en faire 
l'application. — En conséquence, c'est 
aux tribunaux ordinaires qu'appartient 
rinterprélation d'un arrêté préfectoral, 
ayant pour objet de réglementer lo 
droit de destruction des animaux nuisi- 
bles. Besançon, l®*" août 1863, Aubert, 
p. 43. 

2. L'autorité administrative est au con- 
traire compétente pour interpréter, en 
tant qujL' de besoin, l'arrêté par lequel un 
lieutenant de louveterie a été chargé de 
procéder à des traques et battues dans 
les bois communaux. — En admettant, 
du reste, que les arrêtés invoques puis- 
sent être interprétés en ce sens qu'ils au- 
raient autorisé, sous le nom de bntlttes, 
de véritable» chasses à courre, les lieute- 
nants de louveterie no seraient pas rece- 
vablcs ?i s'en prévaloir, de tels actes étant 
entachés de nullité comme ayant été pris 
en dehors des pouvoirs conférés aux pré- 
fets et sous-préfets par l'arrêté du 19 plu- 
viôse an V et le décret du 13 avril 1861. 



Acte de commerce. 

Fermier du droit d$s pèche. 



— Le fer- 



mier du droit de pêche ne fait pas acte de 
conimerctî en vendant soit par lui-même, 
soit par des intermédiaires le poisson pro- 
venant de sa pêche, non plus qu'en acfte- 
lanl sert engins de pêche. Paris, SI mai 
1869, Wavrille, p. 379. 

Action en justice. 

1. Commune. — La décision du conseil 
de préfecture qui aulorise une comniUDc 
^ défendre à une action dirigée contre 
elle n'a pas d'effet obligatoire et coerci- 
tif et ne donne pas au préfet le droit de 
contraindre la commune à suivre l'in- 
stance malgré la volonté du conseil muni- 
cipal et de charger, sur le refus du maire, 
un délégué spécial de la représenter en 
justice : lo m «ire, en se conformaut à la 
volonté du conseil municipal, ne refuse 
ni ne néglige de faire un acte qui lui soit 
prescrit par la loi, et ne se trouve point, 
i>ar suite, dans l'un des cas où le préfet 
peut agir en son lieu et place. Cassation 
(Ch. réunies), 3 avril 1867, comm*» de 
Job et Leddet, p. 1. 

2. Lorsqu'un décret i-endu après l'ac- 
complissement des formalités proscrites 
par la loi du 28 juillet 1860 a déclaré 
d'utilité publique le reboisement d'un 
terrain inscrit au cadastre au nom et 
comme propriété d'une commune, c'est 
contre cette commune, propriétaire ap- 
parente, que l'administration des forèts 
doit poursuivre le reboisement et c'est à 
elle en conséquence (jue doivent être 
faites les offres et notifications prévues 
par ladite loi. Montpellier, 23 nov. 1868, 
Gayraud, p. 213. 

S. La demande en remboursement de 
la valeur des délivrances de bois faites à 
des habitants d'une commune en leur 
qualité d'habitants et de simples particu- 
liers doit être formée contre le maire de la 
eommune. Civ.cass., 10 fév. 1868, comni^^ 
de Brénod, p. 14(». 
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AetioB réaolatolM. — V. Phiim. 
Adjudicataire. 

t. BtUèvimÊnt de boia, — Le fait par 
Tadjudicataire d'une coupe assisq daus 
un bois de l'Etat de faire abattre et en- 
lever dans une coupe voisine des arbres 
même marquéa du sceau de délivrance 
constitue un délit dont l'adjudicataire 
lésé a le droit de demander la réparation 
civile devant la juridiction correction- 
nelle, alors même que l'administra- 
tiondes forêts s'abstiendrait de pour- 
suivre. Nimes^ 80 juin. 1868, Beseon, 
p. «17. 

9. Lorsque ce Mt a été constaté par 
un procès-verbal fle récolement dressé 
sur la réquisition et en présence de Tad- 
judioataire lésé, l'action de ce dernier 
doit, h peine de nullité, être exercée dans 
le délai de trois ou de six mois fixé par 
l'art. 185 du GodQ forestier î ici ne s'ap- 
plique pas l'art, 638 du Code d'instruction 
criminelle, qui est spécial aux délits non 
constatés, loid. * 

Ailludleation. -*- V. Compétenot* 

Administration des forets.— Y. Ac- 
tion en justice, Déptris, Dommages-in- 
téréls. 

Administration publique. —V. Dé- 
pens. 

AfCouai^e communal. 



Bois de service^ 6. 
Cbefdefkmille, 4,4. 
Domicile, i , 3, 3, 4. 
Biraager, 1, 1. 
fntine marié», 4« 



Plis majiur, b. 
Fixaiion des a/aoU droit. 
Français, 1. 
Qualité dei bols, 7. 
?a«vt^ 5. 




pas d'être chef de famille ou de maison 
et d'avoir dans La commune un domicile 
réel et fixe. — Aussi l'élran^r, même 
autorisé h établir son domicile en France, 
n'a pas droit à ralTouage dans la oom» 
mune où il réside (V. note l-i, p. 09}. 
Colmar, S8 mai 1867, Schmitt, p. 69* 

t. Décidé, au contraire, que l'étranger 
ayant un domicile réel et llxe en France a 
droit à TaCTouage dans la commune qu'il 
habite, alors même qu'il n'a obtenu du 
gouveniement ni des lettres de natura- 
lisation, ni l'autorisation d'établir son do- 
micile en France pour y exeroer ses dçoits 
civils. Civ. cass., 2i fôv, 1889, aobraitt, 
p. 367. 

3. Et doit être considéré comme ayant 
un domicile réel et fixe dans la commune 
l'étranger qui y habite depuis plusieurs 
années^ qui s'y est marié avec une Fran- 
çaise, y exerce sa profesalon, y élève une 
famillo, y cultive une propriété, y paye 



ses contributions et y est compris au r6Ie 
des ohamina vicinaux. 

4. Femm» fnariéê. •— Bien qu'en prin- 
cipe la femme mariée n'ait pas d'autre 
domicile que oelui de son mari, il en est 
autrement lorsqu'elle est administratrice 
provisoire de la .personne et des biens 
de son mari placé dans un asile d'alié- 
nés; elle prend alors, par la force des 
choses, la position de chef de famille, et 
elle a droit, eu conséquence, de partici- 
per il TafTouage dans la commune où elle 
vient établir son domicile. Trib. de Ghau- 
mont, 17 avril 1867. Davilliers, p. 109. 

S- Fils m(^ieur, KeuM.— Doivent être 
considérés comme remplissant les con- 
ditions exigées par l'art. 105 du Code fo- 
restier, pour prendre part à l'aifouage : 
lo le fils majeur qui a un logement à part 
et des intérêts distincte et séparés de ceux 
de son père, quoiqu'il demeure dans la 
même maison que celui-ci et qu'il ne soit 
pas imposé au rôle de la contribution 
mobilière ; 2» la veuve qui a chez son 
gendre, dvec lequel elle habite, un appar- 
tement séparé, un mobilier particulier, 
un feu distinct et un fourneau sur lequel 
elle prépare ses aliments. Metz, 26 noy. 
1867, Schmitt et veuve Frantzen, p. 172. 

0. Bois de service. — En cas d insuf- 
fisance des bois de feu, les usagers ne 
peuvent réclamer la délivrance de oois de 
service pour compléter leur alTouage. 
Nîmes, 14 juin 1867, comm«* de Mazan 
et de Lanarce, p. 24. 

9. Qualité des hois. — Dans le silence 
des titres, les usagers ne peuvent exiger 
pour leur chauffage la délivrance de bols 
de qualité moyenne ; ils ne peuvent s'op- 
poser à ce que dans la composition des 
stères on fasse entrer des branchages 
Boit de taillis, soit de fUtaie sur taillis 
faisant partie de la coupe exploitée à tire 
et atre telle qu'elle se comporte. Besan- 
çon, 26 juin 1867, comm» de Germigney, 

p. 19. 
8. Interprétaiiofi^ — Lorsqu'une forêt 

domaniale est grevée au profit d'une 
commune de droits de chaufTage con- 
stitués à feux croissants, l'art. 105 du 
Code forestier doit, à défaut de disposi- 
tions spéciales de la loi, servir de règle 
pour déterminer ceux des habitants à 
admettre aux délivrances : on consé- 
quence, il y a lieu d'en exclure les habi- 
tants qui, no tenant pas ménage, vivent 
eu pension et sont nourris par des pa- 
rents. Colmar, 22 janv. 1867, p. 52. 

Agent du gouvernement. — V. 

Chasse. 

Agent forestier. — V. Défensabmié^ 
Algérie* — V. Compétence, 

a 

Aménugemeiit, — V. Ctiablis^ Usage. 
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BAUX ET FOItâTS. 



Juamislle* 

Décret impérial qui accorde amnistie 
pour toutes condamnations prononcées 
ou encourues à raison des onmes, délits 
et contraventions y énumérées [BiM,, 
u* 17096), 14-19 août 1869, p. S61. 

Appel. 

t. Conclusiohs. — Lorsque pour dé- 
clarer un propriétaire de bois responsa- 
ble des dég&ts faits par des lapins dans 
les propriétés voisines, le premier juffe 
s'est fondé sur ce qtfe « ces lapins s'é- 
taient conservés et multipliés h la faveur 
de la protection que leur accordait néces- 
sairement une chasse gardée et réser- 
vée, » l'adoption de ce motif par le juge 
d'appel répond suffisamment aux conclu- 
sions prises nouvellement devant lui et 
tendant à établir l'absence de préjudice 
et l'emploi des moyens nécessaires pour 
l'empécber (G. pr., 141; 1. 20 avril 1810, 
art. 7). Req. rej., 16 mars 1868, de Ber- 
netz, p. 300. 

S. Demande nouveUe. — La demande 
en rétention d'objets mobiliers non payés 
ne constitue point une demande nouvelle 
dont les juges d'appel ne puissent con- 
naître, loraqu'à l'action resolutoh-e qui 
formait le principal des conclusions, le 
demandeur a ajouté l'option laissée au 
défendeur de payer le prix, et qu'en Vertu 
des conventions formelles de la vente 
qui stipulaient un droit de rétention jus- 
qu'au payement, il a demandé que la 
marchandise vendue fût distraite d'une 
saisie pratiquée par un tiers au préjudice 
de l'acheteur. Agen, 26 mai 1868, La- 
campagne, p. 219, 

S. Est suffisamment motivé l'arrêt 
qui, pour repousser une fin de non-reco- 
voir tirée d un défaut de qualité dans la 
personne du demandeur, se fonde sur ce 
que sa qualité n'a pas été sérieusement 
contestée et sur ce que le demandeur a 
d'ailleurs fourni des justifications sudl- 
santes. Req. rej., 8 jdill. 1868, Bos- 
clard, p. 337. — V. Instance domaniale^ 
Usage. 

Arrêté préfectoral. — V. Chemins 
vicinaux. Conseil d'Etat. 

AsBurJoiees contre l'Incendie. 

i. Indemnité. — Le contrat d'assu- 
rance oblige l'assureur à payer une somme 
égale à la perte qui lui a été causée par 
le sinistre et non pas seulement le mon- 
tant de ce que l'assuré serait tenu de dé- 
bourser pour reconstruire ou réparer. — 
Si l'assuré jouit de ressources particu- 
tières qui lui facilitent les moyens de 
reconstruire, les ressources venant en dé- 
duction des frais de reconstruction et non 
de la perte ne peuvent être déduite» par 
l'assureur de la somme qu'il doit & l'as- 



suré. L'assureur ne peut donc déduire de 
l'indemnité la valeur des bois auxquels 
un usager a droit pour reconstruire sa 
maison incendiée, alors surtout que dans 
la police l'assuré a stipulé mie la valeur 
de ces, bois ne serait pas déduite de l'in- 
demnité due en cas d'incendie. Cette 
clause n'est nullement contraire à Tordre 
public et doit recevoir son exécution. 
Civ. cass., 10 mai 1869, Rousseau, p. 362. 

%m Clause ]^nale. — Bien que les clau* 
ses d'une police d'assurance portent ex- 
pressément <c que la, prime est payable 
d'avance au domicile de la compa^ie et 
qu'à défaut de payement dans le dé- 
lai de quinzaine, sans qu'il soit besoin 
d'aucune demande ou mise en demeure, 
l'effet de l'assurance est suspendu, et l'as- 
suré, en cas de sinistre, n'a droit ï au- 
cune indemnité, » la compagnie ne peut 
invoquer l'application de cette clause pé- 
nale, s'il est constant en fait : 1^ qu'elle a 
dérogé aux clauses de la police en fai- 
sant nabituellemenl toucher la prime au 
domicile de l'assuré ; 2° que celui-ci n'a 
pas été régulièrement mis en demeure 
do payer la prime et qu'il n'en a pas re- 
fuse le payement. Paris, 18 juin 1869, 
Houillon, p. 380. 

V. Usage {Dr. rf). 



B 



Bols conunnnaux. — V. Intenjentùm^ 
BoU taillis. — V. Usufrwt. 
Brevet. t 

f . Est brevetable la combinaison de 
moyens, et procédés permettant d'appli- 
quer industriellement un système connu, 
tel que celui de l'injection des bois en 
vase clos, alors qu'il est établi que ces 
moyens et procédés n'étaient pas em- 
ployés antérieurement de la même ma- 
nière ni avec les mômes résultats. Paris, 
24 avril 1867, Gendrot, p. 302. 

8. Contrefaçon. — Loi-siju'un J>revet 
d'invention porte sur uuq série d'opéra- 
tions ayant chacune un but et un résultat 
déterminés, il y a preuve suffisante de 
contrefaçon, alors qu'il est établi que le 
défendeur a pris l'engagement de rem- 
plir, dans la préparation des produits à 
livrer, certaines conditions qui n'ont pu 
être obtenues que par l'emploi des pro- 
cédés brevetés. Ibid. 

3. En pareil cas, l'entrepreneur qui a 
pria l'engagement cle livrer et qui a livré 
les produits ayant subi la préparation 
brevetée est directement responsable de 
la contrefaçon, et il n'est pas recevable à 
actionner en garantie les sous-traitants 
auxquels il a imposé les obligations qu'il 
avait personnellement acceptées. Ibid. 

4. Le cessionnairc mémo pai'tiel d'un 
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brevet d'inventiou est reoevable à inter- 
venir dans une instance civile en contre- 
façon, suivie par les titulaires du brevet, 
encore bieb que ^es faits donnant lieu aux 
poursuites se seraient produits en dehors 
des départements désignés dans la ces- 
sion. Il on est spécialement ainsi, lorsque 
les défendeurs opposent la nullité du bre- 
vet qull a intérêt à faire valider. IM. 



CmmtoumKÊûtcMkt, — V. Choie jugée, In- 
dimsion, Usage. 

Cassation. 

t. Exception» — Le prévenu acquitté 
n'est pas reoevable à soulever en défense 
au recoura en cassation formé par la par- 
tie poursuivante une exception de pres- 
cription proposée par lui devant la Cour 
impériale et rejetee par une disposition 
de Tarrôt qui, n'ayant pas été l'objet de 
pourvoi, a acquis Tautorité de la chose 
jugée. Crim. oass.,28 août 1868, Drouet, 
p. 226. 

t. Renvoi. — II n'y a pas lieu de ren- 
voyer devant les Chambres réunies le 
pourvoi formé contre un arrêt rendu 
après cassation, bien que ce pourvoi pré- 
sente à juger la même question ^ue le 
premier, si la Cour de renvoi, au heu de 
juger comme la première Cour, s'est cou- 
formée à la doctrine de l'arrêt de cassa- 
tion (Ïj. l«r avril 1837). Crim. cass. 12 juin 
1868, Broussac, p. 849. 

3. Ce n'est pas aux parties, mais à la 
Chambre saisie d'un second f)ourvoi con- 
tre un arrêt rendu sur renvoi qu'est dé- 
volu le droit de saisir les Chambres 
réunies, s'il y a lieu. Crim. cass., 12 juin 
1868, Broussac, p. 349. 

4. Arrêt de sursëance. — L'arrêt de 
l'ancien conseil des parties qui, en vertu 
de l'art. 29 du règlement de 1738, a 
donné au pourvoi en cassation formé de- 
vant ce conseil un effet suspensif, et no- 
tamment a permis à une commune, que 
la décision attaquée avait déclarée^ sans 
droit à des usages par elle réclamés, de 
continuer à exercer ces droits d'usage 
jusqu'à ce qu'il en eût été autrement or- 
donné, présente les caractères d'un simple 
arrêt de surséance dont le sort est lie à 
celui du pourvoi. — Par suite, la pres- 
cription de l'instance en cassation anéan- 
tit cet arrêtj comme le pourvoi lui-même j 
et la décision frappée de pourvoi, qui 
portait dénégation des droits d'usage 
revendiqués, reprend l'autorité attachée 
aux décisions passées en force de chose 
jugée. C. Nap., 2262. Req. rej., 27 mai 
1868, cornm* ae la vallée do Lay risse, 
p. 394. V. note 1. 

S. La prescription contfl» la môme dé- 
cision n'a pu courir qu'à partir du jour 
où a cessé Keiïct exceptionnellement 



attribué au pourvoi par Tairêt de sur- 
séance, et où a commencé la possibilité 
de Çdettre à exécution la condamnation 
ainsi suspendue (C. Nap., 2257). /6td. 

6. Et la jouissance des droits d'usage 
litigieux continuée en vertu de l'arrêt de 
surséance dont il s'agit et tant ^u'a sub- 
sisté l'effet suspensif du pourvoi est une 
jouissance purement conditionnelle et 
précaire non susceptible de servir de base 
a une prescription acquisitive (C. Nap., 
2229). îbid. 

V. Signification. — - Les signiflcations 
faites dans les instances engagées devant 
la Cour de cassation sont régies par le 
règlement de 1738 et non par le Code de 
procédure. — Ainsi la signification faite 
au maire d'une commune d'un arrêt de la 
Cour do cassation autorisant une reprise 
d'instance contre cette commune n'est pas 
assujettie à la formalité du visa et exigée 
par Part. 69>du C. de pr., et par suite elle 
est^ malgré l'absence de ce visa, valable 
et interruptive de la prescription de l'in- 
stance. Req. rej., 27 mai 1868, comm« do 
la vallée de Layrisse, p. 394. 

V. Dépens» 

Chablis. 

t. Nu-propriétaire. — C'est au nu- 
pro[)riétaire et non à l'usufruitier qu'ap- 
partiennent les chablis, c'est-à-dire les 
arbres déracinés ou rompus par le veut ; 
ces arbres ne sauraient être considérés 
comme constituant des fruits du fonds 
soumis à l'usufruit. Trib. de Nancy, 
7 avril 1869, De la Salle, p. 360. 

%. Il n'importe que le précédent pro- 
priétaire de ce fonds eût été dans l'usage 
d'imputer annuellement sur son revenu 
les chablis de Tannée, sauf à diminuer 
d'autant l'exploitation ordinaire , si d'ail- 
• leurs son intention de considérer les cha- 
blis comme des fruits n'est pas établie. 
Ibid, 



Chasse. 

Action (ubliiiae, 41. 
Adjoint, 44. 
Administration det forêts^ 

89, 40, 41, 4S^ 48. 
Agenls, S5. 
' Agent Ibreitier, 40, 51, 

53. 58. 
AggreYaUon do peine, S8. 
Amis, 5. 
Animaux nuisibles, 45, 

46, 5i, 54. 
Appeaux, Si, 34, 30. 
Arrêté préfecloral, i 0, 80, 

31,33,31,33,87,47, 

48,49. 
Autorisation gratuite, 1. 
Bail, 4, 5. 
Bâton, 8.. 
Battue, 40, 47. 48, 40, 

50, SI, 53, 53. 
BqIs communaux, 30. 
Bonne Ibl, 47. 
Cession, 1, 3, 6, 48. 



Chiens oourants, 37, 40. 

Chien d'arrdt, 37. 

Coauteur, 8, 38. 

Colportage, 31, 33, 38 , 
35. 

Collets. 30. 

Complice, 8, 33. 

ConflscaUon. 34, 80. 

CoDtraTenUon, 0. 

GcB vocation, 48. 

Coq de bruyèra, 84. 

Défrichement, 4. 

Détention d'engins non 
prohibés, 31, 30. 

•Détention d'engins pro- 
hibés, 31, 33. 37, 39. 

Dommages-intérêts, 3. 

Engins, 31 et s. 

Enregistrement. 43. 

Fermier, 8, 5, 7. 13,43, 
54, 56, 58. 

Filet, 33, 38. 

Flagrant délit. 
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BAUX XT roRftn. 



FwetioBlUiMpiibUCfM. H«it^ 91.a«,tt, M. 

rraii. 18. OitMuz d« pMMft, iC 

Garde, 30 . Permis de diaaei, ilAB, 
Carde champêtre, 38. 19. 20, SI. 

Garde fbrestter, $0. PerquUIlion, 27. 

OeliDotU, S4. Foureatte d'offiee, 90. 5!î. 

Gibier blewé, «4, IS. Ponreutle direete. 48. 

Gibier d'eau. 10. PriWlége de Jorfidictiim, 
Gluaus, 23, 44, (0. 

Ile. 13. Propriétaire. 1. 2, 8, 21. 
Intention, 0. 22, 54, 56, 58. 

InterTentioo, 2. Saille. 

{■▼loUbilllé da domieUe, Société, 7, 42. 

35. Terrain cloe. 21, i2, 25. 

iBViléi, 5. Terrain d'antnii, 1. 10, 
Upine,54. 11,12. 18,i4.6|». 

tocalaire. 1, Tolérance, 6. 

IiOUTCteria, 45, 40, 47, TraoeacUon, 40, 41, 

51, 52. CsQfruitier, 4, 

Maire. 80. 44. 48,40, 51 . Vente, 31, 82. 88. 
Happe, 21. 

g 1. — Droit âe chasse^ cesiion. 

t. Celui à gili une faculté de chasse'* 
BUT une propriété a été accordée pratui" 
tement ne peut, sans rautorisation du 
propriétaire ou du locataire, consentir, 
au profit d'un tiers, une cession ou trans- 
mission de cette faculté exclusivement 
personnelle. — Une cession faite sans 
l'autorisation du propriétaire ou du lo« 
cataire ne saurait donc mettre celui gui 
en userait h l'abri dos peines édictées 
contre ceux qui chassent sans permission 
sur le terrain d'autrui. Paris, 12 déc. 
1867, Pascon, p. 133. 

S. L'acte par lequel un propriétaire 
cède et abandonne exclusivement, pour 
une durée déterminée et pour un certain 
prix, tous â(^8 droits do chasse sur les 
terres au'il possède dans une banlieue, 
n'est point nue simple permission ou au- 
torisation de chasser, raftis un véritable 
bail du droit de chasse, sans aucune ré- 
serve au prolit du bailleur, — Si ,donc ce . 
propriétaire chasse en temps prohibé sur 
les terrains compris dans ce bail et se 
voit poursuivi à la requête du ministère 
public, le preneur est fondé à intervenir 
dans l'instance et à demander dos dom- 
mages-intérêts. Colraar, !•' octobr» 18G7, 
Lehman n, p. 129. 

3. Le pronriélaire, en louant sa ferme, 
conserve le droit de disposer de la chasse, 
sans distinction sur toutes les parties 
dont cotte ferme se compose. — Ce droit 
u*est limité quQ par l'obligation imposée 
au propriétaire de faire iouir paisible* 
ment son fermier et de lui assurer, en ' 
conséquence, la libre disposition des 
dépendances de l'habitation. Rouen, 
28 juin 1867, Legras, p. 180. 

4. L'usufruitier «f le droit de louer la 
chasse qui dépend des biens dont il a 
ruftnfi'uil, ot lo bail qu'il consent h col 
égard, dans les limites de la loi, doit 
^Ire respoolé par le nu-pro]>riétaire. — En 
conséquence, lorsque rusufruitier meurt 
après avoir atformé le droit de chassQ 
dans un bols, le propriétaire ne peut faire 



défricher ce bois avant l'expiration du 
bail, même en offrant de payer une in- 
demnité au locataire de la chasse. Trib. 
d'Amiens, 7 mars 1867, Thélu, p. 184. 

8. Lorsqu'une clause d'un bail de 
' chasse autorise le fermier à se faire ac- 
compagner d'un certain nombre d'amis 
ou mvités auxquels 11 est interdit de 
chasser isolément, cette clause doit ôtre 
entendue- en ce sens que, si l'invité gui 
chasse avec le fermier n'est pas obligé 
de se tenir constamment à ses côtés, il 
ne peut, «ans commettre tin délit, snlvre 
la chasse en l'absence de ce dernier ou 
sans sa participation effective. Crim. 
cass., 18 juillet 1867 et Metz, S sep- 
tembre 1867, Valet, p. 85. 

6. La convention par laquelle deux 
propriétaires se confèrent gratuitement 
et à titre de réciprocité, la faculté de 
chasser sur des terrains contigus ne 
constitue pas une cession du droit de 
chasse, mais une simple tolérance. — En 
conséquence, le propriétaire du terrain 
sur lequel est surpris im délinquant a 
seul qualité pour exercer devant les tri- 
bunaux l'action en réparation du délit. 
Paris, 4 décembre 1867, Bureaux, p. 165. 

f . A défaut de stipulations formelles 
dans le contrat de société qui se forme 
entre le fermier et les oofermiers d'un 
droit de chasse, le fermier ne peut va- 
lablement retirer à ses associés, au gré 
de son caprice et sans autre motif que 
son bon plaisir, les* droits qu'il leur a 
concédés. ~ £n cas d'abus de la part de 
SCS associés le fermier doit saisir la 
Justioe d'une demande en dissolution de 
la société, par application de l'aK. 1871 
du Code Napoléon. — Cette demande 
ne peut être utilement formée contre un 
coférmier qu'après sa réintégration dans 
la jouissance des droits dont il aurait été 
abusivement dépossédé par le fermier. 
Trib. de Nancy, 14 novembi-e 4867, Man- 
ginot, p. 166. 

S 2, — Actes constitutifs du délit de chasss. 

8. Celui qui frappe des broussailles 
avec un bfttou pour déloger un lièvre 
pourauivi par des chasseurs non munis 
de permis de chasse se rend coauteur ou 
complice du délit commis par ces der- 
niers. Rennes, 11 avril 1866, Rabin, 
p. 93. 

9. Les infractions aux prohibitions 
de la loi sur la police de la chasse ou 
aux arrêtés pris pour en assurer l'exécu- 
tion dans rfntérét de la conservation du 
gibier participent du caractère des con- 
traventions de police, ot, par suite^ ne 
sauraient étn» excusées par l'Intention. 
— Ainsi lo jiyjo correctionnel no peut, 
alors qu'il reconnaît qu'un prévenu a, 
dans une battue aux sangliers ordonnée 
par le préfet, fait feu librement et volon- 
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Uireroaiit «ur un chevreuil qui oherchaii 
à traversep ia ligne des obameurs, fonder 
l'acsquittement dudit prévenu sur eelte 
déoiaration u qu'il a tiré inopinément, 
i»an8 avoir eu le temps de la péflexion, 
alors qu'il était dans une disposition pe\i 
favorable pour distinguer l'animal venant 
contre lui.» Paris, 6 déoorobre 1867, Ha» 
vaoley, p. iOO, 

g 3. » Chofse sur le tirraind^ autrui* 

iO. Il y a délU de chasse rentrant 
dans les prévisions de l'art. 11, n» 2, de 
la loi du 8 mai i%kk, dans le fait d'un 
ohaaseur qui se poste aux abords de 
l'héritage d'autrui pour tuer, à sa sortie, 
une pièce de gibier que ses chiens eou^ 
ranU {loursuivent sur cet héritage, sans 
qu'il ait rien fait pour les rompre ou les 
rappeler. «^ Peu importerait que ce gi- 
bier eàt été lancé sur un terrain appar- 
tenant au chasseur. Grenoble, 81 Janvier* 
1867, Ëstève, p. 07. 

il. Le seul fait d'être trouvé en atti- 
tude de chasse sur le terrain d'autrui, 
sans le consentement du propriétaire, 
constitue le délit prévu par l'art. 11 de 
la loi du 8 mai 1844, encore bien qu'il 
s'agisse d'un terrain de peu d'étendue 
que la chasseur devait traverser pour ga* 
gner d'autres héritiiges sur- lesquels il 
avait le droit de ehasser. Ck>lmar,30janv, 
iÈ6% Georges et Criez, p. 81, 

V. note 1. Ibid, 

f S. Le propriétaire qui^ après avoir 
affermé la chasse sur ses terras sans 
reatriotion ni réserve^ continue à y chas- 
ser, sans l'autorisation de son fermier, 
commet-il le délit de chasse, sur le ter- 
rain d'autrui, prévu et puni par Part. H^ 
g S, de la loi du 8 moi 1844? P. t06. 

1 3. Le fait de chasser sur une tle 
aituée dans une rivière navigable, sans 
la permission du propriétaire de cette 
lie. constitue le délit puni par i'ar« 
ticlell^ no a, de la loi du 3 mai 1844, 
bien que, par l'eifet • d'une inondation 
momentanée, Tilo soit en tout ou en 
partie reoouverle par lus eaux de la ri- 
vière, cette circonstance ne lui enlevant 
pas le caractère de propriété privée. -^ 
Il importerait peu également que l'au- 
teur du fait dont il s'agit eût oblenu du 
fermier de la pêche la permission de 
chasser sur cette partie de la rivière, pe 
fermier n'ayant pu lui conférer le droit 
qu'il n'avait pas lui-môme de chasser 
sur la propriété d'autrui. Rennes, 25 avr. 
1866, de Uontades, p. 66« ^ 

14. Le chasseur qui a tiré une pièce 
de gibier sur sa propriété a le droit de la 
ramasser sur le terrain d'autrui oh elle 
est tombée morte. ^- Mais il excède son 
droit et commet le délit de chasse sur le 
tctrrain d'autrui si, le gibier n'étant que 
bl<;:iaé, il tire sur lui ponr Fooiiovor sur 



une propriété où il n'a pas la permission 
de chasser (V. note 1, p. 247). — Spé^ 
oialement, il a y délit dans le fait de 
chasseurs qui, après avoir blessé un san- 
glier sur leurs terres, le suivent et l'a- 
chèvent à coups de fusil dans la pro- 
firiété d'un tiers où ils le trouvent en 
utte sanglante avec leurs chiens. Griro. 
oass., i8 août 1868, Drouet. p. 226. 

IB. Il n'y a pas de délit de chasse 
dans le fait du chasseur qui, ayant 
blessé mortellement un chevreuil sur son 
terrain, le suit dans la forêt d'autrui sans 
appuyer ses chiens, et portant en ban- 
doulière son fusil déchargé. Crim. cass., 
aB.jullI. 1869, Bodard, p. 460. 

g 4. — Arrêtés préfeclorauXt permis 
de chasse. 

iS. Le droit dont sont investis les 
préfets de fixer les époques et les modes 
et procédés de chasse des oiseaux de 
passage ne comprcud pas celui de dé- 
terminer d'une manière limitative les 
espèces d'oiseaux de passage dont la 
«basse sera permise. — 11 eu est do 
même on ce qui touche la chasse du gi- 
bier d'eau. — Dès lors est illégale la con- 
damnation fondée uniquement sur ce que 
l'espèce d'oiseaux chassée par un pré- 
venu ne se trouve point classée parmi 
celles désignées dans l'arrêté du préfet 
sur la chasse des oiseaux de passage, si 
le Juge ne décide pas lui-même qu'en 
effet elle n'est pas susceptible d'y otro 
comprise, Crim. cass., 22 février 1808, 
et Nîmes, 7 mai 1868, Broussao, p. 222. 
Grim. casa., 12 juin 1868, Broussac, 
p. 349. 

4V. Le i)ermis de chasse peut êtro 
refusé à un individu qui, par suite d'unu 
décision judioiairo, se trouve privé lUi 
l'un des droits mentlouni' s en l'ai*!. 42 du 
G. pén., par exemple du droit de vote, 
bien que cette privation de droits n'ait 
pas été expressément prononcée par la 
décision et au'elle n'eu résulte que par 
voie do conséquence. Cons. d'État, soct. 
du cont., 13 mars 1867, Bizet, p. 78. 

f 9. L'individu qui a été surpris chas- 
sant avant d'avoir reçu son permis doit 
être relaxé des poursuites s'il justifie 
qu'au jour du procès-verbal le permis 
lui avait été délivré; mois il demeure 
passible des frais. Caen, 8 mai 1843, De- 
monceaux, p. 366. 

f 9. Il n'est pas permis do chasser 
avant la délivrance du p<'rmi8 de chasse. 
En oonséquence, est passible des peines 
portées pai' l'art. 11 de la loi du 3 mal 
1844, l'individu qui a été trouvé chassant 
avant l'obtention de son permis, lors 
mémo qu'à l'audience il présenterait son 
permis daté du jour ou il a accompli le 
fait dechaasu^ lui reproché, s'il est cou- 
^>lan( que le permis ne lui u été ou n'a 
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pu lui être délivré par l'autorité com- 
pétente qu'après le fait àe chasse con- 
staté. Nancy, 17 nov. 1868^ Baudouin^ 
p. 367. 

50. La loi du 3 mai 1844 n*a pas at- 
tribué le caractère de délit au fait de 
chasser sans être porteur du permis dé- 
livré par le préfet ; en conséquence, l'in- 
dividu poursuivi pour avoir chassé sans 
permis n'est passible d'aucune peine, s'il 
loumit au tribunal la preuve (ju'un per- 
mis lui avait été délivré antérieurement 
à la date du prétendu délit. — Et les 
frais de la poursuite ne sauraient, en 
pareil cas, être mis à la charge du pré- 
venu (V. note 2, p. 169). — Est illégal 
et non obligatoire l'arrêté par lequel un 
préfet interdit de chasser sans être por- 
teur d'un permis. Lyon, 21 janv. 1868, 
Rivière, p. 168. 

§ 5. — Terrains clos, engins prohibés. 

51. La chasse dans un terrain clos 
attenant à nne habitation est permise an 
propriétaire en tout temps, même en 
temps de neige et sans permis. — Elle 
est également permise avec les engins 
(tels que les appeaux) dont la détention 
est licite, mais dont l'usage est prohibé 
par l'art. 12, § 6, de la loi du 8 mal 1844. 
— Mais elle lui est interdite avec les en- 
gins (le filet dit nappe, par exemple) dont 
la simple détention, indépendamment de 
tout usage, est défendue par les paragra- 
phes 2 et 3 du même article. — Cette der- 
nière interdiction subsiste alors même 
qu'un arrêté préfectoral permanent au- 
toriserait exceptionnellement l'usage de 
ces derniers engins pendant certains mois 
de l'année, et en rendrait ainsi la déten- 
tion licite durant les autres mois. Nîmes, 
5 mars 1868, Duplan. p. 137. 

• •. Le droit conféré au propriétaire 
ou possesseur de chasser en tout temps 
dans ses possessions closes attenant à 
une habitation, no peut être exercé à 
l'aide d'engins dont la simple détention 
est prohibée par Tart. 12, no 3, de la loi 
du 3 mai 1844, et constitue un délit in- 
dépendamment de l'usage qui en est fait. 
Crim. cass., 7 mats 1868, Delbecchi, 
^ p. 198 ; Crim. cass., 1" mai 1868, Du- 
plan, p. 203. 

US. Ce droit ne peut être exercé no- 
tamment à l'aide de gluauz ou de filets 
(V. cependant la note 1-2, p. 197). — 
Peu importerait du reste que l'emploi de 
ces engins eût été temporairement auto- 
risé par un arrêté préfectoral, en vertu 
de l'art. 9 do la loi précitée, si les faits 
de chasse avaient eu lieu en dehors du 
temps fixé par le préfet; une telle au- 
torisation ne saurait couvrir la déten- 
tion^ et à plus forte* raisop l'emploi des 
engins après l'époque où l'usage en a été 
permis. Ilrid. 



S 4. La coniiscatiou prescrite par Tar- 
ticle 16 de la loi du 3 mai 1844 ne peut 
comprendre que les instruments de chasse 
proprement aits, c*est- à-dire ceux à l'aide 
desquels le chasseur est mis en possesi' 
sion du gibier, et non ceux tels qu'ap- 
pelants, appeaux et chanterelles, qui ne 
constituent que des moYens secondaires 
servant à appeler le gibier et à le faire 
tomber dans le piège qui lui est tendu. 
Ibid. 

2S. Un délit de chasse, bien que com- 
mis dans une propriété close attenant k 
une habitation, peut, sans atteinte à l'ia- 
violabilité du domicile, être constaté du 
dehors par des a^nts ayant qualité, si 
cette constatation a été faite librement 
à raison du peu d'élévation de la cld- 
ture, sans avoir recoura & une investi- 
gation illégale. Jbid. 

S6. Les appeaux, appelants et chan- 
terelles ne sont pas des engins prohibés, 
• ce sont des auxihaij^es de la chasse, que 
l'on peut dès lors détenir sans délit dans 
son domicile. Poitiers, 18 fév. 1869^ Alle- 
bcrt, p. 377. 

% 7 . L'individu au domicile duquel a 
été saisi un ençin de chasse prohibé, 
dans une perquisition faite avec son as- 
sentiment et on présence du maire, ne 
peut exciper, en défense à la poursuite 
exercée contre lui pour détention dudit 
engin, d'une nullité dont serait entachée 
la perquisition, alors surtout qu'il re- 
connaît le fait incriminé, ibid. 

S 8. Un filet constitue un engin de 
chasse prohibé, alors même qu'il n'est 
employé que comme moyen ae chasse 
auxiliaire pour circonscrire une portion 
de bois, afin de procéder à une destruc- 
tion de lapins autorisée par un arrêté 
préfectoral. Rouen, 2 mai 1866, Chrétien, 
p. 179. 

\ S9. Les collets sont des engins poo- 
hibés ; est en conséquence punissable le 
fait d'en porter hors de son domicile et 
d'en détenir audit domicile. — On ne 
saurait cependant- considérer comme dé- 
tenteurs de ces engins les personnes qui 
vivent en commun avec findividu trouvé 
porteur de collets hors de son domicile. 
Orléans, 11 mai 1869, Lacona, p. 365. 

SO. Les gardes ont le droit de saisir 
les lacets et autres instruments prohibés 
dont se trouvent porteurs les individus 
qu'ils prennent eu flagrant délit de chasse. 
Trib. de Lunéville, 19 mars 1869^ Coster, 
p. 353. 

§ 6. — Temps prohibé, transport et 
colportage de gibier. 

Si. La proMbition de colporter et 
de vendre le gibier est «restreinte au 
temps qui s'écoule entre la clôture et 
l'ouverture de la chasse. — En consé- 
quence, le colportage et la vente du gi« 
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hier peuvent avoir lieu en temps de 
neige, alors mAme qu'à ce moment Fexer- 
cice de la chasse se trouverait suspendu 
par un arrêté préfectoral pris en exécu- 
tion de l'art. 9 de la loi du 3 mai 1844. 
Bourges, 13 fév. 1868, Manjonnet, p. 134. 

S S. Celui qui colporte, vend ou achète 
du gihier pris en temps de neige ne peut 
être considéré comme complice du ctias- 
seur qui a capturé ce gibier au mépris 
d'un arrêter préfectoral, ayant pour objet 
d'interdire la chasse pendant que la terre 
est couverte de neige. lUd. 

S S. Le droit de colporter et de vendre 
le gibier cesse le jour môme de la clô- 
ture de la chasse ; ainsi il y a délit ren- 
trant dans les prévisions de «l'art. 12, 
n» 4, de la loi du 3 mai 1844, dans le 
fait de mettre en vente, même le lende- 
main de Ift fermeture de la chasse, du 
gibier qui aurait été tué antérieurement. 
Aix, 29 mai 4867, Pélissier, p. flO. 
V. note 1. 

34. Circulaire du ministre de l'inté- 
rieur sur l'importation et bi vente en 
tout temps de la gelinotte noire, de la 
gelinotte blanche et du grand coq de 
bruvère de provenance rusée. 29 fév. 
1868, p. 105. 

35. Le chef de train de chemin de fer 

3ui, sans le savoir, transporte du gibier' 
ans un colis, que i'expéaitetnr a déclaré 
contenir du poisson, n'est pas coupable 
du délit de colportage de gibier. L. 8 mai 
1844, art. 42, Plossu, p. 421. 

86. La confiscation des armes do 
chasse doit être prononcée aussi bien 
lorsque le délit a été commis pendant 
le temps où la chasse est momentané- 
ment interdite, par exemple en temps do 
neige, que lorsoue le délit a été accom- 
pli en temps de prohibition générale, 
c'est-à-dire après la clôture de la chasse. 
Paris, 24 janv. 1868, Violet, p. 169. 

SV. En matière de. chasse, d'apl^s les 
règles et les principes généralement ad- 
mis et reconnus, on ne considère comme 
chasse aux chiens courants que La chasse 
en forêt, ce mode de chasse ne se prati- 
quant jamais et en aucune saison en 
plaine. — Si donc un arrêté préfectoral^ 
par dérogation à un arrêté précédent qui 

{prohibait la chasse d'une manière abso- 
ue en temps de neige, l'autorise avec 
les chien» courants, cette exception ne 
peut s'appli(^uer qu'à la chasse en forêt. 
— En conséquence, des individus ren- 
contrés chassant en plaine en temps de 
neige avec des chiens courants, à une 
assez grande distance d'une forêt où ils 
prétendent avoir été autorisés à chasser, > 
commettent une infraction aux délits ar- 
rêtés et sont passibles des peines édictées 
par les art. 11 et 16 de la loi du 3 mai 
1844. — Ils seraient d'ailleurs en contra- 
vention à un autre point de vue, s'ils 
avaient parcouru la plaine accompagnés 



d'un chien d'arrêt môme tenu en laisse. 
Colmar, 4 fév. 1868, Monnier, p. 171. 

§ 7. — Complicité, 

SH. Les coauteurs d'un délit sont 
passibles de l'aggravation de peine atta- 
chée à. la qualité personnelle de l'un des 
délinquants. — En conséquence, les in- 
dividus qui ont commis un délit de 
chasse . conjointement avec un garde 
champêtre doivent être, comme celui-ci, 
condamnés au maximum de la peine. 
Chambéry, 29 avril 18&7, Métrai, p. 92, 

§ 8. — Poursuite du délUs. 

39. L'administration des forêts a le 
droit de poursuivre d'offlce les délits de 
diasse commis dans l'étendue des bois 
conununaux, alors même que le maire 
de la commune ou l'adjudicataire de la 
chasse n'aurait pas porté plainte préa- 
lable. Rouen. 16 janv. 1868, Fouet, p. 264. 

40. Les aéiits de chasse commis dans 
les bois soumis au régime forestier sont 
réputés légalement constituer des délits 
en matière forestière. (Arrêté du 28 vend, 
an V). — En conséquence, l'administra- 
tion des forêts a qualité non-seulement 
pour exercer l'action en réparation de 
ces délits, mais encore pour transiger 
^r les poursuites dont ils sont l'objet. 
— Il n'y a aucune distinction à établir 
entre les délits de chasse qui ne lèsent que 
l'intérêt privé et ceux, qui portent atteinte 
à rintéret public. Crim. cass., 24 déc. 
1868, Hache, p. 265. 

44. L'administration des forêts a le 
droit de transiger avant jugement sur 
la poursuite de tout délit de chasse com- 
mis dans les ' bois soumis à sa survelU 
lance. — En conséquence, la transaction 
intervenue entre cette administration et 
le délinquant a pour effet d'éteindre l'ac- 
tion publique. Caen, 7 avril 1869, Hache, 
p. 282. 

43. Une société qui a acquis le droit 
de chasse sur le terrain d'autrui n'a pas 
qualité pour poursuivre un tiers pour 
f&it de chasse antérieur à l'enregistre- 
ment de l'acte de cession et de l'acte 
constitutif de la société. Crim. cass., 
16 juin. 1869, de Guerne, p. 378. 

43. Tout fermier d'un droit de chasse 
dans une forêt de l'Etat a le droit, comme 
partie lésée, de poursuivre directement 
devant les/ tribunaux correctionnels la 
réparation civile, des délits qui y sont 
commis. Son action n'est nullement su- 
bordonnée aux poursuites exercées par 
l'administration forestière ou par le mi- 
nistère public. Angers, 19 juill. 1869, 
Ruau, p. 364. 

44. Le privilège de juridiction établi 
par l'art. 483 du Code d'instruction cri- 
minelle n'est applicable aux maires et 
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a(]joints qu'anUnt i|u« \lf ûà)\i dont iti 
Ront prévenus a été (uimmifi p&r eux dans 

l'cxercico do Icups fonction» dv. police jii- 
diciairo. — Un adjoint chassant en délit 
8UP le territoire de la commune ne peut, 
on dehors de toute autre ciroonstance, 
("•tre réputé avoir agi dans l'exeroioa de 
ses fonctions de police judiciaire. Gre- 
noble, 4 déo. 1867, Moussier, p« i64. 

9 d. — Destruction dès animauae nuisibUt, 

kmveteriê. 

4 S. Circulaire du ministre dtf l'inté-* 
rieur pour l'exécution des art. 1, 3, 4, 5, 
G, 7. 8, 9 et 10 de la loi du 3 mai 1844 
sur la police de la chasse. 3 et 4 de l'ar- 
rêté du 19 pluviôse an V oonoernant la 
destruction des animaux nuisibles^ et 11 
du règlement du 20 août 1814 portant or^ 
ganisation de la louveterie. il juill. I8OI5 
p. 93. 

4S. BaitUB awû animaua> nuitiblêi, «^ 
Le lieutenant de louveterie autorisé h 
faire une battue pour la destruction des 
animaux nuisibles en temps prohibé, h, 
)a charge de se conformer aux règle- 
menti) sur la matière^ se rend ooupablo 
du délit de chasse lorsqu'il remplace oette 
battue par une chasse aux ohiens cou« 
rants, sans m^mo en avoir donné avis !1 
l'agent forestier local. Besançon^ 1*' aoûl 
1863, Aubert. p. 43; DijoD^ 18 juill< 186(1^ 
Cousturier et Guénebaut, p. 48. 

4V. Le mémo délit est imputable aux 
chasseurs qui ont accompagné un lieu- 
tenant de louveterie dans une chassé 
de l'espèce : vainement exoiperaient-il* 
d'une prétendue téqyintion q\i{ leur au- 
rait été adressée car ce. dernier; une 
semblable réquisition, ftit^lle justifiée^ 
n'aurait aucun caractère légal et obll-* 
gatoire, et ne pourrait par suite autO' 
riser le» contreveuants à te prévakdf 
soit de leur bonne foi, soii de leur igno«« 
ranoe des lois et réglemente auxquels ile 
étaient tenus de se conformer. — L'art. 9 
de l'arrêté du 19 pluviôse an V a été 
abrogé par la loi du 8 mai 1844 {V. tou- 
tefois note 3, p. 48). Dijoti, 18 juill. Î80«, 
Gflusturier et Guénebaut, p. 48. 

48. Bien que la convocation faite jmf 
un nuiire pour. une battue aux aan^lien» 
autorisée par arrêté préfectoral ait eu 
lieu sans observer les formes réglemen- 
taires, et par exemple sans le concour* 
de l'administration forestière, les habi- 
tants qui ont obéi J^ cette convocation ne 
peuvent être poursuivis pour s'être livrée 
à un acte de chasse illégal (V. noie 1, 
p. 237). Besançon, 27 août 1868, Vichot, 
p. 237. • 

49. Un maire qui, en exécution d'un 
arrêté préfectoral, a organisé et dirigé 
une battue aux sangliers dans lee bois 
de la oonmrane est réputé avoir agi 
comme fonctionnaire pnltdio, «lorfr mêm«r 



qu'il n'A point obsflrvA le» formalité* 
auxquellee sont assujetties les battues ; 
en conséquence, il ne peut étrepoarsuivi, 
ans l'autorisallon du cons(»il d'Ktftt, pour- 
sdélit de chasse résultant do l'inaccom 
plissement de ces formalités, itid. 

»0. Le gftfde foreetief communal in- 
culpé de délit de chasse comme ayant 
pris part X une battue aux sangliers irré- 
gulièrement opérée dans aon triage doit, 
en sa qualité d'officier de police judi« 
oialre, être traduit directement devant la 

Îiremière Chambre de la Cour impériale* 

Bl • Une battue ordonnée par le pré>» 
fet pour la destruction des animaux nul* 
Bibles n'est régulière qu'autant que lé 
lieutenant de la louveterie chargé de la 
diriger fie concert* avec le" maire et 
l'agent forestier local pour déterminer le 
nombre des hommes nécessaires h cette 
battue et le jour où elle devra s'effiRcluer. 
Dijon, 30 août 1^65, de Beurges, p, 45. 

B%, L'agent forestier qui est tenu de 
diriger la battne aux lieu et place du lieu- 
tenant de louveterie empêché, peut- il 
déléguer cette mission h Vnn (les prépo- 
sés sous ses ordres (V» note 1, p. 46;* 
Ibid. 

69. Le chasseur qui, sur la réquisi- 
tion d'un préposé forestier, prend part 
à nno battue autorisée par le préfet pour 
la destruction des animaux nuisibles 
n'est point responsable de rinobser\'ation 
des formalité* exigées pour la régularité 
de dette battue | les irrégularités com- 
mises ne sanraient dès lors avoir poUf- 
effet de convertir en nn fait de cbaeae 
délictueux le concours donné par lui k 
l'exécution de la battue (Y. note i, p.46)« 
/Md. 

. 94. Le droit de détruire en tmit tdm}M 
lee animaux classés comme malfaisants 
et nuisibles par un arrêté du préfet, tels 
que les lapins, est personnel an proprié- 
taire, possesee^ ou fermier^ agissant titr 
see terres. Lyon, Il juin 1868, Bêraud^ 

pt 264. 

8S. Par luite, celui qui, en temps prù* 
hibé^ se livre h cette destruction dans wm 
intérêt sur les terres d'autrui comment 
un délit que le ministère public est reoe- 
vable h poorsuivre même d'ofllce, et à 
plus forte raison sur la plainte dn pro- 
priétaire intéressé. Ibid. 

99. Le droit qu'a le propH^ire, wm^ 
sesseur ou fermier, de détruire en tout 
temps et sans permis de chasse les bêtee 
fauves qui portent dommage à ea nro* 
priété comprend celui, lorsque le dan* 
ger est imminent, de prendre des pré< 
cautions, et netAmment de s'armer ft 
l'avance. Metz, 28 nov. 1867<) Willemin, 
p. 181. 

911. Ce droit comprend également, 
lorsqne le danger est Imminent | celui 
de rembnsqner ft l'avance avec nne arma 
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àk f«u, mii sur BOQ torMin, soit mimo 
sur un terrain voisin, pour voâr arriver 
lea bèteft fauves sans en être vu, et les 
repou^iier ou les détruire. Ibid» 

S 8. Le tiers qui^ sur TappeL ou da 
conaeâtement du propriétaire, pqsse»'* 
fteur ou fermier, Tassisto dana rexereice 
du droit de détruire lea bétee fauves qui 
portent dommage à sa propriété est vir- 
tuellement associé h, toutes les immunités 
attachées à l'exeroioe de ce droit. Ibid, 

V« Acte adnUmstraiifyCitaUon, ConsHl 
d^BUii^ EnregisirêfnttU, Kpinag^^ Garde f(h 
restkr^Prneripiion, Pracèê-verbal, Uwge. 

Chemins vleiniim:» 

Arrêté fréfectoral» — L'arrêté du pré- 
fet qui Classe comme chemins vicinaux 
des voles privées que les propriétaires 
successifs d'une forât avaient réservées 
pour ^'exploitation de leur domaine ne 
dépouille pas le maître du fonda de son 
droit de propriété sur le sol de ces voles, 
alors que ce classement, fait& Tinsu de oe 
dernier, sans mise en demeure, sans no^ 
tificalion, sans indemnité, a été le r^ 
aultat d'une erreur, qui plus tard a été 
reconnue et spontanément réparéo par 
l'autorité préfectorale (L. 21 mai 1886, 
art. 13 et 16). V. obseirvations, p. Uk* «^ 
En conséquence, CM?lai qui, sans Tautôri- 
sation du propriétaire, passe «Veo ses 
chevaux et voitures sur de telles voies 
commet le d^Iit prévu et puni par Tart. 147 
du G Jor. Paris, 13 août 186?-,^ Tal- 
houët-ftoy, p. 34*. 

Chasse, — Les formalités prescrites, l 
peine de nullité pour la valiaité des oita* 
tions en matière civile ne sont point ap- 
plicables aux actions en matière conroc- 
tionnelle; il suffit pour la validité de ces 
actcd que te prévenu ait su qu'il était cita 
devant la police correctionnelle et qu'il 
ait connu le fait qui Lui était imputé. -^ 
En conséquence, une citation en police 
correctionnelle pour délit de chasse n'est 
point nullepar cela smil que le parlant à 
avait été laissé en blanc sur la copie, s'il 
résulte des mentions consignées sur l'ori- 
ginal et des circonstances de la cause que 
le prévenu a été réellenvent touché de la 
citation. Nancy, 80 juilL 1867, Leclerc, 
p. 161. 

Cho«e Ja«é«* 

i . Eœoeptkm^^ L'exception de U chose 
jugée doit être déclarée non recevable, 
iofttque la décision d'o& on Is ftilt résul- 
ter, spécialement un arrêt du conseil 
d'Ëtat, n'est pas produite en forme pro- 
bante. CiT. cass.,10fév. 1868, oomm* de 
BféDod, p. 146. 

%, Les arrêts rendas entre fEtAt et une 
commmne usagers sur le mode d'évaluft'» 
tion des portions de forêts destinées WBt 



oantonnement de la «ommtfrte. ti'ont pas 
l'autorité de la choie jugée, relativement 
à la demande formée par 1 Etat en rem- 
boursement de la valeur des délivrances 
de bois qu'il prétend avoir postérieure- 
ment faites aux habitants usagers sur des 
portions de forêts autres que celles com- 
prises dans le cantonnement. Ibid, 

Clause pénale* -^V. Asturanoet contt*$ 
Vincendie4 

I . Coupes d$ hoU. — SHl est vrai que, 
d'après les art. 5 et 6 de la loi du 18 juil- 
let 1837, les revenus dos biens apparte- 
nant aut sections de commune, lorsqu'ils 
soîit perçus en argent, sont vert.és dans 
la caisse municipale pour être employés 
aux dépenses générales de la commune, 
il n'en saurait être ainsi du produit des 
coupes du quart en réserve de îeurt» bois, 
ces coupes constituant plutôt un capital 
qu'un revenu. — En conséquence, les 
sections propriétaires sont fondées à sou- 
tenir que le produit de leur quart en ré- 
serve ne doit être affecté au payement des 
dépenses générales de la copimunc aue 
dans la proportion de leur part conlriou^ 
tlve dans ces dépenses. Gons. d'Etat, 
oont., 25 Juin 1869, de Montmarlin,p. 383. 

1t. Autorisation de plaider. -^ La com* 
mtine qui a été Régulièrement autorisée 
& plaider en p^emiére instance n'a pas be- 
soin d'une autorisation nouvelle pour dé- 
fendre en appel. Civ. cass., 10 fev. 1868, 
comrn* de Brénod, p. 146. 

V. Action en jtaiice, Inlerventiùn. 

CoaiMttnloallaA die ttti«9. 

Une partie a la facalté de demander la 
cmnmnnicatiolt d'un titre qui lui est 
commun avec son adversaire quoique ce- 
lui-ci n'en fasse aucun emploi. — Sont 
considérés comme titres communs à 
l'Etat et à utie commune lés chartes con- 
tenant concession de droits, dans les fo- 
rêts, par d'anciens souverains à la com- 
mune. — S'il fésulte des circonstance* et 
des documents du procès la preuve, pour 
les juges, que des acte» de cette natUfe 
sont enja possession de la commune, la 
communication peut en être exigée de 
eelle^ sans qn^l y ait violation de la 
maxime : Nemo tenePuf edefe contra se, 
Metas, «5 févr. 1869, comm* de Franche- 
val, p. 405. 

CoHi|iéteaee. 

Gonwil ù9 préfeetaN, 1. 

Décret, 5. 

Dommagv» aux cbamn», 

1.2. 
Dfott d'tusce, 1 , 4. 
ttêS», 4. 

bdnmtté^ Y. 
Isfs«s|ais,ly 3« % 



OraODSÉDC0^ 9. 
POMMri«D# 8. 

AéduclioD de prix, 7. 

S«rTitttd« «onlMtée, I. 

Snrslfl, 6» 

titre, î. 

Tribuns] eorredlonnA. 8. 

*, 8. 
VSMM4««ftMe,4. 
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t. Mat, dD., J^ dB faix. — Si le 

juge de paix cesse d'être compétent pour 
coonattro des dommages aux champs, 
fruits et récoltes^ lorsque la propriété ou la 
servitude sont contestées^ ce n'est qu'au* 
tant que la contestation a un caractère 
sérieux. — Ainsi l'excoption tirée par un 
individu actionné pour avoir arraché des 
souches dans une Torét, d'un droit d'usage 
dont cette forêt serait grevée à son pro- 
fit, ne sufQt pas pour dessaisir le juge de 
paix, alors que le droit d'usage n étant 
pas dénié et le propriétaire se bornant 
à soutenir que l'usager était tenu de de- 
mander la délivrance, ce dernier n'excipe 
d'aucun litre d'où il prétende faire ré- 
siilter la dispense de cette formalité. 
Req. rej., 13 nov. 1867, Poùs. p. 145. 

ft, La disposition de l'art. 5, n^ 1, 
de la loi du 25 mai 1838, aux termes du- 
quel les juges de paix connaissent des 
actions pour dommages faits aux champs, 
fruits et récoltes, soit par l'homme, soit 
par les animaux, n'est relative qu'aux 
dommages résultant d'une faute ou d'un 
quasi-délit ; en conséquence, cette dispo- 
sition cesse d'être applicable, lorsqu'il 
8*agit d'un préjudice ayant pour cause 
l'inexécution d'une obligation ou la répa- 
ration d'un dommage prévu dans une sti- 
pulation contractuelle. — Spécialement, 
il en est ainsi dans le «as ou le fermier 
d'un domaine réclame contre le bailleur 

?|ui s'est réservé la chasse des terres af- 
ermécB la réparation du dommage causé 
ù ses récoltes par le gibier, alors surtout 
qu'une clause au bail dispose que ce dom- 
mage sera réglé à dire d'experts. Req. rej ., 
11 mars 1868, de Beaumont, p. 298. 

8. Algérie, — En Algérie, la connais- 
sance des délits et contraventions com- 
mis même dans les bois soumis au régime 
forestier appartient aux juges de paix et 
non aux tribunaux coiTectionnels, dans 
tous les cas où les peines applicables 
n'excèdent pas six mois d'emprisonne- 
ment ou 500 fr. d'amende. Alger, 5 mars 
1868, Ahmet-Zarek, p. 174. 

4. Mat, crtm.t Validité de saiiie. — 
LorsQu'un usager néglige d'employer 
dans le délai légal les bois de construc- 
tion (]ui lui ont été délivrés, l'action en 
validité de la saisie de ces bois doit être 
portée par Tadministration des forêts de- 
vant la juridiction correctionnelle, en- 
core bien que la loi ne prononce pour 
ce cas aucune peine contre l'usager. — 
Les frais do l'instance sont 4'àilieurB 
à. la charge de ce dernier, qui les a' né- 
cessités en refusant d'obtempérer à la 
saisie. Metz, 12 juin 1867, Meyer, p. 76. 

5. Application de décret. — Les tribu- 
naux correctionnels sont compétents pour 
appliquer une ordonnance ou décret qui 
soumet un bois au régime forestier, alors 
que le sens de cet acte ne présente au- 
cune ambiguïté. Grenoble, 27 mars 1866^ 



Moine, p. 60; 20 déc. 1866, M^fre, Ser- 
vin, Arnoux, p. 63. 

•. PoMsession, — S'il est vrai qu'une 
sentence renduç au possessoire suffit pour 
mettre le prévenu qui en justifie h l'abri 
des poursuites dirigées contre lui pour 
avoir abattu des arbres sur le terrain ddtit 
il est en possession, encore faut-il que 
cette sentence indique d'une manière 
nette et précise l'emplacement et les li- 
mites de ce terrain. — Si la désignation 
des limites est incomplète, le tribunal 
correctionnel est incompétent pour sup- 
pléer sur ce point à l'insuffisance de la 
sentence, il doit surseoir 2i statuer et 
renvoyer le prévenu à fins civiles pour 
faire déterminer par les juges compétents 
l'étendue réelle de sa possession. Crim. 
cass., 29 juin 1866, Casanova, p. 288. 

H . Mat. odoi.. Indemnité. -^ Le conseil 
de préfecture est compétent pour statuer 
sur la demande par laquelle l'acquéreur 
d'une portion de forêt cfomaniale ^clame 
de l'Etat une somme ^déterminée, soit à 
titre d'indemnité, soit à titre de réduction 
de prix en se fondant sur ce que les lots 

3ui lui sont échus contiennent moins 
'arbres que ne l'indiquait TafTiche qui 
annonçait l'adjudication. Cons. d'Etat, 
cont., 1«>' août 1867, Lesca, p. 142. 

V. Acte administratif, Adjudicataire, 
Eœpertiee. 

Conelosi^ns. — V. Appel, 

Conseil d'Etat. 

^ Recours pour excès de pouvoir. — L'ar- 
rêté qui refuse un permis de chasse sur 
le motif que le réclamant aurait été, par 
une condamnation judiciaire, privé de 
l'un des droite énuraérés dans l'art. 42 
du C. pén.. est susceptible de recours 
au conseil d'Etat pour excès de pouvoir. 
Cons. d'Etat, cont., 13 mars 1867, Bizet, 
p. 78. 

Conseil mnnieipnl. — V. Action en 
justice. 

Conseil de préfeetnre* — V. Com- 

pétence. 

Contrainte par corps. 

t. Fixation de la durée, ^ Le jugement 
correctionnel qui condamne le prévenu à 
une amende doit, à peine de nullité, fixer 
la durée de la contrainte par corps. 
Crim. cass., 23 mai 1868, Marris, p. 289. 

•. Le décime de guerre et le double 
décime doivent être ajoutés à l'amende 
et aux autres condamnations énoncées 
en l'art. 9 de la loi du 22 juillet 1867, 
pour déterminer la durée de la contrainte 
par corps en matière correctionnelle 
(Lois 6 prair. an VU, art 1 et 2; 14 juill. 
1855, art. 14, et 22 juill. 1807, art. 3 et 9). 
Crim. cass., 27 août 1868, Zigler, p. 290. 

Contreftiçon^ — V. Brevet. 



h* 
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CoiiTeiition. 

Convention fZKctïc— Est illicite, comme 
ayant pour résultat la consommation d'un 
fait qualifié délit parrart..l48 du G. for., 
la convention par laquelle le propriétaire 
d'un bois situe à moins de 200 mètres 
d'un massif forestier charge un entrepre- 
neur do l'écobuage do ce bois, moyen- 
nant un prix déterminé et à forfait. — 
Les parties contractantes sont en consé- 
quence solidairement responsables du 
préjudice que ce délit a causé aux pro- 
priétaires riverains, en portant l'incendie 
dans leurs bois. V. note 1, p. 59. Aix, 
9 mars 1865, Isnard, p. 59. 

V. Usage. 

Coopea de bois. — V. Commune, Fait- 

me, ' 



D 

Déeret. 

Régime forestier, — La délibération 
par laquelle un conseil municipal auto- 
rise le pâturage dans les biens commu- 
haux, movenuant une redevance* ne sau- 
rait prévaloir contre le décret qui soumet 
les bois au régime forestier, ni constituer 
une excuse légale au profit des habitants 
qui ont profité de cette autorisation. 
Grenoble, 27 mars 1866, Moine, p. 60. 

V. Compétence, Régime forestier. 

PédaiBil»!! d'atilité pnfeliqne. — 

V. Action en jtistice, 

Défensablllté* 

Indications à fournir par le proprié' 
taire, — Dans le cas où le propriétaire 
d'un bois grevé d'un droit de pâturage 
refuse de fournir à l'açent forestier com- 
mis â cet effet les indications propres à 
la reconnaissance de la défensabilité de 
ce bois, les tribunaux peuvent, sur la 
demande des usagers, le condamner à 
fournir ces indications dans un délai 
déterminé à peine de dommages-intérêts 
pour chaque jour de retard. Req. rej., 
12 févr. 1868, La Hochejaquelein, p. 151. 

V. Compétence; Exception préjudicielle. 
Expertise, 

DéCirIcheneMt. 

Administration, A. FormaUtét. 4. 

AdmiDistretioa des fo* Oavertore d'ayenae. 2. 

'*t«. *• Parc, 5. 

Autorité administrative, PIAce d'eau, S. 

*■ Heboisemeot. 6. 

iwclaralion du proprié- Terrains communaux, 6. 

taire, 8. Travaux d'améUontion, 
BUrgissement de che- 4.2. 

t»?*^;*'. Travaux d'embelUsse- 

Extraction de caiUoux,3. ment, i, 2. 

,. ••,."" Les travaux faits pour l'araé- • 
iioroUon et rembellissement d'une forêt 
ne tombent pas sous le coup des prohi- 

RftPBRT. DB L*âllL. FOMBfT.— MAI 1870. 



bitions édictées par l'art. 219 du C. for. 
Paris, 16 juin 1860, Comp. d'ass. géa. 
sur la vie, p. 28. 

«. L'élargissement de chemins de vi- 
dange d'une forêt, l'ouverture de nou- 
velles et larges avenues et l'établisse- 
ment d'une pièce d'eau peuvent être 
considérés comme des travaux d'amélid- 
ration et d'embellissement, du- moment 
où il n'en résulte pas une diminution 
réelle du sol forestier, fbid. 

8. 11 y a lieu à l'application des peines 
portées par l'art. 221 du G. for., alors 
même que le propriétaire déclare qu'il 
entend faire replanter en bois le terrain 
illicitement défriché, après en avoir 
extrait les cailloux nécessaires à l'entretien 
des routes existant sur son domaine, tbid, 

4. Mais Taccomplissement des forma- 
lités prescrites par l'art. 219 du même 
Code ne peut être exi^é du propriétaire 
dont le bois est défriché par suite du 
droit qui appartient à l'autorité admi- 
nistrative de désigner les terrains dans 
lesquels des matériaux peuvent être 
extraits pour le service des travaux pu- 

• blics: c'est à l'administration des forêts 
à veiller aux travaux, qui sont ainsi exé- 
cutés, à l'elTet de surveiller le repeuple- 
ment des terrains déboisés. làid, 

5. Un parc, anciennement clos de 
murs et de palis, peut être défriché sans 
déclaration préalable, malgré l'enlève- 
ment des palis, s'il reste clos par un 
fossé en bon état de conservation. Und. 

6. — Le fait, par les habitants d'une 
commune, de mettre en culture, après 
se les être partagés, des terrains com- 
munaux dont le reboisement a été dé- 
claré obligatoire par un décret rendu en 
exécution de l'art. 5 de la lor du 28 juil- 
let 1860, constitue le délit de défriche- 
ment prévu et puni par les art. 219 et 
221 du C. for., bien que ces terrains 
soient encore à l'état de friches. Nîmes 
16 août 1867, hab. de Blandas, p. 121. ' 

V. Chasse, 

Dépens* 

Administrations publiques. — Les ad- 
ministrations publiques, quelles qu'elle» 
soient, notamment l'administration fo- 
restière, au cas de rejet de leur pourvoi 
en cassation contre une question d'ac- 

auUtement ou d'absolution sont passibles 
es frais de l'instance et de l'indemnité 
de 150 francs envers la partie défende- 
resse, même dans le cas où des pour- 
suites intentées par elles auraient pour 
objet, non l'obtention de dommages- 
mterête, mais l'exercice même de l'action 
pubhque. Crim. Gass., 28 août 1868, Vau- 
thrm, p. 232. , ir«u 

L'administration des forêts a qualité 

•pour poursuivre correotionnellement la 

réparation civile des délits communs qui 

portent atteinte aux intérêts du sol fo- 
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rwtier. -^ Glle agil en e# o«a «emoiQ 
piuptie oivile, pi tHe doit pdr auitç 4U« 
condamnée aux dépens, si elle fmcooiQbe 
dans son «otion. Caaa, 90 juin 1866, 
GMUf, p. %m. 

Dommaces-lnt^réts. 

fit. -1' 'Ti * f * • » ' !,* 

^ndf^mnée 1^ c|e9 d^mm<l90»-i(it^rèi8, «m 
profit du préy^uu, (o(^qu'(^l|e Bu^omb*) 
d^nq Us pouf^ui^f qifeli^ fi diiif^cs 
contre lui ^ o^ison duQ dél)^ oqinmif 

wnift« !»rt»^ «Vîift efl p^pacaiion m 

çiOUMinn^e i^ d^^ domi«)age^ii)t«rdts ei^- 
VflW I* Wâvanu qft'i^u^^iU %^Wl\ii ^MiPftU 
4vi4^mme|»^ ain W esprit 4<^' vexation- 



TactioR CD réparation dos d^U^ et ooq- 
travenliqpa qui ppuv(»at y 3tr« commis, 
môme pal* \çi pKmriétaJreî du'ijol, Crim. 
Ca.^s., %-^om^t Sffnîjfa'^dQ pitrày, 

'i: LVl' 7 du d^cr. du u déç. i§io, 
quf renvoyait au Co(Je péq^Vpouf la tv- 
ntj^î^aîoh (^^î.^ d/liti cdm^'iU SbJ» fèd dunes 
bpisf'C^, {i ét(' al^roiff. sur (J0 point p*p 
! art. %l^ du p. rpr- ; en conséqupo e, tes 
dplîl^ d(^ fi^^r^^<* fifttnni f $ur ces dunes 
donnent néù îi rapplic^tlqh des peliioa 
fi^lQtC'éé p4ç ]«9 *rt, 199 ôl ^0^ dfi ce dcf- 
qier Coae, fotd. 



E 

Gcobiuii^. ^ V. Convetidoii iUiciie. 
Esclave. — V. Servitude. 



Çwn. âQ juin i«66, Q\\M. ft. )?ft. , . «.«•-.o^-. # 



^tW WiWilée aw miaiat^re pujjiiQc^ pq 

Ût^r M ^n immunité lor^iqu'Qlle taHrw 
4^ poMrsMj^nf d«9A wn imérôi rmWWi 

et, pitMT «Jtfimplft, l^WflV'iallQ RPurçuit I4 
r4pi^9§icHi d'qn délu àt^ ^9^Ç, A v'^U 
saurait' 4trQ d? m^rpe iorsqu'eile «^gj^ 
com^^^ parUa eiyih d%ns )e but d'obtfpnr 
W î^ijarîitipn d» d^wmftC* cauf^A à^ w«e 

(^r4(b PçnQé^ )^ sa ««ryeiU»nç« : d«p W 
<H|s ell^ p«m( ^U'.e poRdarpuûe à do» ttoittr 
magas-intér^U «^ pvoQt da^ nr^veuil^ 
qVi^le {V indûment pqnr^uivis. Nlont- 
pqdipr, ^1 «oût 4861^, Cftsauova. p. |^^. 

lef tci|)un&nx, i^ppiiiùs il situer ^uf \ei^ 

49t»n>a8e^-mUrit9 réclamés pir le fer- 
mier d^ i& oh^s^Q, dpivent comprendre 
d^P.ft t09 éléQie^ts dç leur cs.Ucnatioâ 
iiûn-8eu\qnient l^ vj^lfMJf 4u gibieç ^^4 
en d<^ljt, mais epcnr^ le prix du bftd, tef 
dénfn^eç £^i^s p^r. U Ri^^ni^nt pour 

rexqfCiCv. 4ft 6P« 4r<?*t, ïf» fWP et Îau4- 
frais que là poursuite lui a oqp^ionnés, 
et môme le plaisir dont il a été privé par 
le fait du délinquant. Metz, 5 tevr. 18^ 
^do^ p. 240. 

(►.Lorsqu'il existe, ulusieure fermier?, 
chac\)9 iTeux rie pô^l préx^ndre qù ^ nne 
indemnité' proportion nollè k §bn ' "* ^' 
àan^'Vé' ÈVif de 14 çlia^ge. 7îto. 

* % çm^e. 

dnnea pli^n^çs ^n boii» aux ^w a<j i'g- 
tâ^, eç^ ej(4oution 4^ ('^rt. h, du dée.i;. du 
|4 déc. UIQ. pft cessent P^s 4#PP4^tenir 
i^u propriét4ire du sol, elles $e tçoviyent 
soumises au régime forestier \ rçMSOii du 
droit de jouissanop e|;clus^ve doni ^Hes 
sont grevées par ga décret ^u profit ds« 
l'Etat. — En conséquence r*4mwmra- 
tiftn d^v f9r^t9 4 9n«lità PQHT e:^?Fi(e.r 



t. Onqii ds chasêû, -« Los ST^ntages 
qus peut prdcbpoi' an propFféialn* Texer- 
eÎKQ du droit de «hasse ne sont pas sus* 
oeptibles d*èt ré atteints par R droit do 
mntaiion après dée^. L.S9 frim. an Vil, 
aift. iSeiMf. 

S. Mais il en est autrement loruquelo 
pr(f)iriètaire a. f^it éession àe son droit 

termme lui-même la valeur des avan- 
tage» aiie' petit 'profcnrer Tex^rcic^ Sn 
droit cédé. Civ. cass., 7 avri! 1B98, de 
Chastenol, p. 192. V. lij i^p^p \. ro i^. 
9. Minière. — En ipatière de muta- 




^ nne 



irité 



I^mdult; ft mii^lipîîer Wr Vjngt, les mî- 
HofaTé' îde Ifef' tf^lluvldn provenant de 
i'expïôitation de èètte mlmèréJ Civ. câss., 
; mkhs mr, dé L'arhb«t^c, n. IS|1. 

f ; L'exploitation de fl nftnièrtï étont 
limitée dans sa '^rfe, \l en' résulW tth 
ànHrtrtlsseraçnt pr6ètés*if iu dtipfÛY ve- 
présenté par le (jrodnif de cét(<î WnlMï^ 
et, pttr suite, il doit être (erin pompK 
de cet amortissement pour' 'ttbtenir te 
vérilable produit annuel de la fofèi, IM. 

Epinage. 

Chasse. — Dans' un départeaxQDt 0(1 
il • efet ' 'd\[8aké' '(ffpinèr '\& 'tëft^^l3 
empochar |[^lra«anni^ 4q 4IIMi ^ l^utto 
de filets trainants, le fermier ne peut 
s'opposer à ce que le ptopriiiaire oti 
oeitii auqiiel il a cédé son droit de 
obéisse fasse pratiquer cette opération 
sàf les terraj^is bon^pr\^ d^î* 1^ WUi 
alors qu'engagement est pris A son égara, 
d^ L'inden][p\sQr des jpç^nvénients aêcl- 
dentels qui en pourraient résulteir. G^trili 
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GxflAptIon préjuiliiifolle. 

^t9fP<)*ffbiM. 1. Po9Mi|sion, t, 

^Journeipeiit inàéSadj 2. PrésompUop,' I, S. 

Chemin public, 4. Prture, 8. ' 

SëreosabiUÎé, â. Propriété', 2, 8. 

Jurldiellon dvito, 4- R^me Ibréitter; S. 

Jarldictloa eoertetlMi- àaiais, 2. 

aidle. i. ï«rral«i eimmntik, 9> 

i, — Lft poMpwip^ l^galç wt ^J^^ 
pr^SQmpUoQ <l6 psQpnété qui doit pp' 
(luire tous les effe^ jusqu'à ce quelle 
ait été détruite par ua jugen^ent repçlu 
m ppUtoiie. — iJ individu poursuivi 
poi\Y abatagft d'arbres (\^^^ yqe fqrèt 
doit, ©a coq^^quenoe, ètpp fei^YPy^ do 
la plainte s'il justifie 4çvant la juiv 
({iction corpectioiuiello d'unp décision ^ju- 
diciaire portant qu'il ept e^ pf^^ssioô 
du oanioo d'une forêt d^o^ léqppl ont ^w 
Heu lf}8 pQupf^s d0 bois incriminée^. Mont- 
pellier, 18 aoûi 1868, Gasftppva, p, îsjjt 

t. — Il y a violation c}e i%pt. isî 
du C. for-, iQWÇiue, en refivQàfant le pré- 
vunu ^ ftns cjyilps, le juge 4e rép^-^pçîQfl 
ajourne indéOniment le. jugepiei)! 4^ 1^ 
cause ; il doit seulement supqqoir ^ sla; 
tuer suc VinfraclïQn, mi fixant m» délai 
dans lequel la prenvu d» la propriété 
alléguée sera rapporté^ e( en inettant c§tt^ 
preuve à la qn^rge du prévenu. Çrim. 
cas»., %i décembre i|67« Moufle, p. 9Q8. 

3. Un terrain préwpié communal, 
iorvqu'U a été reboisé en oT^écutiop 4'uQ 
décret déclaratif d'utilité publique, ^st d» 
plein droit soumU au r^gipie forH9ti»r> 
raùme h l'égard des tier« qui a'ep préten- 
draient propriétaires. - Bn cQuséqï^çnw, 
n'est paa ropevable l'ancaptian préjudi- 
cielle de pj^opriété soulevée par un pap- 
ticulier poursuivi cori»eçUonnellemenf, 
pour avoir, préalablement à toute décla- 
ration de défen^ibiliié, introduit 4ea 
l^estiaus sur oe terrain 9ana une autori- 
sation spéciale de ^l'adminiBiration d«9 
forêts, sauf à ce particulif»r à exercer 
contre ladite adminiiitration tels droite 
(it actions qp'il avisera. MontpoUiçr, 
2a nov. 1868,'Oa^'raud, p«313. 

4. ~r L'exception tirée par le prévenu 
de contravention h l'art. W du G. for., 
de la publicité du chemin sur lequel la 
contravention de passage avec chevaux 
et voitures aurait été commise, ne con- 
stitue pas une question pr^odicietie dont 
le jugement doive être renvoyé h la juri- 
diction élvile. Parla, Il août ti^, de 
Talhou»k*Rjoy, p. 849. 

Y. Compétence* 

f . Compétence.^ L'autorité judiciaire, 
compétente pour statuer sur l'action en 
réparation du dommage causé aux usa- 
gers d'une forêt par un mode d'exploi- 



tation qui menait de nati^ à erapéeber 
ou ^ diminuer l'eKertice de leurs 'droits 
d'usage, cQn9i^tant, par exemple, çiana 
df^s droite de i)4turage, peut recourir aux 
moyens ordinaires d'instruction autorùéd 
par la loi et notamment ordonner une 
etptrtise ^ l'edet de recherobor, ou égard 
à la possibilité de la forât, l'importanoe 
4u préjudice éprouvé : il ne s'agit paa t& 
d'une déclç^raticu^ de défensàhiltté qui ne 
peut émaper que de l'administration fo-- 
reati^re. Hqq. pqj., 8 juill. 1868, Boa- 
clar, p' 837. ' 

t, /rr^flfufaffW. -^ ^.'iprégulariké d'une 
ç](perti8e n'entraîne pa» la nullité du Ju- 
gement qui en a »dmis le résultat, lors- 
que ce jugement porte, en termes exprès, 
que dana l'état dos documents de la 
oause le tribunal a dea éléments dafSi* 
santé 4 appréciation. (C. pr., SiS.) Req. 
r0j., }6 mars 18^8, de Bernetz, p. ^00. 
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NalIlJ dd paTi»ment,9.4 2. 

Partiirre. 4: Vî. - ' 
ÈappMt, iQ. 

Sous««cqu4roort, 8. 

Syn4k, 4, ». 

Tiert, 5. 

Tien* pofteqr. iù. jl|. 

Vente de poupe, 4 rtf., 
12. -f T r 



«•mil*. 

CAUlidd/ff, isr. 
CbanUër dà TédKleQr,3.S. 
CfaUMdtiiabier de^èbar- 

fM» 5, flf. 
nélîTruiiff , 9. 
Droit ^ ff^ppoK, ^, 9, 

DrMt de ravendictUon, 1. 

2,4:4.6.7;? $; '• 

Bfftts DiAbilieré, 2. 9. 
lettft dp àrntgB, i9, 

4* — l-e droit de revendication, con- 
féré par l'art. 1^7$ (lu G. de oomm. au 
vendeur de marchandises noU enoQtû 
entrées dans les magasins de l'acbeUm*, 
au moment de la faillite de celui-ai, est 
perdu au ca^ o\^ le eyndic a pris livrmson 
des objets vendup avant que ce droit ait 
été exercé ; ici ne ^'applique pas l'art. ft78, 
qui cpn9idôpe la prise de livraison oomm() 
emp6rtant pour k dyndio l'obligation de 
payer au vendeur le prix encore di), qet 
article ne concernant que le cas, oi^ la 
prise de livraison a eu heu à un moment 
où le vendeur avait déj^ usi de son 
droit de revendication. (G. corn m., ytQ 
et 578.) Dijon, 19 fçv. 18^7, Yacberon. 
p. 32$. 

fl. En matière de ffLillite, le» prohibi- 
tions édictée» par l'af^. ^SO du Q. 4e 
comm* contre le vendeur 4'ciTeta mobii 

liera non payé» s'appliquent ausû bien k 
l'acUon fésolutoire qu'A l'action en re- 
vendication. Agen, sa mai 1368, Laoam- 
pagtt», p. SîiO. 

$. Le droit de rétention atipulé par le 
vendeur d'objets mobilier^ et péglé par 
l'Wt .07^ du G- d^ ffomw. continue il 
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subsister, quoique ces objets aient été 
QiodiOés par l'exploitation tant qu'ils n'ont 
pas quitte le chantier du vendeur et ne 
sont point entrés dans les magasins de 
l'acheteur ou qu'il n'y a pas eu de dé- 
livrance. Ibid, 

4. Le parterre d'une coupe de bois 
doit être considéré comme le magasin de 
l'acheteur, dans le sens de l'art. 576 du 
C. de comm.; en conséquence, au cas de 
faillite de celui-ci, le vendeur ne peut 
plus revendiquer ces bois qui sont repu- 
tés en la possession de l'acheteur. Orléans, 
13 avr. 1867, Légal, p. 119. 

5. Il en est ainsi alors même que, 
s'agissant de bois de l'Etat, le cahier des 
charges stipulait formellement que le 
parterre des coupes ne serait pas consi- 
déré comme le chantier et le magasin de 
l'adjudicataire et les bois y déposés pour- 
raient, par suite, être saisis revendiqués 
en cas de faillite ; une lelle clause for- 
mulée dans l'intérêt de l'Etat n'est pas 
opposable au tiers. Ibid, 

m. Décidé au contraire que si, en thèse 
générale, le parterre d'une coupe de bois 
est considéré comme le magasin de 
l'acheteur et si, en conséquence, en cas 
de faillite de ce dernier, le droit de reven- 
dication ou de rétention appartenant au 
vendeur ne peut plus être exercé après 
la tradition effectuée sur ce parterre, 
cette règle cesse d'être applicaole lors- 
que, dans l'acte d'adjudication, il a été 
expressément stipulé que le parterre de 
la coupe ne serait pas considéré comme 
le chantier ou le magasin de l'adjudica- 
taire; une pareille clause n'ayant rien 
(l'illicite ni ae contraire à l'ordre public 
peut être opposée aux tiers alors surtout 

3 u' elle leur a été révélée par la publicité 
es enchères. Giv. Cass. 25 janvier 1869, 
d'imbleval, p. 3Î7 ; req. rej., Cass., 
2 juin 1869, p. 989. 

T. En pareil cas, le droit du vendeur 
non payé, qui constitue bien plutôt un 
droit de rétention qu'un droit de reven- 
dication, s'étend à tous les arbres en 
pied, en g^ume, en billettes ou sous 
toute autre forme sur le parterre de la 
coupe, soit au jour de la faillite, soit h 
la date de la déclaration par lui faite de 
son intention d'user dudit droit et même 
aux bois transportés dans l'usine de l'ad- 
judicataire et y existant encore en nature. 
G. comm., 577. iàiti» 

8. En cas de faillite de l'acheteur^ le 
vendeur non payé ne peut exercer ni le 
droit de revendication, ni le droit de ré- 
tention établis par les art. 576 et 577 du 
G. de comm., lorsqu'il se trouve en pré- 
sence de sous-acquereurs de bonne foi, et 
ayant pris possession réelle et effective 
4es objets mobiliers à eux vendus par le 
failli. Trib. civ. de Dijon, 17 déc. 1866, 
Vaillot, p. 884. 

9. Le syndic d'une faillite qui a pris 



livraison, dans Tintérét de la faillite, de 
marchandises vendues au failli, avant que 
le vendeur ait usé de son droit de reven- 
dication, peut poursuivre la nuIlHé du 
payement du prix que le failli a fait au 
vendeur avant l'échéance en contraven- 
tion h l'art. 446 du C de oomm. ; le ven- 
deur objecterait vainement que le sjrndic 
doit, par l'effet de cette prise de Kvraison, 
être réputé avoir consenti à maintenir le 
payement fait en vertu du contrat dont il 
a ainsi réclamé l'exécution. Dgon, 19 fév. 
1867, Vacheron, p. 328. 

iO. — L'art. 449 au G. de oomm. qui, 
en cab de payement d'une lettre de change 
après cessation de payement et avant le 
jugement déclaratif de faillite, affranchit 
du rapport le tiers porteur et n'en fait 
peser la charge que sur celui pour le 
compte duquel la lettre de change a été 
fournie, et à la condition que ce dernier 
ait connn la cessation de payements du 
débiteur, lors de l'émission du titre, ne 
s'applique qu'au payement de lettres de 
change échues; le pavement d'une lettre 
de change non échue demeure frappé de 
la nullité générale et absolue éaictée 
par l'art. 446. ibid, 

f i . En tout oae, celui qui, créancier 
d'une personne sous la double garantie 
d'une caution et d'un certiflcateur de 
caution, a, pour le payement de sa 
créance^ fait tirer sur son débiteur, par 
la caution, au profit du certiftcateur de 
caution, une lettre de change 4]ue ce der- 
nier lui a ensuite endossée, ne peut être 
considéré comme uti tiers porteur dans 
le sens de l'art. 449 Ifri-mème, si le 
payement lui en a été fait par le tiré de- 
puis la cessation de ses payements et s'il 
connaissait cet état de cessation à l'épo- 
que de la création du titre. Ibid. 

tt. — Le payement d'une dette non 
échue fait par le failli, dans la période 
déterminée par l'art. 44 6 du G. de comm., 
est nul relativement .à la masse, alors 
même que l'époque fixée pour récnéanoe 
de cette dette était antérieure à la décla- 
ration de faillite; — ou qu'il s'agirait 
d'une dette dont il serait d'usage d'an- 
ticiper le payement et, par exemple, du 
prix de la vente d'une coupe de bois aans 
les forêts de l'Etat. Ibid, 

t S. La caution peut, lorsque le débi- 
teur est tombé en faillite, exercer les 
droits du créancier, même sans avoir 
rien payé do la dette par elle garantie ; 
elle puise ce droit dans l'art. 20S2, n^ 2, 
du G. Nap. Giv. cass., 25 janv« 1869, 
d'imbleval, p. 327. 

V. note 1, p. 327. 
Frais. — V. Châtié^ Compétence, Vsage 
{Dr.d'), 
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Ckirdes forestiers. 

1. Nombre. — Le nombre des gardes 
forestiero communaux ne peut être aug- 
menté ou diminué sur la proposition du 
conseil municipal qu'avec l'approbation 
de l'administration supérieure. Extrait 
du BuU. off. du mmist. de Cint, 1867, n» 45, 
p. 161. 

•. Juridhtiùn, — Un garde forestier 
poursuivi devant la première chambre de 
la Cour impériale comme complice des 
délits de coupe et d'enlèvement de bois 
commis dans son triage, attire devant la 
même iuridiction les simples particuliers 
considérés comme auteurs principaux des 
faits délictueux. Nancy, 12 déc. 1867, 
Gravis, p. 21Ô. 

3. Emprisonnement factUtaiif, — La 
peine de l'emprisonneoient, ,qui, po^r les 
délits de chasse prévus par l'art. 12 de la 
loi du 3 mai 1844, peut être ajoutée à 
l'amende, est facultative aussi bien dans 
le cas où le délii a été commis par un 
garde champêtre ou forestier de l'Etat, 
d'une commune ou d'ua établissement pu- 
blic ({u'à régard'de tont autre délinquant; 
les juges sont seulement tenus de pro- 
noncer le maximum soit de l'amende, 
lorsqu'ils n'appliquent que l'amende, soit 
de l'aniende et de l'emprisonnement, s'ils 
cumulebt les deux peines. Nancy, 28 nov. 
1867, Grosjean, p. 131. 

Gardes partleoUers. 

i . Aggravation de peine. •«- L'aggra- 
vation de peine prononcée par l'art. 12 
de la loi du 3 mai 1844 contre les gardes 
champêtres et forestiers qui se rendent 
coupables de délits de chasse n'est pas 
applicable aux gardes particuliers. Rouen, 
2 mai 1866, Chrétien, p. 179. 

S. DéUi de chasse. La disposition de 
l'art. 198 du Code pénal, d'après laquelle 
les fonctionnaires ou ofûciers publics oui 
ont commis eux>m(^mes les délits qu ils 
étaient chargés de surveiller ou répri- 
mer sont passibles du maximum de la 
peine, n'est pas applicable au cas spécial 
régi par l'art. 12 de la loi du 3 mai 1844. 
et ne peut dès lors être appliquée aux gar- 
des particuliers pour les délits de chasse 
par eux commis dans les bois confiés h 
leur surveillance. /6td. 

V. Chasse, Procès-verbal, 

eibier. 

ActioD. 7. Lapins, f. 

Adjadicalaire, 6. Négligence. 2, 3. 

Cahier des charges, 6, 7. Procédés Texatoircs, 8. 

ConservaUoQ, 4, 5, 8. PropagaUon. 4. 6. 

Droitdttpropriétalre,8,0. Rabouillëres, {0. 

ImpréToyanre, S. 9. Res|k)Dsahllilé, 1,3,3, 4. 

Imprudence, 3, 3. Terriers, 10. 

i. Les lapins considérés comme ani- 



niaux sauvages et en- tant que gibier 
n'appartiennent j\ personne, pas même au 
propriétaire des bois qui leur servent de 
refuge ; ce propriétaire ne peut donc être 
déclaré responsable dans les termes de 
l'art. 1385 du C. Nap. des dégâts que ces 
animaux causeni aux propriétés voisines. 
Trib. civ. de Coulommiers, 19 juill. 1867, 
Emery, p. 188. 

•. Mais il devient responsable, aux 
termes des art. 1882 et 1383, des dégâts 

aui sont le résultat de son imprudence, 
e son imprévoyance et de sa négligence. 
!bid. 

3. Ainsi, sans avoir attiré de lapins 
dans son bois, sans y avoir favorisé leur 
multiplication, il répond de leurs dégâts, 
par cela seul qu'il n'a pas fait pour obvier 
aux dommages dont ils ont été cause, tout 
ce qui éîait, sinon possible humainement, 
du moins équitable ^u'il fît. Ibid. 

4 A plus forte raison, il s'engage en- 
vers les tiers, s'il favorise ou facilite la 
propagation de ces animaux, soit en les 
attirant, soit en prenant des mesures 
ayant pour objet d'empôcher leur entière 
destruction ou simplement pour résultat 
d'en assurer la conservation, surtout s'il a 
agi en vue de se ménager, pour îui-même 
et ses amis, le plaisir et les avantages 
de la chasse. /Md. 

5. Le propriétaire d'une forêt où résident 
habituellement des cerfs, biches et che- 
vreuils n'est point responsable du dom- 
mage causé par ces animaux aux pro- 
priétés voisines par cela seul qu'il ne les 
aurait point chassés ou fait chasser, si, 
d'ailleurs, on ne prouve pas qu'il les ait at- 
tirés ou retenus, ou qu'il en ait favorisé 
la multiplication^ ou bien encore qu'il ait 
refusé aux voisins, soit de fes détruire 
lui-même, soit d'autoriser ceux-ci à en 
opérer la destruction. Civ. cass., 4 déc. 
1867, Talabot, p. 127. ' 

6. La clause du cahier des charges 
qui rend les adjudicataires de la diasse 
dans les bois de l'Etat «responsables vis- 
à-vis des propriétaires des héritages rive- 
rains, des dommages causés à ces héri- 
tages par les lapins, les autres animaux 
nuisibles et toute espèce de gibier, » doit 
être entendue en ce sens que l'Etat a mis 
à la charge des adjudicatiures sans 
exception ni réstriction toutes les consé- 
(^uences que pourrait entraîner l'entre- 
tien dans ces bois du gibier nécessaire 
au plaisir de la chasse. Trib. de Sens 
ISfév. 1867, Silliaux, p. 261. 

T Bien que le cahier des charges rende 
l'adjudicataire de la chasse dans les bois 
de 1 Etat responsable des dégâts commis 
par le gibier sur les héritages riverains, 
c'est contre l'Etat, propriétaire, que l'ac- 
tion en dommages-intérêts doit être di- 
rigée, sauf ?i lui â appeler en garantie l'ad- 
judicataire de la chasse. Trib. de Saint- 
Calais, 3 déc. 1868, d'Andigné, p. 262, 
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. S, Un propriétaire a la droit d'user 
4^ moyens convenables ponr conserver 
1b gibier qui se trouve sur ses prOpHéiés; 
mais il tie lui est pas permis d'employer 
ïoitpereonnellemant, soit parles préposée, 
^es procédés veiatoircSy ayant pour consé- 
qoeHôe nécessaire d'écarter le gibier arri- 
vant naturellement sur le territoire du 
voisin, comme, par exemple, d'aposier 
496 gens ciurgés d'effrayer le gibier et 
d'étourdir les chasseurs au moyen de 
tambours^ cors, fouets, créoelles et au- 
tres o^ets. Paiis, 4 mai iS09. Marais, 
p. 373. 

•. Mais ce n'eet pas excéder son droit 
que de faire, même un mots avant l'ou- 
verture de la chasse, rabattre le gibier 
ohes soi plusietirs to)A par jour, avec 
grand bruit de fouets^ tambpurs, cors et 
trompettes, et de placer des moulins, des 
mannequins et autres épouvantai li sur 
son propre terrain. /6M. 

4# . La destruction des terriers et des 
rabouillères coastitue -de la part de celui 
qui l'opère l'exercice d'un droit légitime. 

V. Consp^t^nee; Péremption^ Hevponsa- 



àqis, ^ Les veolamations contre. 1^ olas- 
seméni des bois ei autres propriétés non 
bàtieè ne sont ^his recevableS après les 
six mois qui suivent la i&iee en recou- 
vrement du premier rôle cadastral (L. du 
15 sept. 1807, art. 37), et il n'y a pas lieu 
de distinguer à cet égard entre les récla- 
mations qui ont pour but de contester à 
l'administration le droit de faire un nou- 
veau classement et celles qui portent sur 
le classement lui-même. Gons* d'Etat, 
çont., 23 juin 1865, Jal, p. 258. 

Indivision. 

â* Droits d'usage, — L'oxlsleuce de 
droits d'usago sur une fori^l aonl la pro- 
priété est Indivise est un obstacle aU par- 
tage de cette for<H. — Eu conséquence, 
si l'un des propriétaires voqt sortir de 
l'Indivision, il y a lieu d'ordonner la lici- 
lation de la forêt, h. moins que tous les 
ayants droit ne s'entendent pour racheter, 
préalablement Au partage, les droits d'u- 
èage dont elle est grevée, L'accord établi 
sur ce point entre les copropriétaires de 
la foret a pour elTct a éleindi-e l'instance 
en licilation. que l'un denlre eux *vait 

fbrtéc devant les tribunaux. Metz , 
3juHI. 1851, Didion, p. 143. 
i. Éàse de partage. — Les biens indi- 
vis entre communes ne doivent être 
pàHkgés ïjar fen)c que lorsque le$ titl'e* 
prôd<itk par..quelqucs-imc5 d'elles n'éta- 
nliijsèftlpaè en leur faveur de droiU iné- 
gaux dé propriété. Dans Ife cas contraire, 



le partage doit avoir lien d'après l'impor- 
tance des droits résultmt pour chaque 
commune des actes produits (LL. 10 juin 
1793, sect. II, art. 1, et 19 brum. an 11, 
av. cons. d'Etat, 20 juill. 1807 et «fi avr. 
lè08). — Mais à défaut de titrés, l'usage 
0I le mode de jouissance ne suffiraient 
pas, en pareille maiière, pour faire flé- 
chir le principe d'égalité écrit dans la 
loi de 1703. Roq. r^-, SO mai 1869, 
comm. de Garn, p. 386. 

InMnnce doniMlnle. 



Àete d'éppcl, 4. 
Appel nal.S. 
AMigaïUota, 1. 



Mceeièur des fonisiâss, 
Domietlè rtttpf^M^ 1,1. 1. 

fUcBiOMUna, a, a, 4. 



i. -,- L'EtaUJorsqu il s*ag)tde domai- 
nes et do droits dpmaoi^uwè doit être 
assigné en la personne ei au domicile du 
préfet du département où siège le iribu- 

Ïal qui doit comiaître de la demande, 
►aris, 7 avril 1861, Labo> P» i75. 
S. Kst nul en conséquence l'appel 
d'un jugement rendu en matière wwn^~ 
niale, lorsque cet appel a^été sigiûllà au 
préfet, en la personne et*au domicile du 
directeur des domaines, aloii^ même (|ue 
le.iuKement dont «st appal a été signifie 
ù 1 appelant, rcquole.du.prétei^ pouxUuUeft 
et diligences du direc^ur des doroajnes 
et que le domicile de celui-ci est seul in> 



diqué dans l'oxploît.. Ihid. . - , ,< 
S» Le domicile dn préfoi^ésl'uu fait 




gnifléàsa requête —EairéguUènsfn oon- 
séquence la significatcioa aun jugement 
faite à la requête du préfet snnS Tndica- 
tiot) du domicile de oelui-ci. /6Hf. 

4. Un acte d'appel ne peut êtrQ vala- 
blement nignifié au domicile élu. lUd. 

Interventldii. 

Commune. — Une commune ne peut, 
sans y avoir été autorisée, intervenir dans 
une instance correctionnelle pour pren- 
dre le f/iit et cause d'habitants inculpés 
de délits de pAturage dans ses bois. — 
L'intervention, fût-elle autorisée, ne serait 
pas recuvable si la commun^ n'avant à 
élever aucune question préjudicielle de 
propriété et n'étant point, civilemont res- 
ponsable des .faits imités au prévenu se 
bornait à pré tendre .que ces faits auraient 
été accomplis. avec sou autoriïtaliôu dans 
des cantons de bois non soumis au ré- 
gime foreati r. Grenoble, 20 déc. 18B6, 
Méfre, Servin, Amoux, p. 63. 



Jugement pnlr iléteat. 

î. SiaMfica{i9^. - Est n^le roppqsi- 
tiôh h im jageW^ttl ^à^ défÂiil qui fi^a peu 
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qu'elle l'ait été à radminiabbtion fàveà- 
tière. Aix, 24 juin 1869. Raçcurel. ]>.. a70 
t. Appei. — Lorsqu'eii brémlet'C in- 
stance le procureur impériAl a oicipé du 
iléfaut de .significatioD, rëz;ception de 
nullité soulevée par le miiùstèrtt puibHc 
peut être reproduite par radministi-atiôh 
ioi*c9tière on appel, itid. 

Jttéé dé j^àii; -^ V. Pérêhi^ittà^. 



liettre de ehani^e. — V. Faillite, 

IJcItation.— V.Indivmonf , . 

liooveterie* — V. Avtê administratif, 
Chatte, ' 

M 

|li%lre. -*- V. iic/fon eii justice. 

Varronliât^è* -«*- V. L^^a^. 

liAiéte. -- V. tàrejjhiriûèHt, 

liée isît tûliiée. T- V. Ui^ge, 

[|«e. ton ingeniéiiU ^ V. GarcM /b- 
^. restiêr, 

MàUtmk pjiik> dëèëii. - V. )Snt^ik- 

trement, 

> - 

P(û-prôprUkiùré. ^ V. Chakis» 

j • 

p 

Pàîeiiie. 

Commerce ifs 6otJL «^ Lé partioulier 
qui achète hàbituellonicnl en France 
des bois ê^ cohstructiuti destinés à ôtre 
vendus à l'éldànger est assujeUl à 14 pa- 
tente, alors mémo que oes bois kle li^i 
«eraient livrés qu?à l'tthinger. G. tl'Et. 
(sect. da cont.), 19 juillet 1867, Hama- 
roni, ^. 141* 

I^ACnrace. -- V. Conseil municipal, 
Duf^es, DëfensabiUtéy Usage. 

Péeiàè flavlâlé. 



Ligne lIottMile, 14. 
NatM. 9, 10. 
Ofigiae* 13. 
Vt'vM, 15.. 



AUtoHtatloDs 14^' 
Weifdeinoiilui, 7. . 
inflde rOiircq, 14. 

)giD8, 0, 10/ 

ipoéB. 4,. 5. 
Filet trutnaïK. H. 
Flktt«(>s-r9éèrfés, I. 
Inseriptioa taiatitittil (11- TrOubin, i^* 
m^ltesO 6.. Vente, 13. 

I. Déchet pohittnt reèl^'rtit'Ht t^ur la 



tlé<ù4iTe, iS. 
!ègi6in«iit,.l,S. 
Aeprodafcliôn, i'. 



)U»lioe de la pècln dai^i l«8,«o1ira: .d'eau 
de rËmpirD; en ekéoution Ucs lt>i4 d^ 
45 ànil 18Î» et 31 mai 106» .C Précédé 
dtKrAfjpôrt à rBmpcteur)v p.t P3. , 

é» béaret impériai qui désigA^i M^ 
pArtie» des fleùVeèj rivière» et ca)ï.aMX 
fésiTVéii ponr lu rteproductiail rfu poi*»- 
son dan» le» déparjtemeiil» dfe Seii\iî-et- 
Marne, de Seine-et-Oise, de l'EçiPfe.^t 
de in beÎAe- Inférieure. tiutL no 15, 791; 
aSJanv. imp,4|\l- ,..,., ^m . >^, 

3. Décrpi Impérial portant, rôglempf t 
snrja pé)«h^ fluviilé. huit, n» IH, 810; 
âoiany. 18ji^, p. i?i. • , ,, ■ .,; ... 
. 4. Les eUug^, app^tenai)it à de^Jia> 
ticuliers ne sont afrraikhv» 'qes.^d^SDO- 
sitions régWinéril^ep op U.pôcKe Dif- 
vjale qu'autant qu'ils ne sont point on 
ciwlimiiiîicàlibri avèé iin cJbu^ d'eau. Req. 
feL 8 mars IBôl, tiesfcocjfe, p. 8* 

W. Par suite, un étang twwertô. et 
iftlimenté pal* de» ruisseaux dbQt l'un, 

S kir cfkôMple, situé on «mont, met en 
idûvement pluileurs usines et oomtiorte 
Uii hbpai^tt d« (léetierie établi. fiÂr te 
propriétaire oii l'usuft-ùitier de cet èUng^ 
est soumis aUk disposition» de U loi Oti 
«8 avril 1829, relativement jiux t^mps 
iib pôbhe et Dl la dimension des engins. 

/Wd. ' - ; 

.. e. Le» limite»* ^c. rinsçrjption n^an- 
time dauA Içi^lwelM il,.©»* ^perrni^, de 
pèé\^t libr^m^nt 6t sans autroriSfLtiQn 
s'étbtident j«8qu.*ftu poin^de cesaaUon de 
la salbre de» el^ux ;. pv Sjuûts, ne conai^- 
tue ni délit ni ooptryivçntion le fait 
d'avoir ^ohé sans avitorisation dans la 
t>Miie non 4lilée des Ô^MVes oii W^r^» 
àfBaant à la mer. Crim. oass^ 29 iriai 
18«9, D., p. 36^. , ; , 

. t. La prot>viété du bief d'an, mouliu 
établi sur le lit naturel ;d'uo fiiisseay, 



ans laquelle ;sç prpdiiU seulement un 
i;emous causé paiv lâ^irRlenup des (;auX, 
alprs qu'il h'eJtitjlc, dans côtlé dernière 
par^^e auçuii t^-àvôjj.a'arl qi^li.|>«issé la 
laii'e opnsidérer comme une 'dépëUd^fice 
du pioulin. -r- En .pdnséqueace,.le8 rive- 
rains de cbtle partie du ruisseau peuvent 
y exercer le droit de poche poijsaferè jiar 
l'art. 2 de la loi du 15 avr. 4829, a là charge 
de souiTrir la servitude de tffv^fi^p^ des 
eaux, qui aurait pu être légalement ac- 
buisë, notamment par l'effet de la pres- 
crl|)tion Rc(t. rfcj., 26 mai 1869, Bil- 
lotte, p. 400. 

ë. — Eh matière de pêche fluviale, 
les engins non expressé rtienl (irohibés 
sont .pair cela môme permis. Crim. cas»., 
S AgùtlSrtt, Bourdin, p. 157, 

B. 11 en est ainsi spéciiileménl d'une 
nasse dlii ne (oi-me pos Un bdt-ragé de 
nature a empêcher entièrémerit !ê pua- 
sajçe du poisson. îbiâ. 
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iO. Il suffit que des engins de pêche 
destinés à séjourner dans l'eau, tels que 
des bottes ou nasses disposées pour la 
capture des éorevisses ne soient pas pro- 
hibés, pour que celui qui a le droit de 
pèche puisse, sans délit, les laisser dans 
l'eau pendant la nuit, pourvu d'ailleurs 
qu'il ne vienne les poser et les retirer 
que de jour. /6id. 

ff. L'art, 12 du décret du ÎSjanv. 
1868, qui prohibe pour la pèche remploi 
des filets traînants, s'appHc^ue K tous les 
filets dont l'extrémité mféneure est or- 
dinairement maintenue dans l'eau en 
contact avec le sol, de manière à em- 
pêcher le passage du poisson. Nancy, 
29 avril 1868, Pierson, p. 295. 

iS. Il en est ainsi spécialement du 
filet connu sous le nom de trouble, Ibid. 

IS. — La vente du poisson péché 
dans le Rhin est permise en tous temps, 
comme la pêche dans ce fleuve, sauf 
justification réçulière de sa provenance, 
de quelque côté du Rhin et par quelque 
personne, française ou étrangère, -qu'il 
ait été pris. Ord. du 15 nov. 1830, art. 4 ; 
l. du 81 mai 1865, art. 5, décr. 25 janv. 
1868, art. 16, § 2 ; Colmap, 21 juillet 1868, 
Baûer, p. 295. 

14. — La ville de Paris ayant tou- 
jours eu la propriété exclusive du canal 
de rOuroi, qui a été creusé et payé de 
ses deniers, ne saurait être considérée 
comme l'ayant cause de l'Etat dans le 
sens de l'art. !•' n<» 1 . de la loi du 16 
avril 1829. — • En conséquence, il est 
interdit de pêcher à la ligne flottante 
dans ce canal, sans l'autorisation de la 
compagnie à qui la ville de Paris en a 
concédé la jouissance. Paris, 9 oct. 1867, 
Charlier, p. 159. 

15. — La peine d'emprisonnement 
édictée par l'art. 7 de la loi du 31 mai 
1865 sur la pêche fluviale, n'est encou- 
rue que par les auteurs des délits de 
pêche prévus par ladite loi. Elle ne peut 
notamment être appliquée, par voie 
d'analogie, à ceux qui contreviennent en 
état de récidive aux dispositions de la loi 
du 15 avril 1829. Pans, 5 juillet 1867, 
Auber, p. 155. 

V. Acte de commerce. 

Pensions «Ivlles. 

Durée du service, — Les pensions des 
fonctionnaires ou employés cjui, bien 

3 n'ayant accompli au l«f janvier i864 la 
urée du service exigé par la législation 
antérieure, n'avaient cependant pas at- 
teint à la môme époque l'âge qu'elle 
fixait pour l'ouverture du droit h pen- 
sion, n'en doivent pas moins être fixées 
tant pour le maximum que pour les au- 
tres bases de la liquidation, conformé- 
ment à cette législation. L., 9 juin 1853, 



art. 18, S 3 ; conseil d'Etat, cont. 15 janv. 
1868, Leverdier, p. 220. 

Péremption. 

Délai. — Lorsqu'un juge de paix a 
ordonné qu'une expertise serait faite à 
plusieurs époques successives au'il a 
fixées, et dont la dernière est postérieure 
à plus de quatre mois à son jugement, le 
délai de quatre mois dans lequel, aux ter- 
mes de l'art, i 5 du Code de proc, la 
cause doit être définitivement jugée sous 
peine de péremption de l'instance, ne 
commence à courir que du jour de la 
clôture du procès-verbal des experts. 
Req. rej., 16 mars 1868, de Bernetz, 
p. 300. 

Perqnisltlon. 

Adjoint, 1. 
Armiation. i. 
Conflacation. 4. 
DéUl, 1. 4. 



Garde-chaste', 1. 
Illégalité, i. 

Portd*ttrme pTobib„8, 4. 
Résistance, î. 



i • L'arrestation d'un individu et la per- 
quisition sur sa personne, opérées l'une 
par des gardes-chasse et l'autre par un 
adjoint, sans qu'aucun délit, flagrant on 
non, ait été constaté à sa charge et sur le 
seul soupçon qu'il se disposait à com- 
mettre un délit de chasse, sont illégales 
et ne peuvent servir de base à une con- 
damnation. Bourges, 12 mars 1869, 
Schneider, p. 350. 

ft. Peu importe que l'individu, arrêté 
et fouillé, n'ait opposé aucune résis- 
tance , alors surtout qu'il a refusé de 
signer le procès-verbal dressé h cette 
occasion, et qu'il s'est évadé des mains 
des agepts chargés de le conduire de- 
vant le procureur impérial. Ibid. 

9. Spécialement aucune condamna- 
tion ne peut être prononcée contre l'in- 
dividu qui a été l'objet de cette arrestation 
et de cette perquisition, à raison d'un port 
d'arme prohibée dont elle a amené la 
constatation, et qui n'était révélé par 
aucun'e circonstance extérieure. Ibid, 

4. Mais l'arme prohibée, saisie en 

Sareil cas, n'en doi pas moins être co.n- 
squée, sa restitution ne pouvant avoir 
lieu sans que celui qui la recevrait fût 
constitué en état de délit. Ibid, {W. Chasse,) 

Pilons. 

i . Vol. — En dehors du temps où les 
règlements exigent qu'ils soient tenus ren- 
fermés, les pigeons de colombier peuvent 
bien être tués sur le lieu et au moment 
du dégât ; mais . n'étant plus réputés gi- 
bier, ils ne peuv(?nt être enlevés au pré- 
judice du propriétaire du colombier au- 
quel ils n'ont pas cessé d'appartenir. 
(L. 4 août 1789, art. 2.) Crira. cass., 
9 janv. 1868, Lamolinerie, p. 204. 

5. Et cet enlèvement abusif est avec 
raison déclaré constitutif de vol, si les cir- 
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copstance» du fait révèlent une intention 
de fraude, et, par exemple, ^i les pigeons 
ont été cachés sous ses vêtements par ce- 
lui qui venait de les tuer sur un terrain à 
lui appartenant. IM, 

Possessoire. —V. Compétence, Excep- 
tion préjudicielle. 

Fréfet (Domicile). — V. Instance doma- 
ni€Ue. 



PreseriptioB. 

Actet dMiutracUon, 9, $, 

AdM de ponnoito. S, 5. 
GoDtradleUon. 8, il. 
InlenrenioD de liUe, 6, 

7, 8. 0, 10. 
Interruption, i et suir. 



Handats d'amaner. 8. 
Mandela d'arrèl, 3. 
PAiurege droit de , I. 
Procès -verbaai, 3, i. 
Xéq*ii8itoire. 5 
Usai* (droit d*;, i. 
Daaser, 6. 



i . — La jouissance de droits d'usake 
ne saurait dire invoquée comme mode 
d'acquisition par prescription, — ni à 
regard de droits exercés contrairement à 
une décison passée en force de chose 
jugée qui en a dénié l'existence^ alors que 
cette décision a été régulièrement signi- 
fiée, et quoique plus de trente ans se 
soient écoulés depuis sa signiflcation, nul 
ne pouvant prescrire contré son titre, 
— ni à l'égard de droits de pâturage, 
ces droits con^itituant une servitude dis- 
continue , — ni à regard de droits 
d'usage soumis h une déclaration préa- 
lable de défensabilité, si cette déclaration 
n'a pas été provoquée, les faits d'exer- 
cice de ces droits ayant alors un carac- 
tère délictueux qui met obstacle à la 
prescription. Heq. rej., 27 mai 1368, 
comm. de la vallée de Layrisse, p. 394. 

8. — Le principe que tout acte d'in- 
struction et de poursuite suffit pour 
.interrompre la prescription est applicable 
en matière de délits de chasse. Paris, 
a janv. 1868. Noude, p. 196. 

S. On doit consiaérer comme actes 
d'instruction et de ' poursuite tous ceux 
qui ont pour objet de rechercher les preu- 
ves de la culpabilité du prévenu, soit de 
s'assurer de sa personne, notamment les 
mandats d'amener et d'arrêt décernés con- 
tre lui et les procès-verbaux de recher- 
ches infructueuses dressés par la gendar- 
merie à la suite de ces mandats. Ibid, 

4. Le procès-verbal régulier di'essé 

Sar ui^ garde forestier à l'occasion d'un 
élit de chasse commis depuis moins de 
trois mois doit être considéré comme un 




alors surtout que le délinquant a eu con- 
naissance de cet acte et que ses dires s'y 
trouvent consignés. Crim. cass., 28 août 
1868, Drouet, p. 226. 

S. La prescription de l'action en répa- 
ration des délits forestiers p«t interrom- 



pue par les actes d'instruction et de pour- 
suite, et spécialement par le réquisitoire 
du procureur général aux fins d'informer 
tout ensemble contre des délits de cette 
nature et contre un crime de corruption 
qui y est connexe et par la délégation aux 
mêmes fins du premier président au juge 
d'instruction. Nancy, 12 déc. 1867, Gravis, 
p. 215. 

6.' ^~ Hors les cas d'interversion de 
titre déterminés par l'art. 2238 du C. 
Nap., l'usager ne peut acquérir par 
prescription la propnété de la forêt gre-. 
vée. Metz, 9 avril 1867, comm«« de la Neu- 
ville et Tarzy, p. 241. 

V . Une commune ne serait pas fondée 
à invoquer comme cause d'interversion 
do titre par le fait de la loi les disposi- 
tions des lois des 28 août 1 792 et 10 juin 
1793, concernant la propriété des terres 
vaines et vagues et la réintégration des 
communes dans les biens -dont elles ont 
été dépouillées par abus de puissance 
féodale. Ibid. 

8. L'interversion de titre par rôle de 
contradiction ne peut résulter que d'actes 
formels et non équivoques ; elle suppose 
une sorte de lutte engagée entre le pro- 
priétaire et l'usager. Ibkt. 

9. Ainsi l'interversion du titre ne sau- 
rait résulter au profit d'une commune usa- 
gère de ce que dans un certain nombre 
d'actes la forêt grevée aurait été qualifiée 
de communale, ou désignée comme ap- 
partenant à la commune ; non plus (fixe 
du payement des Impôts; de la location 
du droit de chasse; de la perception de 
droits de pâturage et autres ^ d abus de 
jouissince commis en exploitant et en 
vendant les bois, et en général d'infrac- 
tions à la charte constitutive des droits 
d'usage. Ibid. 

10. Une commune ne serait pas non 
plus fondée à invoquer comme cause 
d'interversion de titre des actes de ges- 
tion et de tutelle administrative, tels que 
l'établissement d'un quart en réserve dans 
la forêt grevée ou autres actes accomplis 
dans l'ignorance des droits du proprié- 
taire. Ibid, 

i i . L'interversion du titre de la com- 
mune usagère, par la contradiction, dans 
le sens de Part. 2238 du G. Nap., du droit 
de l'Etat, propriétaire de la forêt, ne peut 
résulter d'actes adressés au préfet, consi- 
déré comme investi d'un pouvoir tutélaire, 
préposé à la surveillance et â la haute 
administration des intérêts municipaux, 
dans lesquels actes la commune, repré- 
sentée par son maire ou par son conseil 
municipal, se qualifie de propriétaire de 
bois dont elle n'aurait que l'usage. Metz, 
25 mai 1869, comm. de Franche val, p. 407. 

V. Adjudicataire, Cassation^ Usage, 

PrésoippUon. 

* . DéUt, — Celui au domicile duquel 
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fiAùk ri M'ré^. 



on dènototve dm tMB ()tt)V«iiaYit 4e dé- 
Ut xloil ôtrt r6pQt5 t'&utiettr du délit li^l 
pant comme tM, à mbinn quil ne idétniiiD 
par la preiiTfe ootitibairé la prèsôttiptloit do 
eulpabilité n^Bultant contre lui dh \k pos- 
session des bois délictueux. C.fitn, cdift., 
11 juill. 1867 et Qirenol)4«, |2 déo, 1867, 
VUux-Jàntoti) p. 81. 

• . Propriété. — La présomption do 
ptt)priéié en fiiveur des eommunes géné- 
ralement admises dui les paj» allodiaux 
et coQBiicTée par l'art. l«r, seôt. IV d« la 
loi dû 10 itiln I7^d« ne a'apjiUqub qu'aux 
terres Taines et aux tarfalns vacants ] \ 
regard des terrains (iroduAtifs, tels que 
les boisi les conttnttnes I» sont, depuis la 
loi du tS aoAt 1791, admiaes à les reven- 
dioiier. comme les aticlenb selgnburs, 
qu'à In obar^ de prouver t 19 qu'elles U*â 
ont aùciennement possédés à titre de |f>rb- 

{»rictaire; S» qn^elleb eu ont été dépoull- 
èes par la puissance féodale. Req. toJ., 
94ium l868.comm« de Lérail, p. i4û. 

S. Une simple opposition au dénoni^ 
brcmont, formée par. une oomhiûno et 
fondét) snr sa prétendue qualité de pro- 
priétaire ou d'nsag^ro, ne sanraH étm 
oonsidCïpéc comme cunsUtnint un tiU'c en 
.sa Taveur^ alors qa'clle n'a pas été Ac- 
onmlliB pi^ l'HUtoriié compétente» Ibiê^ 

4. De même; les lettres d*aihorttsse'> 
ment qui outaient pu âtre octroyées à um 
commune. sur «& demanda ne saoraient 
èti« regardées commo constituant une té* 
connaiBsa«M de ppopriété à eoD prbUt, 
alors surtout qu'elles nisAient léseï-^* dos 
dix>it8 des seigneurs et.dea particuliers. 
IM. 

HMléS)^ dlèlliridliétl6ià.-V. Choèsé, 
Gartlê fûrtsîm, 

Froeés- verlial . 

» 

iile d'afflrmattaD. 5. Vtotse Aa|«ài«, S. 

AiBnn«fk»a, i* fîSrdé, 2. 
AwrAaaUoD MMiTaraiot, Car^ tiana^Wvu 4* n 

, |. iDMrIplioo de r««x« 9, 7, 
dOtùM, S. %, 9. . 

tSpplë. 5. ftulUté. t. t. 

Délai, i; 2. freAfS, 6; 
ftàonéiaUon, 4. 



• 4 . — Un procès- verbal constatant un 
délit dé chasse^ dolt^ li peine dé nullité, 
ôtre affirmé dans les vlhgt-^atrb heures 
de la perpétration du délit. Crim. cass., 
i8.aoQt 1868. Vauthrin, p. S8î. 

% . La nullité est encourue ulora même 
qtt« la clôture du procès-ferbal a été Iv- 
tardée poar cause de renseignements, si 
le garde rédacteur no constate aucun cas 
de force maieure qui l'^i enlpébbé de 
compléter ci d'aflirmer cet acte dans le 
délai légal. liM. 

S. Kt en pareil cas, la déclaration du 
juge que le délit poursuivi n'ost pus éU- 
)li par les dépositions de timol ils énlortdUs 
échappe h la censure de la Cour de ra:»- 



• 

i 



éation comme fcôn^llluatit une apprécia- 
tion de faits .souvfrainc. îhid, 

4. L'individu trouvé par un gnrdc tb- 
rt'stior assis avec d'autres auprès d'un 
grand feu allumé dans la forêt soumise à 
la survcilUince de ce garde, né peut uéfui- 
moins Mrc déclaré coupable du deUt 
prévu par l'art. 148 du Ç. for., si le pro- 
cés-verbal du garde no relate aucune cir- 
cx3nstauce établissant que c'est par cet indi- 
vidu ou avec sa participation que le (eu 
a été allumé. Crim. cass., 5 jmll. iS67, 
Rœdcrer^ p, 260. , 

8. T- vti nrpcljs-vci-bal consUUnl un 
délit 'd(' ji^cyc. ne peut^ôlrv^ iiavoqué 
rorohie fj^isant foi ju8qu'^ inscription de 
faux lorsque l'acte de citation donné au 
pK'vertu ne ^onli<^tlt ni la copie do ce 
procès-verbal ni l'ftotod'afnrtnktiOn.Morit- 
pellicr, 15 juin 1868, Solier, p. 205. 

•, Lemmlstère publia conserve seule- 
ment» en pareil cas, la faculté dVtnblfr le 
délit par tous les genres ordinaires de 
pr««ï\'e, do même que le prévenu peut dé- 
battre xkiv les mêmes moyens les faits 
qui seraient allégués pour établir sa cul- 
pabilité. ibM. 

V. Le provenu qui a'inacrlt en faux 
contre un procès -verl^aL eat^tenn de prou- 
ver que sa déclaration a été reçue p^r le 
Greffier du tribunal dans les formes et le 
élai déterminés (yâr l'art. 179 du Code 
forestier. Crfm. oass., Il juill. 18«7, et 
Grenoble, It déc. 1807, Vieux- Janton, 
p S8. 

•. Lors({U« l'iascriptlon d« faux a été 
formée le jour même da l'audieno» indi- 
quée par la citation, sans quoU^ailte oui 
la 60nstate mentionne Theupe à laquellf. 
la déclaration du prévenu a été reçue au 
tribunal, cette déclaration doit être dé- 
blaie tardive, k moins une le pi*éVBnu ne 
prouve qu'elle a éié réellenlent aifcotdée 
avant Taudience. Ibid, 

•. Vainement lu prévenu établiraitrll 
que l'acte d'Inscription de (ktix a été re- 
mis au président avdnt l'appel des causes 
R>resti6res> s'il ne Justifie pas d'un usaoa 
ou d'un règlemcnit local qui diviaerait 
l^audienao correctionnel lo en deux, ail- 
diencos indépiuidarites nt distinctes;, l'une 
pour las affairas eorreetinnbolles propre- 
meut diteSj H l'autre pour tus aHkirës 
correcUonn€f)le8 forostiôréa. /MU. 

Vé PrêstriipHon. 



R 



Bayoii prohibii. 

4. FermB^ •^ Lh (lermission de ré- 
(>arer ou de reconstruh*», arcordée excep- 
tion nellement par l'art. ilU du C for. 
f)our les maisons et Ibrn^es qui^ lors de 
a promulgtttion de oeCodu^s» trouvaient 
i*Kister dans le mvon de servitude établi 
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^utoar des forfitS) éit Iwàpplïtahle à une 
mnge odmpobéd au I*e£-dc-cliali8!(6e 
a'ODD ôcQrle dentlnée ft retiret* le bëUil 
& cortaln^B époques d« Tdnn^C) ot an- 
dcsBÙB d'ttB finii et d'un battoir, alors 
même qu'un berger devrait y coiicbor 
pour rardet (os bestiaux. Crim. cass., 
1868; Hame, p. t09. 

it. Une tetift grande ne bénéficie de 
l'exception quo Toraqu'elle est adjointe 
comme dôpendahco h une mAison d'ha- 
bitation formant le »l^ge d'une eXploita- 
tioil rumic ; ot il importe peu kcet ^gard 
qu il Boit d'tisage dans lalocAHté de don- 
nef le nom de fermes àut bâtiments de 
cette sorte, môme quand 11^ sont isolés. 

S. L'obligation de démolir Une grange 
construite dans le rayon prohibé des 
forôta résulte viHuellement d'un Juge- 
ment par lequel te tribunal correctionnel 
a rdconnn l'irrégularité de la construe- 
ttoh et adjugé les conclusions du minis- 
tère public et de radmirtlslrâtion des 
forêts tendant k faire condamner le pré- 
venu aux peines édictées par l'ai-t. 152 du 
C.for. lUd. 

Ilebolaemesi^l. — V. Action en juilice, 
OéfrichêiinenU . 

Réifinie fbreÉtier» 

Boi^ eoouDuoaax, !• lodicatioo AnondatiTe, I, 

f èiaéé toitoydia, 0, 7, 1 OrdonnaDcd» 9. 

Uagé abusif, S. 

. f. T- Lorsque les bois d'îiue commune 
ont ^ été soi^fpis. en bloc au régime fp- 
restier, jl\ importe peu que les contenan- 
ces iiidîcjuéos au dfecrpt soient inférieures 
K la réalité ; cette indication doit être 
€onsidé)*ée Qornme purement énoncialive. 
Grehoblp, 27 mars lSt>0, Moine, p. 60. 

it.'^ L'ordohiiance qui soumet un bois 
oommuual au régime forestier emporte 
par elie-même la preuve de sa régularité; 
en conséquence, l'administration des fo- 
rêts- (^ui rinvoqu^. daus le cours d'une 
poursuit!} oorreQtionuelle n'est point te- 
nue do iustifler de l'acoom plissement des 
formalités exigées par .la loi pour ^a va- 
lidité. Grenoble. âO déc. 1806, Mèfre, 
Servin ot ^.\rnoux, p* |)â. 

S. Lorsque les bois. > d'une commune 
ont été dans leur ensemble soumis au ré- 
gime forestier, il est inuUle de recher- 
cher SI les contenances indiquées dans 
rordonuauQC sont conformes aux conte- 
nances réelles, celte indication étant pu- 
rement, infUcatlve, /6id, 

4. On ne saurait nuu plus avoir égard 
à .i'usage. abusif par auitç duquel .quel- 
oues cantons auraient été maintenus à 
réUl de pAturage. ihi'd. (alT. Mèfre). ,, 

.S. M importerait peu ^g;alement que 
certUus canton», ûe.iilseiù pas été aou- 
inis & un r^cepage ordonné par ruutorilé 
adhiinistrative. Ihid. .'alT. Seryin). 

1^. — Les fossés mitoyens qm sépairnl 



des propriétés particulières les bois ap- 
partenant à l'Etat, aux communes et aux 
établissements publics sont de plein droit 
soumis an régime forestier (C. fo.r., 113). 
Paris, 2B dOv. 1868. Odr»fiel, p. 857. 

T. En conséquence, le copropriétaire 
d'un fossé de l'espèce commci le délit 
prévu par l'art. 144 du même Co<le. loi-s- 
qu'il fait curer et creuser ce fos8é*et qu'il 
y fait pratiquer des excavations sans l'au- 
torisation de l'administration des forêts. 
Ibifl. 

8. Pou importerait que les terres 
n'eussent mis été enlevées, rpîllft sér/li«- 
meut reietéeàsUP les deux cÔles dû tossé. 
Jhid, 

V.€omjf)eyncê, Dunts^ Exception pi'é- 
judidelle^ Savoie, 

Rétention {DrbUdé), ^ V. Fà{lliti, 

Appel. 

Iles<p«in«ll»lllté« 

■ Le propriétaire pu fermier d'une foret 
dans laquelle se trouvent des sangliers 
est II bon droit déclAfé reëponsable dn 
dommdge que ces animatix ont causé 
aux propriétés voisines, alors qu*lt .cîn a 
favorisé là inuliiplicatien eu côfis<'l'vâut 
soigneusement Iqs laies et les rfiarcassuis, 
et qu*il a fait garder sa forêt de ûiAni&re 
à empêcher do la part des voisinft la des- 
fruôtiph de ces animaux. Req. rej., 
31mÉ& laflO, Sçllllîire.p; 887: 

V.CoHidiïpn mcik (Cibler. 
Bevèndîelitletti — V. FaUkie, 



Snvole. 

Régime fàreitier» .— Le décrit du 17 oc- 
tobre rendu en eXécUlion du.aénatus> 
consuitb desl^-U juin précédent, a vala- 
blement soumis au régime forestier, sans 
l'accomplissement des formalités t^gle- 
mentaires, les bols dM communes et des 
établissements publics de l'anolenije pro- 
vince de Savoie. Grenoble, 87 mars 186(J, 
Moine, p. 60. 

Seettons de éoînînàiie. ^ V. Com- 
mune. 

Sèrvlènde. 

. Passage, — . La servitude de passage 
pour cause aciiclavè s'éteint* alora même 



qu'elle s'exerce depuis plus de. trente ans, 
par la cessation de l'enclave au moyen de 
la réunion du fonds enclavé h un au^re 
fonds çontigu à la voie publique... sauf 
la restitution de . rindemuité qui A été 
payée pour le passade ou dont le payement 
1^ Mh prescrit. Limoges, 15 mars 1869, 
THuret, p. 3iSîi. — V. Usage, 

ftlgntfleailon. — V. Jugemtnt par dé- 
faut. 

^eîété {DiUùîution de), — V. €hasse. 
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BAUX BT FORÊTS. 



TemUns em 

ckemenf. 

Tltr«a. — V. Usage. 

u 



iWK. — V. Défrir 



Usace {Droits d*). 

ABiéo«98in«Dl. S. 

Aménagement réglemen- 
taire. 33. 

Appel 54. 

Aulorllé municipale, 45. 

Ayaément. 10. 

Bola rommananx, 6, li. 

Bote mort, 17. 

Cantonoement» 4. 5, iS, 
43, 82. 84 et aair. 

C«pitaliMlion,83.84.86. 
87, 36, 48. 

Chances d'incendie, 38. 

Commune, «, 8. e, 15, 
30. 34. 30, 37. 

CoaTenlion nnUa. 88. 

DéfAt*. 18. 

DéliTrances. 81, 3i; 38, 
34,38.41. 

Dépalaeance. 8. 

Dépens. 60, 53. 

Déprérfation, 85. 

Droit de cbaiM, 48. 

Droit demarroBDagt, 38, 

Droila réela, 19. 
Efflolament, 83,84, 35, 
30, 38. 48. 



Bxparliaa. 88, 41. 

Beromp e. 30. 

Exploitation. 17, 18. 

Frais. 47, 48. 40. 51, 
58, 53. ^ 

Fraii de garde, 38, 37, 
40. 

Impôt de main-morla , 
87. 

In.pdt bncter. 80. 37, 40. 

Indemnité, 16. 34. 

Interruption de prescrip- 
tion. 81. 

■Ise en cause. 80, 30. 

Nouvel acquêt, 15. 

Novation 4. 

Ofl^ea, 46. 53. 

Partages. 80. 

Pâturages, 16. 

Plus-TBlue. 38. 3i. 

Poaaesslon. 8. 7. 81. 

PreaeriptioB, 10. 80. 8t. 

Présomption, 7. 0. 

ProdSs Torbal, 18, 81. 

SerTltnde. 8. 10, 88. 

Titre. 8, 4. 7. 8. 9. 

Triage, 3. 



§ !•'. TitrêSf interprétations, 

4. En l'état oti la controverse histo- 
rique a laissé la question de la propriété 
native des communes ou du droit pré- 
existant des seigneurs, la justice ne peut 
y trouver des raisons a.s8e% solides pour 
prononcer sur les droits d'une commune 
et sur ceux de Tancien seigneur. Met2, 
25 mai 1869, comm. de Francheval^ p. 407. 

1t. Lorsque le titre constitutif d'un 
droit est connu, il y a nécessité d'y con- 
former la possession de la commune, 
quelque lonçue qu'ait été cette posses- 
sion et quelle que soit aussi l'étendue 
des produits du sol perçus par la com- 
mune usagère. La possession et tous les 
actes qui s'y rattachent s'gxpliquent et 
s'interprètent par le titre primordial en 
vertu de la maxime : Cum apparet UtuluSy 
ab KO possessiones legem accipiunt. Ibid. 

5. Le triage seigneurial ne s'exerçait 
que sur le bois dont les communes 
étaient devenues propriétaires, par reffet 
de la concession gratuite des seigneurs. 
Ibid. 

4. Le cantonnement f dont l'origine ne 
remonte guère au delà du dix-huitième 
siècle, Çi pour effet d'abandonner h l'usa- 



ger la pleine propriété d'une portion du 
fonds smimis à ta servitude, moyennant 
l'affranchissement du reste entre les mains 
du maitrti de la forêt ; et comme il im- 
plique novation dans le titre primitif, il a 
besoin d'être exprès, suivant l'adage : Con- 
tinua erit prasumptio seniper et ex eadem 
causa in possessione mm esse Ibid. 

ft. Le contrat d'ufii^migi^fRffi/, qui dans 
la pratique des affaires a précédé le can- 
tonnement, avait pour objet de resserrer 
et circonscrire l'exercice des droits d'u- 
sage sur une partie du fonds primitive- 
ment asservi, mais sans en transmettre la 
propriété à l'usager et de laisser au sei- 
gneur les autres parties de la forêt affran- 
chies de la servitude. Itnd. 

6. La dénomination de bois commu- 
ncmx s'applique aussi bien dans le lan- 
gage de la pratique et dans le langage 
vulgaire aux bois possédés par une com- 
mune '• titre d'usage (|U'à ceux qui le 
seraient à titre de propriété. Ibid. 

7. Lorsc^ue des titres établissent qu'une 
prairie, bien qu'entourée d'une forêt 
soumise h des droits d'usage, ne faisait 
point partie du sot de la forêt, k l'époque 
où ces droits ont été constitues, les usa- 
ger» ne sauraient opposer à la preuve. 
Insultant de ces titres, des présomptions 
tirées de l'état des lieux et de la posses- 
sion où ils seraient d'exercer leurs droits 
d'usage aussi bien sur la prairie que sur 
la forêt. Req. rej., 15 juill. 1868, comm. 
de Lusoan, p. 353. 

8 Un droit de dépaissance sur une 
prairie constituant, non un droit d'usaçe, 
mais une servitude discontinue, l'exis- 
tence n'eu peut être établie que par titre. 
((,. Naj)., 036. et 691.) Ibid. 

9. Si dans les pays de franc-alleu, et 
en vertu de la maxime «nul seigneur sans 
titre», les communes sont présumées, aux 
reçrards de leurs anciens seigneurs, avoir 
été primitivement propriétaires des bois 
et pâturages sis sur leur territoire, cette 
présomption n'a de force qu'yen l'absence 
de titre contraire. Metz, 9 avril 1867, 
comm. de Neuville et Tarzy, p. â41. 

fO.Le mot aysements^ qui se rencontre 
fréquemment dans les actes du seizième 
siècle, est essentiellement indicatif d'un 
droit de servitude sur la propriété d'au- 
trui. tàid. 

14. Les mots bois appartenant à une 
commune n'emportent pas nécessaire- 
ment l'idée d'une propriété pleine et en- 
tière et peuvent s'appliquer également 
aux bois possédés par les comniuues à 
titre d'usagères, llrid. 

i S. Si les niots cantonnement de droit 
d'usage et l'enlploi ordinaire et légal, qui 
s'est lentement établi, de ce mode d'u- 
sage n*existaient pas au milieu du sei- 
zième siècle, rien n'empêchait alors que, 
dans la réalité, une convention analogue 
n'intervînt entre le seigneur et les habi- 
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tanU de sa seigneurie^ le seigneur pou- 
vant, tant que les droits hoDoriflques et 
de seigneurie n'étaient point aliénés ou 
abandonnés, transmettre à ses vassaux, 
comme à tous autres, le domaine utile 
de sa propriété, soit par un acte direct 
de vente, soit par transaction ou de 
toute autre manière. ~ A cet égard, tout 
dépend des clauses de Tacte intervenu 
entre le propriétaire et les usagers. Paris, 
20 déc. 18i>7, comm. de Larzicourt, p. 252. 

43. On doit considérer comme can- 
tonnement transmissif du droit de pro- 
priété, et non comme un aménagement- 
règlement, une transaction dans laquelle 
un seigneur, voulant affranchir ses forôts 
des droits d'usage dont elles étaient gre- 
vées, en abandonne deux cantons aux 
communes usagères, pour lesdUs can- 
tons demeurer en usage aux communes, 
sans que ce seigneur puisse faire aucune 
restriction aux habitants es dites pièces, 
ni en icelles prendre ou aliéner aucune 
chose, ni y prétendre aucun droit, sinon 
les droits de justice, seigneurie d'usage, 
amendes et confiscations. Ibid. 

i 4. De tout temps le mot usage a été 
employé pour désigner des biens appar- 
tenant en propriété à des communes et 
afîectés à l'usage des membres de la com- 
munauté oonsidéj'és individuellement. 
Itdd. 

i 6 Le droit de nouvel acquêt s'appli- 
quait aussi bien aux immeubles appar- 
tenant en pleine propriété aux communes 
qu'à ceux dans lesquels elles n'étaient 
qu' usagères. Ibid. 

% II. Étendue et eoBerdce des droks 
d'usage, 

46. Dans la fixation de Tindeninité 
due aux usagers, par snite du droit de 
faire pattre leurs chèvres, brebis et mou- 
tons dans les forêts, les juges doivent 
prendre pour base la movennejiu nombre 
des têtes de menu bétaif admfses chamie 
année au pâturage. Aix, 8 août 1867, Hé- 
raud, p. 177. 

4 9. Les habitants d'une commune 
qui ont un droit au bois mort et au mort^ 
bois dans une forôt, ne commettent point 
un délit en procédant en nombre çlus ou 
moins considérable à l'exploitation de 
ces bois, alors qu'il est judiciairement 
reconnu qu'ils ne sont pas tenus d'y pro- 
céder inaividuellement et séparément. 
Crim. cass., 5 jnill. 1867, Rœderer, 
p. 260. 

48. Et, chacun étant responsable de 
ses actes personnels, ceux de ses habi- 
tants que le propriéUire a poursuivis II 
nûson de dégâts commis par la précipi- 
tation du travail, sont avec raison re- 
laxés si le procès-verbal ne constate au- 
imne circonstance de nature à établir 
qu'eux, ou leurs ouvriers, aient été en 
partie les auteurs de ces dégâts. Ibid. 



§ IIL Extinction des droits d'umge, 

49. Les droits d'usage dans les forêts 
sont des droits réels qui se prescrivent 
par défaut de jouissance pendant trente 
ans. Grenoble, -42 févr. 1868, Chatin, 
p. 218. 

50. La prescription ne court pas tant 
que l'usager se trouve, par le fait du pro- 
priétaire, dans l'impossibilité d'entrer eB 
jouissance effective de ses droits; il en est 
ainsi notamment quand l'entrée en jouis- 
sance de l'usager est subordonnée â la 
réalisation d'un partage entre le proprié- 
taire et des tiers intéres^s. Ibid, 

81. L'exercice d'un droit d'usage fo- 
restier n'est interruptif de la prescription 
c^u'autant €[u'il résulte de faits de posses^ 
sion impliquant, de la part du proprié- 
taire de la forêt, à défaut -de procès- ver- 
baux de délivrance, un consentement 
tacite équivalent à ces procès-verbaux. 
— En conséquence, la preu>[e offerte par 
l'un des usa!{gers de l'exercice du droit 
d'usage doit être rejetée, lorsque de 
nombreuses condamnations obtenues par 
le propriétaire, dans-la période de temps 
où se placent les faits de possession arti- 
culés, fussent-elles étrangères à ces faits, 
attestent que le propriétaire s'est tou- 
jours opposé à ce qu'aucun droit d'usaçe 
fût exercé sur sa forêt. Req. rej.^ 
25 nov. 1867, Gougeon, p. 111. 

S S. La faculté de cantonnement, ac- 
cordée par le C. for. aux pioprictaires 
grevés de droits d'usage a été établie 
dans un intérêt d'ordre public : en con- 
séquence est entachée de nullité la con- 
vention par laquelle un propriétaire a 
renoncé à touiours, pour lui et les siens, 
à l'exercice de cette faculté. Civ. cass., 
17 iuill. 1867, Lecocq, p. 118. 

iS. L'émolument annuel du droit des 
usagers doit être capitalisé au denier 
vingt. Aix, 8 août 1867, Héraud, p. 177. 

•4. En matière de cantonnement, lee 
tribunaux ont un pouvoir discrétionnaire 
pour la fixation du taux de capitalisation 
de l'émolument usager; ils peuvent, en 
conséquence, capitaliser cet émolument 
au denier vingt-cinq eu égard à la posi- 
tion de l'usager dans le passé, de celle 
qui doit lui échoir et des avantages que 
le cantonnement * doit procurer au pro- 
priétaire. (Note 2.) MeU, 14 août 1866, 
. comm. de Soucht, p. 17. 

86.... Alors surtout que les droits d'u- 
sage à cantonner appartiennent à une 
commune à lai^uelle ne peut même s'ap- 
pliquer la fiction de pouvoir réaliser et 
employer le produit de la vente de la 
portion de forêt dont elle devient proprié- 
taire. Colmar, 22 janv. 1867, comm. de 
la Petite Pierre, p. 52. 

96. Les tribunaux ont un pouvoir dis- 
crétionnaire pour la fixation du taux de 
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capitalisation de l'émolument annuel des 
d^oit^ d'u9agp; et Vç^^ n^ s^^urait dirq qu'un 
arr^t statue par voie de disposition géné- 
rale et régjpiftpntairp^ alqrs q^^dopUnt 
Ip tauï de papjt^llitaUqr^ ap rteH»<J»' virjtf^, 
efi us^ge 4aif§ le pay», }| wo"te fl^e daij^ 
rpsp^ce aqpune cfrQonsla£fGp \\& Qop (li- 
sait à 'en préférer un autre. Civ. q^^s , 
ip juin, i^l, comm. de la Grande-jLpye, 
p. 15; Rqq. fej„ U î»py. Î8|i9^' pomm. 
(je Germjgney, p. 3^^. 

«f . Bien qwe U pîiRit^lUfttiqn au fjp- 
Qf^r yingt qe soit p^§ l^galemopt obliga- 
toire pn matjp}-e 4? caiitpAnemenL ^9 
drofi^ 4'y?age, il y ^ liej^ 4'*4oRtep ce 
tauX; sauf (^ircpfiçifinQps expeptiqnqellp^, 
cooiBje iri pl^fl poi|ftfi:jnç (mx qroits des 
p^^lies pppapQop, 26 jqjn, cqvf\m, dp 
Qeripijfijey, p. l§i yjroe^, ^è im Wlt 
con^m. de j^a**» Çt ae L^ft^rcp, R. 2^. 

|9. Le prqppieUfire oui pq^r^pit I19 
caq^qnnpme^i df?a drqj^p d'usj^ge en M» 
dpot sa fqi^t if(^ vTPPyp sr^v^q «'est pa^ 
tppii dp U-ftu^mcttrQ ^ | u^^gpr mifi p|enue 



demande ^^ paptonnpin^nl, ^^uf a tajixx 
copapt^'dp Qfi» clij^f'gi'jij pi Kprv'UuflpV aauf 
lWip)aliqp ^e )f| V!|leur du p^pfpftne- 
mpnt. Ui'saqçqp, îjti juin ^867, compa. dQ 
Q'eFPaigiipV, p. Ifii jCjv, CMp,, 4p jqj|(. 
18tf7, çqmm. jJp Ip Granrtp-Loy^, p, l?i; 
Req. rc^j., H jfjpv. Î§|j8, ppnjm- 4<) fier* 

ipf . l/pxprcijîe de I actiqp ep c^lPft- 
ijeintipl n'est pqi|)t puboFjlpijHe ^ la paise 
ei^ caHse f}p^ M^'^^SPR? 49"t ip? «îrojtfi ppt 
é|^ rphjpt d'un ritglejiient ami^hlp pu 
jpdiioi^pi ' ai^yawt peuyiy do bû^p aux 
eïPçpMr peq. sejr, It ja^y. |§PÔ, ppp^ffi. 

SO. Lorsqiî'unp lorp/. pst gfey^e 4q 
droitp d'Msff ge ph \io\^ au pf q(H fie plu- 
sieupp comnipjjps, p|, qpfl le propriétaire 
intrpduit WWfi. acfit^n pp cantonnement 
contre rûqp d'£|l|p^, |( n'y a pa^ lipu jl pr- 
<\mM la mi^e en .pj^p^e jfp^ àplf'eg pqpi- 
munes, Çe^upfioii, ^(i ]^l^ [8|Î7, ppipm- 
de GeF«Jig|)ey, p. i9. 

m,.. /Vlpra ^urtput fl^e Je ppopfjptftire 

a iîWFPpifi^ Ifi cantpppçpjpnï s^^m\ «le 

t^pji li?R u^i^gps et que le ^eryipp dpp de- 
IKtarcp^i pp subjjt ^ucupp jqjprrjifptioii. 
Cjy. c^s., \iJ jjani, W/, cpoim. dç 1^ 
Gpftpde.l.pyp, p, 1^. Rl^q. vpj., XUmH- 
1869. coram. de QermigRpy, R-936. 

^$. Lprsgpe l/^jj 4f riyc^p,cîi usag^pes 
n'ont pà^ ete ipfpryppipwpp ppp(ï(jpt pj^ 
ipstance en ca^tqpnçpippJa je prqppf«- 
taire e^f fon4p ^ 4pra{|pdef flp on ^^"#4- 
che du papton ^ iib^ndqquer à ('ps^gp): 
upe parpêlle 4^pnp valeur ^g^p ^ lÂ ^{\\f- 
Vflu^ 4qnt' pçî cai^tori s'est ^pppp 4epju8 
la date du dépôt du prqp^s-yeir);)^! d^^ 
efl?ep^M iu4}ciaires, N'^npy, P 4éc. i^6, 
con^ilj. dp ^^t^-tjejf^ne, R, 5ft. 



Sf . LIfttU) demapde. constituaDt une 
4éron»o ^ TacUon de 1 uaagep, peut ètn 
valablement iorm^'i' pouc la première foi» 
4evan( la Cour d^apirel. iM. 

§4. Lpreque )e cantonnement d'une 
QQmeaune us^igère a été définitivement 
réglé à une épQque déU^rminée, et que 
néanmoins elle a reçu depuis peiie époaue 
0$ pendant un certain iemp» de» deli- 
vr^ppQs de bois pris sur d'autres portions 
de la &}r4t, le juge a pu, e«n» violer au- 
cune loi, condamner la ooinmune au 
payement d'une indemnité représentant 
la plus-value acquise par son cantpnne- 
ment pendant le temps qu'ont duré Ips 
délivrances. Ciy. oae»., iO févr. i86A. 
cqmm* de Brénud. p. 146. 

9ii». Dans le ealcu} de l'émolument de 
l'usage en bois, il n'y a pas lieu d'avoir 
égar4 4 la dépréciation résultant de la 
défense faite aux usager^ par l'art. 9B 
4u U. for., de vendre ou d'échanger iee 
bQM qui leur aont délivres. Beean^^n, 
90 juin, comm. de Germigney, p. 19. 

f^. Lorsqu'une commun^ usagère a 
été exonérée par ses titrée dp payëmeni 
de rimpât fonnier et des frais de gArde. 
la e^>italiaation de T^malumept ^npel 
de sQu dffoii doit être opérée sane déduo- 
tioa de ces cbafge». Besj^iQon, %ù jnln 
iW, comm. de Germigney, P* 49; 
Req. rej., 11 janv. 1869, comm. de Ger- 

iQifOpy» P* ^36. 

9w> ^u contraire, lorequ'il s'agit de 
déterminer la valeur yénale de |a portion 
de Spréte à altribuei? 4 la commune on 
cantonnement, il doit ét^e tenu compté 
de l'impôt foucicr et des frais de garde 
qui constituent ^es charges ordinaires de 
la jouissance. — Mats 11 n'y a pas lieu à 
lavoir é^ar^ k l'impO^ çxtç^ord|nairp de 
n^ainmortQ, qui a çte ^Imi sur Iee 
coinmunc» en rep] placement des 4i'<4^ 
de ipu|.atiQi) de^ sucoessfoi^^ ordinaip^^ 

'^^* pafip le palcul de la valeur 4ii 
CiiptonqpipepLîl y à j^'^f 4^ jenir compte 
des cJiances d incendie qiii^ eif causapî la 
4,e^tr)^f;tipn totale o)^ parf^^elle des |]f4|i- 
ipejiU li^agerâ. popréaient p{)liger le pro- 
pi^jefairp de 1/f foret asservie ^ faire qÇ 
qpuye lle^ délivrances 4e \>o\& pour [pur 
répar^itipi^ ou leiir réponstrucUon ; dp 
doit ^ifouler en qonséqflenpe a la valeuf 
de l'éipplumppt annuel en ii^erronpi}Lgp la 
sopme ^ laqup|Ie ces b^imenl^ aurpjs^ 
ét|^ pù pourront être iimnuellen^ent taxés 
à titre de prime d àsfturance. Colpaar, 
%^ jfimy. f ^67, ppmnj, 4® ** petit^rPiefte, 

p- fil?; 

ff. Dan9 TesUmatiou d^ If ya^e^ 
dif c^i^^nen^ent, ou 4qjt *voi^ égu4 
au d^'lal uéce^i^aire pour U ré^li^atiq/a 4^ 
1»' supcrfîpie aban4onnée a li^sager; ij y 
a lieU; eu «ppsÇqi^pncp, d'adiQettre la 
mesjure dp l'escompte, autorisée pu 
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d'opérer cet ^sco^ipte au imx de ^ pp^r 
IQO par an, sauf (|eductipn de la valeqr 
de raccroissernent annuel des bois, ^n^ 
fr^is . gt'îùèrau? d& l'eJtploiUtioq, t^t du 
Jjénéfiq^i fie la ^ppculdftioa. làid. 

40. Lai piirMQii de fonU rpprqaentant 
la valeur nette de l'éinolmnent usager 
capitalisé, ^e <|oit p{|s «ître âu™enft'o de 
la valeur caplUliséfi des impôt? et frais 
de gar^e. dont l'usftgpî* sera tenu {i tUfé 
de propriétaire l,hiti 

41. Lt>rsqUe l<»â df'livrauce? orjt pqn- 
\\i\m pepdan( nT^swcé eii çaptoiùiç- 
nie.pt, i»y a lieu «c' rctrt^^ipfier, t^u. canton 
k Hl>andQi1ner ' î^ Tiisc^ger, \\\\q j^rcelle 
d'uriç valeur égjjle i^ celje donf oe pijutoa 
s^eST apcru dpPVli^ le jour du dépôt' çiu 
prooès-yePpat" (Je l'e^pef^lse judîcîair^. 

4î8. Dan» le calcul de \f\ vaI^ut vénf^lp 
de la portion de forel h aiian^^onner à 
l'usager, il y a lieu de tenii* compte du 
droit de chasse et de capit^liaet' §u de- 
nier vingt la valeur de Temolument an- 
nuel de ce droit. Metz, 14 aoftt 18«6, 
comm.de Soucht, p. 17. 

4 S. C'est au nombre des feux et mé- 
nages, existant à l'époque où l'action en 
cantonnement a été introduite, qu'il faut 
s'attacher pour la fixation de remolumenl 
usager annuel, sans avoir égard au nom- 
bre plus ou moins grand d'habitants qui 
peuvent survenir ou quitter la commune 
pendant le cours de l'instance. Besan- 
çon, 26 juin 1867, comm® de Germigney, 
p. 19. 

44. C'est K l'état det) maisons et (fes 
toitures au jour de la demande en can- 
tonnement qu'on doit s'attacher pour 
l'évaluation de l'émolument du droit de 
mar.o nage, alors même que les usagers, 
pour se conformer aux progrès du temps, 
auraient substitué des couvertures en 
tuiles aux toitures en chaume existant h. 
l époque de la concession. Nîmes, 14 juin 
1867, comm. de Mazan et de Lanarce, 
p. 24. 

4 5. C'est à l'autorité municipale qu'il 
appartient, sous la surveillance de l au- 
torité supérieure^ de décider si la por- 
tion de forêt attribuée en cantonnement 
à la commune restera affectée aux be- 
soins des habitants. Colmar, 22 janv. 
1867, comm*» de la Petite- Pierre, p. 52. 

46. Le décret' du 19 mai 1857, qui, 
par son art. 10, autorise l'Etat à offrir 
aux usagers certaines bonifications pour 
les engager à entrer dans la voie des 
cantonnements amiables ne lui confère 
qu'une simple faculté, sans lui imposer 
aucune obligation; les usagers ne sont 
donc pas fondés à en réclamer le béné- 
fice, lorsque, par suite de leur refus d'ac- 
cepter les onres de l'Etat, le cantonne- 
ment est devenu judiciaire. Civ. cass., 
16 juin. 1867, comm« de la Grande-Loye, 
p. 15. 



4*7. Le cantonnement ayant pour ob- 
iet de libérer la'propriété d'une semludê, 
les frais en doivent être supportés par 
)e propriétaire en tout ce qiilnè consti- 
tua pas une instance judnsiaitre. M'e^. 
9 avril 1SB9 comm» d'é la Kép ville et 
Tar«y. p. 241. 

4w. Les principes qui régissent la ré- 
partition des f^ais en matièfe de j^arlage 
sont applicables en n^atière de bampnné- 
Èoent; en conséquènbe, les f^iq driexpcr- 
tise judiciaire doivent être p4rtag^3 
propartionneflement à l'étândue des can- 
tons de la forêt usagère qui reste j|u pro- 
priétaire et de ceux qni sorit attribués à 
l'usager. Colmar, 22 janv. 1867, conam* 
de la Petite-Pierre, p. 52. 

49, Quant aux Frais d'instance, ils 
sont assujettis aux réglés ordinaires et 
doivent être supportés par Tes parties qii( 
|qs ont ocpasjonn^'^f /6Jd, 

fi^imn de ] Mmm m } y^m- 

doivent fftre répartis Jiar égale portion 
entre les propriétaire et les usagers, 
comme ayant été faits dans leur intérêt 
commun. Atx, p août 1867, Héraud, p, 177. 

5 1 . Lorsqu'un usager a proposé et 
fait accueillir, en première instance, une 
fin de non-recevoîr repoussée en appel 
et a ainsi mis obstacle 4 <^e que les bases 
de l'expertise fussent posées et discutées 
devant les premiers juges, il y a lieu de 
mettre les frais d'appel à sa charge. Be- 
sançon, 26 juin 1867, comm» de Germi- 
gney. [). 19. 

- SS. Lu pEopriétaire auquel la loi ac- 
corde la faculté de s'affranchir du droit 
des usagers par le moyen du cantonne- 
ment a le droit de faire comprendre dans 
celte opération la totalité des fonds qui 
y sont soumis, et spécialement les par- 
celles qui auraient été abusivement défri- 
chées par les usagers et même celles qui 
seraient sorties de leur possession, sauf & 
faire supporter les conséquences de cette 
dépossession à qui il appartiendra, C. 
for., 63 et 118. — Les frais d'expertise 
du cantonnement et de rachat no sont 
pas dans tous les cas h la charge du pro- 
priétaire. Civ. cass., 24 août 1869, comme 
deTarzy, p. 391. 

5S. Le cantonnement ne devant être 
réglé par les tribunaux çiu'à défaut d'ac- 
cord amiable, le propriétaire doit fair« 
aux usagers des offres indiquant les bases 
d'un cantonnement amiable, et si ces 
offres sont refusées , les dépens de 
l'expertise judiciaire et de l'instance qui 
s'ensuivent doivent être supportés par 
l'une des parties ou répaKis entre elles 
d'après le résultat* du procès comparé 
aux offres du propriétaire (G. pr. civ., 
130 et 181). Itnd. 

V. 'Affouag«, Assurances contre Pincen^ 
die, Cctssathnf Compétence, Indivision, 



448 



VsaApnU. 



EAUX ET FORÂTS. 



Compensation. '■'' En matière d'usufruit 
portant sur des bois taillis, la compensa- 
tion eiitre les coupes où l'usufruitier a 
dépassé le nombre des arbres qu'il avait 
le droit d'abattre et les coupes où ce 
nombre n'a pas été atteint peut être ad- 
mise, lorsqu'il n'est ni établi ni même 
articulé que cette irrégularité ait causé 
un préjudice au nu-propriétaire (C. Nap., 
590). Hcq. rej., 23 jum 1868, Perraad, 
p. 279. 

V. CkabUs. 



1 . Contenance, — En faiL il n'est dû 
ni indemnité, ni réduction de prix à l'ao- 
quéreur en présence des dispositions du 



cahier des charjçes portant « aue les bois 
sont vendus sans garantie ae mesure, 
consistance et valeur, que l'acquéreur 
sera censé les bien connaître et ne pourra 
prétendre à aucune diminution pour 
quelque chusp que ce soit. » Cons. a Et. 
(cont.), 1'' août 1867, Lesca, p. 142. 

S. Ht^e en demeure. — En cas d'inexé- 
cution par le vendeur d'une coupe de 
bois de l'engagement par lui pris de 
marteler, dans un délai fixé, un certain 
nombre de baliveaux qu'il s'était réservés, 
l'acauéreur peut demai^der la résolution 
de fa vente, sans avoir signifié aucune 
mise en demeure préalable, alors qu'il est 
trouvé placé, par le défaut de martelage, 
dans l'impossibilité d'exploiter la coupe 
en temps convenable (C. Nap., 11S8, 
1139, 1146, 1610). Req. rej., 17 févr. 
1869, Cottenest, p. 3&6. 

.V. FaiUite. 

Vol. — V. Pigeons. 
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! CriAONOLOGIQUE 



DES DÉCRETS ET DOCUMENTS ADMINISTRATIFS.! 



Décrets. 



i 668 25 janv. Police de la pèche dans les cours d^u de rémpire, p. 33. 
•«* 25 janT. Règlement sur la pèche fluviale, 292. 
*- 25 janv. Désignation des parties des fleuves^ rivières et canaux 

réservées pour la reproduction du poisson dans les dé- 
partements de Seine-et-Marne, de Seiue*et*Oise, de la 
Seine^ de l'Eure et de la Seine-Inférieure, 291. 
i 869 i 4 août. Amnistie pour délits de forêts, de pèche, de chasse, etc., 

360. 

Ctoe«lalvefl« 

1851 22 juill. Police de la chasse, exécution des articles i, 3, 4, 5, 1, 

8, 9 et iO de la loi du 3 mai 1844, des articles 3 et 4 
de l'arrêté du 1 9 pluvièse an V, concernant la destruc- 
tion des animaux nuisibles, et de Tarticle 1 1 du règle- 
ment du 20 août 18 H portant organisatîf)n de la 
louveterie, 93. 

1868 22 féy. Importation et vente en tout temps de la gelinotte noira^ 

de la gelinotte blanche et du grand coq de bruyère de 
provenance russe, 105. 

Avis da nlaislre de TfaitéHeiir. 

1867 Augmentation ou diminution des gardes forestiers com- 

munaux, 161. 
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TABLE ÇHRONOLOGIQyE 

DES JUGEMENTS ET ARRÊTS. 



1845 
1851 
1860 
1863 
1868 



ma 



iMI 



8 mai 
18 juill. 

16 juin 
r'août 

9 mars 

Ûpjuin 

30 août 

3Q j^ay. 

27 mars 

11 avril 
«9 avril 

2 nui 

M joio 
20 juin 
18 juill. 

14 août 

17 déc. 
20 4éc, 
20 déc, 

sO déc* 

28 d«o. 

%% |4IIT. 

3t JMIf < 

15 fév. 

Id fév. 
6 laarB 

6 mars 

7 mars 
13 mars 

3 avril 
9 avril 

13 avnl 
17 avril 
24 avril 
24 avril 

29 avril 

28 mai 

29 mai 

12 juin 

14 juin 
26 juin 
28 juin 

S jaill. 



Caen. 

Metz. 

Paris. 

Besançon. 

Aiz. 

OoBs. d^tat. 

Dijon. 

Colmar, 

Grenoble. 

Renne^, 

Rennes. 

Rouen. 

Grim. esn. 

Caen. 

Dijon. 

Metz. 

Dijon. 

Qrpnobk, 

Grenoble. 

Grenoble. 

Nancy. 

Colinar. 

Sens (Trib. civ.). 

Req. ry. 

Giv. cass. 

Trib. Amiens. 

Cens. d'Etat. 

fiaflB. Ùk. réèn. 

Metz. 

Orléans. 

Trib. Gbaumont. 

Paris. 

Paris. * 

Ghambéry. 

Colmar. 

Aix. 



Demonceaux. p. 

Didion, 

G. d'ass. gén. sur la vie. 
Aubert. 
Rgu^tan. 
Ja\. 
Iforel. 
io. 



Nîmes. 
Besançon. 
Rouen. 
Paris, 



366 

143 

27 

43 

259 
Ai 
31 

U^m. 60 

R^i^, 32 

Garin. 66 

Chrétien. ^9 

Casanova. 283 

Chétif. ' 139 

Gousturier. 48 

Gomm. de Soucht. 17 

Détourbet. 334 

Mèfre. - U 

Servi^. 65 

Anipqx. 66 

Saic^te-H^lône (Gom. de). 50 
Petite-Pierre (Gom.de la). 53 
BfitèTe. 67 

SiUuHUi. 261 

Y^obMtt^. Ml 

g^CQ{ft. 84 

eÏAwfcprtye. 191 

Lefebvre. 1 84 

Bizet. 78 

lob et Leddet (Gom. de). 1 
Neuville (Gomm. delà). 244 
Ugal. 119 

DmilMM. 109 

Norès. 302 

Lévôque. 302 

Métrai. 92 

Schmitt. 69 

Pelissier. 110 

Meyer. 76 

Gomm. de Bfazan. 23 

Germigney (Gomm. de). 19 
Legra^. i8l 

Âuber. 155 
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M«7 



ux 



s a 



iÈèB 



- 1 



5 joill. 
11 Wl. 

11 luill. 

16 jmll. 

17 luiU. 

18 mill. 

19 mUl. 
19 Wl. 
30 juUl. 

l"août 
2 août 

6 août 
16 éôût 

2 sept. 
T' oct. 
9 oct. 
13 nov. 

14 nov. 
S titTY. 

26 nov. 

26 DOY. 

28 nov. 

28 DOY. 

4 déc. 
4 déc. 

4 déc. 

6 déc. 

12 déc. 
déc. 
àèt. 
déc. 
janv. 

9 janY. 

5 lanY. 
4àn^. 
janY. 
janY. 
féY. 
féY. 
féY. 
fév. 

12 féY. 

13 fév. 
ii lêY. 

5 mars 
5 mÂrs 

7 mars 
11 mars 
16 mais 
18 mars 

7 avril 



21 
2 



« 

21 

24 

4 

5 

10 
12 



Grilh. cass. 
Grhtl; ctes. 
Pàril. 
CSÎY. bdss. 
Cit. caàs. 
Grlm. cass. 
Trîl). t!bùlommiers. 
Cbiife; d'Etat. 

îïaiicjf. . 

Gons. d'État. 
GtiiH. câss. 
c!Hm. cëss. 
Ntincs. 
Met2. 

Sblmat, 
arlè. 
Req. f&J. 
Naticy. 
Rè(t. rtj. 
Met^. 
Metz. 
Metz. 
Sfaticy. 
Gretioblb. 
fciv. tdâs. 
Paris. 
CrliU. tiiss. 

NaniiV. 

PaH^. 

Crim. ciss. 

Patîà. 

drîtn. bâss. 

Cons. d'État. 

flbueii. 

Lyon. 

Paris. 

GolmaK 

Metz. 

fciv. tass. 

Req. rcj. 

Grenoble. 

Boatgeà. 

CHm. Gàss. 

Alger: 

Nîmes. 

Grim. ddss. 

Req. rtl. 

Rëq. tel. 

GHnoblè (de Trib.). 



GhatlYÎn. p. 5Ô0 

fietiJt-Jahton. 88 

Tasseliti, , i 28 
bom^delaGrànâe-Loye. 15 

Lecoc^. 1 1 S 

Valet. Ô5 

Emery. i6i 

llamatotii. 141 

Udm. 161 

Leseà. i42 

Simàrd de Pitrày. 37 

riourdîii. l B7 

itab. de Blandaâ. 121 

Valet. è5 

Leiimaiiti. 129 

Chàrlief . i 59 

DéàclaïU. ils 

Thlrîôn, 1 66 

111 
172 



Gougeoh. 
Schthitt. 



ftanlzeU. 173 

tVHlemin. 181 

GrcJs^eati. 131 

(itbussier. i64 

Ïâlabot. i 27 

ureaui. 165 

RaVabtëy. 106 

Gascon. 133 

ÔrdVis. 215 
Làzicôurt (Goïn^ de). 252 

Moufle. 208 

HoUde. Î96 

Latnolînërie. 204 

Leverdiër. 220 

Fouet. 264 

Riviôre. i68 

Violet. 169 

iMonuler. l7i 

Ragon. 240 

Brenod (Corn* de), 146 

La Rochejaquelein . 151 

Ëymard. 2l8 

Maiijoûhet. 134 

Broussa^ 222 

Atimet-Zarek. 174 

Elablàn; 137 

Delbfecchi. 1 S7 

De Beadmont. 298 

De Bémbtz. 300 

Mbssn. 421 
D'Hbgodneau de Chàs- 

tenët. 1 93 
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1868 7 avr 

— 24 av 

— 29 r 

— l*'iiiai 

— 7 mai 
-^ 23 mai 

— 26 mai 

— 27 mai 

— 42 juin 

— 45 juin 

— 4 5 juin 

— 23 juin 

— 24 juin 

— 25 juin 

— 8 luill. 

— 4 5 ïuill. 

— 2! juin. 

— 30 juill. 

— 8 août 
-^ 43 août 

— 27 août 

— 27 août 

— 28 août 

— 28 août 

— 17 noy. 

— 23 nov. 

— 26 nov. 

— 5 déc. 

— 24 déc. 
4869 4 4 janv. 

— 25 janv. 

— 47 fév. 

— 48 fév. 

— 22 fév. 

— 25 fév. 

— 42 mars 

— 45 mars 

— 49 mars 

— 7 avril 

— 7 avril 

— 4 mai 

— 10 mai 

— 14 mai 

— 25 mai 

— 26 mai 

— 26 mai 

— 29 mai 

— 31 mai 
34 mai 

— 2 juin 

— 18 juin 

— 24 juin 



A^ancy. 

Crim. Cass. 

Nîmes. 

Crim. cass. 

Agen. 

Req. rej. 

Crim. cass. 

Montpellier. 

Lyon. 

Req. rej. 

Req. rei. 

Grenoble. 

Req. rej. 

Req. rej, 

Golmar. 

Nîmes. 

Aijc. 

Paris. 

Crim. cass. 

Besançon. 

Crim. cass, 

Crim. cass. 

Nancy. 

Montpellier. 

Paris. 

St.-Calais (Trib. civ). 

Crim. cass. 

Req. jej. 

Civ. cass. 

Rec[. rej. 

Poitiers. 

Req. rej. 

Metz. 

Bourges. 

Limoges. 

Lunéville (T. corr). 

Gaen. 

Nancy (Trib.). 

Paris. 

Civ. cass. 

Orléans. 

Metz. 

Req. rej. 

Rejj. rej. 

Crim. cass. 

Req^. rej. 

Pans. 

Re^. rej. 

Pans. 

Âix. 



^lêtêffm ' 


P-4W 


Hame. 


209 


Pierson. 


295 


Duplan« 


203 


Broussac, 


222 


Leplay. . 


289 


Lacampagne. 


219 


Lormi^e. 


394 


Broussac. 


349 


Solier. 


205 


Béraud. 


264 


Ferrand. 


279 


De Levis Mirepoix. 


. 340 


Hame. 


209 


Depradeux. 


337 


De Goulard. 


353 


Bafier. 


295 


Besson. 


217 



Chateauneuf (Com* de). 177 

Lorin. 342 

Zigler. 290 

Girard. 237 

Yauthrin. 232 

Drouet. 226 

Baudouin. 367 

Gayraud. 213 

Garinet. 347 

D'Andigné. 262 

Hache. 265 
Germigney (Corn* de) 336 

Dlmbleval. 327 

Robbe. 356 

Allebert. 377 

Schmitt. 357 
Francheval (Com« de). 405 

Schneider. 350 

Thuret. 358 

Coster. 353 

Hache. 282 

De la Salie. 360 

Marais. 373 

Rousseau. 362 

Lacona. 365 
Francheval (Com* de). 407 

Biilotte. 400 

Gam (Com« de). 386 

D*** 369 

RaUé. 387 

Chassin. 379 

Picourt. 389 

Houillon. 380 

Rancurel. 370 
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i860 2tt juin Gons. d'Eiat. 

— 24 août Giy. cass. 

— 16 juill* Grim. cais. 
>- 49 juill. Angett. ' 

— 23 juill. Grim. can. 



Huanne-Montmartin (G* 

de). p, 383 

D'Aumale. 301 

De Guerne. 378 

De Maillé: 364 

Bodard. 40d 



«*». 



TABLE tlÉS NOMS t)fô HtiTlSè. 



Ahmet-Zarek. p. 174. 

AUebert, 377. 

indigné fD'), 263. 

Arnoux. 66. 

Arvcri (Com« d*), 113. 

Auber, 155. 

Aubert, 44, 182. 

Aumale (Duc d'), 243, 391. 

Balloy (De), 128). 

Baudouin, 367. 

Baùer, 296. 

Beaamont (De), 298. 

Béraud, 264. 

Bernelz (De), 300. 

Besson, 217. 

Beurges (De), 46. 

Billote, 401. 

Bizet. 78. 

Blandas (Hab. de], 121. 

Bodard, 400. 

Bosclard-Méridias, 338. 

fiourdin, 158. 

Brenod (Gom« de), 147. 

Brettnach (Com« de), 172,173. 

Broussac, 232, 349. 

Bureaux, 165. 

Buteaux, 152. 

Cadiou, 127. 

Cari (Gom« de), 177. 

Casanova, 283, 286. 

Cayot, 171. 

Chacornard, 217. 

Charlier, 159. 

Chateauneuf (Goin« de), 177. 

Chassin, 379. 

Cbatin, 218. 

Cbauvin, 260. 

Cbétif, 140. 

Cbevalier de la Teillais, 112. 

Chrétien, 179. 

Compagnie l'Abeille, 380. 

Compagnie la Confiance, 362. 

Comp. d'aas. gén. sur la vie, 

28,30. 
ConUde8(De),66. 
Contributions directes, 259. 
Coster, 353. 
Cotenest, 356. 
Cousturier, 48. 
Creplot, 389. 

0***, 369. 
Davilliers, 109. 
Delbecchi, 198. 
Demonceaax, 366. 



Depradeux. p. 338. 
Desclos, 145. 
Descocqs, 84. 
Détourbet, 334. 
Didion, 144. 

Douanes (Adon des), 290. 
Drouet, 228, 233. 
Duplan, 137, 203. 

EicbUl (D'j, 189. 
Emery, 189. 

Enregi8trement,]191, 192. 
Ëslëve, 67. 
Eymard, 218. 

Faillite Connier, 119. 

Faillite Dubourg, S19. 

Faillite Gault, 324. 

Faillite Vimont, 328. 

Ferraud, 279. 

Flury-Hérard, 165. 

ForèU (AdoB des), 28,30,38, 
48, 61, 64, 65, 66, 67, 76, 
85,89,106,121,140,162, 
174, 209, 214, 228, 233, 
238, 264, 265, 282, 283, 
286. 348, 370, 400. 

Fouet. 264. 

Francbeval (Com« de), 405, 
407. 

Frantzen, 173. 

Garin, 66. 

Garinet, 348. 

Garn (Corn» de), 386. 

Gayraud, 214. 

Gendrot, 303. 

Georges, 31. 

Germigney (Com« de), 21, 

336. 
Gestrie, 364. 

Gillancourt (Com« de), 109. 
Girard, 238. 
Gougeon, 112. 
Goulard (De), 354. 
Grande- Loye (Com« de), 16. 
Gravis, 215. 
Grosjean, 131. 
Gnenebaut, 48. 
Gueme (De), 378. 
Guilemain, 127. 

Hache, 265, 282. 
Hainguerlot, 159. 
Hame, 209. 
Héraud, 177. 
Hospice de Maocy, 360. 



Houde, p. 196. 
UouiUon, 380. 
Hugonneau (D*), 192. 

Imbleval (D'), 328. 
Isnard, 59. 

Jal, 259. 

Job (Com«de), 1. 

Labry, 176. 

Lacampagne, 219. 

Lacona, 365. 

Lambertye(De), 191. 

Lamolinerie, 205. 

Lanar€e,25. 

Larochejaqnelein, 152. 

Lanlcourt (Com« de), 253. 

Leclere, 162. 

Lecocq, 113. 

Leddet (Com« de), I . 

Lefebvre, 184. 

Légal, 119. 

Legru, 181. 

Lehmann, 129. 

Lembach (Com« de), 69, 357. 

Lenepveu. 279. 

Leplay, 289. 

Léran fCom«de), 341. 

Lesca, 142. 

Leverdier, 221. 

Lévèqoe, 303. 

Levis-Mirepoix (De), 341. 

Lorin, 342. 

Lormière, 395. 

Luscan (Com« de), 354. 

M**\ 133. 

Maillé (De), 364. 

Maire de Pierre •BiilB^re,208. 

Mallet, 129. 

Manginoi, 166. 

Mangonnet, 135. 

Marais, 373. 

Marris, 289. 

Malhes (Com« de), 113. 

Mazan (Corn* de), 25. 

Mëfre.to. 

Métrtl, 92. 

Meyer, 76. 

Mialhe, 217. 

Minist. des fin., 141,221. 

Mirabel-Chambeaud, 181. 

Moine, 61. 

Monnier, 171. 

Montdos, 386. 

Montmorency (Hér. de], 255* 



I 
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Horel, p. 46. 
Horillon, 262. 
Monffle, 206. 
Moasaier> 164. 

NeuTille (Corn* de), 243. 
MeuTille-aux-Joutea (Gom* 

de)» 391. 
Norës, 303. 

Oriez, 31. 
Orsati, 383, 286. 

Paacon, 133. 
Pelissier, 110. - 
Petite-Pierre (Gom« de la). 

53. 
Picourt, 389. 
Piereon, 295. 
Pirel, 1. 
Plossa, 421. 
Pons, 145, 
Préf. de TAiD, 147. 
Préf. de l'Ardèche, 25. 
Préf. des Ardennes, 407. 
Préf. da Bas-Rhin. 53. 
Préf.dtt J ara, 16, 21,336. 
Préf. de la Moselle, 18, 144, 

401. 
Préf. de la Sarltae, 262. 
Préf. de la Seine, 176. 
Prèf. de la Seine-Inférieure. 

78. 



Préf. des Vosges, p. 51. 
Préf. de ITonne, 261. 

Rabbin, 32. 
Ragon, 241. 
Rallé, 387. 
Ramaroni, 141 . 
Rancarel, 370. 
Rayacley, 106. 
Rivière, 168. 
Robb, 356. 
Roederer, 260. 
Roasseau, 362. 
Roastan, 59. 
Roau, 364. 

Saglio. 31. 
Salle (De la), 360. 
Saint-Auban (Gom« de), 64. 
Sainte-Hélène (Gom« de), 

51. 
Saint-Philbert (De), 378. 
Schmidt, 129. 
Schmitt, 69, 172, 357. 
Schneider, 351. 
Seillbre, 387. 
Servin, 65. 
Sido,241. 
Siliaax,261. 
Simard de Pitray, 38. 
Solier, 205. 

Sorède rCoin« de), 145. 
Soacht (Gom» de), 18. 



Stater, p. 215. 
Ta]al>ot,.127. 
TalhobetRoy (De), 342. 
Jarzy (Gom« de), 243, 391. 
Taaselin, 128. 
Thélu, 184. 
Thirion, 166. 
Thorigny-anr-Vire (Ville de), 

84. 
Thuret, 358. 
Trésor, pay. de la Meuse» 

389. 
Tonmier, 400. 

Tâcheron, 324. 

Vaillot, 334. 

Valet, 84. 

Vallée deLayrisse (Gom* de 

. la), 395. 

Vauthrin, 233. 

Vecten, 300. 

Vichot, 238. 

Vieux-Janton, 89. 

Vincendon, 358. 

Violet, 169. 

Wagram (Prince de). 373. 
Wavrille, 379. 
Willemin, 182. 

Yvoré, 298. 

Zigler, 290. 
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